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PREFACE 


Quelle  est  la  meilleure  politique  à  suivre  à  l'égard  de  nos  indigènes? 
C'est  le  sujet  de  ce  livre. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  table  des  matière^  instruira  le  lecteur 
de  l'étendue  et  de  la  complexité  des  objets  qui  m'étaient  imposés  dans 
pareille  recherche. 

Autant  qu'il  m'a  été  possible  je  me  suis  inspiré,  dans  mes  solutions, 
de  la  méthode  scientifique  et  du  principe  déterministe.  Quoique 
méthode  et  principe  aient  fait  depuis  longtemps  leurs  preuves  en 
d'autres  domaines,  ils  sont  loin  d'avoir  pénétré  jusqu'ici  certains 
cerveaux.  Ceci  est  affaire  d'évolution.  Les  points  de  vue  ne  cessent  de 
changer,  obéissant  aux  suggestions  des  connaissances  et  des  réflexions 
nouvelles,  plus  ou  moins  vite,  suivant  la  curiosité  et  /'indépendance 
des  esprits.  Si  la  loyauté  me  fait  un  devoir,  à  moi-même,  de  déclarer 
que  dans  un  livre  de  la  vingt-cinquième  année  j'ai  émis  des  idées 
que  je  ne  professe  plus  aujourd'hui,  je  n'en  éprouve  aucune  confu- 
sion. «  Le  seul  moyen  de  ne  pas.  varier,  c'est  de  ne  pas  penser  »,  a 
écrit  Renan  dans  l'Avenir  de  la  science. 

La  nécessité  d'appliquer,  dans  tous  les  domaines  de  la  pensée  et 
de  l'action,  la  méthode  scientifique  et  le  principe  déterministe,  appa- 
raît plus  clairement  chaque  jour,  et  les  quelques  parlementaires  et 
administrateurs,  qui  n'ont  pas  encore  été  conquis  à  ces  vérités,  devront 
les  reconnaître  à  leur  tour.  Il  apparaîtra  que  la  principale  raison 
des  fautes  et  erreurs  commises,  de  l'impropriété,  du  danger  même 
des  solutions  qui  sévissent,  est  la  méconnaissance,  par  les  autorités 
responsables,  de  cette  méthode  et  de  ce  principe. 

Pour  les  lecteurs  qui  se  placeront  à  ces  points  de  vue,  mes  critiques 
et  mes  solutions  leur  apparaîtront  comme  des  conséquences  logiques. 
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Et  leur  nombre  croîtra,  j'ose  l'espérer,  à  mesure  qu'on  se  rendra 
compte  davantage  qu'il  est  impossible  de  fonder  aucune  doctrine 
logique  et  cohérente  en  dehors  du  déterminisme,  quelles  que  soient 
les  répugnances,  d'ailleurs  très  respectables,  de  caractère  religieux 
ou  métaphysique.  N'ont-elles  point  le  tort,  ces  résistances,  de  con- 
duire à  ^'idéologie  et  au  mépris  du  fait?  C'est  en  naturaliste  qu'il 
convient  de  considérer  les  différentes  races  rencontrées  dans  le  monde  : 
elles  sont  fonction  de  leurs  milieux,  de  leur  passé,  et  les  européens 
ne  peuvent  espérer  les  mettre  sur  les  voies  de  l'évolution  qu'en  te- 
nant compte  des  grandes  'lois  naturelles  de  /'hérédité  et  de  /'adap- 
tation. 

Ainsi  qu'il  convenait,  je  me  suis  placé  dans  les  réformes  que  je 
propose  au  point  de  vue  du  mieux  possible,  sans  oublier,  toutefois, 
que  nos  faux  pas  et  nos  impuissances  tiennent  à  des  causes  psycho- 
logiques et  politiques  profondes  qui  ne  seront  pas  modifiées  dans  un 
court  espace  de  temps.  Indiquer  des  buts  ne  veut  point  dire  qu'ils 
sont  toujours  rapprochés,  seulement  qu'il  faut  y  tendre  avec  volonté 
et,  dans  l'application,  ne  point  manquer  de  caractère.  De  telle  sorte, 
s'il  n'est  pas  permis  d'espérer  qu'aucun  idéal  pourra  être  atteint  en 
ces  délicates  matières,  —  si  complexes,  —  il  faut,  au  moins,  pour- 
suivre la  correction  des  grossières  erreurs  de  principe  et  annuler  des 
incohérences  de  l'action. 

Je  ne  désespère  pas  que  cette  ébauche,  qui  n'a  rien  de  dogmatique, 
puisse  être  utile  à  ceux  qui  auront  souci  de  toutes  les  contingences. 
La  Grande  Guerre,  d'ailleurs,  outre  qu'elle  invite  chacun  à  réviser 
ses  opinions  en  tout  domaine,  a  déjà  révélé  la  persistance  d'une 
individualité  propre  chez  des  peuples  soumis  depuis  des  siècles,  et, 
croyait-on,  définitivement  «  assimilés  »  ou  «  absorbés  ».  Aujourd'hui 
même,  —  fait  nouveau,  leçon  à  méditer,  —  le  principe  des  natio- 
nalités se  concrétise  en  réalisations  qui  eussent  paru  chimériques 
avant  1914. 

L.   V. 


INTRODUCTION 

A  l'Étude  des  races  et  peuples  de  l' Afrique  et  de  l'asie 


L'homme.  — -  Résultante  de  la  race,  du  milieu,  de  la  société. 

La  race,  l'hérédité  et  l'adaptation,  —  L'hérédité  anatomique,  physio- 
logique et  psychologique.  —  L'éducation  et  l'instruction.  —  Types 
physiques  et  intellectuels  conservés  par  l'hérédité.  —  Persévérance  des 
caractères  et  des  particularités  intellectuelles  chez  un  peuple.  —  Les 
hérédités  troublées.  —  Les  trois  races  primordiales.  —  Polygénistes  et 
monogénistes.  —  Les  manières  de  penser  et  de  sentir  des  races  sont 
irréductibles. 

Le  milieu.  —  Le  milieu  physico-chimique.  —  Soleil.  —  Eau.  —  Air. 

Vents,  —  Électro-magnétisme.  —  Nourriture.  —  Insectes  et  maladies. 

—  Part  du  milieu,  part  de  la  race.  —  Les  Blancs  ne  se  développent  que 
sous  un  climat  moyen. 

La  société.  -—  Tendances  conservatrices.  —  Lutte  pour  la  vie  et  assistance 
mutuelle,  —  Autorité  de  la  religion,  de  la  famille,  de  la  tribu.  —  L'esprit 
d'invention  dans  une  société,  —  Évolution  continue  de  la  société  blanche. 

—  Faible  évolution  des  sociétés  colorées,  —  État  statique  ;  état  dyna- 
mique. 

Les  quatre  grands  phénomènes  sociaux,  —  Marche  de  l'intelligence 
humaine  de  l'inorganisé  à  l'organisé.  —  L'intelligence  ;  ses  degrés.  — 
La  rej.résentation. 

Le  langage.  —  L'esprit  d'un  peuple  et  sa  langue  sont  en  étroite  connexité. 

—  Révélations,  par  sa  langue,  de  la  mentalité  d'un  peuple.  —  Exemples 
empruntés  aux  peuples  européens  et  extra-européens. 

La  religion.  —  Pourquoi  l'homme  est  religieux.  —  Origine  physiologique 
du  sentiment  religieux.  —  Que  la  religion  d'un  peuple  est  l'expression 
de  sa  mentalité.  —  La  religion  est  tout,  et  partout,  aux  premières  heures 
de  la  vie  sociale.  —  Autorité  des  grands  législateurs  religieux. 

La  famille.  —  Promiscuité,  matriarcat,  patriarcat. — L'autorité  de  l'homme 
fondée  sur  sa  physiologie.  —  Situation  de  la  femme  dans  la  famille  ;  les 
enfants.  —  La  propriété.  —  Que  l'agriculture,  le  commerce  témoignent 
du  développement  de  la  famille. 


Jv  UN    PROGRAMME    DE    POLITIQUE   COLONIALE 

Lb  gouvernement.  —  II  est  conçu  suivant  les  .principes  qui  conduisent 
les  peuples.  —  L'État  ;  la  guerre  ;  les  coutumes  et  les  lois. 

Des  profondes  différences  existant  entre  les  races  et  les  peuples. 
—  Chaque  race  a  produit  une  civilisation.  —  Le  courant  utilitaire  et  le 
courant  spéculatif.  —  Les  Jaunes,  les  Nègres,  les  Hindous,  les  Blancs 
occidentaux.  —  A  titre  d'exemple  :  succession  de  peuples  et  de  civilisa- 
tions dans  l'Afrique  du  Nord.  —  Comment  il  faut  expliquer  les  différences 
existant  entre  les  races  et  les  peuples.  —  Elles  sont  le  fait  du  milieu,  de 
l'activité  plus  ou  moins  grande  du  cerveau.  —  L'élite  chez  les  Blancs 
occidentaux.  —  Son  rôle. 


Qu'est-ce  que  l'homme  sur  un  point  quelconque  de  la  planète? 
Une  résultante.  La  résultante  de  trois  forces  primordiales  :  la 
race,  le  milieu,  la  société.  La  race,  le  milieu,  la  société  sont  donc  les 
causes  de  ses  modes  de  penser  et  d'agir,  de  ses  croyances,  de  toute 
son  organisation  sociale.  Ces  trois  forces  agissent  dans  le  temps. 

Adopter  ces  bases,  est  se  placer  nettement  sur  le  terrain  déter- 
ministe :  le  déterminisme,  principe  universel  en  vertu  duquel  tout 
fait  est  conditionné  et  causé  par  d'autres,  toujours  les  mêmes. 
Ainsi  l'homme  est,  dans  le  temps,  fonction  de  la  race,  du  milieu, 
de  la  société  ;  ainsi  encore,  et  plus  généralement,  l'homme  intégré 
dans  le  Cosmos  obéit  à  ses  lois  :  elles  se  développent  en  lui,  —  non 
sans  contrariétés  et  perturbations,  —  en  lui,  atome  dans  l'ordre 
universel  (i).  «  Il  faut  suivre  la  nature  »,  enseignaient  sagement 
les  philosophes  grecs. 

La  triple  influence  de  la  race,  du  milieu,  de  la  société  a  été  vue  à 
travers  les  âges,  plus  ou  moins  distinctement,  d'abord  par  Hippo- 
crate,  Aristote  et  Tacite,  plus  tard  par  les  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle,  au  premier  rang  desquels  Montesquieu,  puis  au 
dix-neuvième  par  Stendhal,  Auguste  Comte,  Michelet,  Gobineau, 
Darwin,  Mendel,  Taine,  Herbert  Spencer,  Galton,  Wallace...  et 

(i)  Une  loi  naturelle  se  définit  :  une  liaison,  autant  que  possible  mathématique, 
entre  deux  ou  plusieurs  catégories  de  phénomènes  naturels,  liaison  toujours  véri- 
fiée la  même,  dans  des  conditions  déterminées  de  temps  et  d'espace. 

Une  loi,  dans  son  champ  d'application,  ne  rencontre  pas  toujours  nécessairement 
l'opposition  d'une  autre  loi,  mais  parfois  seulement  celle  de  phénomènes  qui,  en 
raison  de  l'approximation  forcée  ou  voulue  de  l'énoncé,  la  perturberont  dans  son 
cours  régulier,  constituant  comme  un  ralentissement,  un  frottement.  En  astronomie, 
par  exemple,  jamais  une  ellipse  n'est  régulière  ;  la  lune  est  une  cause  de  pertur- 
bation dans  les  rapports  entre  le  soleil  et  la  terre.  En  anthropologie,  la  loi  d'hérédité 
est  perturbée  par  une  autre  loi,  génératrice  du  dissemblable,  l'adaptation. 
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combien  d'autres  !  Cette  influence  on  ne  la  discute  plus,  mais  les 
multiples  questions  qui  se  posent,  à  son  sujet,  sont  loin  d'être 
éclaircies.  Les  chercheurs  reprennent,  rectifient,  corrigent,  ajoutent 
et  ce  sera  bien  longtemps  ainsi  !  Cependant,  dès  aujourd'hui,  des 
points  sont  acquis,  et  des  preuves  recueiUies  qui  s'imposent  par 
leur  répétition. 

LA    RACE 

On  appelle  «  race  »  l'ensemble  des  caractères  somatiques  et  des 
dispositions  que  l'individu  apporte  avec  lui  à  la  lumière,  —  carac- 
tères et  dispositions  qu'il  tient  de  l'hérédité  ou  qu'il  acqfuiert  dans 
ses  conflits  avec  le  milieu  grâce  à  l'adaptation. 

L'hérédité  se  définit  le  phénomène  biologique  en  vertu  duquel 
tous  les  êtres  tendent  à  se  répéter  dans  leurs  descendants.  En  gros, 
donc,  elle  agit  dans  le  sens  de  la  conservation  de  la  race.  On  l'ob- 
serve sous  un  double  aspect  :  1°  chimique  et  morphologique  :  la 
substance  de  hareng  ne  peut  normalement  faire  que  la  forme 
hareng  ;  la  substance  d'homme  ne  peut  faire  que  la  forme  homme  ; 
2°  fonctionnel  :  les  descendants  héritent  des  «  adaptations  »  de 
leurs  parents.  En  outre,  comme  l'hérédité  transmet  aussi  les 
tares,  c'est-à-dire  les  germes  de  mort,  elle  est  limitative  d'elle- 
même  et  contribue  à  la  disparition  de  la  race. 

Pour  l'adaptation  qui  est  transmise  par  l'hérédité  elle  a  ses 
directions  propres  et  de  prime  abord,  étant  le  grand  facteur  de  la 
variabilité  des  espèces,  elle  revêt  un  caractère  perturbateur  à 
l'opposé  de  l'hérédité  proprement  dite  qui  est  conservatrice  (i). 
On  la  peut  définir  l'ensemble  des  modifications  anatomiques, 
physiologiques  et  psychologiques  impliquées  par  l'établissement 
d'une  harmonie  durable  entre  le  milieu  et  le  fonctionnement  d'un 
être  vivant.  Elle  suppose  donc  de  très  longs  et  très  insensibles 
changeftients  dans  les  habitudes,  les  mémoires  (visuelle,  audi- 
tive, motrice.,.),  la  nourriture,  l'assimilation,  de  telle  sorte  que 
l'adapté  vienne  au  point  de  présenter  au  milieu  excitateur  dans 
lequel  il  est  plongé  une  sensibilité  nulle.  Adaptation,  la  transfor- 
mation du  têtard,  poisson  qui  respire  avec  des  branchies,  en  gre- 

(i)  Tout  ceci  est  d'ailleurs  infiniment  délicat  et  varié,  car  si  l'adaptation  apparaît 
«comme  perturbatrice  elle  est  aussi,  en  quelque  chose,  conservatrice  puisque  le  résultat 
de  l'adaptation  est  conservation. 
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nouille  qui  respire  avec  des  poumons  (i)  ;  adaptation,  le  passage 
des  animaux  marins  dans  l'eau  douce  ;  adaptation,  le  fait,  pour 
les  êtres  humains,  de  vivre,  procréer  sous  les  latitudes  les  plus  diffé- 
rentes, de  se  plier  à  certaines  formes  religieuses,  sociales  et  s'y 
complaire.  Ceci  même  fait  prévoir  que  si,  brusquement,  des 
hommes  adaptés  depuis  des  millénaires  à  un  certain  milieu  phy^ 
sico-chimique  ou  social  sont  déracinés,  transportés  en  d'autres 
terres,  entraînés  dans  d'autres  directions  intellectuelles,  ce  sera 
lutte  engagée  contre  des  adaptations  acquises. 

Les  travaux  les  plus  récents  poursuivis  au  sujet  de  l'hérédité 
par  Mendel,  Galton,  Pearson  et  entrepris,  du  moins  pour  les  deux 
premiers  savants,  à  des  points  de  vue  différents,  aboutissent  à 
de  semblables  conclusions.  Cette  propriété  vitale,  —  que  l'on 
tend  à  rattacher  à  la  transmission  de  traces  de  caractères  cata- 
lytiques,  c'est-à-dire  capables,  à  des  doses  infimes,  de  déclancher 
des  chimismes  intenses,  —  n'est  pas  livrée  au  hasard.  On  sent 
qu'elle  obéit  à  des  lois  ;  sans  doute  l'avenir  les  livrera.  Déjà  Galton,. 
appuyé  sur  les  travaux  de  son  disciple  Pearson,  a  précisé  des 
détails  à  la  suite  de  ses  expériences  sur  les  chiens  bassets.  Mais 
qui  ne  sent  que  les  lois  de  l'hérédité  seront  infiniment  plus  com- 
plexes pour  les  hommes,  leur  caractère,  leur  intelligence?  qu'il 
faut  envisager  bien  des  «  états  dormants  »,  bien  des  réveils,  bien 
des  rappels  très  anciens,  bien  des  perturbations?  L'hérédité,  en 
effet,  n'est  point  seulement  anatomique,  elle  est  aussi  spéciale- 
ment physiologique  et  psychologique.  De  même  qu'elle  se  mani- 
feste chez  une  race,  chez  un  peuple  par  la  persistance  dans  la 
forme  du  crâne,  des  oreilles,  du  nez,  des  yeux,  du  faciès,  elle  se 
manifeste  aussi  par  la  persistance  des  grands  traits  du  caractère 
national,  des  qualités  et  défauts  intellectuels,  des  modes  de  penser. 
'     On  observera,  toutefois,  que  tandis  que  l'hérédité  est  le  seul 


(i)  Le  têtard  amené  brusquement  à  l'air,  subit  de  ce  fait  des  modifications  de 
plus  en  plus  violentes  qui  le  tuent  ;  évoluant  lentement,  il  devient  grenouille,  subis- 
sant de  la  part  de  l'air  une  modification  qui  est  faible  et  atteint  très  vite  son  maxi» 
mum  ;  sa  sensibilité  aux  variations  de  pression  atmosphérique  comme  celle  des 
vertébrés  supérieurs,  tend  à  être  nulle  :  il  est  adapté. 

Autres  exemples  :  adaptation,  l'atrophie  de  l'oeil  chez  les  animaux  des  cavernes, 
des  membres  chez  les  serpents  ;  encore,  le  parasitisme,  le  mimétisme,  la  production 
de^racines  oîi  il  y  avait  des  feuilles  et  réciproquement  dans  les  plantes  dont  on 
enterre  les  rameaux  feuillus  et  dont  on  laisse  les  racines  à  l'air  libre. 
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agent  de  transmission  des  caractères  anatomiques  et  physiolo- 
giques, elle  n'est  que  le  premier  agent  de  transmission  —  mais 
combien  prépondérant  1  —  des  caractères  psychologiques.  Après 
elle  viennent  l'éducation  et  l'instruction  :  l'éducation,  somme  des 
habitudes  et  préjugés  sociaux  d'une  collectivité  (évolution  fort 
lente)  ;  —  l'instruction,  somme  d'un  certain  nombre  de  connais- 
sances réputées  moyennement  certaines  par  la  collectivité  humaine 
(évolution  constante). 

Cette  permanence  affirmée  des  types  physiques  et  intellectuels 
doit-elle  être  illustrée  de  quelques- exemples? 

Types  physiques.  —  Voici,  près  de  Mossoul,  les  bas-reliefs  de 
Khorsabad  qui  attestent  d'une  manière  incontestable  l'identité 
anatomique  des  populations  assyriennes  avec  plusieurs  de  celles 
qui  occupent  aujourd'hui  la  vallée  de  l'Euphrate.  Voici,  dans  la 
vallée  du  Nil,  les  peintures  des  temples,  des  hypogées,  qui  racontent 
l'ancienneté  du  type  nègre  à  chevelure  crépue,  à  tête  prognathe. 
Voici,  encore,  les  longues  études  de  M.  Chantre  aboutissant  à 
cette  conclusion  que  «  le  type  des  Egyptiens  anciens  et  modernes 
est  empreint  d'une  unité  et  d'une  individualité  remarquables 
malgré  les  vicissitudes  nombreuses  et  les  immigrations  multiples 
qu'ils  ont  dû  subir  ».  L'indice  céphalique  moyen  des  Égj^tiens 
anciens,  note  M.  Chantre,  est  de  75,85,  celui  des  Égyptiens  actuels 
de  74,40  (i). 

Que  l'on  regarde,  d'autre  part,  dans  un  grand  port  ouvert  depuis 
des  siècles  au  commerce  des  nations,  dans  les  provinces  visitées 
par  les  grandes  invasions  et  aussi,  d'ailleurs,  dans  celles  éloignées, 
donc,  partout.  Ici  et  là,  isolés,  faisant  contraste  avec  l'ensemble 
de  la  population,  on  surprend  des  individus  présentant  quelques- 
uns  des  caractères  qui  appartiennent  à  l'une  ou  l'autre  des  grandes 
races  du  genre  humain  :  la  tête  prognathe  du  nègre,  son  nez  épaté, 
ou  bien  la  face  triangulaire,  les  yeux  bridés  des  Mongols.  Ce  sont 
les  voyages  maritimes,  les  lointaines  migrations,  les  guerres  avec 
leurs  cortèges  d'esclaves,  qui  ont  introduit  en  Europe  ces  représen- 
tants des  races  lointaines.  Si,  dans  l'ouest  de  la  France,  vous  ren- 
contrez quelques  individus  au  teint  jaune,  aux  pommettes  sail- 
lantes, aux  yeux  en  amande,  aux  cheveux  noirs  et  lisses,  ou  a\'ant 

(1)  Afas.  Congrès  de  Grenoble  1904. 
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seulement  une  quelconque  de  ces  particularités,  tenez  pour  cer- 
tain que  leurs  lointains  ancêtres  sont  les  membres  de  ces  tribus 
huniques  qui,  parvenues  sur  la  rive  droite  du  Rhin  dans  les  trois 
premiers  siècles  de  notre  ère,  obtinrent  des  Romains  la  permission 
de  passer  le  fleuve  et  d'aller  s'établir  les  uns  en  Bretagne,  les  autres 
en  Vendée  ou  sur  les  rives  de  la  Sèvre  Niortaise. 

Combien  de  faits  curieux  témoignant  de  la  puissance  de  l'héré- 
dité ont  été  retenus  1  Ainsi  Guillaume  de  Humboldt  a  observé  que 
Torgàne  vocal,  qui  prend  naturellement  la  prononciation  de  la 
langue  des  parents,  s'accoutume  rarement  à  bien  rendre  les  sons 
inconnus  des  ancêtres,  par  exemple  le  th  anglais,  le  rota  espagnol. 

Types  intellectuels.  —  Les  traits  des  caractères  nationaux  sont 
depuis  longtemps  fixés  ;  aussi  loin  que  l'on  remonte  dans  l'his- 
toire on  rencontre  ceux  qui  frappent  aujourd'hui  (i).  Le  portrait 
que  César  a  fait  des  Gaulois  reste  vrai  des  Français  :  «  Ils  changent 
aisément  de  volonté,  sont  légers  et  mobiles,  avides  des  choses  nou- 
velles ;  ils  aiment  à  entendre  bien  parler  ;  aiment  aussi  les  révo- 
lutions. »  Plus  tard  Strabon  ajoutera  :  «  Ils  prennent  volontiers  en 
mains  la  cause  de  ceux  qui  leur  paraissent  souffrir  d'une  injustice.  » 
Tout  ceci  demeure.  Notre  constance  pendant  quatre  années  de 
guerre  ne  va  pas  contre  notre  «  légèreté  »  de  toujours,  car  un  peuple, 
comme  un  individu,  abdique  pour  un  temps  son  caractère  devant 
un  danger  de  mort.  Les  directions  intellectuelles  restent  les 
mêmes.  N'a-t-on  pas  observé,  Gustave  Le  Bon  notamment  (2), 
que  les  idées  centralisatrices  de  nos  compatriotes,  leurs  tendances 
à  l'absorption  de  l'individu  par  l'État,  se  retrouvent  dans  l'his- 
toire de  la  monarchie  du  droit  divin,  dans  celle  des  Assemblées 
de  la  Révolution,  celle  du  premier  Empire,  puis  encore  dans  les 
conceptions  des  socialistes  actuels?  L'écart,  d'abord,  paraît  grand 
entre  les  vues  de  Richelieu  et  celles  des  socialistes  unifiés,  mais 
le  fond  est  identique.  «  A  tout  âge,  écrit  Taine,  un  peuple  est  tou- 
jours le  même  ;  les  cinq  ou  six  grands  instincts  qu'il  avait  dans 
ses  forêts  le  suivent  dans  ses  palais  et  dans  ses  bureaux.  »  Ajou- 
tez que  sous  les  traits  généraux,  toujours  dominants,  qui  carac- 
térisent une  race,  un  peuple,  on  rencontrera  dans  chaque  pro- 

(i)  Le  caractère,  marque  propre  du  peuple  ou  de  l'individu,  est  sa  manière  rela- 
tivement une  et  constante  de  sentir,  penser,  vouloir. 
(2)  Les  Lois  psycliologiques  de  l'évolution  des  peuples. 
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vince,  certains  traits  particuliers,  fixés  par  la  double  influence 
de  l'hérédité  et  du  milieu,  —  traits  propres  aux  autochtones, 
assurant  leur  originalité  locale.  Qui  ne  se  souvient  du  tableau 
des  provinces  de  notre  pays  de  France  tracé  par  Michelet?  —  Il  est 
inutile  d'insister  sur  cette  persistance  de  l'hérédité,  de  dire,  par 
exemple,  les  vieux  Germains  et  les  Allemands  d'aujourd'hui.  Le 
monde  entier  n'a-t-il  pas  reconnu  hier,  chez  les  seconds  les  carac- 
tères que  Tacite,  V.elleius  Paterculus  et  Grégoire  de  Tours  avaient 
dénoncés  chez  les  premiers? 

Ainsi,  on  ne  saurait  en  douter,  les  fils  toujours  conçoivent, 
pensent,  jugent,  agissent  comme  leurs  pères.  Il  est  vrai,  ce  mot  de 
Lafcadio  Hearn  :  «  Quand  nous  disons  je,  c'est  nous  qu'il  fau- 
drait dire  :  les  ancêtres  s'expriment  par  la  bouche  de  leurs  fils.  » 
Et  cette  parole  de  Renan  :  «  Tous  les  siècles  d'une  nation  sont 
les  feuillets  d'un  même  livre.  »  Vraie  aussi  cette  conclusion  de 
Ribot  :  «  Tout  peuple  a  sa  physionomie,  et  elle  résulte  :  i^  de  cer- 
tains caractères  primitifs  qui  sont  irréductibles  ;  2°  des  circons- 
tances extérieures  ou  des  influences  de  milieu  ;  3^  de  l'hérédité  qui 
maintient  les  caractères  primitifs  (i).  » 

Il  apparaît,  par  une  conséquence  naturelle  de  ce  qui  vient  d'être 
rappelé,  que  si  un  groupe  ethnique  reçoit,  à  une  époque,  les  apports 
d'un  sang  nouveau,  on  observera  chez  lui  des  modifications,  — 
modifications  différentes  suivant  la  dose,  la  valeur  de  ce. sang  nou- 
veau, la  fréquence  de  ces  apports  ou  leur  disparition,  et  aussi  le 
milieu.  De  telle  «  présence  »  ou  de  tel  «  manque  »  pourront  résulter 
d'heureux  effets,  des  combinaisons  appréciables  de  certains  dqns, 
comme  aussi  des  perturbations  ou  la  perte  de  qualités  observées 
pendant  quelques  siècles.  Ainsi,  l'installation,  au  cours  des  âges, 
sur  une  partie  déterminée  de  l'Afrique  du  Nord,  des  Carthaginois, 
puis  des  Romains,  puis  de  nombreux  éléments  méditerranéens 
amenés  par  le  commerce  ou  la  piraterie,  a  donné  au  «  Tunisien  » 
une  certaine  supériorité  sur  l'Arabo-Berbère  de  l'Algérie  ;  ainsi 

(i)  Théodule  Ribot,  V Hérédité  psychologique. 

Il  y  a  en  tout  ceci,  —  ou  ne  saur.iit  trop  insister,  —  confusion  ou  collaboration 
de  l'hérédité  proprement  dite  et  de  l'adaptation  au  milieu  (cliînat,  nouniture...). 
Si  la  persistance  des  caractères  physiques  et  intellectuels  s'affirme  à  travers  les 
siècles  malgré  bien  des  croisements,  c'est  que  di.s  hérédités  différentes  ont  ten- 
dance à  prendre  par  adaptation  les  mêmes  caractères  dans  un  milieu  qui  ne  change 
pas  sensiblement. 
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encore,  la  fondation  et  la  prospérité  de  l'Empire  Kmer  sur  les 
rives  du  Tonlé  Sap,  au  milieu  de  populations  inférieures,  est 
l'œuvre  d'immigrations  indoues,  comme  son  déclin,  sa  ruine,  la 
conséquence  de  leur  interruption  totale. 

Des  phénomènes  de  même  ordre  s'observent  dans  les  familles 
dont  on  peut  suivre  l'histoire.  Les  princes,  à  rechercher  pour  leurs 
enfants  des  alliances  étrangères,  ont  perdu  l'hérédité  première  du 
peuple  dont  ils  sont  issus  et  ne  conservent,  peut-on  dire,  qu'une 
«  hérédité  troublée  ».  Lavisse  observe  avec  raison  qu'en  Louis  XIV 
se  rencontrent  la  race  des  Capétiens  et  la  race  des  Habsbourg  : 
«  Il  était  le  petit-fils  d'Henri  IV,  mais  aussi  de  Philippe  II...  il 
était  de  France,  mais  d'Espagne  tout  autant  et  même  davantage.  » 
L'historien  remarque  encore  :  «  Les  fils  de  Catherine  de  Médicis 
furent  d'évidents  Italiens  sur  le  trône  de  France.  »  Avant  lui, 
Michelet  avait  écrit  vigoureusement  :  «  Le  roi,  c'est  l'étranger.  » 

On  conclura  de  l'ensemble  de  ces  faits  que  l'homme  intellectuel 
n'est  pas  moins  déterminé  que  l'homme  physique,  puisque  chez  les 
peuples  ou  familles,  issus  de  croisements,  les  divers  principes 
ethnique?  demeurent  en  constante  oscillation  dans  les  masses  et 
les  individus  (i). 

L'œil  saisissant  l'extérieur  avant  que  l'observation  n'ait  pénétré 
l'intérieur,  les  hommes,  depuis  les  premiers  temps  historiques,  ont 
pris  l'habitude  de  se  distinguer  d'après  la  coloration  de  la  peau,  des 
cheveux,  la  forme  des  yeux,  de  la  face,  du  nez,  la  taille,  la  confor- 

(i)  L'individu  n'hérite  pas  ses  caractères  physiques,  moraux;,  intellectuels  que 
de  spn  père  et  de  sa  mère.  Le  magasin  où  il  les  puise  est  plus  vaste  et  comprend  tous 
les  ascendants  m^les  et  femelles  en  remontant  à  l'infini. 

C'est  ainsi  qu'Auguste  Brachet,  dressant  un  tableau  des  mariages  et  alliances, 
a  calculé  que  le  comte  de  Chambord  représentant  la  trente  et  unième  génération 
de  Robert  le  Fort,  le  nombre  total  de  ceux  qui,  en  près  de  mille  ans,  —  de  852  à 
1820,  —  ont  contribué  à  sa  formation,  est  exactement  de  2  147  646.  Ainsi  il  pouvait 
y  avoir  en  lui  le  germe  des  hérédités  de  quelques-uns  de  ses  plus  lointains  ancêtres. 
(Ce  chiffre  de  2  147646  n'effrayera  pas  si  l'on  réfléchit  que  chacun  de  nous  a  deux 
parents,  quatre  grands-parents,  huit  bisaïeuls,  etc.).  {La  Pathologie  mentale  des  rois 
de  France.) 

Lafcadio  Hearn,  sans  se  livrer  comme  Brachet  à  des  calculs  compliqués  et  à  de 
savantes  recherclfes,  laisse  échapper  quelque  part  cette  boutade  vraie  :  «  Puisque 
chacun  de  nous  ne  peut  avoir  ses  braves  ancêtres  particuliers,  il  doit  forcément 
compter  dans  sa  parenté,  parmi  les  ancêtres  communs,  un  nombre  important  de 
-voleurs,  d'assassins...  dont  il  lui  faut  accepter  les ' héritages  psychiques.  » 

Les  faits  de  «  télégonie  »  rentrent  dans  ce  cadre. 
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mation  de  la  tête  et  du  crâne...  Ce  sont  les  caractères  somatiques. 
Trois  grandes  races,  enseigne-t-on  depuis  des  siècles  et  des 
siècles  sous  le  couvert  de  la  Genèse,  ont  peuplé  la  terre.  La 
découverte  de  l'Amérique  eût  révélé  l'existence  d'une  quatrième  si 
les  ethnographes  n'inclinaient  à  penser  que  les  rouges  sont  des 
métis  de  jaunes  et  de  noirs  ou  des  jaunes  modifiés  par  le  milieu 
américain.  Ainsi  l'on  demeure  en  présence  des  Blancs  d'Europe 
et  d'Inde,  des  Jaunes  d'Asie,  des  Nègres  d'Afrique  et  d'Océanie. 
L'origine  de  ces  types  nous  est  tout  à  fait  inconnue  et  il  est  pos- 
sible que  jamais  monogénistes  et  polygénistes  ne  soient  dépar- 
tagés. N'y  a-t-il  pas  environ  cinquante  mille  années  que  l'homme 
a  paru  sur  la  terre?  Mais,  que  l'on  incline  vers  l'unité  ou  la  pluralité 
des  «  espèces  »  (i)  dans  le  genre  Homo,  le  fait  s'impose  de  l'exis- 
tence de  plusieurs  unités  somatologiques  ayant  chacune  des  carac- 
tères propres.  C'est  ainsi  que  les  monogénistes  les  plus  intransi- 
geants, après  avoir  établi  par  hypothèse  une  seule  espèce  d'homme 
ou  de  «  précurseur  de  l'homme  »,  doivent  faire  évoluer  cette  «  espèce  » 
sous  l'action  lente  et  appuyée  des  «  milieux  »,  en  trois  ou  quatre 
«  troncs  primitifs  »,  ou  «  types  »  ;  soit,  ce  qui  revient  au  même,  en 
premières  «  unités  somatologiques  ».  Ils  concèdent  encore  (il  leur 
faut  beaucoup  concéder),  que  les  premiers  hommes,  —  ceux  ne 
se  distinguant  de  l'animalité  que  par  la  libération  des  membres 
antérieurs  et  peut-être  aussi,  —  peut-être  !  —  par  la  connaissance 
du  feu,  —  ont  pu-se  séparer  très  tôt,  se  répandre  dans  les  régions 
les  plus  diverses  et  les  plus  éloignées,  et  ce,  avant  même  que  fût 
formé  le  langage,  à  l'heure  où  il  n'était  que  gestes,  cris,  intona- 
tions (2).  Entre  monogénistes  et  polygénistes  l'accord  existe, 
d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  rencontrer  en  aucun  lieu  de  la  pla- 
nète des  popiilations  pures  de  tout  mélange.  Sous  l'influence  des 

(i)  L'espèce,  a  défini  Cuvier,  est  la  réunion  des  individus  descendant  les  uns  des 
autres  ou  de  parents  communs  et  de  ceux  qui  leur  ressemblent  autant  qu'ils  se 
ressemblent  entre  eux. 

(2)  Les  polygénistes,  au  moins  aussi  nombreux,  s'élèvent  contre  le  «  dogme  de 
l'unité  de  l'espèce  hunlaine  »,  qui,  remarquent-ils,  repose  sur  la  Bible  seule.  Le  pro- 
fesseur Raphaël  Blanchard  notamment  {Traité  de  zoologie  médicale  et.  ses  cours), 
insiste  sur  les  différences  «  si  profondes  >>,  anatomiques,  physiologiques,  myologiques- 
pathologiques,  psychologiques  et  sociales  existant  entre  les  grandes  races.  Pour 
ce  qui  touche  «  l'espèce  »  et  sa  définition  classique,  continue  l'auteur,  «  les  races 
humaines  ne  semblent  pas  être  toutes  fécondes  entre  elles  ou  leur  fécondité  est  très 
limitée.  Les  métis  eux-mêmes  ne  sont  pas  féconds  entre  eux,  ou  bien  cessent  com- 
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modifications  qui  sont  survenues  dans  la  forme  des  continents, 
des  migrations,  de  cent  autres  causes,  il  convient  de  prévoir  des 
métissages  «  préhistoriques  »,  des  métissages  «  anciens  »  dont 
quelques-uns  vieux  de  vingt -cinq,  trente  siècles  ou  plus,  puis  des 
métissages  «  nouveaux  ».  Ces  derniers  eussent  pu  être  suivis,  mais  ne 
l'ont  guère  été,  de  telle  sorte  que  nous  en  connaissons  fort  mal  les 
lois  (i).  Les  uns,  les  autres,  représentent,  ici  et  là,  des  «  fusions  de 
races  »,  «  sous-races  »  ou  «  variétés  »  ou  «  sous-variétés  »  dans  les 
proportions  les  plus  diverses. 

Au-dessus  de  toutes  ces  combinaisons  incertaines,  variées,'  qui 
sans  doute  demeureront  pour  la  plupart  à  l'état  de  questions^ 
d'hypothèses,  le  fait  plus  général,  précédemment  énoncé  demeure  : 
anthropologistes  et  sociologues,  après  avoir  reconnu  la^  présence 
sur  la  terre  d'un  certain  nombre  de  «  races  historiques  »  (une  tren- 
taine), possédant  chacune  des  particularités  somatiques  et  intel- 
lectuelles caractérisées,  —  lesquelles  résultent  de  longues  répé- 
titions, de  croisements  dans  un  même  milieu,  —  admettent  comme 
dominante  la  vieille  classification  des  hommes  en  trois  grands 
groupes  ethniques.  De  telle  sorte,  au  fond  et  en  dernière  analyse, 
les  différentes  races  blanches,  jaunes,  noires,  avec  leurs  subdivi- 
sions, branches  ou  familles,  représentent  trois  groupes  humains. 
Fortement  tranchés,  ces  groupes  paraissent  au  sortir  de  la  préhis- 
toire avec  leur  personnalité  physique  et  intellectuelle.  Ainsi, 
l'hérédité  est  en  physiologie,  psychologie,  sociologie,  l'affirmation 
d'un  principe  de  stabilité  (que  l'pn  vérifie  en  physico-chimie)  en 
présence  de  tous  les  dérangements  produits  par  l'adaptation.  On 
jugera,  par  la  suite,  que  Gobineau  a  eu  raison  d'écrire  :  «  Le§  civili- 
sations sont  incommunicables  »  (2) ,  et  Ribot  :  «  Il  y  a  des  manières 
de  sentir  et  de  penser  qui  sont  irréductibles.  » 

plètement  de  l'être  au  bout  de  deux  ou  trois  générations  ;  ils  n'ont  de  descendance 
assurée  qu'à  la  condition  de  se  croiser  avec  l'un  des  deux  types  dont  ils  dérivent,  » 
«  Ce  sont  là,  conclut  Raphaël  Blanchard,  des  faits  qui  parlent  hautement  en 
faveur  de  la  pluralité  des  espèces.  » 

A  ces  observations,  il  convient  d'ajouter  cette  autre  :  les  intelligences  des 
trois  grandes  races  oit  produit  des  civilisations  infiniment  différentes.  Aucun 
exemple  n'est  plus  frappant  et  digne  de  réflexion  que  celui  offert  par  les  civili- 
sations européenne  et  chinoise  :  la  première,  produit  de  l'intelligence  abstraite,  la 
seconde,  de  l'intelligence  concrète.  (Voir  plus  loin,  chap.  m  de  la  i''^  partie.) 

(i)  Voir  «  La  question  des  métis  »  au  chapitre  sur  la  Famille. 

(2)  Gobineau,  Essai  sur  l'inégalité  des  races  humaines. 
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LE    MILIEU 


La  race  n'est  pas  tout  l'homme.  Le  milieu  et  la  société  aussi  le 
déterminent  à  condition  qu'il  puisse  s'y  adapter,  en  tirer  des 
«  habitudes  »,  des  «  mémoires  ».  Et  c'est  le  lieu  de  remarquer  qu'il 
existe  entre  ces  quatre  facteurs,  hérédité,  adaptation,  habitudes, 
mémoires,  collaboration  intime  et  permanente,  incidence  perpé- 
tuelle. Puis,  ne  jamais  oublier  cette  dominante  qu'est  le  temps, 
—  le  temps  dont  l'action  est  si  lente  parfois  que  nos  mesures 
(nécessairement  à  l'échelle  de  notre  éphémère  durée)  ne  nous 
permettent  pas  de  l'enregistrer...  «  Préhistoire  »  est  une  expression 
insuffisante  quand  on  songe  aux  changements  considérables  dans 
la  distribution  des  terres  et  des  mers  sur  le  globe,  aux  longues  évo- 
lutions géologiques. 

On  dira  du  milieu  :  «  C'est  un  bain  dans  lequel  l'individu  est 
plongé  durant  toute  son  existence,  bain  qui  l'enveloppe,  le  pénètre 
de  toutes'parts,  excitateur  ou  déprimant.  »  De  suite,  on  ajoutera  : 
la  même  définition  doit  être  donnée  de  la  société,  mais  avec  cette 
distinction  qu'un  individu  peut  s'affranchir  du  milieu  social, 
jamais  du  milieu  physique.  Le  «  milieu  »,  c'est  la  terre  que  nous 
habitons,  dont  nous  vivons,  soit  le  «  milieu  physico -chimique  »  ;  — 
la  «  société  »,  c'est  la  ^omme  des  influences  que  subit  l'homme  de- 
meurant avec  ses  semblables,  —  c'est  le  «  milieu  psychologique  ». 

Un  milieu  physico-chimique  déterminé  implique  l'existence  d'in- 
dividus présentant  un  ensemble  de  caractères  déterminés  ;  la  vie 
est  fonction  du  milieu.  Toutes  nos  actions  nerveuses  sont  fonc- 
tions de  la  lumière  ;  la  nutrition  et  la  respiration  sont  des  «  proces- 
sus »  chimiques  dont  les  équations  renferment  des  termes  carac- 
téristiques du  milieu.  Et,  ainsi,  en  même  temps  que  l'on  songe 
au  soleil,  à  l'eau,*  à  l'air,  à  la  nourriture,  à  l'électricité,  doit-on 
s'informer  des  conditions  proprement  géograph  ques  de  l'habitat. 
Est-ce  plaine?  montagne?  vallée  fe  tile  ou  désert?  Le  rivage 
est-il  prochain  ou  lointain?  découpé  de  petites  baies  nombreuses 
au  droit,  inhospitalier?  Des  forêts  fournissent-elles  le  bois  néces- 
s'âîre  à  la  construction  des  navires?  et  d'abord  à  élever  des  habita- 
tions? Quelle  est  la  flore?  Quelle  est  la  faune?  Représentez- vous 
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la  Grèce,  l'Italie,  la  Gaule,  l'Egypte,  l'Arabie,  la  Laponie...  puis 
combien  ces  conditions,  toutes  premières,  seront,  elles-mêmes, 
influencées  par  les  autres. 

Voici  le  soleil  dont  l'influence  est  antérieure  à  toutes  les  autres, 
prééminente.  L'homme  vit,  nul  ne  l'ignore,  aux  dépens  de  maté- 
riaux synthétisés  par  les  végétaux  qui,  eux-mêmes,  ont  puisé 
Ténergié  nécessaire  à  cette  synthèse  dans  les  radiations  solaires. 
Les  rayons  du  spectre  peuvent  se  diviser  en  trois  groupes  suivant 
l'action  particulière  qu'ils  exercent  sur  nos  sens  :  rayons  visibles, 
situés  dans  la  partie  moyenne  du  spectre,  qui  agissent  seulement 
sur  l'œil  ;  rayons  calorifiques  de  l'extrémité  rouge  ;  rayons  dits 
chimiques  de  l'extrémité  violette,  qui,  plus  ou  moins  violemment, 
influent  sur  notre  peau  et  nos  tissus,  car  on  tend  aujourd'hui  à 
attribuer  les  effets  les  plus  nocifs  du  soleil  tropical  à  la  composi- 
tion de  ses  rayons  lumineux  plutôt  qu'à  la  température  élevée 
qu'il  communique  à  l'air  et  au  sol.  Ce  seraient  les  radiations  dites 
chimiques  qui  rendraient,  pour  les  Blancs,  l'action  solaire  destruc- 
tive du  protoplasma.  Ceci  suggère  :  pourquoi  les  Nègres  n'en  souf- 
friraient-ils pas  aussi,  bien  qu'acclimatés  grâce  à  la  production 
d'un  pigment  absorbant,  la  mélanine? 

Après  le  soleil,  l'eau  ;  et  l'on  sait  la  grande  quantité  d'eau  con- 
tenue dans  les  tissus.  Or,  chacun  des  éléments  qu'elle  renferme 
peut,  même  à  très  petites  doses,  avoir  sur  l'organisme  une  influence 
spéciale.  Quelle  est  sa  composition?  Quels  terrains  a  traversés  cette 
rivière?  Quels  sels  contient-elle?  A  quelle  dose?  Quels  infiniment 
petits  l'habitent?  Il  ne  faut  point  douter  de  la  «  personnalité  » 
d'un  bassin  fluvial,  d'une  source.  Les  eaux  de  pluie  même  ont 
indirectement  leur  influence.  C'est  ainsi,  et  pour  citer  un  fait, 
qu'il  paraît  établi  par  des  analyses  répétées  pendant  sept  années 
au  Tonkin,  que  les  pluies  tropicales  accompagnant  les  fortes  et 
fréquentes  perturbations  orageuses  sous  les  basses  latitudes, 
acquièrent  des  propriétés  fertilisantes  par  le  passage  des  éclairs 
qui,  en  combinant  l'azote  et  l'oxygène  de  l'air,  engendrent  l'acide 
nitrique.  Les  quantités  apportées  au  sol  par  les  pluies  peuvent 
atteindre,  nous  dit-on,  5  milligrammes  par  litre,  soit  70  kilogrammes 
à  l'hectare,  c'est-à-dire  plus  du  double  de  ce  que  la  terre  en  reçoit 
dans  les  pays  à  climats  tempérés  et  moins  orageux.  De  pareils 
apports  fertilisants  ne  seraient  pas  étrangers  à  l'exubérance  de  la 
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végétation  tropicale  (i).  Fait  plus  important  :  la  vapeur  d'eau  de 
l'atmosphère  altère  profondément  la  composition  du  spectre  solaire 
invisible,  surtout  dans  les  grandes  longueurs  d'onde.  Le  rayon- 
nement calorifique  des  animaux  est  perturbé  profondément  du  fait 
de  ces  absorptions  et  dans  une  mesure  encore  inconnue. 

L'air?  C'est  l'oxygène  qui  joue  le  rôle  actif.  Il  devient  ozone 
sous  l'action  des  décharges  électriques  et  du  vent.  Puis  l'air  con- 
tient, en  quantités  plus  ou  moins  considérables,  de  la  vapeur  d'eau 
et  l'homme  est  très  sensible  aux  variations  hydrométriques.  Dans 
les  pays  chauds,  sous  le  couvert  des  forêts  vierges,  l'état  hygro- 
métrique de  l'air  est  voisin  de  la  saturation  :  ici  le  phénomène  de  la 
sudation  ne  peut  se  développer  normalement. 

D'autre  part,  il  y  a  l'air  en  mouvement.  Des  courants  aériens 
existent  de  même  que  des  courants  aquatiques,  les  uns  réguliers  et 
constants  comme  les  vents  alizés,  les  autres  périodiques  comme  les 
cyclones  des  Indes,  les  typhons  des  mers  de  Chine.  Ces  courants 
s'élèvent  généralement  de  la  surface  de  la  terre  ou  rasent  le  sol  en 
quelques  points  et  le  pouvoir  de  transport  et  de  dissémination 
de  l'air  est  considérable.  Que  l'on  songe  seulement  à  cette  pous- 
sière jaune  impalpable  qui,  dans  plusieurs  provinces  de  la  Chine, 
couvre  végétaux,  bêtes  et  gens. 

Dans  l'air,  dans  les  vents,  dans  les  orages  il  y  a  l'électro-magné- 
tisme.  L'homme  vit  environné  d'influences  électrico-magnétiques 
multiples;  l'électricité  est  partout,  en  nous,  autour  de  nous,  en 
doses  et  énergies  différentes  suivant  mille  circonstances.  Jusqu'à 
quel  point  active-t-elle  la  vie?  'A  partir  de  quelle  tension  la  déprime- 
t-elie?  Déjà  l'on  constate  qu'en  Afrique  noire,  en  Indo-Chine,  l'eu- 
ropéen est  soumis  du  fait  de  la  tension  électrique  à  une  grande 
dépression  ;  les  indigènes  aussi,  bien  qu'  «  acclimatés  »,  l'éprouvent. 
Quelle  est  la  part  du  magnétisrhe  terrestre?  Sont-c^  seulement  des 
sujets  exceptionnels  qui  lui  sont  sensibles?  Influe-t-il,  au  contraire, 
comme  on  l'a  dit,  sur  la  vie  de  tous  les  éléments  vivants?  Ques- 
tions difficiles,  car  un  champ  magnétique  entraîne  un  champ  élec- 


(i)  Capus,  ancien  directeur  général  de  l'Agriculture  en  Indo-Chine.  Communi- 
cation au  Congrès  des  sociétés  nationales  de  géographie  (août  191 3).  —  Voir  encore  : 
Capcjs,  la  Valeur  économique  des  pluies  tropicales.  {Annales  de  Géographie,  1914- 
1915-)  —  AuFROY,  Richesse  des  eaux  de  pluie  en  acide  azotique  et  en  ammoniaque  au 
Tonkin.  {Bulletin  économique  de  V Indo-Chine,  1909.) 
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trique  et,  ces  deux  champs,  la  production  d'un  champ  lumineux. 

La  croissance,  la  vigueur,  la  santé,  les  états  affectifs  et  intellec- 
tuels d'un  être  sont  naturellement  aussi  sous  l'influence  directe 
de  sa  nutrition.  Elle  est,  avec  la  respiration,  l'acte  essentiel  de  la 
vie  physiologique  et  par  conséquent  un  facteur  prépondérant  de  la 
vie  psychique.  Buckle  a  très  justement  insisté  sur  ce  point  que  la 
fertilité  du  sol  a  eu  la  plus  grande  importance  sur  le  développe- 
ment du  monde  ancien.  Où  les  terres  fertiles  sont  abondantes,  les 
récoltes  faciles,  le  travail  le  plus  primitif  rémunérateur,  les  popu- 
lations vivent,  augmentent,  travaillent,  pensent.  Les  premières 
civilisations  ont  eu  pour  théâtre  les  vallées  des  grands  fleuves  ^e 
la  Chine,  de  l'Inde,  de  la  Chaldée,  de  l'Egypte,  ainsi  que  les  heu- 
reuses provinces  du  bassin  de  la  Méditerranée...  Cent  interrogations 
d'ordre  géologique  et  biologique  se  pressent  :  Quels  végétaux,  quels 
animaux  consomment  les  habitants  d'une  région?  Quelle  est  la 
nature  du  milieu  qui  modifie  si  curieusement  la  flore  et  la  faune, 
donne  aux  fruits  leur  saveur  propre?  —  Trois  éléments  principaux 
doivent  être  fournis  à  l'homme  par  l'alimentation  :  des  albumi- 
noïdes  (qui  contiennent  du  carbone,  de  l'hydrogène,  de  l'azote, 
du  phosphore,  du  soufre)  ;  —  des  corps  gras  (pas  d'azote,  mais 
du  carbone,  de  l'oxygène,  de  l'hydrogène)  ;  —  des  hydrates  de 
carbone  (carbone,  oxygène  et  hydrogène  mais  dans  des  proportions 
autres  que,  les  corps  gras).  On  n'ignore  pas,  d'autre  part,  que  les 
matières  azotées  sont  surtout  nécessaires  au  cerveau,  les  glucoses 
et  les  graisses  surtout  réclamées  par  les  muscles.  Dès  lors,  dans 
quelle  mesure  les  habitants  d'un  pays  prennent-ils  ces  trois  élé- 
ments? Et,  d'abord,  se  les  peuvent-ils  procurer?  Mangent-ils  régu- 
lièrement et  à  leur  faim,  ou  passent-ils  alternativement  de  l'abon- 
dance au  jeûne?  Vivent-ils  de  riz  ou  de  blé?  de  poisson,  de  poulet 
ou  de  viande  rouge?  Que  boivent-ils?  du  thé,  de  l'alcool  léger,  du 
vin,  de  la  bière,  ou  bien  un  alcool  riche  en  degrés?  Ajoutez  à  tout 
cela  que  les  besoins  de  nutrition  sont  en  rapports  étroits  avec  la 
température,  qu'un  climat  froid  exigera  une  consommation  impor- 
tante de  graisses  et  d'alcool,  que^  tout  au  contraire,  sous  un  climat 
chaud,  l'individu  devra  consommer  moins  de  calories. 

Il  conviendrait  encore  de  faire  la  part  des  levures,  de  la  faune 
microbienne,  des  moustiques  et  autres  insectes,  des  maladies,  des 
conditions  de  l'hygiène,  puis  de  l'habitation,  du  vêtement.   Tout 
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ne  serait  pas  dit.  Ne  faut-il  pas  se  représenter  que  les  facteurs  ici 
rappelés  et  d'autres  encore,  se  complètent,  s'additionnent,  se  cor- 
rigent, se  nouent,  se  combinent  les  uns  avec  les  autres  en  pro- 
portions diverses? 

C'est  le  milieu  qui,  dans  une  mesure  inconnue,  décide  du  déve- 
loppement du  corps,  des  muscles,  de  la  taille,  de  l'aptitude  à  la 
marche,  de  la  forme  de  l'enveloppe  des  yeux,  de  la  composition 
et  de  la  quantité  du  sang,  de  l'activité  de  la  circulation,  de  la  sen- 
sibilité du  système  nerveux,  de  la  vigueur  du  cerveau  qui  est  sa 
fleur,  son  aboutissement  (i).  C'est  lui,  donc,  qui  a  influencé,  sinon 
inspiré  la  religion,  les  mœurs,  les  coutumes,  le  caractère,  les  modes 
de  conduite,  l'histoire  même...  Le  peuple,  la  race,  à  travers  les 
siècles,  accomplit  sa  destinée,  brillante  pour  quelques-uns,  obscure 
pour  le  plus  grand  nombre. 

Le  milieu  serait-il  le  seul  «  formateur  »  de  la  race  ?  Il  est  impossible 
de  le  démontrer.  La  race  ne  prime-t-elle  pas  le  milieu?  Qui  le 
prouvera?...  Polygénistes  et  monogénistes  rencontrent,  les  uns  et 
les  autres,  des  arguments  en  faveur  de  leur  thèse.  Voici,  par 
exemple,  les  Phéniciens.  Ont-ils  vécu  la  vie  que  leur  imposait  leur 
milieu?  Il  ne  semble  pas.  Arrivés  en  des  temps  très  anciens  de  l'in- 
térieur, ils  se  fixent  dans  une  province  de  Syrie,  au  bord  de  la 
mer.  Là,  serrés  étroitement  entre  le  rivage  et  des  chaînes  rocheuses, 
ils  paraissent  condamnés  à  devenir  des  ictyophages  et  des  pirates  ; 
cependant  ils  se  révèlent  voyageurs  hardis,  marchands  habiles,  spé- 
culateurs audacieux.  Ils  naviguent  sur  tout  le  bassin  de  la  Médi- 
terranée, franchissent  les  Colonnes  d'Hercule,  visitent  l'Atlantique, 
contournent  l'Afrique,  et,  chose  merveilleuse,  inventent  l'alphabet. 
Voici  encore  cette  constatation  générale  :  bien  qu'en  certaines 
régions  d'Asie,  d'Afrique,  d'Océanie,  on  rencontre  des  terres  fer- 
tiles, des  climats  apparemment  favorables,  Chinois,  Hindous, 
Arabo-Berbères,  Nègres,  Polynésiens  n'ont  créé,  développé  nulle 
part  une  civilisation  aussi  étendue,  aussi  multiforme,  que  celles  des 
Blancs  européens.  Ces  derniers  sont  échelonnés  sous  des  climats 


(i)  Sur  toutes  ces  questions  si  intéressantes,  voir  notamment  Herbert  Spencer, 
les  Premiers  Principes.  —  Th.  Ribot,  V Hérédité  déjà  citée  et  la  Psychologie  des  senti- 
ments; puis,  D''  Manouvrier,  De  la  quantité  dans  Vencéphale.  (Mémoires  de  la 
Société  d'anthropologie,  t.  III,  1888.)  —  Les  Principales  Proportions  du  corps.  (Mé- 
moires, t.  III,  1902.) 
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très  différents,  à  des  états  divers  d'évolution,  mais  c'est  par  eux 
qu'est  faite  l'Histoire  ;  les  pays  qu'ils  habitent  sont  ceux  où  se 
sont  posées  les  plus  importantes  questions  humaines. 

Tout  cela  est  vrai  ;  cependant  il  ne  faut  pas  omettre  la  nécessité 
de  l'adaptation,  laquelle  présuppose  un  accord  entre  le  milieu  et  la 
sensibilité,  c'est-à-dire  l'organisation  physiologique.  Deux  savants 
américains,  MM.  EUsworth  Huntington  et  C.-E.  Woodruff,  ont 
réuni  un  certain  nombre  de  faits  desquels  il  résulte  que  le  milieu  a 
sur  les  hommes  de  race  blanche  (et  particulièrement  sur  les  meil- 
leurs d'entre  eux,  les  «  Nordiques  »),  une  influence  considérable. 
Le  climat  qui  leur  convient  le  mieux  est  un  climat  variable,  chan- 
geant, ni  trop  chaud  ni  trop  beau  ;  des  saisons  troublées,  incer- 
taines... C'est  précisément  là  le  régime  des  zones  où  existe  aujour- 
d'hui la  plus  haute  civilisation  :  Angleterre,  Scandinavie,  provinces 
Baltiques,  France  au  nord  de  la  ligne  Saint-Nazaire-  Grenoble, 
Italie  du  Nord,  Canada,  États-Unis,  Australie,  Nouvelle-Zélande. 
Hors  ces  régions,  les  Blancs  réussissent  moins  ou  déclinent  :  ils 
sont  déracinés  de  leurs  adaptations  millénaires.  Les  habitants  des 
États-Unis  du  Sud  sont  loin  de  faire  preuve  des  qualités  de  vigueur, 
initiative,  de  leurs  compatriotes  du  nord  ;  aux  Bahamas  vit  une 
population  anglaise  d'origine,  mais,  sous  ce  climat  délicieux,  qui  ne 
porte  point  à  l'activité,  le  Blanc  est  aujourd'hui  à  peine  en  avance 
sur  le  Noir  ;  —  comparez  avec  le  Canada  !  Aux  États-Unis,  les 
Norvégiens  perdent  très  vite  ;  au  Texas  même,  ils  ont  été  complè- 
tement éliminés  par  le  milieu.  Aux  Indes  on  ne  trouve  pas  d'An- 
glais nés  dans  le  pays  de  troisième  génération  ;  ils  meurent  avant 
d'atteindre  celle-ci  ou  doivent  retourner  dans  le  pays  d'origine.  Au 
Mexique,  l'élément  espagnol  disparaît  malgré  les  importations  de 
sang  de  la  métropole  ;  40  pour  100  de  la  population  sont  des  indi- 
gènes pur  sang.  Par  contre,  les  Espagnols  réussissent  en  Algérie, 
et  mieux  que  les  Français  du  nord.  Parmi  les  femmes  algériennes, 
c'est  l'Espagnole  qui  a  le  plus  d'enfants  ;  c'est  elle  qui  aura  la 
plus  large  part  dans  la  création  du  futur  peuple  algérien  {i). 

En  somme,  il  y  a  la  race  et  il  y,  a  le  milieu  :  à  côté  du  «  modèle  » 
darwinien  de  l'influence  extérieure,  il  faut  toujours  introduire  le 

(i)  EUsworth  Huntington,  Civilisation  and  Climate.  —  C.-E.  Woodruff, 
Expansion  of  races,  ouvrages  analysés  par  M.  de  Varigny.  [Débats,  11  et  30  no» 
vembre  1906.)  —  Démontés,  le  Peuple  algérien. 
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«  modèle  »  lamarckien  du  milieu  intérieur  devenu  à  un  certain 
moment  relativement  indépendant  des  influences  externes. 


LA    SOCIETE 

Une  société  est  un  groupement  naturel  d'individus  de  la  même 
espèce,  morphologiquement  et  intellectuellement  identiques,  adaptés 
à  entrer  dans  des  rapports  plus  ou  moins  compliqués  de  dépen- 
dance et  d'aide  mutuelles.  Une  société  humaine  est  le  produit  de 
la  nécessité  où  ses  membres  se  sont  trouvés  de  vivre  en  commun 
pour  résister  à  la  pression  du  milieu,  du  goût  qu'ils  ont  à  cela,  des 
lois  de  la  nature  qui  attirent  les  sexes  l'un  vers  l'autre,  des  facilités 
de  relation  que  leur  a  données  le  langage.  Conditions  fondamen- 
tales :  réciprocité,  solidarité.  Il  semble  que  ce  soit  surtout  le  parler 
qui  ait  permis  à  nos  sociétés  de  se  distinguer  profondément  des 
sociétés  animales  ;  mais,  dans  les  unes  et  les  autres,  on  retrouve 
semblables  caractères,  et  d'abord,  deux  traits  premiers. 

L'un,  Darwin  l'indique  :  «  L'homme  avec  toutes  ses  facultés  d'un 
ordre  si  éminent  conserve  encore  dans  son  système  corporel  le 
cachet  indélébile  de  son  origine  inférieure.  »  Ceci  est  la  conséquence, 
non  point  seulement  de  l'hérédité,  mais  de  la  vie  même  qui  se  peut 
définir,  suivant  l'image  de  Félix  Le  Dantec  :  «  Un  conquérant  d'es- 
pace (i).  »  Voici  donc  l'origine  de  la  «  lutte  pour  la  vie  »  et,  par  delà, 
de  la  guerre.  Toutefois,  même  aux  premiers  âges,  l'homme  s'est 
interdit  de  faire  périr  son  voisin.  «  Tu  ne  tueras  point  »,  ordonne 
le  Décalogue,  sous-entendant  d'ailleurs  :  «  Celui  de  ton  clan,  de  ta 
tribu.  »  Bonté?  Non,  sens  de  l'utile. 

Ce  mot  conduit  au  second  trait  à  retenir.  Les  animaux  de  même 
espèce  sentent  l'avantage  pour  eux  de  vivre  en  bandes  :  les  oiseaux 
s'avertissent  du  danger,  les  singes  se  débarrassent  réciproquement 
de  leur  vermine  ;  la  sympathie  paraît,  qui  est  la  tendance  d'un  indi- 
vidu à  s'accorder  avec  les  états  actifs  ou  émotionnels  des  autres. 
Plus  que  les  animaux,  évidemment,  et  dès  la  première  heure,  les 
hommes  ont  senti  l'utilité,  la  nécessité  d'une  entente  défensive  et 
offensive,  en  même  temps  qu'ils  éprouvaient  des  sentiments  sym- 

(i)  Spinoza  la  définit  «  la  persévérance  dans  l'être  ». 
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pathiques,  manifestaient  plaisirs  et  peines  à  l'occasion  des  actes 
des  uns  et  des  autres.  Ainsi  la  loi  de  la  «  lutte  pour  la  vie  »  a  été 
alentie,  modérée  par  «  l'assistance  mutuelle  (i)  »;  les  sentiments 
égoïstes  se  sont  heurtés  aux  sentiments  altruistes  ;  par  là  a  été 
assurée  la  conservation  de  l'individu  et  de  la  race.  L'homme,  tou- 
tefois, ne  sera  altruiste  que  dans  une  certaine  mesure,  car  la  lutte 
pour  l'existence  implique  la  nécessité  que  les  fins  personnelles  soient 
poursuivies  sans  égard  aux  maux  qu'elles  entraînent.  Peu  à  peu 
cependant,  les  coutumes,  un  sentiment  confus  de  justice  proté- 
geront l'individu  contre  son  voisin  ;  puis,  la  bonté,  la  charité,  la 
solidarité,  l'humanité,  graduellement  perceront,  s'étendront... 

Une  société  est  l'œuvre  de  la  mentalité  des  générations  succes- 
sives qui,  très  lentement,  à  travers  les  millénaires,  l'ont  édifiée, 
modifiée,  amendée,  selon  leurs  besoins,  le  milieu,  leurs  modes  de 
penser.  Ceci  explique  sa  cohésion,  sa  personnalité,  soit  irréducti- 
bilité. L'individu  y  apparaissant  est  déjà,  du  fait  de  la  race  et  de 
l'hérédité,  disposé  à  s'y  loger  ;  l'éducation  qui  le  saisit,  dès  le  pre- 
mier instant,  achèvera  l'œuvre  ;  elle  le  disciplinera,  le  brisera. 
Aussi,  faut-il  se  représenter  l'éducation  comme  la  continuation 
directe  et  immédiate  de  l'hérédité,  si  directe  et  immédiate  que  dans 
le  jeune  enfant  de  quelques  jours  il  est  difficile  de  distinguer  ce 
qu'il  tient  de  l'hérédité  (acte  de  s'accrocher  à  sa  mère)  et  ce  qu'il 
tient  de  l'éducation  (mode  de  s'accrocher  à  sa  mère). 

L'autorité  de  la  famille,  l'autorité  de  la  tribu,  l'autorité  de  la 
religion,  l'autorité  de  l'école  seront,  dès  lors,  des  puissances  éduca- 
trices,  —  et  ajoutez-le,  conservatrices  —  qui  peu  à  peu  contri- 
bueront à  rendre  irrésistible  le  poids  déjà  bien  lourd  de  l'hérédité 
morphologique  et  psychologique.  Tarde,  notamment,  a  insisté  sur 
ce  sujet  (2).  Il  faut  voir  dans  l'éducation  une  nouvelle  manifes- 
tation de  la  loi  de  stabilité. 

Elle  est,  cette  éducation,  rendue  particulièrement  facile  par  la 
tendance,  innée  chez  les  animaux  et  l'homme,  à  l'imitation,  laquelle 
a  sa  double  cause  dans  la  constitution  du  système  nerveux  et  dans  les 
sentiments  sympathiques  :  les  oiseaux  copient  le  chant  de  ceux, 
d'espèces  différentes,  dont  ils  partagent  la  captivité  ;  il  n'est  pas  un 

(i)  D'autres  causes  encore  la  contrarient  :  «  Les  plus  aptes  »  vont  à  la  guerre  et 
V  meurent,  tandis  que  les  moins  aptes  demeurent  à  la  maison  et  procréent. 
(2)  Les  IMs  sociales. 
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troupeau  où  l'on  n'observe  un  chef  que  l'ensemble  suit  et  imite. 
L'éducation  trouve  sa  force  hypnotisante,  le  mot  a  été  dit,  dans  la 
paresse  intellectuelle  de  chacun  (conséquence  ou  suite  de  l'esprit 
d'imitation)  qui  veut  que  l'individu  préfère  accepter  les  opinions 
reçues  et  s'y  tenir  que  de  faire  un  effort  personnel.  Ce  trait,  encore, 
<est  à  retenir  ;.  il  est  essentiel,  —  et  comme  l'éducation  même,  il  nous 
conduit  au  conservatisme  ou  traditionalisme. 

Fort  heureusement  l'homme  y  demeure  bien  rarement,  sans 
cela  il  habiterait  encore  les  cavernes  ou  les  arbres.  La  loi  d'héré- 
dité, appuyée  de  la  faculté  d'imitation,  est  ici  perturbée  :  l'homme, 
après  avoir  imité,  invente.  Seulement,  tandis  que  l'imitation  est 
le  fait  de  la  masse,  l'invention  n'est  que  le  fait  de  quelques-uns, 
des  esprits  supérieurs,  de  l'élite  :  invention  en  religion,  en  travail, 
en  commerce,  en  politique,  en  art,  en  astronomie,  physique, 
chimie...  Est-il  besoin  de  remarquer  que  l'invention  est  anti- 
conservatrice, ce  qui  ne  veut  pas  dire  révolutionnaire? 

Ce  sera  donc,  à  travers  les  siècles,  —  car  tout  ceci  est  prodigieu- 
sement long,  les  hommes,  plies  sous  la  néc-essité  de  la  vie  de  chaque 
jour,  ne  pouvant  donner  que  peu  de  leur  temps  aux  préoccupations 
intellectuelles,  et  la  vie,  d'ailleurs,  ne  s'arrêtant  pas,  —  lutte, 
opposition,  entre  les  inventeurs  et  les  traditionalistes.  Cette  oppo- 
sition, cette  lutte  d'idées,  donc  ce  «  frottement  »,  empêchera  que 
«  l'évolution  »  devienne  «  révolution  )>.  Si  la  société  demeurait 
sous  la  seule  influence  des  «  inventeurs  )>  elle  serait  compromise, 
exposée  à  des  sauts  trop  brusques,  à  la  mort  peut-être,  la  masse 
«  conservatrice  »  ne  pouvant  suivre.  Quant  à  la  physionomie  de 
la  lutte,  son  intensité,  ses  caractères,  ses  résultats,  on  sent  qu'ils 
apparaîtront  différents  suivant  les  races,  et  dans  les  races ,-é\ii vaut 
les  peuples.  Mais  cette  vérité  s'impose  :  toujours  une  société  évo- 
luera conformément  à  ses  instincts,  à  ses  propres  possibilités  ;  — 
même  subjuguée  par  des  «  étrangers  ».  Suivant  qu'elle  sera  ici 
respectée  dans  son  esprit,  dans  sa  personnalité,  ailleurs  asservie 
à  un  rythme  tout  nouveau,  elle  évoluera  plus  vite  dans  des  voies 
normales  ou  sera  gravement  perturbée,  peut-être  ébranlée  jusque 
dans  ses 'fondements. 

Il  résulte  de  l'action  régulière  des  trois  facteurs,  imitation, 
invention,  conflit  entre  ces  deux  tendances,  —  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  du  développement  des  lois  d'hérédité  et  d'adaptation 
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à  travers  l'évolution,  que  l'homme  d'une  certaine  race  et  d'un 
certain  milieu  n'apparaît  pas  le  même  à  toutes  les  «  époques  »» 
L'époque  est  un  moment  dans  la  vie  d'une  société.  Voir  les  époques 
se  succéder  chez  un  peuple,  les  comparer  les  unes  aux  autres,  ce 
sera  constater  ses  facultés  évolutives.  L'évolution  c'est  ici,  sur  le 
fond  hérédité,  la  continuité  d'action,  se  manifestant  par  des 
changements,  plus  ou  moins  notables,  se  succédant  les  uns  aux 
autres.  Représentez-vous  le  Français,  l'Italien,  l'Anglais  pendant 
le  moyen  âge,  la  Renaissance,  l'époque  classique,  l'époque  philo- 
sophique, l'époque  révolutionnaire,  l'époque  actuelle.  Les  idées 
religieuses,  philosophiques,  politiques,  sociales,  sont  autres  et 
aussi  la  pensée,  les  modes  d'action,  le  style.  Imaginez  Racine 
entendant  un  drame  de  Victor  Hugo,  Louis  XIV  assistant  à  une 
séance  de  la  Chambre. 

Mais  il  importe  surtout  de  retenir,  —  les  pages  qui  vont  suivre 
le  montreront,  —  que  tandis  que  les  sociétés  de  l'Europe  occiden- 
tale ont  toujours  été  évolutives,  les  sociétés  noires  et  arabo-ber- 
bères  d'Afrique,  les  sociétés  jaunes  de  la  Chine  et  de  l' Indo-Chine 
ne  l'ont  été,  passé  un  temps,  qu'infiniment  peu.  Elles  apparaissent 
aujourd'hui  stationnaires  ou  en  régression.  En  ces  milieux  point" 
'  «  inventeur  »  ;  personne  n'ose,  ou  mieux,  ne  peut  s'écarter  des 
dées  reçues  de  la  foule.  Le  mot  d'Auguste  Comte  est  ici  vrai  dans 
toute  sa  vérité  :  «  L'homme  s'agite,  la  société  le  mène.  »  Pas  d'indi- 
vidualités, donc  pas  d'idées.  Aussi,  étudiant  ces  sociétés  en  com- 
paraison —  en  opposition  serait  plus  juste  —  avec  les  sociétés 
européennes,  conserverons -nous  ces  mots  de  Comte  que  l'on  a 
tendance  à  rejeter  aujourd'hui,  —  de  1'  «  état  statique  »,  —  c'est 
ce  qui  est  en  équilibre  dans  une  société,  l'ordre,  —  et  de  1'  «  état 
dynamique  »,  —  c'est  ce  qui  est  mobile,  le  développement.  Nous 
dirons  donc  d'un  peuple  qu'il  est  à  l'état  statique  ou  à  l'état  dyna- 
mique. Lorsque  l'on  fait  la  comparaison  entre  les  sociétés  euro- 
péennes et  extra-européennes,  lorsque  l'on  observe  une  importante 
succession  de  «  moments  »  chez  les  premières  et  fort  peu  chez  les 
secondes,  on  comprend  pleinement  l'importance  des  lois  de  l'héré- 
dité et  de  l'adaptation  comme  les  profondes  différences  psycho- 
logiques existant  entre  les  races. 
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LES     QUATRE    GRANDS    PHÉNOMÈNES    SOCIAUX 

Ces  profondes  différences  psychologiques  n'empêchent  pas  que 
l'on  ne  retrouve  chez  tous  les  habitants  de  la  planète  certaines 
mêmes  combinaisons  premières  :  langue,  religion,  famille,  gou- 
vernement. Ce  sont  les  quatre  grands  phénomènes  sociaux  (i).  De 
suite  il  importe  d'ajouter  que  pareille  constatation  ne  saurait 
entraîner  la  reconnaissance  de  «  l'unité  primordiale  de  l'espèce 
humaine  »,  non  plus  que  celle  d'un  abîme  entre  les  conceptions 
de  la  bête  et  celles  de  l'homme.  On  a  vu  dans  les  pages  précé- 
dentes que  cette  unité  primordiale,  niée  par  les  polygénistes, 
était  réduite  à  bien  peu  de  chose  chez  les  monogénistes,  puisque 
ceux-ci  ne  songent  à  contester  ni  la  considérable  influence  du 
milieu,  ni  la  lente  et  accumulative  action  des  âges.  D'autre  part, 
l'étude,  chaque  jour  poussée,  des  sociétés  animales  témoigne 
que  les  animaux  supérieurs  se  comprennent  entre  eux  par  atti- 
tudes, cris,  intonations  ;  qu'ils  ont  une  première  intelligence  de 
la  religion  (manifestations  du  chien  à  l'égard  de  son  maître  et 
surtout  respect  fétichiste  qu'il  témoigne  à  ses  objets  familiers)  ; 
qu'ils  vivent  en  famille  et  même,  certains,  en  famille  mono- 
game ;  enfin,  qu'ils  reconnaissent  un  chef,  le  suivent.  Faut-il 
ajouter  les  preuves,  si  remarquables,  d'intelligence  données  par 
certaines  espèces,  notamment  celles  fournies  par  les  chiens  de 
berger  et  les  singes  anthropoïdes?  Ainsi,  de  la  bête  à  l'homme  la 
chaîne  n'est  pas  rompue.  L'écart  considérable  observé  entre  les 
sociétés  animales  supérieures  et  les  sociétés  humaines  les  plus 
misérables  trouve  sa  complète  explication  dans  la  très  grande 
différence  du  poids  du  cerveau  chez  l'homme  et  les  anthropoïdes, 
—  différence  qui,  elle-même,  peut  être  rattachée  à  l'attitude 
bipède  acquise  par  notre  lointain  ancêtre,  l'usage  qu'il  a  fait  de 
ses  mains,  et  les  multiples  progrès  qui  en  sont  résultés,  —  l'atti- 
tude bipède  restant  à  conditionner  par  quelque  cause  (2). 

(i)  Taixe,  son  «  Introduction  »  à  VHistoite  de  la  littérature  anglaise.  —  On  dit 
quelquefois  «  faits»,  le  mot  «  phénomènes  »  semble  plus  juste  parce  que,. plus  com- 
préhensif.  Il  implique  un  ensemble  de  «  faits  »  d'un  môme  ordre  avec  leurs  cent 
nuances,  bref  un  faisceau. 

(2)  On  Sait,  par  les  nombreux  travaux  anthropologiques,  que,  dans  les  races  euro- 
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En  abordant  l'étude  des  quatre  phénomènes  sociaux,  il  convient 
d'avoir  présente  à  l'esprit  cette  remarque  que  partout  l'intelli- 
gence humaine  va  de  l'indéfini  au  fini,  de  l'inorganisé  à  l'organisé, 
de  l'homogène  confus  à  l'hétérogène  coordonné.  Langage,  reli- 
gion, famille,  gouvernement  se  présentent  d'abord  sous  des  con- 
tours indéterminés,  «  flous  ».  C'est  une  lente,  très  lente  évolution 
qui,  à  travers  les  siècles,  précisera  plus  ou  moins  complètement  ce& 
contours,  et  ceci  suivant  les  facultés  de  la  race.  Enfin,  on  verra,. 
—  fait  observé  seulement  chez  les  peuples  européens,  —  qu'à 
mesure  qu'une  société  gagne  en  organisation  elle  se  caractérise 
par  une  spécialisation  à  outrance  :  multiplicité  des  professions,, 
extension  des  attributions  du  gouvernement,  action  de  l'école,  de 
la  caserne,  —  ainsi  que  par  une  plus  grande  dépendance  mutuelle  : 
le  bien  de  chacun  plus  étroitement  lié  au  bien  de  tous. 

Dès  lors,  le  spectacle  que  présenteront  chez  une  race,  chez  un 
peuple,  ces  quatre  manifestations  essentielles  de  vie,  ainsi  que  les 
manifestations  secondaires  qui  les  accompagnent,  leur  caractère 
spécialement  concret,  simple,  primitif,  ou,  au  contraire,  fertile  en 
complexité,  délicatesse,  préoccupations  abstraites,  témoignera  de 
la  mentalité  de  cette  race  ou  de  ce  peuple,  de  l'étendue,  de  la  per- 
fection de  ses  facultés  intellectuelles. 

L'intelligence  est  le  pouvoir  de  juger,  raisonner,  abstraire,  c'est-à- 
dire  l'ensemble  des  conditions  cérébrales  grâce  auxquelles  s'éta- 
blit, plus  ou  moins  facilement  et  plus  ou  moins  largement,  la  cor- 
respondance entre  le  sujet  et  l'objet.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
cerveau,  comme  tout  autre  organe,  la  main,  par  exemple,  n'a 
qu'un  petit  nombre  d'aptitudes  élémentaires.  Ici,  c'est  conscience, 
mémoire,  imagination,  jugement,  raisonnement  ;  mais  songez 
comme  dans  l'échelle  des  êtres,  puis  dans  celle  des  races,  des 
peuples,  l'association  de  ces  facultés,  leur  développement,  leur 
amplitude  permet  une  variété  d'arrangements  et  de  complexités  ! 
Ce  qui  distingue  l'homme  de  l'animal,  les  races  intelligentes  des 


péennes,  les  seules  suffisamment  connues  sous  ce  rapport,  Tencéphale  (hémis- 
phères, cervelet  et  bulbe)  pèse  en  moyenne  i  360  grammes  chez  l'homme  et  i  200 
chez  la  femme.  D'autre  part,  et  en  opposition,  les  cerveaux  des  grands  singes  anthro- 
poïdes (gorille,  chimpanzé,  orang-outang),  les  seuls  comparables  comme  poids 
du  corps  à  l'homme,  pèsent,  en  moyenne,  de  320  à  350  grammes,  ne  dépassent 
jamais  400. 
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races  bornées,  les  esprits  compréhensifs  des  esprits  vulgaires,  se 
ramène  à  découvrir  des  rapports  entre  plus  ou  moins  d'objets,  à 
démêler  des  analogies,  à  constater  des  traits  semblables,  à  former 
des  idées  générales,  à  abstraire,  à  isoler  des  qualités,  c'est-à-dire 
à  se  faire  des  représentations  plus  fines,  plus  complexes  et  plus 
nombreuses  (i).  La  «  représentation  »,  mot  qui  reviendra  souvent 
au  cours  de  ces  pages,  c'est  l'image  ou  le  système  d'images  qui 
s'imposent  à  un  peuple  ou  à  un  individu  sur  les  différents  objets 
de  la  connaissance  (univers,  vie...)  du  fait  de  son  organisation 
nerveuse,  de  sa  mentalité,  de  sa  sensibilité  et  subsidiairement  de 
son  milieu,  de  sa  religion,  de  son  passé... 

Sur  les  degrés  de  l'intelligence,  l'étendue,  la  variété  de  la  repré- 
sentation, faut-il  insister? 

Un  chien  stupide  reconnaît  son  maître  seulement  quand  il  le 
sent  ;  un  petit  enfant  élabore  quelques  jugements  généraux  ;  un 
nègre  ne  le  dépasse  guère  quand  il  raconte  ses  expéditions  de 
chasse  ou  de  guerre.  Plus  avant  iront,  avec  d'infinies  nuances, 
un  Peul,  conducteur  de  troupeaux,  un  Arabe  mi-pasteur,  mi- 
laboureur,  jin  cultivateur  berbère,  appliqué,  âpre  au  gain,  un 
Annamite,  producteur  «de  riz,  filateur  de  soie,  incrusteur  de  nacre 
ou  peintre  sec  et  précis  d'un  oiseau  sur  un  bambou,  des  Européens, 
de  toute  condition,  paysans,  ouvriers,  commerçants,  ingénieurs, 
médecins,  diplomates,  hommes  poh tiques.  Les  uns,  les  autres  de 
ces  hommes  de  toute  couleur,  vivront  chacun  leur  vie,  poursui- 
vront avec  plus  ou  moins  d'intelligence,  d'activité,  de  bonheur 
les  fins  qu'ils  ambitionnent.  Et  ne. sent-on  pas,  à  cette  énuméra- 
tion  même,  que  les  cerveaux  embrassent  plus  ou  moins  d'idées, 
tendent  à  percer  plus  ou  moins,  à  voir  plus  loin?  Puis,  au-dessus 
de  la  masse,  de  la  moyenne,  de  1'  «  intelligence  »,  on  distingue 
quelques  esprits  spéculatifs  qui  bâtissent  des  systèmes  religieux 
ou  philosophiques,  des  artistes,  des  chercheurs,  des  savants,  des 
«  mieux  doués  »  qui  écrivent,  peignent,  inventent,  arrachent  à  la 
nature  ses  secrets,  parfois  des  génies,  des  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité. Tous  ces  modes  de  comprendre  la  vie,  depuis  la  passivité 
résignée  jusqu'à  l'activité  la  plus  intense,  à  la  curiosité  jamais 
satisfaite,  représentent  des  opérations  intellectuelles  réalisées  par 

(i)  Taine,  l'Intelligence.  —  Herbert  Spencer,  Principes  de  Psychologie. 
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le  même  organe,  mais  combien  différentes  de  degré,  de  puissance, 
de  généralité  ! 

LE    LANGAGE 

Max  Muller  distingue  deux  sortes  de  langage  :  l'émotionnel,  qui 
nous  est  commun  avec  les  animaux,  le  rationnel,  propre  à  l'homme 
seul.  C'est  celui-ci  qui  a  été  le  premier  lien  social,  la  cause  pre- 
mière des  sociétés  humaines  comme  aussi  leur  effet.  Il  a  déve- 
loppé les  lobes  frontaux  de  l'homme,  «  cette  fleur  du  cerveau  », 
suivant  le  mot  de  Gratiolet.  C'est  par  lui  que  nos  ancêtres  ont 
lentement  capitalisé  les  acquisitions  des  générations  successives 
s'aidant,  à  travers  les  siècles,  de  la  gravure,  de  la  pictographie,  de 
l'écriture,  de  l'imprimerie.  La'  danse,  le  chant,  la  musique  ont, 
d'autre  part,  contribué,  avec  le  langage,  aux  manifestations  de 
solidarité  de  la  tribu,  solidarité  dans  la  religion,  la  guerre,  le  tra- 
vail, la  joie... 

Les  langues,  pas  plus  que  les  sociétés,  ne  sont  logiquement  cons- 
truites pour  cette  raison  qu'étant  avant  tout  instruments  d'utilité, 
elles  sont  nées  de  la  foule,  sorties  de  l'effort  de  chacun.  Primum 
vivere.  Le  langage  naturel  que  nous  parlons  tous,  a-t-il  été 
observé  (i),  n'est  au  service  ni  de  la  raison  pure,  ni  de  l'art  ;  sa 
fonction  primordiale  et  constante  ne  consiste  pas  à  construire 
des  syllogismes,  à  arrondir  des  périodes  ;  il  est  au  service  de  la 
vie,  non  de  la  vie  de  quelques-uns,  mais  de  la  vie  de  tous  et  dans 
toutes  ses  manifestations.  De  ce  fait,  il  y  a  dans  la  parole  une 
opération  intellectuelle  au  premier  chef  :  l'homme  qui  agit,  qui 
exprime  son  activité  interne  par  la  parole  pour  la  communiquer 
aux  autres,  les  entraîner,  a  besoin  d'analyser  et  d'ordonner  en 
quelque  chose  sa  pensée  :  la  première  condition  d'arriver  à  ses 
fins  est  d'être  compris. 

Rien  donc  ne  se  dit  qui  n'ait  d'abord  été  pensé,  aussi  une  langue 
a-t-elle  une  valeur  ps3^chologique  et  sociologique  considérable. 
«  L'esprit  de  chaque  peuple  et  sa  langue  sont  dans  la  plus  étroite 
connexité  »,  a  écrit  Renan  dans  l'Origine  du  langage.  Avant  lui 
Gobineau  avait  dit  :  «  Les  langues,  inégales  entre  elles,  sont  dans 

(i)  Charles  Bally,  le  Langage  et  la  vie. 
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un  rapport  parfait  avec  le  mérite  relatif  des  races.  )>  Le  D'^  Cu- 
reau,  qui  a  passé  de  nombreuses  années  chez  les  nègres  congo- 
lais, veut  aussi  être  cité  :  «  Le  vocabulaire  parlé  est  le  miroir 
le  plus  fidèle  des  idées  d'un  peuple,  car  il  en  est  le  produit  immé- 
diat. Il  y  a  identité  et  superposition  parfaite  entre  l'idiome  et 
l'esprit  qui  l'a  créé.  »  Pour  qu'une  vérité  aussi  évidente  demeure 
incontestée,  ne  rencontre  point  de  réserve  de  la  part  des  lin- 
guistes*—  lesquels,  parfois,  s'absorbent  à  ce  point  dans  le  détail 
qu'ils  oublient  les  vues  générales,  —  il  faut  de  suite  la  délimiter  : 
ainsi  convient-il  de  reconnaître,  afin  de  les  mettre  à  part,  tous 
les  emprunts  que  le  peuple  considéré  aura  faits  à  ses  voisins,  les 
tournures  qui  ne  seront  pas  sorties  de  sa  propre  intelligence.  Qui 
songerait  à  le  nier?  presque  toutes  les  langues  parlées  sur  la  planète 
ont,  depuis  plus  ou  moins  longtemps,  cessé  d'être  pures.  (Il  en 
est  des  langues  comme  des  races.)  Cela  n'est  point  vrai  seule- 
ment des  grandes  langues  de  l'Europe  occidentale  qui  doivent  au 
temps,  ainsi  qu'aux  relations  de  peuple  à  peuple  certaines  traces 
d'  «  influences  »  et  d'  «  emprunts  »  :  le  basque  même  a  été  cher- 
cher au  dehors  certains  mots  abstraits  qui  lui  manquaient.  D'autre 
part,  quelques  faits  particuliers  apparaissent  ici  et  là  :  en  Inde, 
par  exemple,  les  tribus  kolaryennes,  qui  sont  encore  à  ce  point  de 
barbarie  qu'elles  ignorent  à  peu  près  la  poterie  et  l'usage  des 
métaux,  ont  une  langue  riche  et  ingénieuse... 

Mais  qu'importe?  La  part  faite  aux  influences,  pénétrations, 
exceptions,  expliquées  ou  non  aujourd'hui,  il  demeure  que  l'opi- 
nion de  Renan,  de  Gobineau,  de  Cureau  est  parfaitement  juste. 
L'étude  d'une  langue  dira  si  les  individus  qui  l'ont  faite  et  la 
parlent  distinguent  nettement  le  «  moi  »  du  «  non-moi  »  ;  s'ils  ont 
la  compréhension  claire  des  trois  temps,  «  présent  »,  «  passé  », 
«  futur  »  ;  s'ils  sont  aptes  aux  généralisations  ;  s'ils  peuvent  com- 
parer, porter  des  jugements,  raisonner  ;  s'ils  savent  reconnaître 
les  attributs  et  les  propriétés  d'un  objet,  les  séparer  de  l'objet 
lui-même,  donc  abstraire  ;  s'ils  atteignent  les  idées  de  cause,  de 
loi;  encore,  s'ils  onf  une  vie  économique,  politique,  intellectuelle 
et  donc  s'ils  évoluent,  dans  quelle  mesure  ;  s'ils  représentent  ime 
civilisation  étendue,  ou  une  société  peu  avancée.  En  tout  ceci 
combien  de  degrés  à  parcourir,  des  balbutiements  imprécis  des 
pauvres  dialectes  congolais  aux  clartés,  précisions,  souplesses  et 
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nuances  des  langues  européennes  !  Une  langue  (et  dans  «  la 
langue  »  une  valeur  particulière  doit  être  accordée  à  la  «  gram- 
maire )))  dira  encore  l'originalité  de  l'esprit,  la  netteté  de  l'intel- 
ligence, la  facilité  à  associer  les  idées,  la  complexité  de  ces  asso- 
ciations, révélant  ainsi  les  qualités  ou  les  défauts  par  quoi  la 
nation  se  distingue,  comme  elle  voit  les  choses,  bref  le  jeu  entier 
des  cerveaux,  l'intime  de  sa  mentalité. 

Insistera-t-oii?...  C'est  une  observation  souvent  faite  que  les 
langues  les  plus  connues  des  principaux  peuples  de  l'Europe.  — ► 
anciennes  comme  modernes,  —  accusent  par  cent  traits  la  per- 
sonnalité de  chacun,  font  saillir  les  particularités  du  caractère 
national.  On  sait  la  richesse  de  la  langue  grecque,  son  étonnante 
facilité  à  former  des  composés,  sa  clarté  :  langue  de  dialecticiens 
et  d'artistes.  On  sait  aussi  la  langue  latine  moins  riche  et  flexible^ 
mais  pleine  de  force,  d'énergie,  rapide  et  vibrante  si  la  pensée 
l'exige,  d'un  mouvement  général  plutôt  lent  et  régulier,  aux 
périodes  ordonnées  :  c'est,  a-t-on  dit,  la  solidité  des  légionnaires, 
la  solennité  romaine.  Pour  la  langue  française,  combien  de  fois 
a-t-il  été  remarqué  qu'elle  est  un  merveilleux  instrument  de 
clarté,  de  raison,  en  même  temps  que  de  sociabilité,  de  souplesse, 
de  légèreté?  —  traits  essentiels  de  notre  caractère.  Elle  s'oppose  à 
la  langue  allemande,  mélange  de  profondeur  et  d'obscurité  en 
même  temps  qu'affirmation  de  volonté,  d'énergie,  de  persévé- 
rance. Et  n'est-ce  point  l'Allemand?  «  Le  plaisir  d'interrompre 
qui  rend  la  discussion  si  animée  en  France,  et  force  à  dire  si  vite 
ce  qu'il  importe  de  faire  entendre,  observe  Mme  de  Staël,  ce 
plaisir  ne  peut  exister  en  Allemagne,  car  les  commencements 
de  phrases  ne  signifient  rien  sans  la  fin  ;  il  faut  laisser  à  chacun 
tout  l'espace  qui  lui  convient  de  prendre  ;  cela. vaut  mieux  pour 
le  fond  des  choses,  c'est  aussi  plus  civil,  mais  moins  piquant.  » 

Au  cours  des  essais  de  psychologie  ethnique  qui  suivront,  le 
lecteur  jugera  de  l'imprécision,  de  l'incomplet  des  langues  noires, 
du  petit  nombre  des  idées  qu'elles  rendent,  de  la  mentalité  toute 
concrète  qu'elles  évèlent  ;  puis,  de  l'imprécision,  de  la  séche- 
resse, du  manque  d'effusion,  du  heurté,  de  l'arabe  ;  puis,  encore, 
des  expressions  et  formes  enfantines  de  l'annamite  parlé,  de 
l'absence  de  souplesse,  de  la  fatigante  monotonie  de  la  phrase 
chinoise  écrite  :  chaque  peuple  ainsi  se  peindra  dans  sa  langue» 
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Partout  les  modes  de  parler,  les  façons  de  colistruire  la  phrase 
très  différents  des  nôtres,  l'imprécision  du  verbe,  accuseront 
l'éloignement  intellectuel  des  peuples  européens  et  extra-euro- 
péens. Le  peu  d'efforts  que  ces  derniers  ont  été  capables  de  faire 
pour  rendre  les  idées  générales  apparaîtra  ;  aussi  l'impossibilité 
où  ils  sont  demeurés  d'atteindre  à  l'abstrait  ;  le  concret,  le  terre 
à  terre  de  leur  pensée.  Un  seul  trait  mettra  ici  en  évidence  l'oppo- 
sition des  mentalités  :  au  contraire  de  ce  que  l'on  observe  en  fran- 
çais, la  phrase  annamite  ou  chinoise  doit  suivre  l'ordre  du  dérou- 
lement des  phénomènes,  aucune  inversion  n'est  permise.  «  La  pluie 
est  tombée  dans  la  montagne,  alors  le  fleuve  s'est  grossi.  »  Et 
encore,  un  Jaune  ne  dira  pas  :  «  Je  fais  ceci  parce  que,  puisque...  » 
mais  :  «  Parce  que,  puisque...  je  fais  ceci.  »  Voyant  la  chose,  — 
car  il  est  un  visuel  et  seulement  un  visuel,  —  il  a  besoin  d'étayer 
sa  déduction  sur  la  matérialité. 


LA    RELIGION 

C'est  à  tort,  parait-il,  que  l'on  a  voulu  dériver  religio  de  religare, 
«  relier  ».  M.  Salomon  Reinach,  dans  Orpheus,  adopte  l'étymologie 
que  recommandait  Cicéron  :  religio  viendrait  de  relegere  qui 
s'oppose  à  neglegere,  comme  le  soin  vigilant,  religieux,  au  laisser- 
aller,  à  la  négligence.  La  religion  serait  donc  l'observation  fidèle 
des  rites.  On  voudrait  dire  plus  ;  cependant  l'infinie  variété  des 
phénomènes  religieux  à  travers  les  peuples  et  les  âges,  rend  impos- 
sible de  formuler  une  définition  qui  s'adapte  exactement  à  toutes 
les  religions.  M.  Alfred  Loisy  propose  celle-ci  qui  semble  une  des 
meilleures  :  «  En  son  idée  la  plus  générale,  la  religion  est  le  rap- 
port spécial  où  l'homme  croit  se  trouver  et  se  met  à  l'égard  des 
êtres  ou  des  principes  supérieurs  dont  il  s'estime  dépendant, 
rapport  qui  s'afhrme  et  se  réalise  principalement  dans  ce  que  l'on 
appelle  le  culte,  c'est-à-dire  la  façon  de  traiter  les  êtres  ou  prin- 
cipes dont  il  s'agit,  lesquels  sont  regardés  plus  ou  moins  comme 
des  personnalités  transcendantes,  susceptibles  d'être  affectées  en 
quelque  manière,  honorées  ou  offensées  par  la  conduite  des 
humains  (i).  »  Il  convient  encore  de  retenir  ce  mot  de  Marie- 

(i)  Cette  définition  ne  comprend  point  le  bouddhisme.  M.  Loisy  le  reconnaît  lui- 
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Jean  Guyau  soulignant  le  caractère  social  de  la  religion  :  «  elle 
est  un  sociomorphisme  universel  ». 

On  peut,  au  fin  fond  de  la  nature  humaine,  trouver  trois  sources 
premières  à  la  religion.  L'homme,  d'abord,  possède  à  un  haut 
degré  le  sens  de  la  causalité,  en  germe,  déjà,  chez  les  animaux. 
Dans  son  ignorance  il  cherche  une  cause  à  tout  ce  qu'il  voit,  crée 
des  causes.  Naturellement  elles  seront  fausses,  puisqu'il  ne  sait 
rien  :  ainsi  le  noir  croit  que  la  cause  de  la  mort  de  son  voisin  est 
le  crocodile  de  la  rivière  ou  un  sort  jeté.  De  ces  causes,  l'homme 
aura  peur.  Le  mot  du  poète  latin  Stace  est  vrai  :  «  La  peur  d'abord 
a  fait  les  dieux.  »  Aussi,  Ribot  a-t-il  très  justement  observé  que  le 
sentiment  religieux,  est  plus  que  tout  autre,  peut-être,  lié  à  des 
conditions  physiologiques  (viscérales,  motrices,  vaso-motrices) 
parce  qu'il  est  étroitement  uni  à  l'esprit  de  conservation,  au  salut, 
sous  quelque  forme  que  le  croyant  le  conçoive.  Il  éveille  une  a  émo- 
tion complète  ».  L'homme  tremble  devant  tout  ce  monde  exté- 
rieur qu'il  ne  connaît  pas,  les  esprits,  les  volontés  dont  lui-même 
peuple  la  terre,  les  eaux,  le  ciel.  A  la  peur  s'ajoute,  et  ce  n'est 
qu'apparente  contradiction,  l'amour  au  sens  large,  l'émotion 
tendre.  De  ces  deux  sources  naissent  le  sacrifice  et  la  prière.  Enfin, 
il  faut  retenir  la  prédominance  du  sentiment  sur  la  raison.  L'être 
humain  veut  croire  et,  chez  lui,  le  cycle  de  la  croyance  est,  pen- 
dant des  millénaires,  singulièrement  plus  vaste  que  celui  de  la 
connaissance.  Sur  ces  dispositions  mentales  essentielles  se  fondront, 
d'abord,  l'autorité  du  sorcier,  du  féticheur,  du  prêtre  qui  menace, 
promet,  dispose  ;  puis,  l'enthousiasme,  l'intolérance  de  la  masse 
des  fidèles  ;  et,  peu  à  peu,  une  conception  quelconque  du  monde, 
une  cosmologie,  une  métaphysique  (Il  y  a  donc  1'  «  émotion  »  et 
la  «  conception  »  religieuse).  «  Vous  trouverez,  a  écrit  Lombroso, 
cent  fanatisés  pour  un  problème  de  théologie  ou  de  métaphysique, 
vous  n'en  trouverez  point  pour  un  problème  de  géornétrie.  » 

Ceci  n'est  pas  tout,  ou  du  moins  il  faut  insister  sur  la  «  con- 
ception »  religieuse,  la  religion  apparaissant  comme  le  fait  qui,  le  plus 
fidèlement,  accuse  la  mentalité  d'une  race,  d'un  peuple.  Elle  dit 
comme   il  conçoit,  édifie,   pense  ;   les   idées   qu'il   invente,   dans 

même,  —  le  bouddhisme,  remarque-t-il,  qui  n'a  point  de  dieux  (ils  ne  sont  que 
des  personnages  secondaires),  point  de  respect,  et  qui  n'est,  à  proprement  parler, 
pour  ses  adeptes,  qu'une  méthode  de  libération  finale. 
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lesquelles  il  se  complaît  et  celles  qui  n'ont  point  accès  dans  son 
esprit.  Un  peuple  ne  suit  le  législateur  religieux  qui,  un  jour,  se 
lève  de  ses  rangs  que  parce  que  celui-ci  représente  sa  propre  men- 
talité. Si,  au  cours  des  siècles,  la  religion,  que  d'abord  ce  peuple  a 
reçue,  se  modifie,  si  elle  se  nuance,  s'altère  chez  les  nations  où  elle 
aura  été  portée,  modifications,  nuances,  altérations  seront  témoi- 
gnage d'évolution  ou  de  différences  dans  les  modes  de  penser. 
Renan  a  écrit  avec  raison  :  «  La  religion  d'un  peuple  étant  l'ex- 
pression la  plus  complète  de  son  individualité,  est  plus  instructive 
que  son  histoire.  L'histoire  d'un  peuple,  en  effet,  ne  lui  appartient 
pas  tout  entière  ;  elle  renferme  une  part  fortuite  ou  fatale  qui  ne 
dépend  pas  de  la  nation,  qui  parfois  même  la  contrarie  dans  son 
développement  naturel  ;  mais  la  légende  religieuse  est  bien  l'œuvre 
propre  et  exclusive  du  génie  de  chaque  race.  » 

Ces  lignes,  il  est  facile  de  les  illustrer.  La  théologie  et  le  surna- 
turel n'occupent  aucune  place  dans  l'esprit  des  Chinois  et  Con- 
fucius  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  mentalité  de  la  nation  en 
détournant  ses  disciples  de  l'étude  des  choses  divines.  Tel  est  le 
vague  des  idées  des  Célestes  sur  la  divinité  que,  depuis  saint  Fran- 
çois-Xavier, les  missionnaires  ont  été  dans  le  plus  grand  embarras 
pour  trouver  un  terme  chinois  signifiant  Dieu.  Les  Blancs  de  l'Inde, 
qui  ont  pensé  avec  tant  d'originalité  et  de  profondeur,  ont  été  trop 
préoccupés  de  la  variété  de  l'Univers,  trop  retenus  par  les  vives 
impressions  d'une  vie  physique  intense,  merveilleuse,  pour  arriver 
jamais  au  monothéisme.  Sans  doute,  aussi,  un  climat  de  feu,  trop 
humide,  les  a  rendus  sensibles  aux  misères  de  l'existence,  leur  a 
donné  la  volonté  de  se  soustraire  à  cette  loi  fatale  de  la  métem- 
psycose qui  les  condamne  à  ne  jamais  connaître  le  repos.  Pour  les 
populations  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  préoccupées  elles  aussi  de  la 
variété  de  l'Univers,  séduites,  charmées  par  les  miUe  aspects  de 
la  nature,  elles  sont  demeurées  au  polythéisme  jusqu'au  jour  où 
les  religons  sémitiques  les  initièrent  à  une  notion  plus  abstraite 
de  la  divinité.  Encore  ont-elles  fait  peu  à  peu,  mais  pourtant  assez 
vite,  de  ce  pur  monothéisme,  qui  ne  convenait  pas  pleinement  à 
leur  esprit,  un  demi-polythéisme.  (Dieu  en  trois  personnes  ;  culte 
de  Jésus,  Marie,  Joseph.)  C'est  ainsi  que,  seuls  dans  le  monde, 
Juifs,  premiers  Chrétiens  et  Musulmans  sont  arrivés  de  bonne 
heure  et  sans  long  effort  à  la  notion  d'un  Dieu  unique,  suprême  : 


XXXII      UN    PROGRAMME    DE    POLITIQUE   COLONIALE 

«  Au  commencement,  Dieu  créa  le  ciel  et  la  terre  »,  lit-on  à  la 
première  ligne  de  la  Genèse  :  «  En  toute  vérité,  Dieu  a  créé  le  ciel  et 
la  terre  »,  répond  le  Coran  (i) . 

Partout  la  religion,  —  quelle  soit-elle  et  en  quelque  pays,  — 
est  demeurée  à  travers  les  siècles  et  les  siècles  un  puissant  appareil 
de  contrainte.  Aux  premiers  âges  de  la  vie  sociale  elle  est  partout, 
absorbe  tout  ;  l'homme  y  est  enfermé  comme  dans  une  gaine.  De 
ce  fait,  d'ailleurs,  elle  paraît' la  nourrice  et  l'éducatrice  de  l'huma- 
nité. Il  faut  sans  doute  la  voir  à  l'origine  de  la  culture,  de  l'éle- 
vage, de  la  métallurgie  ;  se  servir  du  feu  a  été  un  acte  religieux  (2). 
On  rencontre  la  religion  à  la  source  du  pouvoir  politique,  aidant 
de  toutes  ses  forces  à  la  discipline  du  groupe.  C'est  le  caractère 
religieux  du  chef  politique  et,  derrière  lui,  de  la  coutume,  de  la 
loi,  qui  explique  comment  a  pu  se  former  la  notion  de  l'État, 
puissance  impersonnelle.  Dans  le  vieux  Japon  shintoïste  le  mot 
de  «  gouvernement  »  signifiait  littéralement  «  affaires  d'adora- 
tion ». 

Les  prescriptions  de  la  morale  (et  la  morale  domestique  a  dû 
précéder  la  morale  du  groupe),  ne  sont  pas  moins  intimement 
soudées  à  la  religion.  Si  les  sociétés  les  plus  simples  tiennent  de 
l'expérience,  de  l'utilité,  qu'elles  ne  sauraient  subsister  hors  du 
respect  de  certaines  conditions  générales,  l'impératif  religieux  a 
cependant  beaucoup  augmenté  la  puissance  de  pareille  idée  dans  les 
masses  (3).  De  même,  la  justice  a  une  origine  religieuse.  Au  début, 
a  très  justement  remarqué  Herbert  Spencer,  le  juste  et  l'injuste 
ne  signifiaient  presque  rien  autre  chose  que  la  subordination  ou 
l'insubordination  au  législateur  divin.  La  famille,  son  organisation, 
sa  solidité,  la  situation  qui  y  est  assurée  à  la  femme,  sont  encore 
l'œuvre  de  la  religion.  Aussi,  la  propriété,  la  situation  des  personnes, 
l'alimentation,  la  médecine,  l'hygiène...  Faut-il  ajouter  que  les 
divers  mouvements  intellectuels  que  nous  désignons  sous  les  noms 
de  philosophie,  d'art  (sans  excepter  le  théâtre)  sont  sortis  de  la 

(i)  Renan.  «  L'histoire  du  peuple  d'Israël  »,  dans  ses  Etudes  d' histoire  religieuse. 

(2)  Salomon  Reinach,  Introduction  au  tome  II  de  Cultes,  mythes  et  religions. 

(3)  La  morale,  dira-t-on,  est,  en  principe,  la  direction  de  conduite  imaginée  et 
suivie  par  une  collectivité  humaine  normale.  Plus  complètement,  la  morale  est  la 
discipline  des  mœurs,  c'est-à-dire  l'influence  exercée  sur  les  hommes  vivant  en 
société  pour  restreindre  dans  un  intérêt  sui  generis  (qui  est  la  moralité)  leur  liberté 
d'action  tant  à  l'égard  d' autrui  qu'envers  eux-mêmes.  (Salomon  Reinach.) 
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religion,  ont  été  encouragés  par  elle?  Encore  la  science...  qui 
depuis  ! 

On  tomprend,  dès  lors,  comment  les  grands  législateurs  religieux. 
Bouddha,  Jésus,  saint  Paul,  Mahomet,  Luther,  Calvin,  gouvernent 
de  plus  haut  l'humanité  qu'Alexandre,  Charlemagne,  Frédéric  II 
ou  Napoléon.  Une  religion  est  une  société  ;  une  religion  est  plus 
vaste  que  la  patrie  :  «  La  religion,  pour  rappeler  la  forte  expression 
de  Bossuet,  est  l'idée  qui  excite  le  plus  grand  tumulte  parmi  les 
hommes  »  (tumuUus) .  C'est  la  religion  qui  tient  les  fético-animistes 
dans  une  perpétuelle  terreur  ;  elle,  qui  a  mis  les  Hindous  presque 
hors  de  l'histoire  (i)  ;  elle,  qui  a  figé  la  Chine  en  de  certaines  formes 
sociales  ;  elle,  qui  a  fait  autrefois  les  Arabes  et  les  Turcs  conqué- 
rants et  qui,  plus  tard,  a  été  cause  de  leur  impuissance,  de  leur 
refoulement  ;  c'est  elle  qui  a  inscrit  dans  les  annales  des  peuples 
occidentaux  les  croisades,  l'expulsion  des  Juifs  et  des  Maures 
d'Espagne,  les  inquisitions  royale  et  papale,  l'expulsion  des  pro- 
testants de  France...  La  religion  influera  encore  sur  la  vie  écono- 
mique d'un  peuple  :  un  pays  bouddhique  ne  fera  que  peu  d'éle- 
vage puisque  la  religion  interdit  de  donner  la  mort  à  un  être, 
aussi  n'aura-t-il  que  peu  de  fumier  pour  la  culture,  de  peaux 
pour  l'industrie  ;  dans  un  pays  musulman  on  n'élèvera  pas  de  porcs, 
et  commerce,  banque,  affaires,  seront  nuls  ou  aux  mains  des  étran- 
gers puisque  le  Coran  interdit  le  prêt  à  intérêt,  juge  sans  bienveil- 
lance toutes  les  opérations  rapportant  bénéfice. 

Des  races  de  la  planète,  seuls  les  Blancs  de  l'Europe  occidentale 
se  sont,  à  travers  les  siècles,  lentement  soustraits  aux   multiples 

(i)  On  peut  écrire  ces  mots,  du  moins  du  point  de  vue  européen  qui  est  tout  action, 
sans  oublier  l'expansion  pendant  plusieurs  siècles  (les  deux  à  trois  siècles  qui  ont 
précédé  et  qui  ont  suivi  le  début  de  notre  ère)  de  la  civilisation  indienne  de  la 
vallée  du  Gange,  —  civilisation  qui  s'est  servie  du  bouddhisme  pour  se  propager  et 
qui,  après  s'être  étendue  dans  le  Dekkan  et  à  Ceylan,  a  gagné  l' Indo-Chine  et  l'In- 
sulinde  par  voie  de  mer,  la  Bactriane,  la  Sogdiane,  le  Turkestan  occidental  par  voie 
de  terre. 

L'histoire  de  la  civilisation  générale  de  la  planète,  qui  n'est  pas  écrite  encore, 
fera,  certes,  une  part  importante  à  «  l'indianisation  »  de  tant  de  contrées  ;  mais, 
encore  une  fois,  cette  belle  période  passée,  la  vie  de  l'Inde  a  été  toute  intérieure  et 
donc  aux  antipodes  de  la  nôtre,  tournée  vers  le  dehors. 

En  Chine,  en  Corée,  au  Japon,  môme  au  Thibet,  l'Inde  n'a  guère  agi  qu'indirec- 
tement par  l'intermédiaire  du  bouddhisme.  —  Fait  curieux,  que  l'on  signale  au 
passage,  le  bouddhisme  s'est  propagé  uniquement  vers  l'est,  le  mithraïsme  unique- 
ment vers  l'ouest. 
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influences  religieuses.  On  les  voit  passer  du  fétichisme-animisme  au 
polythéisme,  puis  au  demi-monothéisme,  puis  à  la  métaphysique, 
enfin,  —  et  combien  lentement  !  —  au  positivisme.  «  L'histoire  de 
l'humanité,  dit  Salomon  Reinach,  est  celle  d'une  laïcisation  progres- 
sive qui  est  loin  encore  d'être  accomplie.  »  Chaque  jour  nous 
assistons  chez  nous-mêmes  à  la  lutte  entre  l'esprit  religieux  et 
l'esprit  laïque.  Ainsi  voyons-nous  le  clergé  catholique,  qui  déclare 
abandonner  a  l'action  »  au  pouvoir  temporel  et  ne  réclamer  que 
«  l'éducation  des  esprits  »,  étendre  cette  éducation,  base  nécessaire 
de  sa  puissance  totale,  dans  le  sens  d'une  perpétuelle  influence 
consultative  sur  la  vie  active. 

Tels  faits  ne  sont  ici  rappelés  que  pour  faire  pressentir  la  force 
de  l'idée  religieuse  chez  les  Nègres,  les  Arabo-Berbères,  les  Jaunes, 
peuples  qui  sont  encore  pleinement  à  l'âge  théologique.  Renan, 
qu'il  faut  encore  citer,  a  écrit  :  «  De  même  qu'une  cathédrale 
gothique  est  le  meilleur  témoin  du  moyen  âge  parce  que  les  géné- 
rations ont  habité  là  en  esprit,  de  même  les  religions  sont  le  meil- 
leur moyen  pour  connaître  l'humanité,  car  l'humanité  y  a  demeuré  ; 
ce  sont  des  tentes  abandonnées  où  tout  décèle  la  trace  de  ceux  qui 
y  trouvèrent  un  abri.  »  Mais  les  tentes  sous  lesquelles  nous  allons 
pénétrer  ne  sont  point  abandonnées.  Nous  verrons  des  millions 
d'hommes  tenus  étroitement  dans  des  idées  communes,  courbés 
sous  une  même  règle,  liés  en  une  seule  gerbe.  Il  n'y  a  pas  d'indi- 
vidualité :  le  prêtre,  les  rites,  les  traditions,  le  Livre  sacré  sont 
tout! 

LA    FAMILLE 

La  famille  est  un  groupe  autonome  ayant  pour  cause  première 
l'accomplissement  du  besoin  sexuel  :  il  appartient  à  un  maître,  a 
pour  lien  et  but  la  subsistance,  l'assistance  et  l'élève  des  petits. 

A  travers  les  âges  un  tel  groupe  ne  s'est  que  très  lentement 
constitué  ;  sans  doute,  même,  la  horde,  le  clan  l'ont  précédé.  Il  y  a 
lieu  de  penser,  aussi,  que  la  famille  a  comporté  trois  périodes  : 
promiscuité,  matriarcat,  patriarcat.  Dans  la  période  du  matriarcat, 
qui  paraît  avoir  été  fort  longue  et  dure  encore  en  certaines  régions 
d'Afrique,  la  femme  est  le  centre  (cognatio).  Elle  donne  son  nom 
aux  enfants  ;  la  parenté  suit  la  ligne  féminine,  l'héritage  aussi  ; 


INTRODUC'l  ION  xxxv 

le  rôle  prépondérant  appartient  au  frère  de  la  mère  (l'oncle),  non 
aii  père.  Que,  dans  de  telles  conditions,  l'enfant  demeure  à  la  mère, 
on  ne  saurait  en  être  surpris.  Attaché  par  le  cordon  ombilical, 
n'est-il  pas  à  elle,  à  elle  seule?  La  maternité  se  présente  comme  un 
fait  concret,  qui  tombe  sous  le  sens  des  intelligences  les  plus 
simples,  tandis  que  la  paternité  demeure  un  fait  abstrait,  un  syllo- 
gisme. Un  certain  pouvoir  d'observation  est  nécessaire  pour  asso- 
cier, par  un  lien  de  cause  à  effet,  la  conjonction  sexuelle  et  la  partu- 
rition,  événements  qu'un  laps  de  temps  assez  considérable  sépare, 
—  et  cela  d'autant  plus  que  le  premier  n'est  pas  toujours  suivi  du 
second.  Le  patriarcat  [agnatio),  qui  fait  le  père  centre  de  la  famille, 
conduit,  à  peu  près,  à  l'époque  historique.  Institution  de  «  droit 
civil  »  plutôt  que  «  loi  naturelle  »  ;  sans  doute  la  conséquence  -d'un 
rapt  ou  d'un  achat.  Si  cette  dernière  forme  a  été  longue  à  établir, 
il  n'en  a  pas  été  de  même  de  l'autorité  de  l'homme  dans  l'agrégat. 
Le  fait,  révélé  par  l'histoire  de  la  primitive  Egypte,  du  mari 
réduit  à  rien,  traité  comme  un  passant  ou  comme  un  humble,  est 
exceptionnel.  Chez  les  Blancs  comme  chez  les  Noirs  et  les  Jaunes, 
la  femrrie,  au  contraire,  a  toujours  été  considérée,  à  des  degrés 
très  divers,  à  la  vérité,  comme  un  être  inférieur,  du  moins  un  être 
en  tutelle.  Et  ceci  s'explique  :  tandis  que  l'homme  apparaît  comme 
le  défenseur,  le  guerrier,  le  pourvoyeur  du  groupe,  la  nature 
désigne  la  femme  pour  les  fonctions  maternelles.  Une  différence 
principale,  saisissante  à  première  vue,  est  la  prédominafeice  chez 
l'homme  des  appareils  de  mouvement,  de  l'énergie  motrice,  chez 
la  femme  des  appareils  de  nutrition,  de  fabrication  des  tissus,  sa 
fonction  étant  d'assurer  la  vie  d'un  parasite,  l'enfant.  La  femme 
a  le  bassin  plus  long  et  plus  large,  la  poitrine  relativement  exiguë, 
les  organes  respiratoires  moins  actifs.  Elle  consomme  moins  d'oxy- 
gène, donc  son  énergie  musciriaite  est  moindre.  Si  elle  a  autant  de 
sang  que  l'homme,  plus  même,  il  est  moins  riche  en  globules  rouges 
chargés  d'oxygène.  L'excès  de  ce  sang  assure  la  formation  et  le 
développement  du  fœtus. 

D'une  telle  situation,  l'homme  abusera-t-il,  et  jusqu'à  quel 
point?  Appréciera-t-il,  au  contraire,  les  qualités  d'intuition  et  de 
sentiment  de  sa  compagne,  le  soin  qu'elle  prend  d'élever  l'enfant 
dont  la  venue  provoquera  l'apparition  des  sentiments  altruistes? 
(lee  sentiments  égoïstes  ont  été  premiers  :  l'homme  a  lutté  pour  se 
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conserver  lui-même).  Chaque  race,  ici  encore,  se  comporte  suivant 
sa  mentalité,  la  représentation  qu'.elle  se  fait  de  toutes  choses.  Où 
la  femme  est  comprise,  respectée,  elle  apporte  dans  la  société  un 
adoucissement  des  mœurs  ;  où  elle  est  réprimée,  enfermée,  la 
société  se  présente  plus  rude,  moins  liée.  Puis,  et  tout  d'abord,  la 
situation  de  la  femme  sous  la  tente,  dans  la  hutte,  la  maison,  aura 
sa  répercussion  première  et  capitale  dans  l'éducation  de  l'enfant, 
c'est-à-dire  la  formation  des  générations  futures. 

Le  mot  bien  connu  de  Le  Play  :  «  La  famille  est  la  cellule  sociale  », 
partout  exact  Test  surtout  chez  les  populations  primitives  ou  peu 
évoluées,  tels  Noirs  africains,  Arabo-Berbères,  Annamites.  Ici  et 
là,  sous  des  formes  diverses,  sauf  la  rare  exception  de  certains 
groupes  chez  lesquels  subsiste  le  matriarcat  fortement  organisé 
(les  Touareg),  on  verra  persister  les  «  lois  de  nature  »  :  la  femme 
traitée  comme  une  chose  acquise,  possédée,  l'individu  n'être  rien 
en  dehors  de  la  famille  à  laquelle  il  appartient.  Pour  la  limitation 
de  l'autorité  paternelle,  la  demi-émancipation  de  la  femme  et  des 
enfants,  l'affirmation  de  l'individualité  de  chacun,  ce  sont  «  lois 
civiles  »  réalisées  seulement  par  les  peuples  de  race  blanche. 

A  la  famille  se  rattache  la  propriété,  soit  le  fait  pour  le  chef-de 
prendre,,  afin  de  les  réserver  à  son  usage  et  à  celui  des  siens,  une 
part  des  prisonniers,  des  animaux,  du  sol,  des  récoltes.  L'origine 
«  naturelle  »  de  la  propriété  est  dans  la  nutrition,  «  Prendre  », 
«  prisonniers  »,  ces  mots  font  pressentir  des  actions  violentes  :  la 
vie  les  impose.  En  paix,  l'activité  de  l'agriculture,  de  l'industrie, 
de  l'échange,  plus  tard  du  commerce,  témoigneront  du  dévelop- 
pement de  la  famille,  de  l'élargissement  de  ses  intérêts,  de  ses  préoc- 
cupations économiques. 


LE    GOUVERNEMENT 

Le  gouvernement,  —  second  organe,  et  plus  large,  de  lutte  en 
commun  pour  l'existence,  —  est  l'appreil  de  contrainte  qui  fera 
échec  à  l'égoïsme  familial,  aux  penchants  antisociaux  dans  le  but 
de  créer  le  groupe,  de  le  maintenir,  resserrer,  étendre,  d'assurer 
sa  «  persistance.  » 

Force  qui  n'est  d'abord  qu'un  «  organisme  »  —  combien  lâche  !  — 
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de  défense  ou  d'attaque  contre  les  bêtes,  contre  les  voisins.  Des 
hommes,  des  femmes,  vivant  ensemble,  sur  un  même  coin  de 
terre,  parents  en  ce  sens  qu'ils  ont  des  rapports  sociaux  quotidiens, 
se  groupant  sous  une  même  appellation,  se  marquant  d'un  même 
signe,  le  totem,  sentent  plus  ou  moins  vite,  suivant  les  circonstances, 
l'impérieuse  nécessité  d'obéir,  au  moins  à  certaines  heures,  à  l'un 
d'entre  eux.  Ce  sera  le  plus  heureux  à  la  chasse,  le  plus  brave  à  la 
guerre,  le  maître  des  fétiches  et  des  esprits.  Voilà  le  gouvernement" 
dans  ses  origines.  Suivant  les  races,  les  peuples,  les  époques,  il 
revêtira  des  formes  diverses  :  tyrannie,  aristocratie,  monarchie, 
démocratie.  Sous  ces  appellations  générales,  cent  nuances  témoi- 
gneront que  chaque  agglomération  humaine,  —  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  populations  vaincues,  sous  le  joug,  et  cela  ne  dure 
jamais  qu'un  temps,  —  possède,  conserve  les  institutions  corres- 
pondantes à  ses  intimes  conceptions,  s'y  «  installe  »  suivant  son 
caractère.  Le  plus  souvent  le  groupe,  le  peuple,  n'aura  point  par- 
ticipé directement  à  leur  établissement  ;  elles  auront  été  modelées, 
imposées  même,  par  leurs  seuls  bénéficiaires,  mais,  ceux-ci  appar- 
tenant à  la  race,  elles  se  trouveront  en  correspondance  avec  le 
sentiment  général. 

Un  temps  vient  où  le  gouvernement  a  constitué,  réalisé  l'État. 
L'État,  c'est,  dans  les  mains  du  gouvernement,  la  nation  maté- 
rialisée en  quelque  s;orte,  vue  à  travers  ses  institutions  militaires, 
civiles,  politiques,  économiques.  A  l'État  se  rattache  une  idée 
d'action,  de  volonté,  de  puissance.  De  puissance  !...  L'État  sera 
plus  ou  moins  fort  suivant  l'esprit  de  coopération  de  ses  membres, 
c'est-à-dire  leur  bravoure,  leur  aptitude  à  l'obéissance,  leur  con- 
fiance en  celui  qui  ordonne,  leur  sens  de  l'intérêt  commun.  Si  ces 
qualités  font  défaut,  s'il  n'y  a  entre  les  familles,  les  villages,  les 
tribus,  les  provinces  que  juxtaposition,  —  ce  que  l'on  observe, 
à  des  degrés  divçrs,  chez  les  Nègres,  Arabo -Berbères  et  Annamites, 
—  l'État  sera  faible. 

La  guerre  est  le  premier  fait  du  gouvernement.  Elle  représente, 
de  groupe  à  groupe,  la  manifestation  de  l'antagonisme  des  intérêts. 
Elle  est,  au  plus  haut  point,  l'affirmation  des  prétentions  des  col- 
lectivités, et  les  collectivités  sont  infiniment  moins  altruistes  que 
les  individus.  Aussi  la  volonté  de  puissance,  de  conquête,  d'aug- 
mentation économique  est-elle  proclamée  par  l'État,  alors  que  chez 
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l'individu,  où  cependant  on  l'observe  toujours,  elle  demeure  plus 
ou  moins  dissimulée.  La  guerre  a  été  pendant  des  millénaires  le 
principal  agent  d'énergie,  de  fusion,  —  de  progrès  aussi.  C'est  à 
elle  que  nous  devons  la  «  civilisation  européenne  occidentale  »  qui 
aujourd'hui  la  réprouve  sans  pouvoir  y  renoncer.  Comment  les 
hommes  abrogeraient-ils  une  loi  naturelle? 

Coutumes  et  lois,  plus  encore  peut-être  que  le  gouvernement, 
sont  produits  «  naturels  »  du  caractère  du  peuple,  représentatifs  de 
sa  mentalité,  de  ses  sentiments,  de  sa  valeur  sociale.  La  coutume, 
réseau  d'observances  multiples  et  rigoureuses,  répétition  de  ce  que 
faisaient  les  pères  ;  la  loi,  stabilisation  de  la  coutume  le  jour  où 
les  contradictions  de  celle-ci  conduisent  le  groupe  devant  des  dif- 
ficultés dont  il  doit  sortir  par  des  résolutions  improvisées.  La  jus- 
tice assure  l'application  des  unes  ou  des  autres.  Il  convient 
d'ajouter,  pour  faire  sentir  la  force  de  l'influence  «  conservatrice  » 
dans  une  société,  que  coutumes,  lois,  justice  représentent  souvent 
bien  plus  l'opinion  des  générations  passées  que  celle  des  présentes, 
—  nouvelle  preuve  de  la  domination  des  morts  sur  les  vivants  ;  — 
puis,  qu'elles  ont,  lointaine  ou  prochaine,  une  origine  religieuse... 
Voici  une  fois  de  plus  soulignée  la  puissance,  l'universalité  de  la 
religion,  démontré  aussi  l'enchevêtrement  des  forces  constitutives 
de  l'homme  d'une  Certaine  société. 


DES    PROFONDES    DIFFÉRENCES 
EXISTANT    ENTRE    LES    RACES    ET    LES    PEUPLES 

A  travers  les  siècles  d'histoire  les  individus  appartenant  aux 
trois  grandes  races  primordiales  n'ont  cessé  de  témoigner  d'ap- 
titudes infiniment  diverses  :  chacune  a  produit  une  civilisation  (i). 


(i)  Depuis  que  l'homme  est  homme,  c'est-à-dire  qu'il  mafrche,  parle,  allume 
du  feu,  vit  en  groupes  ou  sociétés,  il  y  a  des  civilisations. 

La  civilisation  sera  ainsi  l'ensemble  des  manifestations,  les  unes  d'ordre  spéciale- 
ment intellectuel,  les  autres  d'ordre  spécialement  matériel  (réagissant,  d'ailleurs, 
les  unes  sur  les  autres  en  complète  connexion),  par  lesquelles  une  société  témoi- 
gnera, en  un  miUeu  et  à  une  époque  donnés,  tant  de  sa  compréhension  de  la  vie 
et  de  la  nature  que  de  son  action  sur  la  terre  et  sur,  les  choses.  Manifestations  d'ordre 
intellectuel  :  langue,  religion,  art,  philosophie,  droit,  politique,  morale,  prédomi. 
nance  des  vues  altruistes,  sciences...  en  un  mot,  le  domaine  de  l'idée  ;  manifesta- 


INTRODUCTION  xxxix 

En  pénétrant  dans  nos  possessions  africaines  et  asiatiques  on 
rencontrera  donc  des  peuples  accusant  par  la  langue,  la  religion, 
la  famille,  le  gouvernement,  les  représentations  opposées  qu'ils 
se  font  du  monde  ;  on  verra  à  quel  point  diffèrent  entre  eux  leurs 
modes  de  penser,  d'agir,  et  comme  ils  diffèrent  plus  encore  des 
nôtres  propres. 

S'efforcer  de  pénétrer  ces  peuples,  de  les  comprendre,  de  les 
juger  de  façon  objective,  apparaît  comme  une  première  obli- 
gation, —  obligation  imposée,  d'ailleurs,  par  notre  point  de 
départ  déterministe.  Il  conviendra  d'éviter  aussi  rigoureuse- 
ment que  possible  toute  tendance  à  voir  ici  ou  de  la  supériorité 
ou  de  l'infériorité.  Il  n'y  a  jamais  de  supériorité  que  par  rapport 
à  un  étalon  choisi  arbitrairement,  celui  qui  nous  plaît,  parce  que 
conforme  à  notre  mentalité.  Mais,  ceci  posé,  sur  le  seuil,  -avant 
d'aller  particulièrement  à  chacun,  il  sera  permis,  dans  un  esprit 
européen,  de  prendre  une  impression  d'ensemble,  de  fixer  les  car^LC- 
téristiques. 

Les  Chinois,  représentatifs  du  type  mental  du  monde  jaune, 
esprits  médiocres,  mais  pratiques...  Ils  ne  rêvent  pas,  n'ont  aucune 
inquiétude  de  «  l'au-delà  »,  sont  utilitaires,  dominés  par  le  désir 
de  vivre  commodément.  Si,  dans  ce  but,  ils  s'appliquent  à  une 
certaine  somme  de  travail,  sans  plainte,  avec  courage,  ils  n'éprouvent 
aucune  aspiration- vers  le  mieux.  Tout  au  contraire  des  Jaunes, 
les  Nègres  «  donnent  beaucoup  plus  de  prix  aux  choses  qui  ne  se 
voient  pas  qu'à  celles  qui  se  touchent  )>.  L'abondante  végétation 
4e  leur  fétichisme-animisme  témoigne,  non,  comme  on  l'a  écrit 
parfois,  de  leur  imagination,  —  car  l'imagination  est  le  fait  d'ac- 
quisitions intellectuelles  successives  et  des  représentations  de  plus 
en  plus  larges  que  ces  acquisitions  permettent,  —  mais,  au  con- 
traire, de  leur  crédulité,  de  leur  parfaite  incuriosité,  de  leur  inap- 
titude à  toute  observation.  Une  grande  paresse,  un  souci  presque 


tions  d'ordre  matériel  :  pâturage,  agriculture,  industrie,  commerce,  sciences  appli- 
quées..., l'action  de  l'homme  sur  les  choses. 

Une  remarque  grammaticale  :  le  mot  est  employé  tantôt  au  sens  objectif  ou  relatif  : 
«  La  civilisation  des  Nègres,  des  Jaunes,  des  Français  »  ;  c'est  la  civilisation  telle 
qu'elle  vient  d'être  définie  ;  —  tantôt  au  sens  subjectif  ou  absolu  :  «  La  civilisation 
de  l'Europe  occidentale  est  très  supérieure  à  toute  autre  »  ;  «  les  Nègres  ne  sont 
pas  civilisés  »  ;  opinion  de  ceux  pour  qui  l'homme  de  race  blanche  est  la  mesure  de 
toute  chose. 

* 
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nul  de  la  propriété,  une  complète  imprévoyance  du  lendemain, 
une  gaieté  folle  et  bruyante,  achèvent  de  les  caractériser.  Qui  ver- 
rait là  des  utilitaires?  L'idée  de  l'utile,  du  pratique,  préoccupe 
infiniment  peu  aussi,  mais  pour  d'autres  causes,  les  Blancs  de 
l'Inde  que  le  système  brahmanique  des  castes  a  tenus  purs,  ou  rela- 
tivement purs,  de  mélange  avec  les  populations  autochtones 
noires.  Pourvus  à  un  haut  degré  du  sentiment  des  choses  superna- 
turelles, suivant,  avec  tristesse,  des  rêves  sans  limites,  préoccupés 
de  rentrer  dans  le  Grand  Tout,  ils  sont  infiniment  plus  médita- 
tifs qu'agissants.  C'est  ainsi  que  chez  les  Blancs  d'Europe  seuls  se 
rencontre  une  combinaison  heureuse  des  deux  courants,  utili- 
taire et  spéculatif.  D'une  part,  un  grand  sens  de  l'utile,  mais  plus 
élevé,  plus  large  que  chez  les  Jaunes,  toujours  à  la  recherche  de 
nouvelles  possibilités,  éclairé,  servi  par  une  puissante  intelligence, 
une  faculté  d'invention  qui  a  fait  d'eux  les  véritables  contre- 
maîtres de  la  création.  D'autre  part,  l'idée  de  1'  «  au-delà  »,  de  Dieu, 
les  conceptions  religieuses  et  métaphysiques  des  Hindous,  mais 
beaucoup  moins  développées,  par  conséquent  moins  alanguis- 
santes  ;  puis,  une  haute  moralité,  une  supériorité  des  facultés  de 
curiosité  qui  a  posé  tous  les  problèmes,  une  raison  puissante  qui 
s'emploie  à  les  résoudT"e.  Ajoutez,  encore,  un  grand  amour  de  la 
vie,  de  l'action,  le  sens  de  la  volonté,  celui  de  la  personnalité,  un 
goût  prononcé  pour  la  libeité  ;  l'énergie,  qui  est  plus  que  la  bra- 
voure ;  le  caractère,  c'est-à-dire  la  fermeté  ;  enfin,  et  dominante, 
l'illusion  de  la  liberté,  illusion  d'orgueil  qui  les  a  admirablement 
servis  (i). 

(i)  D'où  viennent  les  Blancs  d'Europe?  Qui  sont  les  Grecs,  les  Romains,  les 
Hindous?...  Le  dire  avec  certitude  n'est  point  possible.  Longtemps  l'opinion  a 
prévalu  que  les  populations  européennes  et  indoues  avaient  même  origine,  des- 
cendaient du  plateau  d'Iran;  la  fameuse  Grammaire  comparée  de  Bopp  a  beaucoup 
contribué  à  confirmer  cette  hypothèse.  Il  semble  aujourd'hui  que  les  découvertes 
poursuivies  depuis  plus  d'un  demi-siècle  aient  dissipé  «  le  mirage  oriental  ».  On  n'ad- 
met plus  la  prétendue  origine  asiatique  de  la  civilisation  gréco-italienne.  Les  pre- 
miers habitants  de  l'Europe  ne  seraient  pas  venus  d'Asie,  non  plus  que  la  langue, 
le  blé,  les  animaux  domestiques.  On  pense  généralement  que  les  hommes  qui  peu- 
plèrent la  Grèce,  l'Italie,  une  grande  partie  du  bassin  de  la  Méditerranée  sont  ori- 
ginaires des  régions  entre  la  mer  Baltique,  le  Dnieper  et  les  Carpathes.  Pelasges, 
Hellènes,  Etrusques,  Ligures,  Ibères,  hommes  de  Cro  Magnon...  sont  descendus  en 
éventail  de  l'Europe  centrale  ou  de  l'Europe  du  Nord. 

Pour  les  Hindous,  que  l'on  appelle  Indo-Aryens  ou  Indo-Afghans,  peut-être 
viennent-ils  de  ces  mêmes  régions.  Ce  ne  seraient  cependant  pas  des  Blancs  «  com- 
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Veut-on  maintenant,  ces  caractéristiques  des  races  soigneuse- 
ment retenues,  et  pour  aller  plus  avant,  saisir,  sur  le  fait  même, 
les  différences  d'aptitudes  qu'accuseront  plusieurs  peuples  de 
même  race  successivement  installés  en  maîtres  dans  un  même 
milieu? 

Huit  cent  quatre-vingts  ans  environ  avant  notre  ère,  quelques 
groupes  de  Phéniciens,  quittant  les  côtes  orientales  de  la  Méditer- 
ranée, abordent  au  fond  d'une  petite  baie  creusée  dans  les  rivages 
de  l'Afrique  du  Nord,  et  là  fondent  Carthage.  La  ville  devient  le 
premier  port  du  monde  antique  ;  elle  ne  compte  pas  moins  de 
700  000  habitants  lorsqu'elle  est  prise  et  détruite  par  Scipion 
Émilien  en  146  avant  Jésus-Christ.  Les  Romains,  à  leur  tour, 
bâtissent,  travaillent,  commercent  sur  le  même  emplacement  et 
la  population  de  la  Carthage  romaine  atteint  presque  le  chiffre 
de  la  punique.  Derrière  ce  magnifique  portique,  Rome  colonise 
l'Afrique  du  Nord  jusqu'à  l'Océan  et  particulièrement  la  Province 
proconsulaire.  Ce  sont  là  villes  avec  leurs  amphithéâtres  prodi- 
gieux, leurs  temples,  leurs  monuments  publics  ;  puis  gros  bourgs, 
villcB  (domaines  ruraux)  ornées  de  mosaïques,  aqueducs  et 
routes...  Au  v^  siècle  l'Empire  décline,  les  Vandales  paraissent. 
Alors  se  réveillent  chez  les  Berbères,  premiers  habitants  de  la 
contrée  qui  pendant  cinq  à  six  siècles  ont  labouré,  planté,  sous  la 
paix  romaine,  de  vieux  instincts  nomades  et  pillards.  Ils  se  joignent 
aux  Vandales,  brûlent  et  détruisent  tout.  Plus  tard  viendront  les 
Arabes  qui,  aidés  eux  aussi  par  les  Berbères,  ruineront  les  ruines,  ne 
laisseront  pas  pierre  sur  pierre.  A  la  vie  succédera  partout  la  mort... 
Depuis  ces  temps.  Berbères  et  Arabes  ont-ils  agi  en  quelque  manière, 
témoigné  de  quelque  faculté  sur  ces  riches  territoires  de  l'Afrique 
du  Nord?  Nullement  !  Parmi  les  tribus  diverses,  souvent  hostiles, 
les  unes  demeurent  dans  les  méchantes  maisons  qu'elles  élevaient 
déjà  à  l'époque  de  la  domination  romaine,  fouillent  le  sol  avec  la 
même  charrue,  pressent  les  olives  entre  les  mêmes  meules  de 
pierre  ;  les  autres,  nomades,  parcourent  inlassablement  à  cheval 

plets  »  non  point  seulement  parce  qu'ils  sont  «  cuivrés  »  bien  plus  que  «  blancs  », 
mais  parce  qu'ils  sont  dominés  par  une  idée  qui  n'a  jamais  eu  de  prise  chez  aucune 
race  européenne  :  la  croyance  en  la  transmigration  des  âmes.  Cette  idée,  qui  est  au 
fond  du  brahmanisme  et  du  bouddhisme,  tient  dans  la  tristesse  les  populations  de 
l'Inde  depuis  des  millénaires.  Que  l'on  ajoute  à  ce  trait  cet  autre  :  la  laideur  et  la 
cruauté  des  divinités  de  l'hindouïsmc. 
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d'immenses  étendues  en  poussant  devant  elles  leurs  troupeaux. 
Quelque  part,  cependant,  ces  hommes  ont  fondé  une  ville.  Voyez 
là  :  c'est  Kairouan,  en  plein  désert,  sur  un  sol  nu,  dépouillé,  brûlé 
par  le  soleil,  sans  eau  ni  végétation,  morte  malgré  son  «  bazar  »,  et 
qui  n'est  qu'un  centre  religieux  ! 

Ainsi,  et  qui  le  nierait  sans  nier  l'évidence?  non  seulement 
l'homme  n'est  pas  le  même  sur  les  différents  points  de  la  planète, 
mais  encore  chaque  peuple  possède  des  aptitudes  propres,  sa 
personnalité  lointaine  et  irréductible  ;  là  où  il  s'établit,  il  les  pose. 

Conclura-t-on,  avec  Gobineau,  à  «  l'inégalité  »  des  races,  des 
peuples?  Le  mot  est  courant;  il  rend  l'impression  première  que 
l'esprit  ressent  devant  les  faits  ;  cependant  il  manque  de  justesse, 
d'objectivité.  «  Égalité  »,  «  Inégalité  »  ne  se  pourraient  dire  en 
sociologie  que  s'il  s'agissait  d'individus  de  la  même  «  espèce  », 
ayant  toujours  été  placés  dans  des  conditions  de  vie  et  de  déve- 
loppement identiques.  Or,  dans  l'hypothèse  polygéniste,  tous  les 
hommes  ne  descendent  pas  de  la  même  «  espèce  »  et,  dans  l'hypo- 
thèse monogéniste,  1'  «  espèce  »  a  été  si  profondément,  et  depuis 
tant  et  tant  de  millénaires,  éprouvée,  modifiée  par  le  milieu,  qu'il 
en  demeure  si  peu  que  rien. 

Si  vous  faites  cette  hypothèse  que,  dans  la  très  grise  antério- 
rité des  temps,  il  s'est  trouvé  un  moment  où  les  quelques  êtres 
parvenus  à  la  station  droite  ont  possédé  égaleinent  les  mêmes 
aptitudes  intellectuelles  élémentaires,  vous  devez  admettre  que 
ce  moment  a  cessé  lorsque  ces  premiers  individus  se  sont  dis- 
persés. De  ce  jour  toutes  les  successives  révolutions  géologiques, 
géographiques,  climatolôgiques  de  la  préhistoire  ont  décidé  du 
sort  de  l'humanité,  des  adaptations  les  plus  variées.  A  travers  les 
âges,  la  sensibilité  des  races  et  des  peuples  n'a  pas  été  exercée,' 
ne  s'est  point  développée  de  la  même  manière,  —  sensibilité  étant 
entendue,  dans  le  sens  le  plus  large,  comme  la  faculté  de  réagir 
devant  les  conditions  extérieures,  sensibilité  physique  aussi  bien 
qu'intellectuelle,  l'une  et  l'autre  en  connexion  intime  et  perma- 
nente. Ici,  le  milieu  a  provoqué,  encoufagé  l'effort  :  les  hommes 
enveloppés  d'un  climat  moyen,  réjouis  par  une  belle  lumière, 
modérément  exposés  aux  bêtes  et  aux  maladies,  ont  de  bonne 
heure  domestiqué  les  animaux,  choisi,  cultivé  les  plantes  vivrières, 
fouillé  le  .»ol,  aéré  les  forêts,  augmenté  en  nombre,  étendu  leurs 
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rapports  de  voisinage.  Cette  première  adaptation  les  a  formés, 
fortifiés  pour  des  efforts  nouveaux  sous  des  climats  moins  clé- 
ments. Ailleurs,  dans  d'autres  milieux  trop  froids,  trop  chauds, 
trop  humides,  trop  secs  ou  pauvres  en  oxygène,  l'effort  leur  a 
été  pénible  ou  même  interdit  ;  résister  à  la  pression  de  ces  milieux, 
s'y  adapter  était  déjà  un  dur  travail  physiologique  :  d'abord  il 
fallait  vivre  (i).  Ainsi  la  sensibilité  n'a  pu  se  développer  longtemps 
et  il  est  des  régions  où  des  groupes,  nus  de  corps  et  d'esprit,  dis- 
persés, faibles  en  nombre,  éprouvés  par  la  maladie,  n'ont  cessé, 
de  traîner  une  vie  misérable  ou  médiocre,  ne  soupçonnant  pas 
qu'elle  put  être  améliorée,  sans  besoins  d'aucune  sorte  ou  sans  la 
force  nécessaire  pour  les  réaliser.  Or,  la  conception  de  l'effort,  sa 
réalisation,  la  satisfaction  obtenue  d'un  premier  besoin,  l'éveil 
d'un  second,  créent  l'activité  cérébrale,  l'entretiennent,  la  déve- 
loppent. A  penser,  dans  quelque  ordre  que  ce  soit,  l'homme 
devient  plus  observateur,  plus  curieux  :  des  difficultés  lui  appa- 
raissent., il  prétend  les  vaincre  ;  des  problèmes  se  posent,  il  prétend 
les  résoudre  ;  la  peur  disparaît,  l'éducation  de  la  volonté  se  fait. 
En  même  temps  les  fils,  de  générations  en  générations,  capita- 
lisent les  acquisitions  des  ancêtres,  étendent  le  champ  à  leur  tour  : 
l'hérédité  devient  créatrice.  Si,  tout  au  contraire,  les  cerveaux 
ne  travaillent  pas  ou  ne  travaillent  plus,  ils  cesseront  de  se  déve- 
lopper, entreront  en  sommeil  ;  la  loi  de  la  lutte  pour  la  vie  perdra 
de  sa  vigueur,  ne  sera  plus  un  principe  d'évolution  ;  les  préoccu- 
pations d'assistance  mutuelle  n'auront  plus  de  raison...  ' 

Ainsi  races  et  peuples  sont  déjà  formés,  fixés,  adaptés,  lors- 
qu'on les  aperçoit  dans  les  brouillards  de  la  première  histoire, 
chacun  doué  d'une  sensibilité  bien  différente.  —  Un  trait,  trait 
essentiel,  doit  être  ajouté. 

Une  société  ne  demeure  à  l'état  dynamique,  n'évolue  que  par 
le  fait  de  son  élite.  L'élite,  ce  sont  les  meilleurs  :  chefs  de  guerre, 

(i)  Songer,  par  exemple,  aux  malheureuses  populations  congolaises,  dont  il  ne 
sera  pas  parlé  dans  ce  volume,  faute  de  place,  qui  vivent  sous  les  ardeurs  d'un  soleil 
implacable,  sur  un  sol  détrempé,  dans  une  intense  fermentation  organique,  atta- 
quées par  cent  insectes  dangereux.  Songer  encore,  aux  populations,  très  différentes, 
de  race  et  de  civilisation,  qui  habitent  les  unes  la  Cordilière  des  Andes,  les  autres 
le  Thibet  à  des  altitudes  de  4  000  à  4  600  mètres  ;  populations  à  demi  asphyxiées, 
pourrait-on  dire,  qui  ont  dû  s'adapter  à  la  vie  dans  un  air  très  pauvre  en  oxygène  , 
dont  le  sang  manque  d'oxyhémoglobine. 
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laboureurs,  artisans,  commerçants,  sages  ou  philosophes,  savants, 
artistes,  —  «  inventeurs  »  de  tout  ordre,  qui  possèdent,  portées  à 
leur  maximum,  les  qualités  de  la  race,  du  peuple.  Les  Noirs  ont 
possédé  une  élite,  aussi  les  Arabo-Berbères  ;  plus  certainement  les 
Jaunes  ;  ces  élites  les  ont  conduits  au  point  où  ils  sont  ;  mais,  un 
jour,  il  y  a  des  millénaires  ou  des  siècles,  elles  ont  disparu.  Est-ce  à 
dire  qu'il  n'est  plus  né  en  ces  pays  aucune  intelligence  supérieure? 
On  n'oserait.  Seulement,  pour  qu'un  «  inventeur  »  invente,  ses  facul- 
tés f>ersonnelles  ne  suffisent  pas.  Il  faut  que  la  société  à  laquelle 
il  appartient,  au.  milieu  de  laquelle  il  vit,  ressentant  des  besoins, 
éprouvant  des  curiosités,  lui  donne  des  problèmes  à  résoudre,  le 
sollicite  d'inventer,  puis  encore  que  des  intelligences  «  moyennes  » 
se  trouvent  à  ses  côtés,  susceptibles  de  comprendre  l'invention, 
de  la  propager,  de  la  perpétuer  dans  la  masse.  Et  c'est  ici  qu'ont 
failli  tous  les  peuples  extra-européens,  tandis  que  ceux  de  race 
blanche  conservaient  ce  privilège  de  produire  une  élite,  de  la  com- 
prendre, de  la  suivre.  C'est  grâce  à  l'élite  que  l'on  observe,  chez 
les  Occidentaux,  et  chez  eux  seulement,  cette  belle  hiérarchie 
des  quatre  facultés  dégagée  par  Auguste  Comte  :  facultés  indus- 
trielles, esthétiques,  scientifiques  et  philosophiques.  D'Annunzio 
a  raison  :  «  La  civilisation  est  un  don  magnifique  fait  par  l'élite 
à  la  multitude.  »  Il  faut  préciser  :  l'élite  ne  sort  pais  de  familles 
privilégiées  ou  notoires  à  quelque  signe  social  ;  elle  sort  de  la  mul- 
titude même,  de  cette  nmltitude  européenne  qui,  au  premeir 
abord,  ne  semble  pas  sensiblement  mieux  douée  que  les  masses  des 
populations  colorées,  mais  qui  recèle  dans  ses  profondeurs  des 
éléments  eugéniques.  Tout  près  de  nous,  Victor  Hugo  était  le 
petit-fils  d'un  menuisier  de  Nancy  ;  Renan,  le  fils  d'un  pauvre 
pécheur  breton  ;  Claude  Bernard,  celui  de  petits  propriétaires 
campagnards  bien  simples.  Ainsi  les  esprits  d'élite  représentent 
l'épanouissement,  la  floraison  d'ancêtres  qui,  pendant  des  géné- 
rations, ont  vécu  une  vie  simple  et  journalière  sans  effort  de  pensée, 
contribuant  seulement,  pour  leur  bien  humble  part,  au  nisus  uni- 
versel. 

La  conclusion  s'impose  :  où  il  n'y  a  plus  d'élite  depuis  bien 
longtemps  (Noirs,  Arabo-Berbères),  les  peuples  demeurent  à  l'état 
statique  ;  où  l'élite  s'est  éteinte  après  un  certain  effort  (Egypte, 
Chaldée,    Chine),   l'évolution   cesse,    tout   s'effrite   lentement   et 
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disparaît  ;  où  l'élite  persiste,  sauf  de  passagères  interruptions 
(Grèce,  Rome,  Moyen  âge,  Renaissance,  etc.),  elle  ne  cesse,  à 
travers  les  siècles,  d'entraîner  les  masses  vers  de  nouvelles  formes 
et  de  nouveaux  progrès  :  l'esprit  conservateur  cède  devant  l'esprit 
d'invention. 
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CHAPITRE   1  REMIER 

L,ES    SOCIÉTÉS    NOIRES     F  É  TI  CO  -  AN  IM  I  STE  S 
DE     L'AFRIQUE     OCCIDENTALE     AVANT     LES    FRANÇAIS     (l) 


Les  hommes  dans  le  milieu  physico-chimique.  —  Confusion  des  races 
et  peuples  africains.  —  Trois  peuples  principaux  occupent  l'Afrique 
occidentale.  —  Particularités  ;  traits  communs.  —  Prognathisme  des 
nègres  ;  faible  poids  de  leur  cerveau. 

Le  milieu  et  ses  manifestations  extrêmes.  —  Géographie  africaine.  —  Le 
soleil  implacable  ;  les  rayons  ultra-violets.  —  La  pigmentation  des  indi- 
gènes, moyen  de  défense.  —  Le  climat  au  Sahara,  au  Soudan,  au  Sénégal. 
—  Dures  conditions  de  vie. 

La  Société.  —  Supériorité  des  pays  de  l'Afrique  occidentale  sur  ceux  de  la 
Côte  d'Ivoire,  du  Gabon,  du^Congo.  ■ —  Cependant  la  mentalité  nègre  est 
une  dans  la  race  entière.  ' 

Le:  langage.  —  Hiérarchie  des  langues  noires.  —  Leur  nombre,  leur  con- 
fusion, leur  caractère  concret.  — Leur  «  puissance  de  figuration  «n'est 
point  témoignage  de  clarté.  — Exemples  empruntés  à  la  langue  mthnké. 

Les  Noirs  ne  connaissent  pas  l'écriture.  —  Leur  littérature  orale. 

La  religion.  —  Les  nègres  sont  fétichistes-animistes.  —  Traits  principaux 


(i)  On  entend  ici  par  «  société  »  une  réunion  d'hommes  appartenant  à  la  même 
race  ou  à  des  races  voisines,  plus  ou  moins  fusionnées,  plus  ou  moins  liées  au  point 
de  vue  politique,  mais  vivant  sous  la  direction  d'idées  générales  semblables  et  avec 
des  instincts  identiques  (la  société  égyptienne,  la  société  grecque,  la  société  fran- 
çaise, la  société  européenne  occidentale...).  L'éparpillement  caractéristique  des 
races  noires  oblige  toutefois  à  employer  le  pluriel. 
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de  cctlc[)rcmièrc  rclijj;ion.  — Les  âmes  des  morts.  —  Etres  sacrés  et  tabous. 
—  Les  féticheurs.  — -  Sacrifices  et  prières.  —  Magie  et  sorcellerie.  — 
Sociétés  secrètes.  —  Si  les  nègrç^s  ont  (luelquc  idée  d'un  Dieu  créateur  et 
ordonnateur  du  monde?  —  Le  Noir  est  fataliste.  —  Terreurs  et  interdic- 
tions qui  pèsent  sur  sa  vie. 

La  morale  fondée  sur  l'utilité.  —  Faible  moralité  des  nègres  du  point  de 
vue  européen. 

L'art.  — -  Médiocrité  de  la  sculpture  religieuse.  I>ronzes,  bijoux,  décora- 
tion. 

La  famille.  —  La  femme  achetée  ;  explication.  — -  Son  rôle,  .sa  situation 
sociale.  —  Polygamie.  —  Les  enfants.  — -  La  «  maisonnée  »  en  certaines 
régions  de  l'Afrique  occidentale.  — Les  classes  d'âge. 

L'esclavage.  —  Les  «  captifs  de  case  »,  leur  nombre.  —  La  traite. 

La  vie  économique.  —  Les  populations  travailleuses.  —  Celles  qui  ne  le 
sont  pas  et  vivent  sous  le  régime  de  la  faim.  —  La  propriété  collective. 
—  État  embryonnaire  de  l'industrie.  —  Marchés  et  marchandises.  —  La 

,    monnaie. 

Le  gouvernement.  —  L'autorité  est  rarement  organisée.  —  Quelques 
États,  puis  l'émiettement  et  le  flou.  —  Le  canton  et  le  village.  —  Aux 
royaumes  de  Dahomey  et  de  Loango.  — -  Infériorité  où  les  pratiques  féti- 
chistes tiennent  les  hommes.  —  La  vie  au  village  ;  les  palabres. 

La  justice.  —  Autorité  vni  stique  de  la  coutume  ;  sa  cruauté.  Le  sang  appelle 
le  sang. 

Conclusions. 
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On  a  souvent  appelé  l'Afrique  le  «  Noir  Continent  ».  Cela  ne 
veut  pas  dire  qu'elle  soit  peuplée,  les  colons  européens  mis  à  part, 
exclusivement  de  nègres,  mais  on  en  a  jugé  ainsi  longtemps.  Après 
soixante-dix  à  quatre-vingts  aimées  de  découvertes,  d'études,  voya- 
geurs et  savants  ont  vu  mieux  en  constatant  l'existence  en  Afrique 
d'une  grande  variété  de  races  et  de  peuples.  A  côté  .des  faces  noires, 
nombreuses,  très  nombreuses  sont  les  faces  blanches,  cuivrées, 
rouges,  jaunes  ou  demi- jaunes.  Cependant,  le  nombre  incalculable 
des  métissages,  leurs  croisements,  leur  répétition,  leur  ancienneté, 
comme  aussi  les  influences  du  milieu  ph3'sico-chimique  conduisent 
les  anthropologistes  à  conclure  qu'en  Afrique  sub-saharienne  la 
teinte  noire  domine.  Et,  d'autre  part,  «  dans  l'Afrique  Soudanaise, 
jugent  Berthelon  et  Chantre,  les  diverses  races,  grandes  ou  petites, 
dolichocéphales  ou  brach}  céphales  ont,  avant  tout,  la  teinte  noire. 
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Il  y  a  là  une  patine  qui  imprègne  la  peau  de  toutes  les  popula- 
tions différentes  venues  dans  le  pays.  » 

Il  faut  se  représenter  dans  les  deux  tiers  de  ce  continent,  sur 
un  fond  très  mal  connu  de  populations  premières,  —  Négrilles, 
Nègres...,  —  un  incessant  mouvement  de  races,  de  peuples,  de 
tribus,  qui,  poussés  par  les  causes  les  plus  diverses,  se  mettent  en 
marche,  se  fixent,  se  déplacent  à  nouveau,  s'installent  au  milieu 
les  uns  des  autres.  Les  causes?  Tantôt  la  pression  de^  voisins 
rivaux,  tantôt  la  famine,  tantôt  la  recherche  d'une  vie  moins 
misérable  ou  d'une  denrée  indispensable  (le  sel)  ;  ici,  une  ambition 
subitement  éveillée,  ailleurs,  l'amour  du  butin,  le  désir  de  se  pro- 
curer des  esclaves.  M.  Delafosse,  —  ceci  à  titre  d'exemple,  — ne  ^/4M 
compte  pas  moins  de  quarante  peuples  établis  sur  les  territoires^  ^^ 
du  Haut-Sénégal-Niger,  et  il  ajoute  que  chaque  groupement  esl^^^"*^ 
composé  d'éléments  fort  divers  quant  à  leur  origine  en  raison 
des  migrations  et  contre-migrations,  des  conquêtes,  des  unions 
entre  individus,  des  esclaves  importés  (i).  Il  n'y  a  pas  en  Afrique 
de  frontières  ethniques  déterminées,  non  plus,  d'ailleurs,  que  de 
frontières  politiques.  Ce  spectacle,  il  est  vrai,  n'est  point  excep- 
tionnel, anormal  dans  le  monde  :  on  sait  les  grands  mouvements 
de  peuples  dont  l'Europe  fut  le  théâtre  aux  iv®,  v^  et  vi®  siècles  ; 
on  sait  aussi  que  le  peuple  français  est  le  résultat  de  la  fusion  de 
quatre  à  cinq  races  différentes.  Mais  c'est  une  question  à! époque  : 
l'Afrique,  infiniment  attardée,  est  aujourd'hui  encore  un  musée 
ethnographique  dont  les  milliers  d'échantillons  heurtés  demeurent 
dans  un  complet  désordre. 

Si  l'on  met  à  part  les  colons,  européens  et  non  européens  (Juifs 
et  Maltais  au  nord.  Persans  et  Hindous  à  l'orient,  quelques 
Chinois  au  Congo  et  au  Transvaal),  on  peut  grouper,  en  allant  du 
nord  au  sud,  les  peuples  et  tribus  du  Noir  Continent  et  de  Mada- 
gascar en  quatre  grandes  unités  :   Semito-Khamites  ou  Arabo- 

(i)  Maurice  Delafossi;,  le  H  a  ul -Sénégal -Niger.  Cet  ouvrage  en  trois  volumes,  ^ 
celui  du  D"^  Cureau,  les  Sociétés  primitives  de  V Afrique  équatoriale,  puis  l'Afrique 
éqxiatoriale  française  de  Georges  Bruel,  sont  les  trois  publications  les  plus  récentes 
et  les  meilleures  sur  nos  grandes  possessions  de  l'Afrique  noire  continentale.  Parmi 
les  monographies,  trop  peu  nombreuses  encore,  il  convient  de  citer  les  Khassonké 
(Soudan  français)  de  Charles  Monteil;  enfin,  commencement  d'une  série,  on  doit 
l'espérer.  Annuaire  et  mémoires  du  Comité  d'études  historiques  et  scientifiques  dt 
VA.  O.  F. 
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Berbères,  Nègres,  Négrilles  et  Howes,  —  unités  premières  derrière 
lesquelles  l'anthropologie  reconnaît,  classe  et  reclasse  un  certain 
nombre  de  groupes  disparates,  produits  de  multiples  mélanges. 

Il  suffira  de  retenir  ici  les  peuples  habitant  les  immenses  régions 
réunies  aujourd'hui  sous  la  dénomination  politique  d'  «  Afrique 
occidentale  ». 

•Les  voici,  liés  en  trois  faisceaux  :  le  premier  correspondant  aux 
Nègres,  le  second  aux  Semito-Khamites,  le  troisième  résultant  des 
mélanges  entre  les  deux  premiers  : 

lo  Les  Nigritiens,  populations  très  nombreuses,  très  mêlées,  dis- 
tribuées en  une  série  de  groupes  et  de  sous-groupes,  mais  qui, 
dans  leur  ensemble,  présentent  ordinairement  les  caractéristiques 
du  nègre  :  taille  élevée  (i  m.  70  chez  les  Mandingues,  i  m.  73  chez 
les  Ouolofs),  bras  longs  comme  les  anthropoïdes  (i)  ;  dolicocéphalie 
prononcée  (avec  des  exceptions,  notamment  dans  le  golfe  de 
Guinée)  ;  peau  noire  (jamais  d'un  noir  absolu,  mais  d'un  noir 
variant  du  brun  foncé  au  brun  très  clair),  cheveux  crépus  en  toison 
continue  ;  nez  large  et  aplati  ;  front  bombé  sur  la  ligne  médiane 
et  souvent  fuyant,  lèvres  épaisses  et  projetées  en  avant,  progna- 
thisme fréquent.-  Ajoutons  ces  traits  que  le  médecin  grec  Galien 
avait  notés  :  barbe  maigre,  dents  aiguës,  peau  mal  odorante,  écarte- 
menthes  doigts  et  des  orteils,  longueur  du  membre  viril.  Les  Nigri- 
tiens habitent  notamment,  sous  des  noms  variés,  le  Soudan  cen- 
tral, le  Soudan  occidental,  le  Sénégal,  les  territoires  de  la  Guinée, 
de  la  Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey,  le  Porto-Novo  ; 

2P  Les  Berbères,  Arabes,  Maures  (2),  Touareg,  tous  blancs 
d'origine,  mais  tous  plus  ou  moins  métissés,  sédentaires  ou  nomades 
que  l'on  rencontre  au  sud  du  Maroc,  de  l' Algérie-Tunisie,  de  la 
Tripolitaine  et  depuis  les  rivages  du  Sahara  occidental  jusqu'aux 
territoires  du  Ouadaï  ; 


(i)  Chez  les  anthropoïdes  le  travail  exigé  du  membre  supérieur  par  la  locomo- 
tion suspendue  est  énorme  et  toujours  accompagné  d'une  traction  puissante  exercée 
par  le  poids  du  corps.  (Manquvrier,  Proportions  du  corps,  Mémoires  de  la  Société 
d^  Anthropologie,  1902.) 

(2)  Les  Maures,  ou  du  moins  ceux  que  nous  appelons  aujourd'hui  ainsi,  sont 
im  mélange  de  Berbères  (descendants  des  Zenaga,  Lemtouna...)  et  d'Arabes 
(Béni  Hassen  en  particulier).  Quant  aux  Romains  ils  avaient  donné  le  nom  de 
Maures  à  certaines  populations  de  l'Afrique  du  nord  par  corruption  du  mot 
punique  Mahourin  «  occidentaux  ». 
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3°  Les  Peuls  ou  Foula  qui  sont  soit  des  Blancs  de  race  à  peu 
près  pure,  soit  des  métis  de  Blancs  et  de  Nègres.  Ils  s'étendent 
de  l'est  à  l'ouest  à  travers  toute  l'Afrique  sur  une  bande  de  5  à 
6  degrés  de  largeur.  On  croit  assez  généralement  qu'ils  sont  venus 
avant  Jésus-Christ  par  l'Egypte,  la  Tripolitaine,  l 'Algérie-Tunisie, 
et  que  l'Afrique  leur  doit  les  bœufs  à  bosse,  la  culture  du  coton, 
l'art  du  tissage.  —  L'élève  du  bétail,  la  guerre,  ont  depuis  des 
siècles  entraîné  les  Peuls  dans  des  migrations  lointaines,  aussi 
sont-ils  dispersés  parmi  les  populations  nigritiennes  sur  des  éten- 
dues considérables.  On  les  rencontre  notamment  dans  les  vallées  du 
Sénégal  et  du  Niger-Bénoué,  au  Fouta-D jalon,  puis  encore,  ici  et 
là,  en  petits  «  îlots  ».  Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'ils  ont  été 
la  cause  de  multiples  métissages? 

Un  trait  anatomique  commun,  non  à  tous  ces  hommes,  mais 
à  ceux  d'entre  eux  appartenant  à  la  race  nègre  doit  être  retenu  i 
le  prognathisme  et  sa  signification.  Il  ne  semble  pas  douteux, 
en  effet,  que  le  développement  des  mâchoires  est  ''observé  tou- 
jours en  sens  inverse  de  celui  du  jcerveau.  L'angle  facial  est 
plus  petit  chez  les  singes  anthropoïdes  que  chez  les  nègres,  chez 
les  chiens  que  chez  les  anthropoïdes,  chez  les  crocodiles  que  chez 
les  chiens.  Le  prognathisme  paraît  avoir  sa  principale  explication 
non  dans  la  façon  dont  l'individu  prend  sa  nourriture,  mais  dans 
ce  fait  que  les  mâchoires  sont  un  puissant  moyen  d'attaque  et  de 
défense.  A  travers  les  millénaires,  à  mesure  que  l'homme  sait 
mieux  se  servir  de  ses  mains  et  de  ses  armes,  à  mesure  aussi  qu'il 
pense,  son  prognathisme  diminue.  C'est  ainsi  que  l'étude  des 
premiers  âges  du  monde  a  révélé  ces  grandes  différences  :  la  race 
grossière,  trapue,  fortement  prognathe  de  Neanderthal  ou  de  Spy 
n'a  produit  qu'une  civilisation  fort  médiocre,  dite  Mousterienne  ; 
la  race  de  Cro-Magnon,  au  contraire,  qui  a  dû  paraître  plusieurs 
milliers  d'années  plus  tard,  dont  la  mâchoire  est  moins  prononcée, 
le  front  élevé,  a  donné  la  belle  civilisation  artistique  de  la  Made- 
leine. Pour  le  cerveau  des  Noirs  il  n'a  été^encore  l'objet  que  de 
rares  études,  et,  d'ailleurs,  on  sait  si  peu  aujourd'hui  sur  le  cerveau 
des  Blancs  !  Cependant  une  chose  est  acquise  :  le  poids  moyen 
du  cerveau  du  Noir  est  inférieur,  à  taille  égale  de  l'individu  et 
dans  l'ensemble,  de  80  à  100  grammes  à  celui  de  l'Européen.  Par- 
fois, il  est  vrai,  on  rencontre  chez  les  Nègres  quelques  cerveaux 
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qui  sont  au-dessus  de  la  moyenne  du  cerveau  du  Blanc,  mais  c'est 
exception.  D'autre  part,  les  savants  sont  djaccord  pour  affirmer 
qu'il  y  a,  en  principe,  correspondance  étroite  entre  l'abondance  de 
la  matière  cérébrale  et  l'intelligence.  Il  est  inutile  d'insister  : 
nous  avons  sous  les  yeux  les  manifestations  directes  de  la  menta- 
lité des  Noirs.  En  étudiant  leurs  langues,  leur  religion,  leurs  formes 
sociales  on  déterminera,  sans  contestation  possible,  la  nature  et 
la  valeur  de  leur  intelligence. 

Une  question  se  pose  auparavant,  conséquence  naturelle  de  ce 
qui  vient  d'être  dit  des  hommes. 

Ces  peuples  si  divers,,  confondus,  métissés  plus  encore,  et  qui, 
en  dernière  analyse,  possèdent,  même  lorsqu'ils  ne  sont  point  de 
race  nègre,  quelques  traits  du  nègre,  dans  quel  milieu  physico- 
chimique vivent-ils?  Quel  sol?  quel  clim€fc^?  quelle  nourriture? 

A  étudier  la  carte,  à  lire  les  récits  des  voyageurs,  on  s'aper- 
çoit vite  que  le  continent  africain  est  très  différent  du  nôtre, 
infiniment  moins  privilégié,  soit  que  l'on  considère  les  côtes,  les 
montagnes,  les  fleuves,  la  température,  les  facilités  de  la  vie  maté- 
rielle. 

Terre  non  découpée,  massive,  ne  présentant  ni  côtes  sinueuses, 
ni  péninsules,  ni  mers  secondaires  pénétrant  dans  l'intérieur. 
Avec  30  millions  de  kilomètres  carrés  elle  ne  possède  que 
26  000  kilomètres  de  côtes,  c'est-à-dire  un  kilomètre  de  côtes 
pour  I  145  kilomètres  carrés,  tandis  que  l'Europe  a  un  kilomètre 
pour  280  kilomètres  carrés.  L'heureuse  influence  du  climat  marin 
se  fera  donc  bien  peu  sentir.  Considérez,  d'autre  part,  la  place  que 
ce  pays  occupe  sous  les  tropiques,  puis  les  déserts  du  Sahara,  du 
Kalahari.  Seules  appartiennent  à  la  zone  tempérée  les  parties 
nord  et  sud. 

Les  caractères  du  système  montagneux  et  du  système  fluvial 
de  l'Afrique  ne  sont  pas  moins  tranchés.  Vastes  plateaux  super- 
posés les  uns  aux  autres,  chacun  creusé  en  cuvette  peu  profonde 
et  présentant  un  rebord  à  sa  périphérie  ;  fleuves  n'arrivant  à  la 
mer,  à  cause  de  cette  disposition  même,  que  par  des  chutes  suc- 
cessives, donc  innavigables.  Voici  expliqué  comment  la  pénétra- 
tion du  pays  a  été  si  longtemps  retardée  ;  comment  des  masses 
d'eaux  considérables  sont  retenues  au  fond  de  certaines  dépres- 


TROIS   CIVI  LISATIONS  7 

sions  ;  comment  encore  les  fi(  iivcs,  tumultueux  et  débordants  à 
l'époque  des  grandes  pluies,  ■ —  et  les  pluies  obéissent  ici  à  d'autres 
lois  qu'en  Europe,  —  sont  monstrueux  de  cours  et  de  largeur  :  le 
Niger,  4  000  kilomètres,  le  Congo,  4  600,  le  Zambèze,  2  500,  le 
Nil,  6  500,  dépassent  de  beaucoup  Volga,  Rhin  et  Danube.  Pour 
les  lacs,  immenses  :  le  Rodolphe  a  cent  quarante  fois  la  superficie 
du  Léman,  le  Tanganika  représente  en  longueur  la  distance  de 
Paris  à  Perpignan.  Fleuves,  lacs  témoignent  qu'il  pleut  beau- 
coup en  Afrique,  aussi  une  des  caractéristiques  de  ce  conti- 
nent, situé  pour  une  si  grande  part,entre  les  tropiques,  est-elle 
l'association  de  hautes  températures  et  de  pluies  abondantes.  La 
majeure  partie  des  habitants  vit  dans  une  chaleur  humide  cons- 
tante. 

L'Afrique,  peut-on  dire,  ouvrage  grandiose,  prodigieux,  mais 
que  la  nature  a  exécuté  d'une  main  trop  rude,  employant  trop 
de  matière,  —  ouvrage  hors  de  mesure  avec  l'œil  européen.  Il 
est  rare  de  rencontrer  un  paysage  d'une  beauté  accomplie  : 
ici,  c'est  le  désert  immense  aux  grands  plateaux  secs,  balayé  par 
les  vents  ;  ailleurs,  la  brousse  s 'étendant  à  perte  de  vue,  ingrate, 
inculte,  brûlée  une  partie  de  l'année  ;  ailleurs  encore,  la  forêt,  trop 
chaude,  trop  grande  et  profonde,  trop  touffue,  qui  étreint.  Certes, 
on  rencontre  quelques  régions  proportionnées,  agréables  même, 
quelques  autres  fertiles,  riches  en  ressources  alimentaires  végé- 
tales et  animales,  mais  ce  sont  de  beaucoup  les  moins  nombreuses. 
Partout  l'énormité  des  choses,  le  contraste  trop  violent  des  sai- 
sons, et  encore  ce  fait  que  les  habitants  n'ont  su,  en  aucun  lieu, 
ni  corriger  ni  meubler  le  pays,  donnent  à  celui-ci  un  aspect  fruste, 
violent,  hostile. 

Partout,  sauf  dans  les  régions  du  nord  et  du  sud,  et  durant 
quelques  mois  seulement,  le  soleil  est  implacable.  —  Il  semble 
aujourd'hui  que  la  couleur  des  Nègres  soit  le  résultat  de  la 
défense  de  la  peau  contre  l'irritation  dangereuse  provoquée 
par  les  rayons  ultra-violets  du  spectre.  Leur  pigmentation  est  un 
corps  défini,  la  mélanine,  qui  protège  les  vaisseaux  sanguins  et 
les  nerfs  (i). 


(i)  On  n'ignore  pas  que  c'est  la  distribution  du  pigment,  —  granulation  qui  est 
enfermée  dans  la  seconde  couche  cellulaire  jde  l'épiderme,  dite  couche  de  Malpighi 
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Au  Sahara,  sur  les  déserts  de  sable  et  les  plateaux  pierreux  dits 
<t  hammada  »,  les  journées  sont  torrides,  les  nuits  fraîches  ou 
glacées  (jusqu'à  — 120)  ;  les  écarts  de  température  désagrègent  les 
roches  que  des  tempêtes  de  vent  réduisent  en  particules  très  fines. 
A  certains  jours,  une  pluie  furieuse  transforme  les  vallées  en 
torrents,  mais,  sauf  ces  courts  instants,  le  pays  est  à  ce  point  aride 
que  Maures  et  Touareg  entretiennent  soigneusement  les  quelques 
puits  jalonnant  les  routes.  Ils  les  considèrent  comme  des  choses 
sacrées  ;  parfois,  en  les  quittant,  leur  adressent  des  prières.  La 
siccité  de  l'air  est  telle  que  les  cadavres  ne  se  décomposent  point, 
mais  se  momifient  (il  faut  de  l'humidité  aux  microbes).  Au  Sénégal, 
au  Soudan,  sur  la  grandp  savane  herbeuse,  sur  les  longues  forêts 
de  mimosa,  sur  les  baobabs  immenses  s'élevant  au-dessus  de,  la 
brousse  fauve,  régnent  alternativement  une  saison  sèche  avec  de 
très  hautes  températures  et  une  saison  de  pluies,  également 
chaude.  Cette  dernière  dure  à  peu  près  de  la  fin  de  juin  à  la  fin 
de  septembre.  Une  vie  grouillante,  dans  la  forêt,  dans  la 
brousse,  sur  les  eaux  ;  des  animaux  dangereux  et  nuisibles,  au 
nombre  desquels  ces  termites  dont  les  demeures  ne  sont  pas  beau- 
coup moins  élevées  que  les  cases  des  hommes.  Le  Niger,  le  Tchad, 
plus  encore  que  le  Sénégal,  offrent  au  voyageur  des  aspects  très 
variés  suivant  qu'il  passe  à  l'époque  des  hautes  ou  des  basses  eaux. 
A  la  saison  des  hautes  eaux,  le  Niger  atteint  100  à  150  kilomètres 
de  largeur  et  cela  sur  une  longueur  de  peut-être  400  kilomètres  ; 
des  pirogues  y  peuvent  naviguer.  Les  écarts  de  la  température 
sont  fort  grands  ;  l'après-midi,  le  thermomètre  accuse  25  à  30°, 

—  qui  donne  sa  coloration  à  la  peau.  Le  pigment,  chez  les  Noirs  comme  chez  les 
Jaunes  et  chez  les  Blancs,  se  trouve  dans  le  corps  à  la  naissance  en  moindre  quantité 
qu'à  l'état  adulte. 

Les  Nègres  sont,  en  venant  au  monde,  d'une  couleur  chocolat  rougeâtre  ou  can- 
nelle et  ne  noircissent  qu'au  bout  de  quelques  jours  ou  même  quelques  mois,  com- 
mençant par  certains  endroits,- Le  pigment  est  répandu  non  seulement  sur  la  peau, 
les  cheveux  et  l'iris,  mais  encore  dans  la  sclérotique,  les  muqueuses  des  lèvres,  de  la 
bouche,  des  organes  génitaux  ;  les  organes  internes  n'en  sont  pas  dépourvus  ;  les 
capsules  surrénales,  le  mésentère,  le  foie,  la  rate,  sont  souvent  colorés  do  taches 
noires  du  pigment  et  le  cerveau  même  porte  de  nombi"eux  points  pigmentés  dans 
ses  enveloppes  et  dans  sa  masse  grise.  (Deniker,  Races  et  peuples  de  la  Terre.) 

Cette  question  de  la  coloration  des  Noirs  n'est  pas  encore  pleinement  résolue. 
Ainsi,  des  peuplades  vivant  dans  la  grande  forêt  sont  approximativement  aussi 
teintées  que  celles  habitant  les  zones  découvertes  ;  ainsi,  les  parties  du  corps  habi- 
tuellement nues  sont  de  teinte  plus  claire  que  les  autres. 
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au  matin  +  5  seulement  ;  quelquefois  même  il  tombe  au-dessous 
de  zéro  ;  on  a  vu  de  la  glace  à  Djenné.  En  Guinée,  sur  des  côtes 
marécageuses  et  malsaines,  sur  des  territoires  oïl.  commence  la 
luxuriante  végétation  tropicale,  où  une  température  élevée,  presque 
sans  variation  de  jour  et  de  nuit,  se  maintient  toute  Tannée,  les 
pluies  tombent  pendant  douze  mois,  abondantes.  Ainsi  les  popula- 
tions sont  condamnées  à  vivre  sous  la  voûte  humide  et  chaude 
de  la  grande  forêt  où  le  soleil  ne  pénètre  point,  au  milieu  d'arbres 
de  50  et  60  mètres  de  haut.  Le  chimpanzé,  doux,  intelligent,  d'une 
taille  de  i  m.  50  environ,  est  leur  voisin,  et  pille  leurs  cultures. 
Entre  la  Bénoué  et  le  Logone,  le  capitaine  Lenfant  et  ses  hommes 
ont  été  transpercés  par  les  tornades  ;  les  pluies  étaient  si  furieuses 
que  «  parfois  le  Mayo  Kebi  montait  de  deux  mètres  en  une  nuit  ». 
Pendant  cinq  jours,  dit-il,  nous  avons  traversé  des  pays  à  ce  point 
inondés,  que  nous  avions  souvent  de  l'eau  jusqu'à  la  poitrine.  Au 
Gabon,  dans  les  vallées  de  l'Ogowé^et  du  Congo...,  mais  ce  serait 
parler  de  l'Afrique  équatoriale  qui  est  peut-être  la  région  du 
monde  où  le  règne  végétal,  le  règne  animal,  le  soleil,  l'eau,  les 
orages,  les  phénomènes  électriques  atteignent  leur  maximum  de 
puissance  au  point  que  l'homme  demeure  écrasé,  misérable, 
impuissant. 

La  météorologie  du  continent  n'est  point  encore  faite,  non  plus 
que  sa  géologie,  non  plus  que  la  physiologie  de  la  nutrition  du 
Noir...  L'avenir  nous  apprendra,  pour  chaque  région,  l'influence 
qu'ont  eue,  à  travers  les  âges,  sur  la  vigueur  physique  et  mentale 
des  populations,  les  eaux,  différentes  suivant  le  sol  traversé, 
la  nourriture  qui  est  fonction  de  la  terre  productive  des  plantes 
et  nourricière  des  animaux,  le  soleil,  les  vents  et  aussi  l'élec- 
tricité dégagée  par  les  grands  orages  continuels...  Bien  d'autres 
causes  1  Dès  maintenant,  il  ne  semble  pas  douteux  aux  physiolo- 
gistes que  les  indigènes  africains  aient  des  appareils  digestif, 
circulatoire,  respiratoire  et  d'innervation  différents  des  nôtres. 
Les  conditions  de  vie  l'indiquent.  Une,  en  passant,  entre  cent 
autres  :  le  phénomène  de  la  transpiration  doit  être  chez  le 
Noir  incomplet,  et  pénible  :  pour  défendre  sa  peau  contre  la 
rigueur  des  rayons  "Solaires,  éviter  qu'elle  ne  se  fendille,  il  se 
frotte  d'huile  ou  de  graisse  ;  de  telles  substances  le  protègent, 
mais   elles   ralentissent   en   même   temps   l'évaporation   normale, 
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évaporation  qui  est  déjà  contrariée  par  l'extrême  humidité  de 
l'air  (I). 

Est-il  possible,  d'autre  part,  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  pré- 
sence de  ces  mille  petites  bêtes  qui  peuplent  la  plaine,  la  mon- 
tagne, la  forêt?  En  certaines  régions,  on  voit  des  tribus  condam- 
nées à  de  perpétuels  déplacements  par  les  morsures  des  insectes  ; 
en  d'autres,  les  habitants  s'enduisent  le  corps  de  diverses  subs- 
tances pour  se  préserver.  Puis,  et  ceci  est  plus  grave,  voici  la 
mouche  tsé4sé  dont  l'aiguillon  solide  transperce  les  parties  les 
plus  épaisses  de  la  peau  de  l'homme,  comme  des  animaux,  et 
répand  les  trypanosomes  qui  conduisent  à  la  mort.  Qu'on  y  songe  ! 
Un  seul  insecte  peut  avoir  sur  le  développement  et  la  vie  d'une 
société  une  énorme  influence.  La  tsé-tsé  condamne  des  populations, 
sur  une  aire  considérable,  les  engourdit,  les  tue  ;  elle  leur  interdit, 
d'autre  part,  l'élève  du  bétail  (2). 

Pour  résumer,  explorateurs,  officiers,  administrateurs,  à  mesure 
qu'ils  ont  pénétré  le  continent  africain,  sont  demeurés  frappés  de 
ce  qu'ils  voyaient  :  presque  partout,  sinon  partout,  —  et  avec 
des  nuances  assurément,  —  des  populations  clairsemées,  plus  qu'à 
demi  nues  (peu  de  burnous,  peu  de  «  boubous  )\  énormément  de 
pagnes  en  étoffe  ou  en  écorce)  ;  inquiètes,  qu'elles  vécussent  dans 
le  désert,  dans  la  savane,  dans  la  brousse,  dans  la  forêt  ;  troublées 
par  d'incessantes  alertes,  se  défiant  de  l'animal  et  de  l'homme; 
gîtant  sous  de  pauvres  huttes,  ou  en  de  médiocres  cases  ;  —  des 
individus  petits,  gringalets,  peu  solides  (sauf  quelques  beaux  types, 
tels  les  Ouolofs),  insuffisamment  nourris,  décimés  par  les  fièvres, 
les  maladies,  la  syphilis,  la  tuberculose  pulmonaire (3). 


(i)  Des  lapins,  enseigne  une  expérience  de  laboratoire,  survivent  après  un  séjour 
de  dix  minutes  dans  une  étuve  sèche  à  ioo«  et  meurent  au  bout  de  deux  minutes 
dans  une  étuve  à  80°  saturée  d'humidité  où  la  transpiration  cutanée  n'est  pas 
possible. 

(2)  La  limite  supérieure  des  pays  infestés  par  la  tsé-tsé  ( glossina  palpalisj  passe 
par  Dakar,  Kayes,  la  boucle  du,  Niger,  le  lac  Tchad,  le  Bahr-el-Gazal  ;  la  limite 
inférieure  va  de  Benguela  sur  la  côte  occidentale  au  Zambèse  sur  la  côte  orientale. 
Entre  ces  deux  lignes  sont  les  colonies  françaises  du  Sénégal,  du  Soudan,  de  la 
Cazamance,  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire,  du  Congo.  De  toutes,  cette  der- 
nière est  celle  où  «  la  maladie  du  sommeil  »  sévit  avec  le  plus  d'intensité. 

(3)  Aujourd'hui  encore,  après  que  trente,  quarante  ans  et  plus  d'occupation  fran- 
çaise ont  supprimé,  ou  presque,  la  traite  et  les  guerres  de  tribus  à  tribus,  on  compte 
seulement  2  hab,  8  par  kilomètre  carré  en  Afrique  occidentale,  et  2  hab.  6  en 
Afrique  équatoriale.  La  mortalité,  surtout  chez  les  enfants,  est  énorme. 
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La  description  des  races  et  des  milieux,  pour  sommaire  qu'elle 
ait  été,  a  déjà  fait  prévoir  que,  sous  des  apparences  variées  ici  et 
là,  tputcs  les  populations  nègres  ou  demi-nègres  et  teintées  qui 
habitent  les  immenses  territoires  de  l'Afrique  occidentale  forment 
des  sociétés  ayant  le  même  fond,  les  mêmes  caractères  essentiels. 

Certes,  il  est  dans  la  mentalité,  et  donc  dans  les  formes  sociales 
des  peuples  du  Sénégal,  de  la  Mauritanie,  du  Soudan,  du  golfe 
de  Bénin,  puis  du  Gabon,  de  l'Ogowé,  du  Congo,  des  différences 
de  degrés.  La  supériorité...  toute  relative  de  plusieurs  des  groupes 
formés  par  les  trois  premiers  n'est  pas  niable.  Sans  doute  elle  a 
ses  causes  dans  la  race,  dans  des  métissages  anciens  heureux  et 
variés,  dans  un  climat  moins  dur  que  l'équatorial,  dans  un  sol 
moins  humide,  moins  couvert  de  forêts,  aussi  dans  de  très  anciennes 
influences  phéniciennes,  dans  des  influences  arabes,  marocaines, 
espagnoles  venues  du  nord  depuis  le  dixième  siècle  (i).  Cette  supé- 
riorité, les  sociologues,  tel  Herbert  Spencer,  la  reconnaissent 
implicitement  lorsque  étudiant  les  mœurs  et  coutumes  des  «  sau- 
vages »  ils  évitent  de  parler  des  Peuls,  des  Toucouleurs,  des  Man- 
dingues,  des  Songaï,  des  Mossi...,  alors  qu'ils  citent  les  indigènes 
de  la  Côte  d'Ivoire,  de  l'Ogowé,  du  Congo  et  de  bien  d'autres 
régions  africaines  à  côté  des  tribus  océaniennes  ou  indiennes,  des 
Weddahs  de  Ceylan,  des  Fuegiens.  Certes,  encore,  on  observe  par- 
tout des  nuances  entre  les  peuples  errants  et  les  peuples  séden- 
taires, entre  ceux  qui  habitent  la  savane,  la  brousse,  le  bord  de 
l'eau  ou  les  régions  montagneuses.  Chez  les  malheureuses  popu- 
lations congolaises  elles-mêmes,  des  degrés  se  pourraient  tracer. 
Mais  n'accordez  pas  aux  détails,  à  quelques  apparences  de  surface, 
plus  de  valeur  que  réellement  ils  n'en  méritent  ;  cherchez  le  fond 
même  de  l'individu,  étudiez  ses  modes  de  vivre,  de  penser,  les 
représentations  qu'il  se  fait  de  toutes  choses,  sa  tribu,  les  tribus 
qui  l'entourent  et  aussitôt  il  apparaîtra  que  toutes  ces  mentalités 
individuelles  sont,  en  dernière  analyse,  semblables  :  c'est  partout 
la  même  langue,  la  même  conception  de  la  religion,  de  la  famille,  ] 
de  la  propriété,  de  l'esclavage,  de  l'autorité  ;  la  même  indigence  ' 

(i)  Parmi  ces  peuples,  certains  sont,  depuis  plus  ou  moins  longtemps,  convertis, 
en  tout  ou  en  partie,  à  l'islamisme,  —  et  il  sera  parlé  d'eux  au  chapitre  suivant,  celui-ci 
n'étant  consacré  qu'aux  peuples  fético-animistes  —  mais  on  verra  que  leur  évo- 
lution religieuse  apparente  ne  correspond  pas  à  une  véritable  évolution  interne. 
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d'idées,  la  même  légèreté  d'esprit,  la  même  incuriosité  de  toutes 
choses.  «  L'âme  nègre,  dit  Cureau,  ayant  en  vue  les  populations 
équatoriales,  est  une  dans  la  race  tout  entière  ;  l'âme  blanche  est 
essentiellement  -diverse.  Un  Noir  diffère  très  peu  psychologique- 
ment d'un  autre  Noir.  »  Cette  opinion  peut,  sans  grande  sollici- 
tation, être  étendue  aux  peuples  de  l'Afrique  occidentale,  même 
lorsqu'ils  sont  passés  au  musulmanisme,  parce  qu'ils  ont  conservé 
la  mentalité  fético-animiste.  Ainsi,  il  sera  exact,  en  parlant  d'eux, 
de  dire  :  «  Ce  sont  des  primitifs  »,  en  ce  sens  que  tous  se  ressemblent 
par  des  traits  fondamentaux  et  manquent  d'originalité  ;  —  «  Ce 
sont  des  compliqués  »,  en  ce  sens  qu'ils  sont,  du  fait  de  leur  igno- 
rance du  monde  extérieur,  enlacés  dans  un  réseau  d'observances 
multiples  autant  que  rigoureuses. 


LE    LANGAGE 

Il  est  assurément  une  hiérarchie  dans  les  langues  noires,  mais 
toutes,  les  premières  comme  les  dernières,  révèlent  un  trait 
commun  :  l'impossibilité  pour  les  peuples  qui  les  parlent  de  con- 
cevoir des  idées  générales  et  d'abstraire,  ou  du  moins  la  limitation 
de  leurs  facultés  de  généralisation  et  d'abstraction.  Les  quelques 
mots  représentatifs  d'idées  abstraites, — «  penser  »,  «  se  souvenir  »..., 
—  sont  le  plus  souvent  empruntés,  d'origine  sémitique  ou  arabe. 
La  raison  est  que  l'homme  des  anciens  âges,  le  primitif,  n'a  des 
choses  et  des  êtres  que  des  sensations  brutes  ;  il  observe  assurément, 
passe  sa  vie  à  acquérir  des  notions,  mais  sans  pousser  loin  ;  ses 
observations  sont  seulement  concrètes,  non  pas  concrètes  et  abs- 
traites comme  les  nôtres.  Il  ne  porte  point  de  jugements  compa- 
ratifs, n'extrait  point  de  qualités.  Le  caractère  le  plus  marqué  des 
langues  africaines  sera  donc  de  refléter  le  mode  de  pensée  d'esprits 
préoccupés  seulement  de  la  chose  vue,  immédiate,  de  l'acte,  de  la 
sensation,  de  la  distinction  de  ce  qui  les  entoure  en  tant  qu'objets 
utiles  ou  nuisibles,  —  rien  plus.  Le  guerrier  noir  qui  a  tué  un  ennemi" 
rapporte  son  crâne  pour  le  placer  en  évidence  dans  sa  case  : 
cruauté?  non,  mais  plutôt,  et  d'abord,  besoin  de  tenir  l'action  que 
représente  ce  trophée  sous  ses  yeux,  sous  les  yeux  de  ses  voisins. 
La  parole  reflétera  un  pareil  état  mental  élémentaire  ;  elle  dira 
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les  choses  tombées  sous  les  sens  et  telles  qu'elles  y  sont  tombées. 
Dès  lors  la  «  richesse  »,  la  «  puissance  de  figuration  »  des  langues 
d'Afrique  qui  possèdent  vingt  mots  là  où  les  langues  d'Europe 
n'en  possèdent  qu'un  (ainsi  des  mots  différents  pour  dire  :  porter 
dans  les  bras,  porter  sur  le  dos,  porter  sur  la  tête  ;  lever  le  bras 
droit,  lever  le  bras  gauche...)  ne  sont,  au  vrai,  qu'un  témoignage 
positif  de  l'incapacité  dans  laquelle  demeure  l'intelligence  noire 
de  se  représenter  une  idée  simple,  dégagée  des  circonstances 
accessoires  et  de  l'exprimer  sobrement. 

Ce  trait  premier,  s'il  est  capital,  ne  suffit  point  ;  d'autres  et 
nombreux,  pourraient  être  ajoutés.  Il  ne  sera  retenu  que  les  prin- 
cipaux. 

D'abord  la  multiplicité  de  ces  langues,  compliquées  toutes  de 
dialectes  ou  parlers  locaux,  de  «  sous-dialectes  »  plus  locaux 
encore.  M.  Delafosse  compte,  par  exemple,  dans  le  Haut-Sénégal- 
Niger,  qui  a  moins  de  cinq  millions  d'habitants,  neuf  «  groupes 
linguistiques  »  dans  lesquels  se  retrouvent  trente  et  une  «  langues  » 
et  trente  «  dialectes  connus  »,  sans  parler  des  «  sous-dialectes  »  ; 
—  à  la  Côte  d'Ivoire,  dont  on  évalue  la  population  à  deux  millions 
d'âmes,  six  «  groupas  linguistiques  »  distincts  (i).  Un  pareil  état 
s'exphque  par  la  confusion,  l'enchevêtrement  des  peuples  qui  a  été 
signalé  plus  haut  et  aussi  par  ce  fait  que  l'on  est  en  présence 
de  populations  demeurées  aux  premiers  stades.  Or,  jamais  le  lan- 
gage ne  fut  plus  individuel  qu'à  l'origine  de  l'homme,  jamais 
moins  arrêté,  jamais  plus  subdivisé  en  parlers  de  villages  ;  autant 
il  y  a  eu  de  petits  groupes  humains,  autant  il  a  dû  se  former  de 
dialectes.  C'est  à  mesure  que  les  groupes  se  sont  réunis  que  les 
dialectes  les  plus  défectueux  ont  disparu  lentement  devant  les 
plus  utiles  ;  ceux-ci,  par  la  suite,  sont  devenus  «  langues  ».  Ces 
successives  évolutions  on  les  observe  en  Afrique  :  dialectes  ou 
parlers,  langues  locales,  puis  langues  prenant  la  prééminence  sur 
les  autres,  s 'étendant  en  dehors  de  leur  pays  d'origine,  tels 
le  peul,  le  mandingue,  le  ouolof,  le  mossi,  le  songaï,  le  haoussa, 


(i)  Il  convient,  il  est  vrai  de  tenir  compte,  —  et  ce  trait  témoigne  que  «  choses 
africaines  »  ne  ressemblent  jamais  aux  «  choses  occidentales  »,  —  de  l'aire  immense 
sur  laquelle  sont  réparties  les  populations,  —  populations  si  clairsemées.  Proportion- 
nellement à  sa  superficie  l'Europe  compte  plus  de  langues  distinctes  que  l'Afrique, 
et  les  dialectes  de  la  France  sont  plus  nombreux  que  ceux  du  Soudan.  'Z 
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l'agni    dans    les   immenses    territoires  de  l'Afrique    occidentale. 

Après  avoir  noté  la  multiplicité  des  dialectes  et  langues  il  faut 
retenir  leur  caractère  plus  ou  moins  émotionnel.  Le  geste,  très 
souvent,  accompagne  la  parole,  d'où  l'on  peut  conclure  la  diffi- 
culté qu'a  l'indigène  à  rendre  sa  pensée  par  des  mots.  En  Afrique 
équatoriale  cette  infériorité  se  révélerait  plus  grande  encore  :  il 
est,  assi^re-t-on,  des  dialectes  en  lesquels  on  ne  peut  se  faire 
entendre  pendant  l'obscurité.  Autre  trait  général,  le  dernier  : 
autant  qu'il  a  été  possible  aux  linguistes  de  s'en  rendre  compte 
à  l'heure  actuelle,  car  l'étude  des  langues  noires  est  bien  loin  d'être 
achevée,  ces  langues  paraissent  avoir  fort  peu  varié  avec  le  temps 
ou  du  moins  depuis  trois  ou  quatre  siècles  ;  —  infiniment  moins 
que  les  langues  occidentales.  Ainsi  l'on  possède,  grâce  à  des  voya- 
geurs du  xvi^  siècle,  quelques  phrases  noires  «  de  l'époque  » 
et  ces  phrases  on  les  retrouve  presque  les  mêmes  dans  le  parler 
des  tribus  d'aujourd'hui.  Ceci  est  nouveau  témoignage  du  très 
faible  tra\'ail  mental  des  Noirs.  Comment,  d'ailleurs,  leurs  langues 
se  modifieraient -elles,  puisqu'ils  ne  vivent  que  d'une  vie  ré- 
duite (i)? 

La  vie,  l'activité  de  la  pensée,  étant  les  vraies  causes  de  l'évo- 
lution d'une  langue,  de  son  enrichissement,  les  parlers  des  peuples 
les  plus  commerçants  seront  les  moins  pauvres  :  langues  sénéga- 
laises et  soudanaises.  Cependant,  celles-ci  même,  il  n'est  point 
nécessaire  de  les  considérer  longtemps  pour  en  saisir  les  fai- 
blesses. 

Voici  le  malinké,  langue  d'un  peuple  qui  est,  en  partie,  passé  à 
la  religion  musulmane  et  qui,  pendant  des  siècles,  a  fait  la  loi  dans 
presque  tout  le  Soudan.  Son  vocabulaire,  sans  être  d'une  richesse 
extrême,  est  suffisamment  étendu  pour  satisfaire  aux  besoins  géné- 
raux de  la  population  si  elle  venait  à  se  développer  d'une  façon 
notable  :  Alors  que  nous  divisons  le  temps  en  trois  états  premiers, 
«  passé  »,  «  présent  »  et  «  futur  »,  les  Malinkés,  —  comme  d'ailleurs 
tous  les  Noirs,  — •  y  voient  seulement  deux  modes  essentiels,  selon 
qu'il  s'agit,  d'une  part,  d'un  état  définitivement  acquis  ou  d'une 

(i)  Une  langue  écrite,  c'est-à-dire  «  active  »,  incessamment  maniée  par  ses  littc* 
rateurs,  —  plus  largement  ses  écrivains,  —  doit  se  modifier,  il  est  vrai,  beaucoup 
plus  vite  qu'une  langue  parlée  recueillie  par  l'enfant  sur  les  lèvres  de  sa  mère,  «  tradi- 
tionnelle »  En  France  les  patois  ont  beaucoup  moins  varié  que  la  langue. 
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action  définitivement  accomplie,  —  d'un  autre,  d'un  état  non  encore 
acquis  ou  d'une  action  non  encore  accomplie.  Le  premier  de  ces  deux 
modes  correspond,  de  façon  générale,  à  notre  «  passé  »,  tandis  que 
notre  «  présent  »  et  notre  «  futur  »  se  trouvent  confondus  dans  le 
second.  Ainsi  a  hora  signifie,  sans  le  moindre  doute,  «  il  est  sorti  », 
tandis  que  a  hé  ho  peut  vouloir  dire  aussi  bien  «  il  sort  »  et  «  il 
sortira  ».  Imprécision  première.  Pour  y  remédier  les  Malinkés 
doivent  recourir  à  des  particules  auxiliaires  spéciales  :  lorsque 
l'homme  a  besoin  d'exprimer  absolument  cette  idée  «  il  est  en  train 
de  sortir  »,  il  dira  a  hé  ho  ra  et  s'il  veut  exprimer  que  l'acte  de  sortir 
ne  sera  accompli  que  plus  tard,  il  dira  a  be  na  ho  ou  simplement 
a  na  ho.  Difficulté  résolue,  mais  que  d'abord  le  mécanisme  de  l'es- 
prit l'avait  lait  naître  !  Les  peuples  noirs  ont  donc  une  autre  façon 
que  nous  d'envisager  la  division  du  temps.  —  On  pourrait  montrer 
encore  qu'ils  ont  une  autre  façon  de  classifier  les  êtres  :  alors  que 
nous  les  divisons  en  «  mâles  »,  «  femelles  »  et  «  neutres  »,  ils  les  ré- 
partissent en  un  nombre  variable  de  catégories,  telles  que  :  êtres 
humains,  végétaux,  liquides,  animaux  doués  de  certaines  pro- 
priétés... 

On  conclura,  les  peuples  noirs  ne  pensent  pas  et  ne  peuvent 
penser  comme  les  Occidentaux.  Les  Évangiles,  il  est  vrai,  ont  été 
traduits  par  les  missionnaires  ;  oui,  cependant,  méfiez- vous  des 
traductions,  —  de  toutes  :  «  Les  linguistes,  écrit  Cureau  très  juste- 
ment, ont  prêté  aux  idiomes  africains  beaucoup  de  mots,  de 
termes,  d'expressions,  traductions  souvent  maladroites  d'idées  qui 
leur  sont  complètement  étrangères.  » 

Maintenant  s'impose  une  constatation  fort  importante  :  les 
langues  noires  les  plus  «  riches  »,  les  plus  répandues  comme  les  plus 
modestes,  ne  s'écrivent  pas,  et  ceci  encore  est  une  cause  de  leur 
non-progrès.  L'esprit  de  l'Africain,  à  travers  les  siècles,  n'a  jamais 
réalisé  cet  effort  d'inventer  un  alphabet  quelconque  (i),  d'imaginer, 

(i)  Ne  point  oublier  que  ces  pages  sont  un  tableau  de  l'Afrique  noire  avant  les 
Français. 

Seuls,  parmi  les  Nègres,  les  Vaï,  petit  peuple  qui  habite  sur  les  confins  du  Libéria 
et  du  Sierra-Leone,  et  les  gens  du  Bamoum  (Cameroun)  ont  des  alphabets  et  même 
des  écoles  où  ils  sont  enseignés.  Celui  des  Vaï  remonte  à  un  siècle  au  moins  ;  celui 
du  Bamoum  date  de  quelques  années  seulement,  est  encore  en  élaboiation.  L'un 
et  l'autre  sont  syllabiques,  ce  qui  témoigne  d'un  effort  personnel  non  douteux  des 
Noirs  ;  l'inspiration  européenne  ne  paraît  qu'en  second. 
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du  moins,  des  figures  ou  des  têtes  de  clous  comme,  autrefois, 
les  Égyptiens,  les  Assyriens,  les  Chinois  (i).  Au  vrai,  l'inactivité 
de  leur  esprit  ne  leur  a  pas  donné  ce  besoin  ;  ils  n'ont  jamais  songé, 
mieux,  voulu,  —  ou  ils  n'ont  voulu  que  bien  faiblement,  le  Noir 
manquant  de  persévérance  —  se  raconter  aux  générations  futures  ; 
ils  n'ont  pas  éprouvé  le  besoin  de  capitaliser  leurs  observations 
pour  que  leurs  fils  aillent  plus  avant.  Les  chefs  des  tribus  éloi- 
gnées communiquent  entre  eux  par  des  «  bâtons -messages  »  ou 
des  cordes  à  nœuds.  Sous  sa  case,  le  Noir  qui  veut  retenir  un  fait, 
un  compte,  entaille  un  morceau  de  bois.  Toutefois,  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  on  voyait  quelques  populations  de 
l'Afrique  occidentale  (les  Peuls,  les  Haoussas,  les  Toucouleurs.-.) 
emprunter  aux  groupements  musulmans  voisins,  pour  les  besoins 
du  commerce,  les  caractères  arabes  afin  d'écrire  leur  propre 
langue. 

Absence  d'écriture  ne  veut  point  dire  absence  de  littérature  : 
les  Noirs  en  ont  une,  orale,  racontée,  jouée  ou  chantée  dans  la 
case,  sur  la  place  du  village,  portée  de  tribu*  en  tribu  par  des 
«  griots  »  (sorte  de  baladins).  Ce  sont,  dans  les  pays  de  l'Afrique 
occidentale,  des  légendes  historiques,  des  épopées,  des  histoires 
merveilleuses,  des  chansons  d'amour,  des  énigmes,  des  pièces  de 
théâtre  et  aussi  quelques  formules  de  sacrifice  et  d'incantationss 
Mais  la  fable,  la  fable  surtout,  passionne  aux  heures  de  la  veillée  : 
fable  remplie  d'animaux,  où  le  lièvre  remplace  notre  renard, 
où  l'hyène,  l'éléphant,  la  tortue,  l'hippopotame  se  rencontrent, 
se  disputent,  se  trompent  (2).  Les  Peuls,  les  Mossis  semblent,  en 
ces  matières,  les  plus  féconds.  Littérature  qui  n'est  dépourvue  ni 
d'émotion,  ni  de  sentiment,  mais  fort  simple,  d'une  mentalité 
toute  concrète  et  peu  Imaginative.  Au  vrai,  elle  ne  paraît  pas 
d'un  niveau  inférieur  à  beaucoup  de  contes  et  de  fables  de;  nos 
anciennes  provinces.  Bien  plus,  les  limites  dans  lesquelles  se  meut 
l'esprit  humain  sont  trop  étroites  pour  que  le  même  thème  ne 
paraisse  pas  en  Europe  et  en  Afrique.  Semblables  constatations 
témoignent,  ce  qui  a  été  écrit  plus  haut,  que  les  moyennes  des 

(i)  Une  exception  :  les  Dahoméens  ont  essayé  de  raconter  leur  histoire  à  l'aide 
d'hyéroglyphes  sur  les  murs  d'Abomey. 

(2)  Contes  populaires  d'Afrique,  par  René  Basset,  «  Revue  des  traditions  popu-^ 
laires  »,  passim;  Delafosse,  loc.  cit.,  passim. 
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masses  des  différentes  races  ne  sont  pas  fort  éloignées  en  intellec- 
tualité  ;  ce  sera  seulement  la  faculté  de  produire  une  élite,  de  la 
comprendre  et  de  la  suivre  qui  creusera  le  fossé. 

La  littérature  des  Noirs  a  toute  une  partie  émotionnelle,  d'ori- 
gine émotionnelle  surtout,  qui  ne  saurait  être  négligée  lorsqu'on 
étudie  leur  mentalité  :  la  danse,  la  danse  chantée  en  musique, 
agent  énergique  de  sociabilité  et  de  solidarité  dans  les  sociétés 
primitives.  «  Expression  de  la  force  musculaire  simulant  les  actes 
de  la  vie  »,  elle  ne  ressemble  en  rien  aux  danses  mécaniques  de  nos 
salons.  Toute  l'Afrique  noire  danse,  chante,  joue  des  instruments. 
Et  cependant,  fait  curieux,  noté  par  de  nombreux  voyageurs  dans 
des  régions  diverses,  le  Noir  n'est  pas  gai,  gai  à  notre  manière. 
C'est,  dit,  par  exemple,  le  capitaine  Lenfant,  une  gaieté  physiolo- 
gique de  jeunes  chiens  qui  se  battent  et  se  mordillent,  non  point 
notre  gaieté  psychologique.  Le  Noir,  note-t-on  encore,  n'est  ni 
enjoué,  ni  drôle,  mais  plutôt  mélancolique  et  ceci  se  comprendra 
lorsque  l'on  étudiera  sa  religion  toute  de  peur  et  tendant,  en  der- 
nière analyse,  au  fatalisme.  Suivant  la  région,  l'époque,  l'occasion, 
les  danses  revêtent  les  caractères  les  plus  différents  :  danses  reli- 
gieuses, guerrières,  lubriques,  danses  pour  la  chasse  et  les  récoltes, 
danses  alternantes  d'hommes  et  de  femmes,  danses  masquées, 
enfin,  danses  épileptiques  de  féticheurs.  Il  faut  dire  encore  les 
chants  cadencés  des  pagayeurs  de  rivières,  ceux  des  travailleurs 
qui  fouillent  la  terre  avec  la  houe.  Les  voix  sont  justes  ;  le  Nègre 
est  musicien. 

LA    RELIGION 

Plus  des  trois  quarts  des  populations  noires  sont  fético-ani- 
mistes  ;  le  reste  représente  celles  pcissées  peu  à  peu  au  musu.- 
manisme  ;  mais  celles-ci,  on  le  verra  plus  loin,  ont  conservé  la 
mentalité  fétichiste,  combinant'  les  croyances  et  pratiques  de 
leurs  pères  avec  la  loi  coranique  qu'elles  comprennent  p^u. 

Le  fétichisme,  pour  adopter  l'expression  courante,  est  de  toutes 
les  religions  la  plus  arriérée,  celle  des  premiers  âges  et  d'abord 
celle  des  animaux.  Le  chien  est  fétichiste  ;  lisez  Riquet,  d'Anatole 
France.  Toutes  les  races,  tous  les  peuples  ont  connu  le  féticiiisme, 
seule   religion   qui   ait   été   spontanément   universelle    :    ^\r\-ens, 
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Grecs,  Romains  et  généralement  tous  les  Blancs  d'Europe  ;  mais, 
seuls,  sont  aujourd'hui  demeurés  à  cette  religion,  avec  les  Afri- 
cains, les  Nègres  de  l'Inde,  les  Océaniens,  les  Indiens,  puis  quelques 
tribus  dispersées,  ici  et  là,  sur  la  planète.  Chinois  et  Annamites 
sont,  il  est  vrai,  fétichistes  eux  aussi,  seulement,  si,  dans  les  masses, 
on  retrouve  beaucoup  de  croyances  et  pratiques  voisines  de  celles 
des  Nègres,  le  fétichisme  astrolatrique  systématisé  des  Jaunes 
révèle,  ainsi  que  le  culte  des  ancêtres,  des  caractères  tout  spéciaux. 
—  La  mentalité  du  fétichiste  est  concrète  et  mystique  (i).  Il  n'y 
a  pas  de  métamorphose,  de  génération,  d'action  à  distance,  si 
étrange  qu'on  la  puisse  concevoir,  qui  ne  soit  acceptée,  reçue 
comme  sacrée,  par  l'esprit  fétichiste.  Un  homme  naît  d'un  rocher, 
ou  meurt  d'un  sort  jeté  par  un  crocodile  ;  une  femme  accouche 
d'un  serpent.  Ne  point  parler  à  ce  sujet  d'imagination  :  l'ima- 
gination manque,  tout  au  contraire,  chez  les  peuples  dont  le 
développement  mental  est  rudimentaire,  car  elle  nécessite  des 
acquisitions  intellectuelles  successives,  un  œil  ouvert  sur  le  monde, 
une  aptitude  de  plus  en  plus  large  de  la  représentation. 

Le  fétichisme  ne  repose  sur  aucun  dogme  (le  dogme,  c'est  le 
point  de  doctrine  établi  comme  fondamental,  incontesté,  certain), 
aucune  discipline  ;  il  ne  peut  même  compter  ses  dieux.  Tout, 
chez  lui,  est  à  ce  point  «  flou  ))  que  les  Européens  l'étudiant  ont 
grand'peine  à  le  saisir.  Pendant  longtemps  ils  l'ont  vu  sous  deux 
formes  :  le  fétichisme  proprement  dit  —  du  portugais  feitico, 
charme,  charme  magique,  —  c'est  l'objet  adoré,  ne  représentant 
rien  autre  que  lui-même  ;  l'animisme,  —  de  anima,  âme,  c'est  ce 
qui  anime  ;  —  que  l'on  se  rappelle  les  Grecs  se  figurant  les  âmes 
•"  des  morts  comme  dç  petits  êtres  ailés,  comme  des  oiseaux,  des 
papillons  (le  mot  psyché,  âme,  désigne . aussi  le  papillon).  Aujour- 
d'hui les  ethnologistes  sont  unanimes  à  penser  qu'en  Afrique  (et 
sans  doute  presque  partout)  les  deux  formes  doivent  être  con- 
fondues, que  derrière  l'objet  fétiche  devant  lequel  il  se  prosterne, 
le  Noir  situe  .;une  «  âme  »,  une  «  force  »  (la  mana  dans  la  langue 
mélanésienne).   Pour    cette    raison    le   fétichisme    africain,    ainsi 

que    celui   des   populations   océaniennes,   au   point    de    vue   des 

/ 

(i)  Le  mystique  établit  entre  des  êtres  et  des  objets  des  correspondances  tout  à 
ait  étrangères  aux  liaisons  que  révèlent  les  faits  et  le  raisonnement. 
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aberrations  métaphysiques,  peut  être  jugé  supérieur  à  celui 
de  quelques  tribus  ici  et  là  réparties  qui  ne  supposent  rien  derrière 
l'objet. 

De  cette  religion  multiforme  veut -on  essayer  de  se  faire  quelque 
idée?  Et  d'abord  veut-on  la  saisir  à  sa  naissance  même? 

Il  est  impossible  que  le  primitif  ne  soit  pas  frappé  par  les  chan- 
gements qui  surviennent  tout  autour  de  lui,  dans  le  ciel  et  sur 
la  terrée  :  chaque  jour,  à  chaque  heure,  ce  sont  des  apparitions, 
des  disparitions,  des  transformations  inattendues.  Les  causes? 
Il  n'en  a  naturellement  pas  idée,  il  n'ose  les  chercher  ;  et  d'ailleurs 
force  intellectuelle,  faculté  d'attention  lui  manquent.  Cependant, 
il  lui  faut  trouver  des  explications  à  ces  changements  arbitraires, 
qui  le  tiennent  dans  un  continuel  état  de  trouble,  d'inquiétude, 
d'épouvante.  A  ces  impressions  joignez  les  rêves  ;  plus,  certaines 
maladies,  telles  la  syncope,  l'apoplexie,  le  délire,  la  folie  ;  puis, 
et  surtout,  la  mort...  La  mort  !  Pourquoi?...  qui  l'a  causée?...  car 
elle  ne  lui  paraît  point  naturelle.  Phénomène  troublant.  Ici,  on  bat 
le  mort  pour  le  rappeler  à  la  vie  ;  là,  on  lui  fait  des  reproches,  on 
lui  adresse  des  questions  :  pour  quelle  raison  demeure-t-il  immobile 
et  sans  voix?  (Loango,  Côte  d'Or,  Madagascar).  Et  voici  apparaître 
cette  idée,  —  vieille  comme  le  monde  !  —  que  l'homme  ne  meurt 
pas  tout  entier.  Son  odeur  flotte  encore  dans  sa  case,  le  souvenir 
subsiste  de  ce  qu'il  disait  la  veille  ;  puis  ses  vêtements  sont  là, 
et  aussi  ses  objets  familiers  ;  le  dernier  air  qu'il  a  expiré  n'est-ce 
pas  lui  encore?  son  souffle?  son  âme?...  (Nous  disons  «  recueillir 
le  dernier  souffle  d'un  mourant  »,  «, l'haleine  des  fleurs  »).  Ainsi, 
est  créé  par  l'inquiétude,  la  peur,  le  «  second  soi  »  de  l'individu, 
son  «  double  ».  Non  i  le  mort  n'est  point  mort;  il  vit  toujours, 
d'une  vie  ralentie  peut-être,  mais  certaine.  Conséquences  :  on 
enterre  avec  lui  des  aliments  et  des  boissons,  des  objets  usuels 
on  suspend  à  un  arbre  voisin  des  vêtements  de  rechange  (Dahomey), 
on  lui  porte,  ^  certains  jours,  du  riz,  du  vin  de  palme  (Congo). 
Était -il  riche  et  puissant?  on  immolera  sur  sa  tombe  ses  servi- 
teurs et  ses  femmes  ;  il  importe  qu'il  les  retrouve  (Congo,  Dahomey) . 
Ce  n'est  point  tout  :  son  âme,  —  et  elle  n'est  point  bonne  (i),  — 

(i)  La  raison?  Sans  doute  une  suite  de  ce  sentiment  de  crainte  qui  conduit  les 
primitifs  à  toujours  considérer  l'homme  qui  n'est  pas  leur  voisin  immédiat  comme 
«  un  étranger  »,  un  «  ennemi  ».  Les  deux  mots  soût  synonymes. 
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demeure  proche,  errante,  ici  ou  là  ;  elle  pénétrera  à  l'intérieur  de 
la  case  dans  le  serpent  qui,  sans  bruit,  se  faufile  la  nuit  ;  elle  sera 
dans  un  animal,  un  oiseau,  dans  l'arbre  dont  elle  agite  les  feuilles. 
Elle  peut,  aussi,  se  diviser,  demeurer  en  deux  ou  trois  êtres  ou 
objets  à  la  fois.  Il  faut  craindre  cette  âme,  l'apaiser  par  des  sacri- 
fices offerts  aux  êtres  ou  objets  dans  lesquels  elle  repose.  Le  mort 
était-il  un  guerrier,  un  chef?  alors  il  devient  un  Dieu  (il  y  a  des 
langues  où  le  mot  qui  signifie  Dieu  veut  dire  à  la  lettre  «  tm  homme 
mort  »)  ;  Dieu  protecteur  de  la  tribu.  Dieu  dont  l'âme  reposera 
sur  ce  morceau  de  bois  grossièrement  sculpté  qui  veut  être  son 
image.  Au  Dahomey,  le  roi  vivant  sacrifie  des  victimes  au  roi 
défunt.  Ainsi  se  dessinent  les  traits  essentiels  du  culte  des  ancêtres 
que  Ton  retrouve  en  Chine  et  jusque  chez  les  nations  européennes 
les  plus  évoluées.  Il  est  encore  chez  le  Noir  d'autres  modes  de 
penser,  car  on  se  promène  ici  dans  une  véritable  brume  religieuse  : 
le  mort  était -il  courageux  à  la  guerre,  heureux  à  la  chasse?  en 
ce  cas,  il  existe  un  sûr  moyen  d'acquérir  ces  qualités,  si  profi- 
tables à  la  tribu,  -^  car  la  matérialité  des  qualités  bonnes  ou 
mauvaises  n'est  pas  douteuse,  —  c'est  de  le  manger.  (La  commu- 
nion, manifestation  de  l'esprit  concret  !)  Et  voici  le  village  en 
festin  (Congo). 

Les  hommes  ne  sont  point  seuls  à  posséder  des  âmes  ;  les  ani- 
maux, qui  souvent  sont  lipstiles  et  redoutables,  qui  projettent  des 
ombres,  ont,  eux  aussi,  des  âmes  ;  et,  encore,  les  arbres,  les  rivières, 
les  fleuves  qui  vivent  aussi,,  et  même  les  rochers  !  Notez,  —  les 
langues  étant  fort  imprécises,  non  seulement  pour  l'Européen  qui 
s'informe,  mais  pour  le  Noir  lui-même,  incapable  ou  peureux  de 
définir  sa  pensée,  —  que  l'on  ne  sait  pas  toujours  avec  exactitude 
s'il  s'agit  de  l'âme  de  l'animal,  de  l'âme  de  l'arbre  ou  bien  d'une 
âme  humaine  domiciliée  dans  l'animal,  dans  l'arbre.  Mais  cela 
importe-t-il  beaucoup?  Toujours  il  faut  craindre,  révérer,  obtenir. 
L'indigène  donc  se  prosterne,  offre  des  calebasses  i^mplies  d'ali- 
ments et  de  boissons.  (Do  ut  des).  Ainsi  le  serpent,  cette  bête 
mystérieuse  qui  change  de  peau  tous  les  ans,  à  la  tête  comme 
dardée  au  ras  du  sol,  au  corps  tordu  en  nœuds  puissants,  qui  glisse 
dans  l'herbe  et  les  branches  aussi  doucement  que  s'étend  la  mousse, 
—  le  serpent  est  au  Dahomey,  en  diverses  régions  du  Sénégal,  du 
Soudan,  et  ailleurs  encore,  l'objet  d'un  culte.  Il  a  ses  prêtres,  ses 
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sacrificateurs.  Sont  encore  fétiches,  ici  et  là,  dans  l'immense  con- 
tinent, suivant  les  régions  et  les  villages,  des  poules,  des  oiseaux, 
des  poissons,  des  bouquets  de  bois...  Oui,  le  monde  est  plein  d'es- 
prits hostiles  et  redoutables  qu'il  faut  se  concilier...  à  moins  qu'on 
ne  les  combatte  !  A  la  Côte  d'Or,  on  voit  les  Nègres  s'assembler 
en  armes  de  temps  en  temps  pour  chasser  les  mauvais  esprits 
de  leurs  villages  ;  -ils  courent  de  toutes  parts,  poussent  des  cris 
affreux,  projettent  leurs  lances  contre  des  ennemis  imaginaires,  puis 
rentrent  apaisés  dans  leurs  cases  où  ils  dormiront  plus  tranquilles. 

Tout  ceci  est  déjà  fort  compliqué  ;  encore  faut-il,  sous  ces  lignes 
générales,  reconnaître  une  végétation  touffue  de  pratiques  innom- 
brables. Les  plus  saisissables  sont  groupées  sous  le  nom  de  tahou. 
Après  :  la  magie,  la  sorcellerie,  puis  les  sociétés  secrètes. 

Le  tahou  appartient  à  tous  les  peuples  africains.  Mot  emprunté 
à  la  langue  polynésienne  en  laquelle  il  signifie,  à  proprement  par- 
ler, ce  qui  est  soustrait  à  l'usage  courant.  C'est  une  interdiction 
d'ordre  religieux  avec  sanction  extra-naturelle,  un  impératif  caté- 
gorique de  prohibition.  Le  tahou  se  formule  ainsi  :  «  Ne  fais  pas  ; 
respecte  ;  un  malheur  t' arriverait  si  tu  ne  respectais  pas.  )>  La 
mentalité  craintiv^e  et  innocente  des  Noirs,  leur  ignorance  com- 
plète du  monde,  a  créé  bien  des  tahous  dont  il  faut  chercher  sur- 
tout l'explication  dans  la  peur  ou  dans  d'insaisissables  et  très 
anciennes  légendes..  Prendra-t-on  quelques  exemples?  Celui-ci, 
d'abord,  mis  en  lumière  par  Delafosse  :  chaque  famille  ou  clan 
s'attribue  un  ancêtre,  —  ancêtre  homme,  —  qui,  un  jour,  ayant 
été  sauvé  ou  protégé  par  l'intervention  d'un  animal,  d'une  plante, 
d'un  homme  parfois,  a  sacré  cet  animal,  cette  plante,  cet  homme 
et  tous  les  êtres  de  même  espèce  pour  lui-même  et  ses  descendants. 
On  n'exécute  pas  de  représentation  de  l'être  sacré,  on  ne  lui  doit 
point  de  culte,  mais  il  est  tahou  en  ce  sens  qu'on  ne  saurait  lui 
faire  de  mal  en  souvenir  du  service  qu'il  a  rendu  à  l'ancêtre  (i). 

(i)  Ainsi,  chez  les  Mandingues,  l'ancêtre  des  Bamba  poursuivi  dans  une  grotte 
par  un  caïman  aperçoit  un  point  lumineux  au-dessus  de  sa  tête  :  c'est  un  trou  percé 
par  un  grillon  au  plafond  de  la  grotte  par  où  filtre  le  soleil.  L'homme  agrandit  le 
trou  de  ses  ongles,  s'enfuit,  échappe  au  caïman.  Pour  perpétuer  ce  fait  il  décide 
que  ses  descendants  s'appelleront  tous  Bamba  (caïman)  et  que  le  grillon  (Kcré) 
sera  pour  eux  un  être  sacré. 

Ni  totem,  ni  culte.  Une  tradition,  un  tabou.  —  Ceci,  qu'on  le  remarque,  ne  res- 
semble pas  à  la  religion  «  totémique  »  des  Peaux- Rouges. 
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D'autres  tabous  témoignent  ou  d'un  commencement  d'observa- 
tion ou  de  cette  pensée,  —  première  idée  de  justice,  —  que  cer- 
tains actes  doivent  être  réglés  pour  éviter  des  troubles,  des  per- 
turbations. Un  indigène  «  taboura  »  son  champ  contre  les  voleurs, 
interdiction  qu'il  manifestera  en  attachant  des  brindilles  à  l'arbre 
voisin.  Plusieurs  actes,  et  des  plus  simples,  sont  tabous  aux  chefs  ; 
dans  l'intérêt  de  la  tribu,  leur  santé  ou  leur  vie  ne  doit  point  être 
exposée  ;  les  femmes  enceintes,  d'autre  part,  sont  tabous  ;  aussi 
celles  qui  viennent  d'accoucher. 

Tout  ce  .monde  de  fétiches,  d'esprits,  d'êtres  sacrés,  a  ses 
prêtres  et  quelquefois  ses  prêtresses,  —  des  prêtresses,  car  dans 
les  sociétés  primitives,  les  femmes  inspirent  des  sentiments  divers 
et  contradictoires  :  tantôt  le  mépris,  tantôt  la  crainte  et  le  res- 
pect. Elles  sont  alors  sorcières  et  devineresses.  C'est  toujours 
une  femme,  a  remarqué  Diderot,  qui  est  assise  sur  le  trépied  de 
Delphes.  (Ne  point  oublier  le  caractère  particulièrement  émo- 
tionnel de  la  femme,  le  développement,  chez  elle,  du  grand  S3^m- 
pathique.) 

Les  féticheurs  de  tout  ordre,  sorciers,  magiciens,  devins,  forment 
une  classe  à  part.  Ici,  se  succèdent,  le  père  ayant  transmis  au 
fils  ses  mystérieuses  connaissances  et  les  paroles  sacrées  ;  ailleurs, 
se  forment  sous  la  direction  des  vieux  prêtres,  en  des  écoles  spé- 
ciales, subissant  parfois  de  cruelles  initiations.  Us  ne  savent  rien, 
n'observent  rien.  S'ils  ont  regardé  le  ciel,  c'est  seulement  pour 
reconnaître  les  phénomènes  intéressant  la  vie  agricole  ;  ils  n'y  ont 
rien  vu  qui  les  ait  approchés  de  l'idée  de  loi,  conduits  à  penser  que 
tout  sur  la  terre  n'était  pas  caprice  et  désordre.  Le  plus  souvent 
les  féticheurs  ont  grande  influence  et  dans  la  case  et  sur  la  place 
publique.  Gardiens  des  fétiches,  protecteurs  de  la  tribu,  grands 
prêtres  des  esprits  ancestraux,  ils  entraînent  tous  les  gens  de  la 
tribu  dans  des  exercices  communs  qui  briseraient  les  volontés 
individuelles  s'il  pouvait  s'en  manifester  :  ils  participent  à  la  jus- 
tice, donnent  leur  avis  dans  des  questions  politiques,  conduisent 
le  peuple  à  la  guerre.  Sincères,  ils  ont  peur  eux-mêmes,  et  cette 
sincérité  est  logique  avec  leur  mentalité  ;  ne  le  sont-ils  point  ?  ils 
exploitent  la  crédulité  pubHque,  aident  les  chefs  à  établir  leur 
domination,  imposent  aux  fidèles  les  pratiques  qui  leur  con- 
viennent. Leur  rôle  journalier  est  de  danser  et  chanter  devant 
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les  fétiches  de  la  tribu,  de  dire  qui  a  mangé  le  cœur  du  mort.  Per- 
sonne, en  Afrique  fétichiste,  ne  mourant  de  mort  naturelle,  il  y 
a  lieu  de  révéler  quel  animal  a  jeté  un  sort  à  celui  qui  vient  de 
s'éteindre.  Ils  chassent  aussi  les  mauvais  esprits,  appellent  la 
pluie.  Ce  sont  eux  encore  qui  exécutent  en  terre  et  en  bois,  à  la 
demande  de  chacun,  ces  horribles  bonshommes  qui  deviennent 
fétiches  de  villages  ou  de  case  ;  eux,  qui  fabriquent  les  amulettes 
dont  le  Noir  est  couvert  de  sa  naissance  à  sa  mort.  Ici,  rebouteux  ; 
ailleurs,  vendeurs  d'herbes  qui  guérissent.  La  médecine  a,  au 
début,  d'étroits  rapports  avec  la  religion.  Du  nord  au  sud,  de 
l'ouest  à  l'est,  féticheurs,  sorciers,  conjurateurs  sont  respectés  et 
craints  ;  —  fort  rares  les  tribus  un  tant  soit  peu  libérées  de  toutes 
ces  géhennes. 

Généralement,  le  fétichisme  n'a  point  de  temples  ;  toutefois  au 
Dahomey,  et  dans  quelques  autres  pays,  le  voyageur  remarque  la 
((  maison  du  fétiche  )>,  sorte  de  case  où  les  prêtres  font  des  sacrifices 
aux  esprits.  Il  est  des  villages  où  l'on  rencontre  un  buisson  sacré 
fait  de  divers  arbustes  choisis.  Aux  branches  sont  accrochés  des 
objets  variés,  pots  de  terre  ou  de  bois,  paquets  de  plumes  ;  aux 
pieds  entassés  des  crânes  de  gorilles,  chimpanzés,  panthères,  hip- 
popotames, éléphants  tués  à  la  chasse.  On  a  vu  des  chefs  et  des 
féticheurs  se  livrer  devant  ces  buissons,  la  nuit,  tout  nus,  à  des 
contorsions  et  à  des  danses  bizarres  en  poussant  des  cris,  des  lamen- 
tations ou  des  injures... 

Ici  apparaissent  deux  rites  essentiels  à  toute  religion  :  le  sacri- 
fice et  la  prière.  Le  sacrifice,  moyen  d'entrer  en  communication 
avec  le  divin  par  l'intermédiaire  d'un  être,  vivant  ou  fictif,  qui 
est  détruit  au  cours  de  la  cérémonie.  Ses  objets  sont  multiples  : 
demandes,  remerciements,  expiations,  etc..  Pourquoi  chez  les  pri- 
mitifs, les  sacrifices  sont-ils  plus  «  réels  »  que  «  fictifs  »,  et  très 
souvent,  cruels?  Sans  doute  parce  que  rien  n'est  excitant  comme 
la  mort  violente,  peut-être  aussi  parce  que  les  hommes  obéissent 
confusément  à  cette  idée  que  le  sang,  liquide  rare,  précieux,  qui 
fait  la  vie,  est  chose  sacrée  et  donc  convient  à  ces  êtres  surnaturels 
que  sont  les  Dieux...  Il  semble  que  les  «  rites  manuels  »  l'emportent 
de  beaucoup  sur  les  «  rites  oraux  ».  Cependant  une  formule  exacte, 
décisive,  contraignante  accompagne  toujours  le  sacrifice.  Le  pro- 
noncé du  nom  de  l'esprit  à  qui  est  offerte  la  victime,  doit  lier  le 
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principe  de  vie  de  l'individu  ou  du  groupe  qui  sollicite  au  principe 
de  vie  que  représente  le  nom.  Tel  est  l'objet  de  la  prière. 

Sera-t-on  surpris  qu'à  côté  des  féticheurs  il  y  ait  dans  toutes  les 
tribus  des  magiciens,  des  sorciers,  des  devins,  des  exorcistes,  à 
moins  que  le  féticheur  ne  tienne  lui-mêm.e  ces  emploits?  L'action 
de  ces  divers  thaumaturges,  persistant  encore  en  certains  coins 
de  l'Europe  Jtant  les  foules  aiment  être  abusées!),  il  ya  de  soi  qu'on 
doit  la  saisir  dans  toute  sa  puissance  chez  les  Nègres,  —  comme 
d'ailleurs  chez  les  Arabo-Berbères  et  les  Annamites.  Magiciens, 
sorciers,...  il  serait  imprudent  de  vouloir  définir,  faire  la  part  de 
chacun.  Il  suffira  de  dire,  après  l'extrême  crédulité  générale,  que 
les  uns  et  les  autres  n'hésitent  point  à  recourir,  de  temps  en  temps, 
au  poison  pour  maintenir  dans  une  salutaire  atmosphère  de  ter- 
reur les  hésitants,  s'il  en  est.  Malheur  à  celui  qui  aura  suspecté 
la  science  et  le  pouvoir  du  féticheur,  du  sorcier,  ou  ne  se  sera  point 
suffisamment  incliné  ! 

Tout  n'est  point  dit  encore  sur  la  religion  ;  les  sociétés  secrètes 
lui  appartiennent. 

Elles  constituent  des  groupements  fermés  où  n'entre  qu'une 
partie  de  la  population,  —  partie  qui  constituera  une  sorte  d'aris- 
tocratie. La  société  réclame  de  ses  membres,  avec  une  grande 
communauté  de  croyances,  le  mystère  ;  aussi  étrangers,  profanes, 
ne  sauraient-ils  en  voir  que  l'extériorité.  Tous,  les  ans,  il  semble, 
à  une  certaine  époque,  féticheurs,  sorciers  et  anciens  entraînent 
les  jeunes  gens  (rarement  les  jeunes  filles)  dans  une  partie  éloignée 
du  territoire  pour  les  initier,  faire  leur  éducation,  les  préparer  à 
la  vie  active.  Cette  initiation,  avec  rites  magiques,  impose  souvent 
au  novice  les  épreuves  les  plus  variées  et  les  plus  pénibles  :  ta- 
touages, flagellations,  simulation  de  la  mort  avec  résurrection  par 
la  toute-puissance  d'une  ^divinité.  On  renaît  autre,  plus  fort  ;  on 
devient  homme,  d'enfant  qu'on  était.  (La  fable  de  la  résurrection 
n'est  donc  pas  spéciale  à  la  religion  chrétienne.)  Semblable  no- 
viciat dure  quelques  semaines,  quelques,  mois  ou  plusieurs  années 
(sept  ans  dans  la  société  Simo  répandue  dans  les  territoires  gui- 
néens) .  Partout  il  comprend  mille  conseils  des  anciens  (donc  con- 
servatisme accentué)  quant  aux  usages,  aux  habitudes  tribales,  à 
la  famille,  à  la  génération  (ce  point,  fort  important  chez  les 
Noirs).  Les  sociétés,  suivant  les  régions,  sont  diverses  :  ici,  ne 
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s'étendent  point  au  delà  de  la  tribu  ;  ailleurs,  en  groupent  plu- 
sieurs ;  parfois  deviennent  très  puissantes,  telle  le  Grand  Sourra 
de  Sierra-Leone.  Généralement  leur  action  est  à  la  fois  :  i^  reli- 
gieuse :  fêtes,  danses  de  tribu,  désignation  de  tabous;  oP  politique  : 
des  coutumes,  des  lois  ou  des  chefs  sont  imposés  à  la  tribu  (à 
moins  que  le  chef  de  la  société  ne  soit  déjà  le  chef  de  la  tribu)  ; 
3®  judiciaire  :  les  membres  de  l'association  se  préoccupent  de 
rendre  la  justice  entre  eux  ou  une  justice  générale  dans  le  groupe  ; 
40  d'assistance  mutuelle  :  les  membres  se  soutiennent  les  uns  les 
autres,  partagent  le  produit  de  la  chasse  ou  de  la  pêche,  aident  un 
afhlié  dans  son  mariage  (i). 

De  l'ensemble  de  ces  faits  que  faut-il  retenir?  Ceci,  qu'en 
Afrique,  comme  partout  d'ailleurs,  —  mais  ici  le  phénomène  est 
davantage  saisissable,  —  les  principales  préoccupations  humaines, 
qui,  plus  tard,  formeront  des  «  domaines  »  distincts,  naissent 
d'abord  de  la  religion,  des  préoccupations  qu'elle  éveille.  Dans 
les  associations  religieuses  des  fétichistes  noirs  se  dessinent  les 
premiers  contours  de  la  politique,  de  la  justice,  de  la  morale,  de 
l'assistance. 

Se  demandera-t-on  maintenant  si,  au  delà  de  ce  monde  de  la 
multiformité,  —  fétiches,  esprits,  dieux,  tabous...,  —  on  rencontre 
chez  les  Nègres  quelque  idée  religieuse  générale  et  dominante,  une 
première  conception  philosophique  du  monde?  —  la  philosophie 
d'un  peuple  étant  d'abord  sa  religion.  Question  .difficile.  Le  Noir 
cache  sa  vie  rehgieuse,  se  dérobe  aux  questions  ;  puis,  un  euro- 
péen qui  interroge  ne  peut  que  demeurer  à  son  propre  point  de 
vue,  suivre  l'idée  qu'il  conçoit,  tandis  que  l'indigène  ne  sait  que 
répondre  au  sien,  suivant  ses  propres  conceptions,  —  et  bien  dif- 
férentes. Ajoutez  l'imprécision  des  langues,  le  petit  nombre  des 
Occidentaux  qui  les  parlent.  Encore,  êtes- vous  au  Sénégal?  au 
Niger?  au  Soudan?  Et,  quand  il  est  parlé  dans  une  tribu  d'un 
<(  grand  dieu  »  figuré  sous  les  aspects  d'une  tête  de  taureau,  de 
caïman,  de  poisson  ou  de  serpent,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  se 
demander  si  l'on  n'est  point  en  face  de  quelque  survivance  des 
enseignements  portés  par  les  missionnaires  portugais  aux  xvi^ 
et  xvii^  siècles?...  Cependant  il  semble  bien  qu'en  tous  lieux  les 

(i)  Docteur  G.  Papillault,  Rcvîu  de  VEcole  cV Anthropologie,  juillet  1907. 
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fétichistes  croient  à  un  Dieu  créateur,  —  Créateur,  non  Provi- 
dence,—  Dieu  auquel  ils  ne  rendent  d'ailleurs  aucun  culte.  En 
même  temps  ils  apparaissent  comme  fatalistes,  et  l'on  ne  sau- 
rait en  être  surpris,  le  fatalisme  étant  le  propre  des  âmes  acca- 
blées sous  le  poids  du  monde  extérieur,  —  sans  volonté  ! 

Pour  terminer  :  deux  ordres  de  faits  sont  parfaitement  acquis. 
Le  premier,  suffisamment  mis  en  valeur,  est  le  vague  spiritualisme 
qui  conduit  au  culte,  —  surtout  à  la  crainte,  —  des  morts  ;  mais 
combien  cette  croyance  au  double  est-elle  plus  imprécise  et  floue 
que  celle  des  Chinois  ou  des  Annamites  !  Le  second,  déjà  indiqué, 
sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister  parce  qu'il  est  dominant  : 
la  crainte  (encore  la  crainte  !),  la  crainte  paralysante  qui  étreint 
tous  les  peuples  noirs  depuis  la  grise  antériorité  des  temps.  Loin 
d'être  le  plus  libre  des  hommes,  comme  on  le  croyait  au  dix- 
huitième  siècle,  r  «  homme  de  la  nature  »  est  précisément  le  moins 
libre.  En  Afrique  on  ne  saurait  douter  que  paresse,  crainte,  per- 
pétuelle anxiété  du  Noir  n'aient  leur  fondement  dans  le  climat. 
Un  jour  sera  révélée  la  composition  chimique  de  son  sang  ;  com- 
paré à  l'européen  il  paraîtra  un  anémique.  Par  là  hyperesthésie 
et  terreurs.  Si,  partout,  des  esprits  malfaisants  circulent,  si, 
partout,  des  interdictions  pèsent,  comment  abattre  un  arbre, 
tracer  une  route,  forger  le  fer,  modifier  la  forme  d'un  vase?  Dela- 
fosse  étudiant  les  populations  de  l'Afrique  occidentale,  moins 
«  sauvages  »  que  celles  de  la  vallée  du  Congo,  consjtate  que  non 
seulement  chaque  clan  a  son  ou  ses  tabous,  mais  qu'il  est  rare  que, 
dans  un  village,  chaque  famille,  chaque  individu  n'ait  pas  le  sien 
ou  les  siens.  Dès  lors,  dans  tel  village,  on  ne  peut  manger  des  ara- 
chides à  moins  qu'elles  ne  soient  pilées,  et  ce,  sous  peine  de  voir 
les  animaux  malfaisants  s'introduire  dans  les  cases  ;  cet  individu 
ne  saurait  manger  du  riz  blanc  ;  cet  autre  des  bananes  le  samedi  ; 
tel  chef  ne  doit  point  pénétrer  dans  son  village,  mais  tenir  ses 
assises  à  l'extérieur  du  mur  d'enceinte... 

Les  prescriptions  de  la  morale,  —  dogmatisées  par  les  prêtres 
de  tous  les  cultes  dans  les  religions,  —  sont  nées,  a-t-on  écrit  plus 
haut,  de  la  peur  des  représailles  qui  a  enseigné  à  chacun  la  subor- 
dination de  ses  desseins  relativement  aux  autres.  Ceci  est  le  point 
de  vue  utilitaire  et  premier.  La  religion  lui  prête  un  précieux  sup- 
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port.  Il  convient  ensuite  de  faire  la  part  des  sentiments  altruistes, 
lesquels  ont  leur  origine  dans  le  sens  de  l'utilité,  puis  seront  déve- 
loppés par  la  culture  intellectuelle  et  morale. 

La  morale  individuelle  comme  la  morale  sociale  sont,  du  point 
de  vue  européen,  peu  développées  en  Afrique.  Les  voyageurs 
s'accordent  dans  leurs  observations  :  le  Nègre  est  cruel,  menteur, 
ingrat,  ignore  la  pitié  ;  la  bonté,  il  la  juge  faiblesse  ou  peur  ;  il 
réduit  le  vaincu  en  esclavage,  tient  la  femme  pour  sa  chose';  par- 
fois met  à  mort  pour  le  manger,  non  point  seulement  le  Blanc,  — 
étranger,  ennemi,  —  mais  aussi  le  membre  de  la  tribu  qui  a  été 
désigné  à  l'avance.  Entre  les  tribus  les  guerres  sont  fréquentes, 
et  à  certains  jours,  féroces.  Bien  des  contes  noirs  louent  la  ruse, 
disent  son  triomphe  sur  la  force  brutale,  montrent  les  avantages 
du  mensonge  et  les  inconvénients  de  la  véracité  ;  témoignent  de 
la  satisfaction  de  désirs  matériels  et  impérieux  ;  très  peu  con- 
tiennent une  «  moralité  »  ;  quant  aux  idées  de  devoir,  de  justice 
désintéressée,  d'honneur,  elles  en  sont  absentes  (i).  Oui,  et  cepen- 
dant il  faut  se  garder  d'exagérer,  chercher  à  comprendre,  expli- 
quer ;  ne  point  oublier,  non  plus,  que  chaque  peuple  a  sa  conven- 
tion morale,  conforme  au  développement  de  son  intelligence, 
de  sa  sensibilité,  en  rapport  avec  les  idées  qu'il  se  fait  de  toutes 
choses. 

L'instinct  de  conservation,  le  sens  de  l'utilité,  ont  fait  prévaloir 
en  Afrique,  comme  en  tous  pays,  quelques  tabous,  quelques  cou- 
tumes qui  assurent  une  moralité  générale  moyenne  ;  les  sen- 
timents altruistes  eux-mêmes  se  font  entendre.  Un  Noir  refusera 
rarement  de  partager  sa  callebasse  de  couscous  avec  celui  qui 
a  faim.  Qu'on  y  songe,  d'ailleurs  :  sans  un  certain  minimum 
de  paix,  de  sécurité,  de  bonté,  aucune  société  ne  pourrait  vivre. 
Si  le  sang  coule,  si  le  Noir  est  parfois  dur,  cruel,  cela  tient 
à  son  insensih^ilité  nerveuse,  à  la  médiocrité  de  sa  culture 
morale  :  si  les  instincts  égoïstes  l'emportent  chez  lui  sur  les 
sentiments  altruistes,  c'est  qu'il  est  très  près  de  la  nature  et 
obéit  à  la  loi  de  vie  ;  s'il  ment,  c'est  beaucoup  parce  que  craintif  ; 
s'il  tire  profit  de  sa  femme,  c'est  que  celle-ci  est  sa  propriété  ; 
s'il  mange  son  semblable,  c'est  qu'il  obéit  au  besoin  physiolo- 

(i)  René  Basset,  loc.  cit.  ;  Charles  Monteil,  loc.  cit. 
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gique  d'une  nourriture  réparatrice  et  aussi  parce  que  «  c'est 
un  grand  honneur  de  manger  de  la  viande  qui  parle  »  (propos 
mis  par  un  missionnaire  dans  la  bouche  d'un  Bondjo  anthropo- 
phage de  rOubanghi).  N'oubliez  pas  encore  qu'à  côté  des  tribus 
presque  toujours  en  guerre,  «  sauvages  )>,  désireuses  d'emporter 
chez  elles  beaucoup  de  crânes,  il  en  est,  au  Soudan,  comme  au 
Congo,  de  douces  et  de  tranquilles,  adonnées  aux  travaux  des 
champs,  ou  commerçantes. 

Il  ne  faudrait  point  juger  des  aptitudes  artistiques  des  Noirs 
sur  leurs  sculptures  et  peintures  religieuses,  œuvres  misérables, 
grimaçantes,  horribles,  de  teintes  criardes,  exécutées  d'après 
des  types  convenus.  L'indigène  que  l'on  a  vu  musicien,  ayant 
de  l'oreille,  possède  aussi  un  certain  sens  artistique,  témoigne 
d'une  éducation  de  l'œil  et  de  la  main.  Voici  des  bois  sculptés, 
des  cuivres,  des  bronzes,  des  bijoux  d'or  et  d'argent,  des 
poteries,  des  tapis,  des  broderies,  des  cuirs...  preuves -d'un 
goût  réel  tant  pour  le  dessin,  la  forme,  que  la  couleur.  Dans 
de  très  nombreuses  régions  sont  fabriqués  des  objets  en 
métaux  divers,  des  bijoux  et  statues,  par  le  procédé  de  la 
cire  perdue,  et  ce  procédé  paraît  être  indigène  ou  tout  au 
moins  bien  antérieur  à  l'intervention  européenne.  (Sans  doute 
il  remonte  à  l'époque  phénicienne.)  Bronzes  du  Dahomey,  du 
Bénin,  ne  sont  point  seulement  de  «  petits  objets  »  ;  il  est  des 
statues,  voire  des  portes,  —  et,  cet  art,  les  missionnaires  portugais 
l'ont  rencontré  eil  débarquant  ;  leur  seule  part  est  d'avoir  inspiré 
des  motifs  nouveaux  (i) .  L'antiquité  de  la  bijouterie  semble  moindre  : 
•les  orfèvres  du  Sénégal,  de  Sierra-Leone,  de  la  Gold  Coast  ne  font 
un  agréable  usage  du  chalumeau  que  depuis  les  visites  des  commer- 
çants portugais  aux  xv^  et  xvi^  siècles...  Pour  être  complet  il  con- 
vient d'ajouter  que  des  voyageurs  ont  remarqué  l'heureuse 
décoration  des  cases  de  diverses  tribus,  notamment  des  Agni 
et  des  Achanti  (2). 


(i)  Collections  du  général  anglais  Pitt  Rivers,  du  British  Muséum,  du  Musée 
de  Leyde,  du  Musée  ethnographique  de  Berlin. 

(2)  C'est  encore  chose  curieuse  à  noter  que  les  Noirs,  qui  n'ont  jamais  trouvé 
l'écriture,  deviennent  vite  «  des  calligraphes  remarquables  ».  Les  manuscrits  arabes 
copiés  par  eux,  dit  M,  Delafosse,  font  souvent  l'admiration  des  Arabes. 


TROIS   CIVILISATIONS  29 


LA    FAMILLE 


Par  tout  le  continent,  la  famille,  avec  des  nuances  diverses  à  la 
vérité,  apparaît  voisine  de  l'état  de  nature.  La  «  loi  naturelle  »  est 
la  règle  bien  plus  que  le  «  droit  civil  «  :  polj^gamie,  étroite  dépen- 
dance et  domesticité  des  femmes,  esclavage,  servage.  Ici,  parenté 
utérine,  «  le  ventre  tient  l'enfant  »  ;  ailleurs,  état  de  transition  entre 
la  famille  utérine  et  la  famille  agnatique,  défini,  réglé  par  la  cou- 
tume. La  filiation  par  les  mâles  se  manifeste  comme  un  mode  par- 
ticulier de  possession  ;  des  considérations  économiques  paraissent 
la  suggérer  plus  encore  ou  tout  autant  que  le  sentiment  de  la  con- 
sanguinité (i).  En  même  temps,  —  trait  à  retenir,  a  naturel  «  aussi, 
bien  que  d'apparence  contradictoire,  —  constitution  d'aspect 
patriarcal  de  cette  famille  où  l'assistance  mutuelle  est  une  loi,  — 
assistance  qui,  d'ailleurs,  se  retrouve  dans  le  clan  (2). 

Le  célibat  est  mal  vu  ;  il  faut  se  marier  de  bonne  heure.  Obli- 
gation économique  autant  que  sociale.  Est-ce  à  dire  que  tout 
mariage  est  affaire,  jamais  œuvre  d'amour?  Ce  serait  trop.  On 
rencontre  en  Afrique  des  unions  libres  dont  l'amour  est  le  seul 
mobile  déterminant  et  des  européennes,  qui  ont  pénétré  sous  les 
cases,  ont  constaté  que  les  femmes  noires  avaient  bien  des  traits 
communs  aux  femmes  blanches  :  le  sentiment,  l'amour,  comme 
aussi  la  jalousie,  la  coquetterie,  le  désir  de  plaire  (3).  Cependant, 
au  fond  et  au  vrai,  il  n'est  point  douteux  qu'en  toutes  régions  le 
mariage  se  conclut  le  plus  souvent  comme  un  marché,  car  femmes 
et  enfants  sont  des  objets  de  rapport  ;  la  «  jeune  fille  »,  —  bien 
rarement  vierge  (4),  —  n'est  guère  consultée  ;  l'homme  l'achète 
à  ses  parents.  Le  prix?  des  esclaves,  du  bétail,  des  provisions,  des 
objets  en  métal,  une  certaine  somme  de  travail  que  le  mari  devra 
fournir  à  son  beau-père.  Quelquefois  la  dot  est  lourde  et  s'acquitte 
en  plusieurs  fois  ;  quelquefois  aussi  le  prix  de  la  femme  augmente 


(i)  Giraud  Teulon,  les  Origines  du  mariage  et  de  la  famille. 

(2)  Sur  la  loi  d'assistance,  voir  plus  haut,  p.  xix  et  xx. 

(3)  Mme  Geneviève  Ruxton,  Revue  hebdomadaire^  31  août-7  septembre  1912. 

(4)  On  songe  à  la  «  grossesse  d'essai  »  des  primitifs  :  une  femme  n'est  épousée  que 
s'il  est  connu  qu'elle  peut  être  mère. 
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avec  le  nombre  des  enfants  qu'elle  met  au  monde...  De  tels  usages 
s'expliquent,  d'ailleurs  :  la  cellule  familiale  n'est  point  ici  cons- 
tituée par  la  seule  union  de  deux  personnes  ;  elle  comprend  un 
grand  nombre  de  ménages,  alliés  par  le  sang,  dont  chacun  est 
à  charge  globale  de  la  communauté,  aussi  la  dot  payée  par  la 
famille  du  mari  à  la  famille  de  l'épouse  est-elle  destinée  à  indem- 
niser celle-c  de  la  perte  -  qu'elle  éprouve  du  départ  d'un  de  ses 
membres  (i). 

De  façon  générale,  il  ne  semble  pas  que  la  femme  soit  plus  dure- 
ment traitée  que  dans  tes  provinces  arriérées  de  l'Europe  occiden- 
tale. Au  vrai,  en  tous  pays,  les  tâches  se  ressemblent,  mais  en 
Afrique,  le  «  matériel  )>  agricole  et  ménager  étant  fort  primitif,  son 
usage  nécessite  plus  de  peines  et  d'efforts.  L'épouse,  son  dernier 
enfant  chargé  sur  le  dos,  vaque  à  cent  occupations  :  à  la, maison, 
elle  prépare  la  nourriture  ;  aux  champs,  elle  brise  les  mottes  de 
terre  sous  la  houe,  puis  sème,  récolte  ;  au  marché  elle  porte  les 
produits  à  échanger.  Ne  prend  pas  ses  repas  auprès  de  son  mari  ; 
vit  sous  une  case  à  part  avec  ses  petits  ;  assez  souvent  battue,  — 
à  moins  qu'à  certains  jours  le  mari,  troublé  par  l'obscur  caractère 
sacré  de  la  femme,  ne  respecte  sa  compagne,  la  craigne,  la  consulte... 
«  La  consulte  »,  —  ce  mot  est  occasion  de  noter  une  coutume 
singulière  :  sur  un  point  les  Noirs  sont  plus  «  avancés  »  que  les 
Blancs  :  cette  femme,  «  propriété  »,  «  servante  »  de  son  mari,  a  des 
droits  politiques,  est  associée  aux  discussions  publiques  ;  —  même 
gouverne  le  village,  la  tribu  ou  l'État. 

L'homme  s'aperçoit-il  qu'il  est  trompé?  Il  réclame  au  complice 
une  somme  d'argent,  car  celui-ci  lui  a  dérobé  quelque  chose  de 
son  bien.  N'est-il  pas  satisfait  de  sa  femme?  Il  la  répudie  et,  géné- 
ralement, demande  au  père  la  dot  qu'il  lui  a  versée.  Quant  aux 
enfants,  tantôt  ils  sont  purement  et  simplement  à  leur  mère, 
tantôt  elle  doit,  pour  les  emmener,  verser  une  indemnité,  l'enfant 
étant  une  valeur,  tantôt  la  coutume  les  remet  au  père.  A  l'ouver- 
ture d'une  succession  la  femme  figure  à  l'actif.  Souvent  elle 
revient  au  frère  de  son  mari  ;  celui  qui  en  hérite  peut  l'épouser 
ou  la  vendre.  Parfois  la  coutume  oblige  le  beau-frère  à  épouser  sa 

(i)  Cela  est  si  vrai  que,  chez  certaines  peuplades,  la  famille  du  mari  remet  à 
celle  de  l'épouse  non  pas  une  dot  «  en  espèces  »,  mais  «  en  nature  »,  c'est-à-dire  sous 
la  forme  d'une  sœur  ou  d'une  cousine  du  marié. 
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belle-sœur  :  on  considère  que  la  femme  ne  doit  point  rester  seule 
et  sans  protection. 

«  La  femme  »,  —  c'est  les  femmes  qu'il  eût  fallu  dire,  car  la 
monogamie  est  très  exceptionnelle  en  Afrique...  Plusieurs  raisons 
expliquent  la  polygamie  :  d'abord,  du/  fait  des  guerres  générales,/ 
il  semble  qu'il  y  ait,  en  certaines  régions,  plus  de  femmes  que 
d'hommesT~puis,  la  femme,  outre  qu'elle  est  objet  de  plaisir,  est^ 
servante,  première  richesse  ;  donne   des  enfants,  autre   richesse. 
Ajoutez  que  la  coutume,   les  tabous,  défendent  d'approcher  la" 
mère  tandis  qu'elle  allaite,  et  l'allaitement  (un  demi- allaitement), j< 
dure  trois  et  quatre  ans.  L'homme  donc,  —  surtout  s'il  est  chef, 
roi,  —  aura  autant  de  femmes  qu'il  pourra  en  acheter,  dix,  vingt 
et  plus.  Généralement  la  coutume  n'établit  pas  de  rang  entre  les 
femmes  ;  la  plus  intelligente  mènera  les  autres  ;  quelquefois,  cepen- 
dant, la  première  épousée  est  la  femme  en  chef. 

Bien  que  la  mortalité  infantile  soit  considérable,  il  y  a  souvent 
beaucoup  d'enfants  dans  les  villages.  Les  voici,  nus,  couverts  d'amu- 
lettes, le  ventre  trop  gros  (conséquence  d'une  mauvaise  nourri- 
ture), la  mine  éveillée,  les  cheveux  tressés  en  tire-bouchon,  courant 
et  se  développant  au  soleil,  «  s'élevant  tout  seuls  comme  des  petits 
chiens  ».  (Commandant  Lamy .)  La  première  enfance  passée,  garçons 
et  filles  travaillent  à  la  maison  et  aux  champs  ;  plus  tard  les  filles 
se  marieront  contre  dot.  Ce  jour-là,  —  le  fait  est  à  noter,  —  la 
fille  ne  passe  cependant  pas  absolument  dans  la  famille  de  son 
épouseur.  Celui-ci  a  payé  sa  femme  ;  elle  est  son  bien,  évidemment  ; 
toutefois,  elle  continue  à  appartenir  à  sa  propre  famille,  à  dépendre 
du  chef  de  cette  famille. 

On  le  sent  plus  encore  à  ce  dernier  trait  :  la  famille  est  le  pivot 
de  l'organisation  sociale.  Elle  groupe,  surtout  en  occidentale,  tous 
les  parents.  Au  Sénégal,  au  Soudan,  «  la  maisonnée  »  réunit-  les 
descendants  d'un  même  ancêtre,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs 
esclaves,  sous  l'autorité  du  plus  âgé  qui  doit  s'inspirer  dans  la 
direction  de  la  communauté  de  l'avis  de  ses  principaux  membres. 
Chaque  maisonnée  représente  ainsi,  outre  l'unité  sociale,  l'unité 
économique  (travail  des  frères,  partage  de  ce  travail),  judiciaire 
(le  «  père  »  soit  seul,  soit  assisté,  tranche  les  différends,  dispose 
de  la  vie  ou  de  la  liberté  des  siens),  religieuse  (le  «  père  »  est  le 
prêtre  des  fétiches  domestiques). 
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A  côté  de  la  famille,  agrégés  à  elle  à  titre  d'auxiliaires  subal- 
ternes, les  esclaves  et  «  captifs  de  case  ».  On  verra  plus  loin  la 
différence  (i).  Esclaves,  captifs,  femmes  sont  premières  richesses 
en  pays  noir.  La  terre  vient  généralement  après  :  des  bras  sont 
nécessaires  pour  la  cultiver.  Il  est,  certes,  quelques  peuples  qui 
n'ont  point  de  captifs,  tels  les  Lobi,  —  qu'il  faut  ranger  parmi 
les  plus  sauvages  en  même  temps  que  les  plus  travailleurs,  — 
mais  ceci  est  exception  et  l'on  peut  dire  que  l'esclavage  est  une 
institution  sociale  regardée  comme  «  naturelle  »  et  indispensable. 

Un  mot  encore  :  le  Noir  possède,  fort  développé,  le  sens  de  l'as- 
sociation. La  famille,  même  étendue,  ne  lui  suffit  pas.  Il  lapro^- 
longe  par  diverses  institutions.  La  plus  connue  est  celle  dite  «  les 
classes  d'âge  ».  Ce  nom  est  une  définition. 

Enfants,  jeunes  gens,  adultes,  vieillards  forment  naturellement, 
chez  les  primitifs  comme  chez  les  civilisés,  des  catégories  d'indi- 
vidus qui,  ayant  mêmes  goûts,  mêmes  intérêts,  tendent  à  se  réunir. 
En  Europe,  les  fonctions  sociales  sont  si  multiples,  se  superposent 
tellement  à  ces  groupements  primordiaux,  qu'elles  finissent  par  les 
dissimuler  ou  même  les  désagréger.  Il  n'en  est  pas  de  même  en 
Afrique  où  la  vie  est  simple,  de  telle  sorte  que,  dans  ce  milieu,  les 
classes  d'âge  constituent  de  puissantes  associations  par  ressem- 
blance. Suivant  les  tribus,  elles  sont  plus  ou  moins  nombreuses  ; 
les  cérémonies  d'entrée,  dé  passage,  plus  ou  moins  compliquées... 
La  classe  d'âge  des  jeunes  gens  est  souvent  la  plus  active  ;  quel- 
quefois groupe  garçons  et  filles. 

Un  dernier  fait,  triste  celui-ci,  doit  être  noté  à  propos  de  la 
famille,  —  fait  qui  témoigne  de  la  misère  sociale  de  ces  pays  : 
à  côté  de  l'esclavage  «  pour  l'intérieur  »  est  celui  «  pour  l'exté- 
rieur »  ;  —  c'est  la  traite  de  son  nom  odieux.  Il  faut  se  représenter 
ici  des  expéditions  plus  longues,  plus  cruelles  et  terribles,  des  résis- 
tances plus  désespérées.  Les  tribus  courageuses  se  défendent  dans 
leurs  villages  fortifiés,  les  faibles  fuient  jusque  dans  les  marécages. 
Partout  les  paillotes  flambent,  partout  les  vainqueurs  traînent 
sous  un  soleil  brûlant  des  théories  d'hommes,  de  femmes  et  d'en- 
fants. Dans  l'Afrique  orientale,  dans  les  régions  des  Grands  Lacs^ 
du  Haut-Congo  et  encore  dans  la  Haute-Sangha,  le  Mayo-Kebi, 

(i)  Chapitre  iv  du  Livre  IIL  «  De  l'Esclavage  domestique.  » 
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il  s'agit  pour  les  «  Arabes  »  chasseurs  d'esclaves  (i)  d'approvi- 
sionner l'Inde,  la  Perse,  l'Arabie,  la  Turquie  et  ses  provinces. 
Ailleurs,  dans  l'Afrique  occidentale  entière,  au  nord  et  au  sud  de 
l'équateur,  c'était  autrefois  un  commerce,  pour  les  tribus  les  mieux 
armées,  de  vendre  aux  négriers  portugais,  espagnols,  français,  -hol- 
landais, anglais,  les  travailleurs  nécessaires  aux  colonies  d'Amé- 
rique. Quelle  lourde  responsabilité  pour  la  «  société  chrétienne  », 
pour  l'Église  !  Ainsi  ont  été  avivées  du  xvi^  siècle  aux  pre- 
mières années  du  xix^  les  guerres  de  tribus  à  tribus,  les  divi- 
sions de  famille.  Combien  de  fois  le  père  a-t-il  trafiqué  de  ses 
enfants?...  Les  bâtiments  négriers  ont  embarqué,  à  l'évaluation 
d'Elisée  Reclus,  quarante  millions  d'individus  sur  lesquels,  peut- 
être,  la  moitié  sont  morts  en  mer  pendant  les  traversées. 

Parce  que  femmes  et  captifs,  toujours,  et  en  diverses  régions 
aussi  les  «  hommes  libres  »,  travaillent  aux  champs  il  ne  faut 
point  imaginer  partout  un  pays  cultivé,  lourd  de  récoltes,  trans- 
formé par  l'effort.  Ce  serait  erreur.  L'Afrique  ^est  immense  et 
de  très  faible  population  ;  si  les  tribus  nègres  sont  fixées,  les 
blanches  ou  demi-blanches  (Maures,  Touareg,  Peuls)  ne  le  sont 
pas  et  vivent  de  l'élevage  ;  puis,  la  terre  est  très  généralement 
infertile  et  les  instruments  aratoires  des  plus  primitifs.  On  ren- 
contre, à  la  vérité,  des  régions,  —  celles  habitées  par  les  Mossi, 
Bobo,  Lobi,  notamment,  —  où  les  champs  sont  admirablement 
tenus,  sans  une  mauvaise  herbe,  avec  des  dérivations  pour  l'eau 
de  pluie,  des  murs  de  soutènement  pour  retenir  la  terre,  des  irri- 
gations artificielles  pour  le  riz...  Ici  l'indigène  fournit  un  travail 
considérable  et  se  révèle  agriculteur  persévérant  (2)  ;  mais,  en 
d'autres  provinces  l'action  de  l'homme  sur  la  terre  est  presque 
nulle.  Alentour  des  villages,  —  villages  d'importance  très  diverse, 
faits  de  paillotes  ou  de  cubes  en  pisé,  malpropres,  protégés  contre 
les  attaques,  toujours  à  craindre,  des  voisins,  quelques  terres  seu- 
lement sont  en  culture  :  ignames,  bananes  (espèce  céréale),  ara- 
chides, mil,  maïs,  riz.  Les  récoltes  suffiront-elles  pour  nourrir  la 
famille,  le  village?  On  ne  s'en  soucie  pas  toujours.  Il  y  a,  d'ail- 


(i)  Voir  au  chapitre  suivant,  p.  TJ. 

(2)  Les  populations  sont  plus  denses.  Au  Mossi,  par  exemple,  35   habitants  au 
kilomètre  carré  pour  une  moyenne  de  2  environ  dans  l'ensemble  de  l'A.  G.  F, 
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leurs,  la  chasse,  la  pêche.  L'expédition  a-t-elle  été  heureuse?  les 
gens  «  s'empifrent  »  ;  n'a-t-elle  rien  donné?  les  provisions  sont- 
elles  épuisées?  ils  prennent  la  diète,  quelquefois  mangent  ser- 
pents et  termites.  «  Les  peuples  africains  vivent  sous  le  régime 
permanent  de  la  faim  »,  a  écrit  un  voyageur.  Voici,  entre  autres 
raisons,  pourquoi  de  nombreuses  populations  sont  malingres, 
incapables  d'une  tâche  quotidienne  ;  pourquoi  encore  le  cerveau 
du  Noir,  insuffisamment  alimenté,  ne  fonctionne  pas  à  l'égal 
de  celui  du  Blanc  ou  du  Jaune...  Mais  les  choses  se  tiennent  : 
si  l'on  songe  que,  sous  des  températures  trop  chaudes  ou  trop 
humides,  trop  inégales,  beaucoup  de  cultures  sont  difficiles,  que 
la  sécheresse  ou  les  pluies  fanent  ou  déracinent  les  plantes,  que 
de  nombreuses  bêtes,  des  insectes,  mangent  ou  détruisent  tout, 
que  la  panthère,  le  lion,  le  serpent,  la  tsé-tsé  menacent  le  bétail, 
on  juge  que  l'ingratitude  du  milieu  explique  les  hommes,  les 
excuse. 

Chez  les  tribus  travailleuses,  chez  celles  qui  ne  le  sont  pas,  par- 
tout, les  Noirs  sont  demeurés  à  la  propriété  collective  et  de  bien 
curieuses  idées  parmi  eux  persistent  depuis  des  siècles  et  des 
siècles  à  propos  du  sol  :  La  terre  n'appartient  pas  plus  au  vil- 
lage qu'à  l'un  quelconque  de  ses  habitants.  Elle  est  à  ceux  qu'elle 
a  produits,  c'est-à-dire  aux  autochtones  Négrilles  que,  d'après 
une  croyance  générale,  les  Nègres  ont  trouvés  en  Afrique.  Dis- 
parus aujourd'hui  ils  revivent  dans  les  âmes  des  montagnes,  des 
pierres,  des  arbres,  aussi  dans  les  artisans  qui  continuent  le  tra- 
vail des  Négrilles,  tailleurs  de  pierre,  et  dans  les  griots,  lesquels  ont 
conservé  le  souvenir  des  traditions  des  premiers  âges.  Les  Nègres, 
se  considérant  comme  des  étrangers^  dans  le  pays,  ne  se  recon- 
naissent jamais,  et  ne  reconnaissent  à  personne,  un  droit  de  pro- 
priété sur  le  sol.  Il  n'y  a  que  des  droits  d'occupation  et  de  dispo- 
sition momentanés  acquis  par  le  premier  occupant,  pour  lui  et. 
ses  descendants,  au  moyen  de  sacrifices  propitiatoires  au  «  génie  » 
du  lieu  qui  incarne  le  Négrille  ancien  propriétaire  :  c'est  le  des- 
cendant de  ce  premier  occupant  qui  fait  la  répartition  des  lots. 
Chaque  famille  aura  sa  part.  Souvent  les  terres  particulièrement 
fertiles  donneront  lieu  à  un  lotissement  annuel,  à  moins  que  les 
puissants  ne  se  les  soient  adjugées.  Pour  les  terrains  giboyeux, 
les  eaux  poissonneuses,  ils  sont  en  général  exploités  en  commun  ; 
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les  forêts  de   même.  Ne  faut-il  pas  que  chacun  élève  sa  case, 
creuse  sa  pirogue? 

La  persistance  d'idées  aussi  anciennes  et  contraignantes,  l'en- 
semble des  modes  de  vivre  qui  viennent  d'être  dits  et  encore  l'abus 
général  de  l'acte  sexuel,  l'inactivité  intellectuelle,  conséquence  de 
cet  abus,  expliquent  pourquoi  l'on  ne  surprend  nulle  part  le  Noir 
essayant  de  lutter,  tendant  à  quelque  amélioration  ;  pourquoi 
notamment  il  remue  encore  le  sol  avec  la  vieille  houe  égyptienne 
dont  on  retrouve  l'image  sur  les  bas-reliefs  et  les  peintures  du  temps 
des  Pharaons  ;  pourquoi  il  exécute  toujours  les  objets  de  sparterie 
que  ses  très  lointains  ancêtres  déposaient  dans  les  tombeaux  des 
XVIII^  et  XX^  dynasties,  soit  douze  à  onze  cents  ans  avant  Jésus- 
Christ  (i)  ;  pourquoi  il  n'a  point  inventé  la  roue,  ni  donc  la  brouette 
ou  le  chariot  ;  n'a  su  utiliser  ni  la  force  du  vent,  ni  celle  de  l'eau  ; 
n'a  pas  domestiqué  l'éléphant  à  la  Côte  d'Ivoire,  au  Congo  et 
ailleurs.  La  primitivité  est  partout  grande  des  instruments  néces- 
saires à  la  vie  de  chaque  jour,  à  l'industrie.  C'est  sur  des  dalles,  avec 
des  galets,  que  les  femmes  écrasent  des  piments  ;  c'est  entre  deux 
cailloux  qu'elles  cassent  les  grains  de  palme  pour  en  tirer  les  amandes 
dont  l'huile  est  extraite  ;  c'est  dans  un  pilon  qu'elles  réduisent  le 
mil.  Pour  les  hommes  abattre  un  arbre,  le  débiter,  creuser  une 
pirogue  avec  de  petites  hachettes  sont  de  durs  travaux.  La  plupart 
des  métiers  demeurés  dans  l'enfance  ;  à  la  fois  primitifs  et  ingé- 
nieux :  celui  du  tisserand,  du  brodeur,  du  corroyé ur,  du  potier,  du 
forgeron...  Les  teinturiers  méritent  d'être  distingués  :  ils  savent 
préparer  des  mélanges  divers  à  des  températures  variées  selon  les 
couleurs,  le  tissu,  l'effet  à  produire;  plonger  les  tissus  dans  des 
bains  ;  obtenir  des  nuances  fondues.  Mais  cette  habileté  est  à  peu 
près  exceptionnelle.  Ajoutez  que  généralement  chaque  village  a  son 
industrie  et  ne  tente  point  de  la  diversifier  ou  de  l'étendre  ;  que, 
dans  une  industrie,  on  se  succède  de  père  en  fils,  que  chaque 
industrie  représente  une  caste  (2),  et  surtout  que  des  tabous,  des 

(i)  Vitrines  du  Musée  égyptien  du  Louvre.  —  Ce  que  l'on  sait  aujourd'hui  donne 
lieu  de  penser  que  la  civilisation  égyptienne  est  venue  d'Asie  et  que  les  Nègres  ont 
emprunté  à  l'Egypte...  sans  avoir  la  capacité  intellectuelle  de  lui  emprunter  beau- 
coup. Ne  point  oublier,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  les  Peuls,  d'origine 
sémitique,  sont  entrés  en  Afrique  par  les  rivages  méditerranéens. 

(2)  Avec  des  variantes,  la  société  noire  est  ainsi  compartimentée  :  guerriers, 
prêtres,  riches,  qui  ne  forment  pas  de  castes  ;  artisans  et  griots,  qui,  au  contraire, 
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superstitions  étranges,  interdisent  de  modifier  une  forme,  un 
mode  de  fabrication.  Malheur  arriverait  !  —  Si  le  fétichisme  est 
par  certains  côtés  un  tuteur  psychologique,  il  est  surtout  en  beau- 
coup d'autres  un  poids  mort. 

Cependant,  —  nécessairement  même,  car  chaque  village  aurait 
peine  à  se  suffire,  —  on  se  rend  au  marché.  Nulle  route>  à  peine 
une  piste  ;  quelques  ponts  faits  de  lianes  ;  les  rivières  franchies 
à  gué  ou  à  la  nage,  naviguées  en  pirogues.  La  femme,  Tesclave, 
—  qui  peut-être  sera  vendu,  —  cheminent  en  longues  théories, 
leurs  charges  sur  la  tête.  Pas  d'animaux  porteurs  sinon  le  bœuf 
et  Tâne.  Le  chemin  est  long,  les  haltes  fréquentes  ;  si  le  porteur 
trébuche,  si  le  pagayeur  fait  un  faux  mouvement,  les  marchan- 
dises roulent  dans  le  ravin  ou  au  fond  de  l'eau...  Les  hommes  ont 
piaisir  à  se  réunir,  forment  des  groupes,  causent,  rient,  échangent 
des  nouvelles.  On  prévoit  l'insufiisance  de  celles-ci,  le  vide  des 
conversations.  En  Europe,  déjà,  chez  un  peuple  d'agriculteurs, 
les  rapports  sociaux  sont  plus  simples  que  chez  un  peuple  indus- 
triel ;  mais  en  Afrique  fétichiste  quel  effort  agricole,  industriel  ou 
commercial,  quels  risques,  quelles  spéculations,  quels  voyages 
pourraient  aider  au  développement  de  Fintelligence,  à  l'élargis- 
sement des  points  de  vue?...  Oui,  l'échange,  la  vente  exigent  un 
effort  de  pensée,  une  délibération  intérieure  ;  il  faut  peser  l'avan- 
tage et  le  désavantage  d^e  la  transaction  ;  oui,  quelques  tribus 
sont  particulièrement  douées  pour  le  commerce,  entretiennent 
sur  leur  territoire  des  marchés  importants  ;  oui,  encore,  il  vient 
sur  ces  marchés,  des  hommes  plus  souples  ou  plus  malins  que 
les  autres,  habiles,  «  s'entendant  aux  affaires  ».  Peu  de  chose  que 
tout  cela.  Pour  en  être  convaincu,  regardez  la  monnaie.  Elle 
est  singulièrement  pesante.  Anneaux  de  cuivre,  lames  de  fer, 
clous,  pièces  de  «  guinées  .^),  surtout  des  «  kauris  »,  coquillages 
importés  des  Indes  depuis  des  siècles  par  les  trafiquants  malais, 
indous,  arabes  de  la  côte  orientale.  Dans  le  Borgou   (du  moins 


sont  castes.  Partout  on  voit  forgerons,  bijoutiers,  cordonniers,  potières,  griots  cons- 
titués en  castes  à  la  fois  redoutées,  privilégiées  et  tenues  à  l'écart.  Si  ces  individus 
sont  ainsi  mis  à  part  c'est  qu'on  les  considère  comme  les  représentants  de  la  plus 
vieille  race  du  pays  (Négrille  ou  autre),  —  race,  a-t-on  dit,  que  les  Nègres  ont 
trouvée  quand  ils  sont  venus  et  qui  possédait  les  secrets  d'un  sol  qui  était  le  leur. 
—  La  raison  des  castes  est  d'ordre  historique,  non  d'ordre  social.  (Delafosse.) 
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à  une  certaine  époque,  car  il  y  a  un  cours),  il  fallait  80  kauris 
pour  représenter  un  sou,  soit  8  000  pour  faire  5  francs  !...  «  La  civi- 
lisation d'un  peuple  est  en  raison  inverse  du  poids  de  sa  mon- 
naie »,  observerait  un  économiste. 


LE    GOUVERNEMENT 

L'origine  du  gouvernement  est  dans  une  nécessité  de  défense, 
nécessité  reconnue  vitale  ;  lorsque  ce  sentiment  disparaît  ou 
manque,  l'anarchie  est  l'état  normal. 

Les  populations,  en  Afrique  occidentale,  sont  assez  générale- 
ment arrivées  au  stade  africain  le  plus  élevé,  mais  combien  les 
choses  sont  souvent  imprécises,  floues  ;  puis,  que  de  formes,  moda- 
lités, nuances  !  De  même  que  l'on  a  rencontré  des  populations 
travailleuses  et  d'autres  paresseuses,  ainsi  on  en  voit  d'organisées 
et  de  non  organisées  ;  de  même  que  l'insuffisance  des  instru- 
ments agricoles  et  industriels  maintient  les  travailleuses  en  état 
d'infériorité,  ainsi  la  mentalité  fétichiste,  le  non-progrès  intellec- 
tuel, interdisent  aux  organisées  de  dépasser  un  certain  degré. 

Les  recherches  historiques  enseignent  que  certains  royaumes 
fétichistes  ont  été,  au  cours  des  âges,  mieux  et  plus  solidement 
organisés  que  les  empires  militaires  créés  par  les  conquérants  mu- 
sulmans. L'empire  de  Ghana  a  duré  au  moins  six  siècles,  celui 
du  Manding  a  duré  du  xi^  au  xviii^,  celui  du  Songaï  à  peu 
près  autant.  Le  premier  a  été  ruiné  par  les  Almoravides,  le 
second  par  El  Hadj  Omar,  le  troisième  par  des  renégats  andalous 
à  la  solde  du  Maroc.  Ce  sont  là  parmi  les  plus  beaux  modèles  ; 
ajoutez  le  Mossi.  Des  royaumes  de  moindre  envergure  au  point 
de  vue  territorial,  —  Achanti,  Dahomey,  Bénin...,  —  ont  été 
«  découverts  »  et...  bouleversés  par  l'intervention  européenne.  Après, 
on  citera  le  Cayor,  le  Djolof,  le  Fonta  D jalon,  et  plus  loin,  dans 
le  «  flou  »,  multitude  de  petits  groupements.  Ici,  un  certain  nombre 
de  villages  sont  liés,  qui  forment  une  unité  territoriale  et  politique  : 
canton,  province,  ou  tribu  ;  ailleurs,  de  petits  roitelets,  tantôt 
tiraillés  entre  deux  partis,  tantôt  assez  libres  pour  devenir  vexa- 
toires  et  tyranniques.  Il  est  des  cas  où  un  parent,  un  ami,  un  esclave 
préféré,  une  femme  ayant  un  caractère  sacré,  assistent  le  roi. 
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Le  prestige  de  tous  ces  rois  est  fondé  d'abord  sur  la  guerre, 
puis  sur  l'ancienneté  de  la  famille  ou  de  fabuleuses  légendes.  Le 
plus  souvent  «  le  trône  »  s'appuie  sur  «  l'autel  »  ;  les  féticheurs  étant 
les  premiers  collaborateurs  du  roi  ;  lui-même  a  un  caractère  reli- 
gieux, célèbre  des  sacrifices  ;  il  est  Dieu  même,  ou  du  moins  le 
"deviendra  à  sa  mort.  Quelquefois,  l'autorité  royale  est  limitée  par 
des  grands  chefs,  des  «  féodaux  »  puissants,  ou  encore,  mais  rare- 
ment, par  des  usages  démocratiques.  Dans  tel  pays  le  roi  désigne 
son  successeur,  suivant  des  règles  consacrées  ;  dans  tel  autre  celui- 
ci  est  élu  ;  ailleurs,  le  roi  est  choisi  même  contre  son  gré,  car  la 
coutume  le  fait  responsable  des  malheurs  qui  arrivent  à  la  tribu. 
Partout  chaque  village  a  son  chef,  —  plusieurs  même,  —  chacun 
tenant  son  rôle,  «  chef  de  guerre  »,  «  maître  du  sol  »...  L'autorité 
y  appartient  très  souvent  à  une  sorte  d'assemblée  de  vieillards, 
patriarches,  c^efs  de  quartier  ou  famille.  Coutumes  démocra- 
tiques ou  oligarchiques. 

Veut-on  maintenant,  pour  toucher  le  fond,  considérer  un  ou 
deux  de  ces  royaumes  africains  du  premier  rang,  étendus,  orga- 
nisés? Ce  sera  occasion  de  juger  que  tous  ces  groupements  con- 
servent quelque  chose  de  «  sauvage  ».  Le  Dahomey  présente  un 
s^'stème  complet  de  castes  au  nombre  de  six,  des  arrangements 
administratifs  complexes  avec  des  fonctionnaires  allant  toujours 
deux  par  deux,  une  armée  divisée  en  bataillons,  passée  en  revue, 
une  police,  des  prisons,  des  lois  somptuaires  ;  une  agriculture,  qui 
parfois  fait  usage  d'engrais,  de  gros  villages  entourés  de  fossés, 
des  ponts,  des  routes  avec  des  barrières  à  péage...  ;  mais  à  côté 
de  ce  développement  politique  et  économique  assez  rare  en  Afrique, 
apparaissent  des  pratiques  fétichistes  barbares.  Le  souverain,  Dieu 
et  despote,  offre  des  sacrifices  humains  à  ses  ancêtres,  fait  la  guerre 
pour  se  procurer  des  crânes  et  en  décorer  son  palais  ;  des  féticheurs, 
des  sorciers  l'entourent  ;  le  serpent  est  l'objet,  en  tous  ses  états, 
d'un  culte  sanglant.  —  Le  Loango,  en  une  tout  autre  partie  de 
l'Afrique,  est,  lui  aussi,  un  pays  organisé  sous  une  autorité  royale  ; 
des  fonctionnaires  administrent,  perçoivent  l'impôt,...  seulement 
les  rois  y  sont  considérés  comme  responsables  du  beau  temps,  de 
la  pluie,  des  récoltes,  des  épidémies,  par  leurs  sujets  qui  les  mettent 
à  mort  en  cas  de  calamité.  Et  voici,  saisi  au  passage,  un  exemple 
de  cette  idée  d'après  laquelle  l'homme  s'attribue  sur  les  choses 
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un  pouvoir  qu'il  n'a  pas  :  si,  le  roi  ayant  été  mis  à  mort  dans  une 
déplorable  période  de  sécheresse,  la  pluie  survient,  c'est  qu'il  aura 
été  justement  sacrifié  ;  si  elle  continue  à  ne  point  tomber,  ce  sera, 
sans  aucun  doute,  parce  qu'un  acte  sacramentel  aura  été  omis  ou 
que  des  esprits  malfaisants  seront  malheureusement  intervenus  ! 
Une  autre  remarque  trouve  ici  sa  place  :  on  vient  de  voir  qu'au 
Dahomey,  au  Loango  et  presque  partout  le  roi  était  le  maître  des 
fétiches  ou  même  dieu.  Pareille  conception  témoigne  de  cette  con- 
fusion du  temporel  et  du  spirituel  (si  ces  expressions  sont  de  mise) 
que  l'on  rencontrera  aussi  chez  les  musulmans  et  les  confucianistes. 
Ainsi  l'homme  est  lié  :  le  roi  est  Dieu  ;  comment  oserait-on  penser, 
voir,  autrement  que  Dieu  même? 

Quelques  traits  encore.  L'individu  n'existe  pas,  vit  sous  la 
dépendance  des  siens.  Dans  la  famille,  dans  le  village,  propriété 
commune,  travail  en  commun.  Souvent  aussi  servitude  écono- 
mique :  il  est  des  régions  où  le  roi  se  fait  remettre  les  produits  du 
pays,  les  paye  ce  qu'il  lui  convient  et,  seul,  les  vend  aux  étrangers. 
—  Si  la  division  ou  demi-division  de  la  population  en  un  certain 
nombre  de  castes  encloisonne  les  individus,  ce  n'est  pas  cependant 
au  point  observé  dans  l'Inde  :  tout  le  monde  se  retrouve  sur  la 
place  publique  aux  jours  de  «  palabre  »,  hommes  et  femmes, 
libres  et  captifs  :  «  Je  dis  que...  »  commence  l'orateur  et  tout  le 
monde  répond  par  une  approbation  sonore,  quoique  à  bouche  fer- 
mée, «  Hun  !...  »  On  discute  la  paix,  la  guerre,  les  querelles,  les 
affaires  de  justice... 

La  justice  !  Le  mot  évoque  l'idée  de  compensation,  de  dédom- 
magement. Mais  la  justice  est  un  sentiment  acquis,  réfléchi,  non 
pas  inné,  aussi  son  évolution  est-elle  fort  lente.  On  la  rencontre  à 
l'origine  comme  un  «  réflexe  défensif  »,  un  «  instinct  de  conserva- 
tion exaspéré  »  ;  elle  est  la  vengeance,  et  le  premier  progrès  con- 
siste en  ce  que  cette  vengeance  soit  différée.  Celle-ci  tendra  à  l'équi- 
valence et  y  arrivera  sous  forme  du  talion  (i).  A  cela  il  convient 
d'ajouter  la  préoccupation,  dans  le  clan,  que  les  actes  commis 
n'impliquent  point  un  manque  de  respect  aux  Dieux  ou  aux 
ancêtres.  Peu  à  peu,  s 'appuyant  sur  ces  divers  points  de  départ, 
les  étendant,  obéissant  au  sens  de  l'utile,  c'est-à-dire  au  besoin  de 

(i)  RiBOT,  la  Psychologie  des  sentiments. 
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maintenir,  de  fortifier  la  cohésion  du  village,  de  la  tribu,  d'empê- 
cher chaque  famille  de  retourner  à  l'isolement  dans  lequel  elle 
avait  d'abord  vécu,  des  coutumes  naissent  qui  punissent  le  meurtre, 
l'adultère,  le  vol...  Leurs  lointaines  et  confuses  origines,  autant 
que  la  mentalité  fétichiste,  expliquent  leurs  bizarreries,  leurs  com- 
plexités, voire  leur  enfantillage  (i).  Qui  les  discute?  on  n'oserait  ! 
Elles  tiennent  par  leur  ancienneté,  leur  poids  ;  leur  autorité  est 
mystique  !  Combien  dures  aussi  !  C'est  la  nature  même.  «  Œil  pour 
œil,  dent  pour  dent»,  formulait  la  vieille  loi  hébraïque.  Ainsi  donc 
le  père  assisté  du  conseil  de  famille,  le  chef  de  village,  les  arbitres, 
le  juge,  le  roi  ou  bien  encore  le  féticheur,  les  habitants  du  village 
réunis  en  «  palabre  »,  —  ceci  suivant  les  pays,  et  l'on  entend  bien 
que  le  «  pouvoir  judiciaire  »  n'est  ici  séparé  ni  du  «pouvoir  poli- 
tique »,  ni  du  «  pouvoir  religieux  »,  eux-mêmes  confondus,  — 
ordonneront  fréquemment  des  peines  corporelles.  Le  sang  appelle 
le  sang.  Ajoutez  que  l'indigène  ne  distingue  pas  les  affaires 
«  civiles  »  des  affaires  «  pénales  »  ;  pour  lui  tout  est  préjudice  civil  ; 
il  n'a  l'idée  de  protection  sociale  que  devant  un  assassinat,  un 
vol,  saisis  sur  le  fait.  C'est  la  famille  du  mort  ou  le  blessé,  le  volé, 
le  mari  trompé  qui  ont  droit  à  une  vengeance  ou  à  une  répara- 
tion personnelle.  Les  peines  les  plus  fréquentes  :  mort,  mutila- 
tion (le  poignet  tranché  pour  vol  établi),  lapidation,  coups  de 
bâton  ou  de  lanière,  fers  aux  pieds,  mise  en  esclavage  au  profit 
de  la  victime  ou  du  roi,  remise  à  l'homme  lésé  d'un  bœuf,  d'un 
captif...  Une  condamnation  n'entraîne  pas  déshonneur  comme  en 
.  Europe  ;  il  n'y  a  qu'une  faute  civile  que  la  compensation  a  effacée. 
On  devine  la  rigueur  des  procédés  d'instruction  employés  pour 
convaincre  le  coupable,  car  tout  se  tient  :  ce  sont  l'épreuve  de 
l'eau,  c'est-à-dire  la  traversée  d'une  rivière  torrentueuse,  celle  du 
feu,  tel  le  lécher  d'une  lame  rouge,  ou  bien  encore  l'absorption 
d'un  poison,  le  serment  devant  les  esprits  protecteurs  du  village, 

(i)  «  La  coutume  des  Habbés  (plateau  central  nigérien)  affranchit  le'  meurtrier 
de  toute  poursuite  s'il  donne  une  de  ses  filles  aux  parents  de  la  victime,  du  dolo, 
un  mouton,  du  tabac,  du  sel  aux  notables,  une  couverture  au  plus  vieux  d'entre 
eux  et  s'il  consent  à  quitter  son  village  pendant  trois  ans.  Après  ce  laps  de  temps 
s'il  revient,  précédé  d'un  bœuf  dont  il  tient  la  queue,  les  gens  disent  que  c'est 
le  bœuf  qui  a  ramené  le  meiurtrier  au  village.  Celui-ci  est  dès  lors  absous  et  tous  se 
partagent  la  viande  du  bœuf.  »  {J uris prudence  de  la  Cliambre  d'homologation  de 
l'A.  0.  F.;  arrêt  de  novembre  1907.) 
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Le  féticheur  obtient,  par  ses  pratiques,  la  manifestation  de .  la 
vérité,  a  des  méthodes  pour  connaître  le  témoignage  d'un  mort  ; 
il  sait  des  paroles  magiques  pour  consulter  les  fétiches. 

La  guerre  éveille  d'autres  et  plus  vives  préoccupations  que  la 
justice.  Elle  l'a,  d'ailleurs,  précédé:  Pour  le  sauvage  enfermé  dans 
son  village,  se  défendant  à  la  fois  contre  les  bêtes  et  contre  les 
hommes,  ceux  de  l'agglomération  voisine  représentent  l'étranger, 
donc  l'ennemi.  Puis,  c'est  la  guerre,  la  guerre  heureuse,  qui  pro- 
cure de  la  nourriture,  des  femmes,  des  esclaves  ;  la  guerre,  qui  est 
l'occasion  de  sacrifices  de  prisonniers  à  la  Terre  ;  la  guerre,  qui  rap- 
porte des  crânes,  précieux  trophées  !  Les  sociologues  ont  juste- 
ment observé  que  la  guerre,  plus  que  l'échange  peut-être,  était 
la  première  forme  de  contact  entre  clans  ou  tribus,  qu'elle  contri- 
buait d'abord  au  maintien  de  l'agrégat,  plus  tard  à  son  augmen- 
tation. Mais  la  primivité  des  populations  noires  se  reconnaîtra 
à  ce  fait,  après  bien  d'autres,  que,  sauf  certains  «  peuples  »  tels 
les  Dahoméens,  les  Achantis  ou  les  Soudanais  (ces  derniers  musul- 
manisés),  la  guerre  en  Afrique  demeure  à  la  rapine  et  s'élève  rare- 
ment à  l'intégration,  —  à  l'intégration  durable  qui,  peu  à  peu, 
fait  passer  une  tribu  victorieuse  à  l'état  du  a  peuple  ».  Le  «  sen- 
timent national  »  est  incon^m...  ;  toutefois  quelques  «  peuples  », 
quelques  tribus  plus  faroiiches  et  belliqueuses  que  leurs  voisins  se 
battront  bravement  lorsqu'ils  se  trouveront  un  jour  en  présence 
des  Blancs,  ces  ennemis  inconnus,  «  Dieux  »  redoutables  aux 
armes  terribles  ! 

On  comprend  pourquoi  les  Nègres  n'ont  pas  de  chapitre  dans 
l'histoire  de  1?.  planète.  Elle  dit,  cette  histoire,  les  civilisations  du 
Nil,  du  Tigre,  de  l'Euphrate,  celles  du  Gange,  du  Hoang-Ho,  du 
Yang-tsé,  de  l'archipel  Nippon,  celles  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
mais  ne  connaît  point  celles  du  Niger,  du  Congo  ou  du  Zam- 
bèse  (i).  A  travers  les  âges  l'intelligence  du  Noir  est  demeurée 
celle  que  nous  observons  chez  les  enfants  de  notre  race.  L'enfant 
manque  d'attention,  ne  peut   fixer  son  esprit  ;  il  gambade,  rit, 

(i)  Cela  n'est  pas  dire,  —  qu'on  l'entende  bien,  —  que  l'Afrique  noire  n'ait  pas  une 
histoire  intérieure.  La  chose  est  autre.  Cette  histoire  intérieure,  on  commence  à  la 
connaître  ;  des  écrivains  arabes  du  Soudan  l'ont  racontée  dans  le  Tarik  es  Soudan,  le 
Tedzkirat  en  Nician  et  le  Tarik  el  Fettach. 
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bavarde,  imite  en  singe,  ne  songe  qu'à  l'instant  présent,  insouciant 
de  la  minute  prochaine  ;  la  faculté  de  former  des  idées  générales,  des 
idées  abstraites  lui  manque  ;  il  ment,  est  égoïste  et  cruel  ;  les  idées 
altruistes  lui  sont  étrangères  ;  tout  le  surprend,  l'effraie,  —  de  même 
le  Noir  (moins  l'égoïsme).  Encore  celui-ci  exagère-t-il  les  caractères 
de  l'enfant  :  sa  variabilité  émotionnelle  est  extrême  ;  il  passe,  en 
un  rien  de  temps,  aux  états  les  plus  opposés  :  paresseux  et  très  tra- 
vailleur, batailleur  et  circonspect,  sociable  et  sans  affection,  ado- 
rant ses  petits  et  les  frappant  sans  pitié,  bon  et  cruel,  —  cruel  jus- 
qu'aux sacrifices  les  plus  sanglants.  Ajoutez  que  la  curiosité,  —  ce 
qui  doit  s'entendre  d'abord  la  curiosité  lancinante  de  l'enfant  euro- 
péen qui  veut  savoir,  puis  la  curiosité  appliquée,  persévérante  de 
l'homme,  qui  veut  résoudre,  lui  font  complètement  défaut  ;  que  lui 
manque  aussi  la  persévérance  elle-même.  La  simplicité  de  sa  vie, 
—  sous  les  infinies  complications  de  surface  inspirées  par  l'ani- 
misme, —  fait  songer  aux  phénomènes  de  l'ordre  des  réflexes  : 
éloigner  les  Esprits  mauvais  qui  le  menacent,  chercher  les  aliments 
qu'exige  sa  faim,  construire  une  case  contre  la  pluie  et  le  soleil, 
creuser  une  pirogue  pour  prendre  du  poisson  ou  aller  au  marché... 

Certes,  il  est  parmi  ces  populations,  des  peuples,  des  tribus,  mieux 
doués  que  leurs  voisins,  plus  avancés  en  quelque  manière,  agricul- 
teurs, industriels,  commerçants,  possédant  une  première  organisa- 
tion politique  ou  administrative  ;  certes,  encore,  il  est  dans  chaque 
village  des  individus  plus  intelligents  et  plus  actifs,  dont  les  avis 
sont  suivis  dans  les  palabres,  dont  les  affaires  sont  prospères  ;  - — 
mais  comme  ceci  est  modeste  du  point  de  vue  européen  ! 

Par  le  fait  de  sa  mentalité  concrète  et  mystique,  l'état  de  peur 
continuelle  dans  lequel  il  vit,  le  Noir  semble  bien  près  d'être 
imperméable  à  V expérience.  L'imperméabilité  à  l'expérience  c'est 
l'individu  ne  se  dégageant  pas  du  lourd  fardeau  de  la  mentalité 
sociale  pour  profiter  d'observations  personnelles  ;  c'est  la  supré- 
matie des  conceptions  collectives  imposées  aux  membres  du 
groupe  ;  c'est,  plus  profondément  encore,  l'impossibilité  intellec- 
tuelle d'observer  les  phénomènes  qui  se  déroulent  sous  les  yeux, 
de  réaliser  le  moindre  effort,  la  moindre  acquisition.  Voici  l'indi- 
vidu condamné  à  l'imitation  de  ses  ancêtres,  la  société  retenue 
à  l'état  statique. 


CHAPITRE  II 

LES-    SOCIÉTÉS     ARABO-BERBÊRES     D 'ALGÉRIE-TUNISIE 

ET    LES    SOCIÉTÉS    NOIRES     MU  SULM  ANISÉES 

DE    L'AFRIQUE    OCCIDENTALE    AVANT    LES    FRANÇAIS 

Les  hommes  dans  le  milieu  physico-chimique.  —  Confusion  des  races. 

—  On  sait  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  point  d'Arabes  en  Algérie-Tunisie.  — 
Ce  sont  des  Berbères.  —  Mélanges  qu'ils  représentent.  —  Types  princi- 
paux, —  Nomades  et  sédentaires.  —  Berbères  arabisés.  —  Mzabites, 
Touareg,  Juifs,  Turcs  et  autres. 

Le  milieu.  —  Les  trois  régions  de  Maghreb.  —  Écarts  de  température.  — 
Sécheresses  excessives.  —  Difficultés  de  vie. 

La  société.  —  Une  particularité  zoologique,  le  métissage,  frappe  les  popur 
lations  berbères.  —  Leur  incapacité  d'évoluer  à  travers  les  âges.  — 
Malheurs  qui  les  assaillent.  —  Leur  état  en  1830. 

Le  langage.  —  La  confusion  des  populations  a  pour  conséquence  celle 
des  langues.  —  La  langue  arabe  ;  son  extension.  —  Ses  qualités  ;  ses 
imperfections.  —  Son  mode  imparfait  d'écriture.  —  Elle  n'inscrit  pas  les 
voyelles.  —  Cette  langue  est  cependant  le  véhicule  de  la  «  civilisation 
arabe  ».  —  Celle-ci  ne  touche  point  le  Maghreb.  —  En  ce  pays  est  parlé 
un  arabe  vulgaire  encombré  de  mots  berbères.  —  Les  populations  ne 
savent  pas  lire.  —  Leur  vie  incurieuse  de  toutes  choses. 

La  religion.  —  Elle  a  treize  siècles  de  durée.  —  Mahomet  et  le  Coran. 

—  Lignes  principales  de  la  religion  musulmane.  —  Sa  sécheresse.  —  La 
«  Guerre  sainte  ».  —  La  prédestination.  —  Tout  est  écrit  dans  le  Livre 
évident.  —  Qui  a  importé  cette  religion  au  Maghreb?  —  Comment 
les  Berbères  l'entendent.  — -  Culte  des  saints.  —  Vie  religieuse  à  la  mos- 
quée, dans  les  Kouba,  dans  les  Confréries.  —  Action  de  celles-ci.  — 
L'extase.  —  Les  Aïssaoua.  —  Les  marabouts,  leur  influence. 

Reste  des  vieux  cultes  berbères.  —  Pratiques  de  magie  et  de  sorcellerie. 
Importance  donnée  à  la  prédestination.  —  Qu'elle  a  condamné  à  la  mort 

les  populations  converties  au  musulmanisme. 
L'Art. 

Les  Juifs  ;  leur  situation  dans  la  société  arabo-berbère. 
La  famille  chez  les  nomades  et  les  sédentaires.  —  Un  douar  en  voyage  ; 

sa  vie  ;  place  inférieure  que  tient  la  femme  dans  la  famille.  —  La  fille  ache- 
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tée  à  son  père.  —  La  polygamie  ou  le  divorce  répété.  —  Mœurs  voisines 
de  la  nature.  —  Les  modes  de  propriété  chez  les  nomades  et  demi-no- 
mades. —  Terres  melk  et  arch.  ■ —  Indivision. 

L'esclavage. 

La  famille  en  Kabylie.  —  Rudesse  des  mœurs,  —  Sévérité  des  Kanouns  à 
l'égard  des  femmes.  —  Propriété  individuelle. 

Les  villes.  —  Les  marchés.  —  Le  commerce  ;  le  négociant  vu  avec  défaveur 
dans  la  société  musulmane. 

Particularités  propres  à  la  Tunisie. 

Médiocrité  ou  misère  générale. 

Le  gouvernement.  —  Point  de  nation,  ni  de  peuple,  mais  la  tente  et  la 
tribu.  —  Formes  aristocratiques  de  la  tribu  arabe.  —  Les  fellahs  et  les 
khamès  «  mangés  »  par  les  nobles  et  les  riches.  —  L'individu  n'existe  pas. 

Le  village  kabyle,  son  organisation.  —  Mœurs  démocratiques.  —  Les  çofs. 
—  Arabes  et  Kabyles  constituent  des  sociétés  anarchiques.  —  Le  droit 
coranique,  ses  commentateurs,  —  La  justice  du  cadi.  —  Les  kanouns 
kabyles.  —  De  la  moralité  générale. 

Conclusions. 

Les  sociétés  noires  musulmanisées  de  l'Afrique  occidentale,  — 
L'adoption  de  la  religion  musulmane  par  les  Noirs  constitue  pour  eux 
un  progrès.  —  Quelles  populations  noires  ont  accepté  le  Coran.  —  Pour- 
quoi le  nègre  entend  mieux  les  missionnaires  musulmans  que  les  mission- 
naires catholiques.  —  Comment  la  religion  nouvelle  lui  assure  une 'pre- 
mière organisation  politique  et  le  fait  progresser  économiquement.  — 
Les  villes  musulmanes  du  Soudan,  leur  commerce,  leur  architecture.  — 
Réserves  qui  s'imposent. 


LES    HOMMES    DANS    LE    MILIEU    PHYSICO-CHIMIQUE 

Faisant,  de  1830  à  1857,  la  conquête  de  l'Algérie,  nos  soldats 
furent  frappés  de  la  diversité  d'aspect  des  populations  qu'ils  ren- 
contraient. Leurs  premiers  ennemis  d'abord,  les  Turcs  au  teint 
jaunâtre  ;  puis  des  Berbères  sédentaires,  des  «  Arabes  »  nomades, 
les  uns  et  les  autres  blancs  mais  avec  un  fond  tirant  sur  le  rouge  ; 
puis,  un  peu  partout,  davantage  dans  les  oasis,  des  noirs  diver- 
sement foncés,  et  encore  des  Mzabites,  des  Juifs,  des  Maures,  des 
Koulouglis  plus  ou  moins  colorés...  C'était  trop  !  Tous  ces  types, 
toutes  ces  populations,  les  vainqueurs  les  réunirent  sous  une  même 
appellation  :  «  Les  Béni  Ramassés  »,  dirent-ils. 

Ils  ne  pouvaient  employer  expression  plus  exacte  ;  les  études 
anthropologiques  l'ont  depuis  révélé.- Il  est  cependant  une  erreur 
qu'ils  ont  commise  et  ne  pouvaient  soupçonner,  c'est  qu'un  jour 
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on  découvrirait  qu'il  n'y  avait  pas,  ou  presque,  d'  «  Arabes  »  en 
Algérie,  de  vrais  Arabes,  des  Arabes  d'Arabie.  Le  fait  est  apparu 
peu  à  peu.  Depuis  une  trentaine  d'années,  après  bien  des  mensu- 
rations et  observations,  on  entrevoyait  déjà  que  les  Arabes  ne 
constituaient  qu'une  faible  minorité  :  un  cinquième  peut-être. 
Bertholon  et  Chantre  viennent  d'apporter  la  preuve  que  ceux-ci 
sont  moins  encore,  beaucoup  moins  ;  qu'on  ne  les  rencontre  «  qu'à 
l'état  sporadique  «  (i). 

Le  type  arabe  pur  est  connu  :  taille  grande,  os  fins,  crâne  doli- 
chocéphale, visage  long,  étroit,  cheveux  et  yeux  noirs,  teint  brun, 
hors  l'action  du  grand  air  sous  lequel  il  devient  cuivré,  nez  étroit, 
de  forme  aquiline,  orbite  mégacène  (plus  haut  que  large),  bouche 
petite,  lèvres  fines,  dents  blanches,  oreilles  bien  faites,  assez 
petites.  Ce  type,  les  deux  savants  ne  l'ont  rencontré  qu'à  titre 
d'exception.  Les  gens  des  tribus  se  disant  par  tradition  «  purement 
arabe  »  ou  «  d'origine  arabe  »,  se  révèlent  de  type  berbère  à  la 
mensuration.  Ainsi  se  dégage  la  vérité  ;  c'est,  d'une  part,  que 
pendant  longtemps  les  voyageurs  et  les  anthropologis  tes  ont  pris, 
—  et  Broca  lui-même  s'y  est  trompé,  —  les  grands  Berbères 
nomades  à  organisation  féodale  et  religieuse,  pour  des  Arabes  ; 
c'est,  d'une  autre,  que  les  deux  «  invasions  arabes  »  ont  amené 
fort  peu  d'Arabes.  Certes,  les  Khalifes  ont  envoyé  du  Hedjaz,  du 
Yemen,  du  Nedjed,  des  chefs,  des  gouverneurs,  pour  soumettre, 
organiser  le  pays,  des  guerriers  pour  tenir  garnison.  Mais  tout  ceci 
représente,  au  total,  assez  peu  de  monde,  aussi  les  populations 
vaincues,  dominées,  islamisées,  ont-elles,  comme  il  était  naturel, 
par  action  lente,  imperceptible,  absorbé  presque  complètement 
leurs  vainqueurs.  La  première  invasion  arabe,  au  vii^  siècle,  peu 
importante,  n'introduisit  guère  dans  le  Maghreb  que  des  éléments 
tripolitains,  donc  berbères.  La  seconde,  au  xi^  siècle,  celle  des  Hila- 
liens  (du  nom  de  la  tribu  arabe  des  Béni  Hilal,  de  la  région  de 

(i)  Recherches  anthropologiques  dans  la  Berhérie  orientale  (Tripolitaine,  Tunisie, 
Algérie);  2  vol.  dont  un  album  de  portraits  ethniques.  —  On  suivra  ici  d'asSez  près 
cet  important  ouvrage.  —  Il  est  curieux  de  noter,  à  ce  sujet,  que  M.  Georges  Marçais 
publiant  en  1913  un  gros  volume  :  les  Arabes  en  Berhérie  du  xi«  au  xiv«  siècle  dans 
lequel  il  donne  in  fine  une  carte  de  la  «  Répartition  des  tribus  berbères  et  arabes 
à  la  fin  du  quatorzième  siècle  »,  —  tribus  partout  enchevêtrées  et  confondues,  — 
«  laisse  à  d'autres  le  soin  de  démêler  »  !a  question  ethnographique  et  ne  s'élève 
pas  le  moins  du  monde  contre  les  opinions  de  Bertholon  et  Chantre. 
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Médine),  ne  fut  pas  davantage  «  arabe  »  :  «  elle  constitua,  au  point  de 
vue  ethnologique,  un  retour  en  Berbérie  de  nombreuses  tribus  no- 
mades qui  avaient  poussé,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  leurs 
migrations  jusque  sur  les  bords  du  Nil,  se  croisant  souvent  là-bas 
avec  des  éléments  négroïdes  ou  avec  la  race  dolichocéphale  de  petite 
^  taille.  Cette  invasion  fut  le  triomphe  de  la  barbarie  des  pasteurs 
■^t^  sur  une  civilisation  agricole  en  décadence  :  400  000  individus, 
environ,  venaient  s'installer  au  milieu  d'une  dizaine  de  millions 
peut-être  d'indigènes  berbères.  L'Arabie,  à  qui  les  auteurs  prêtent  A 
300  000  habitants  au  maximum,  ne  pouvait  fournir  qu'une  très  / 
faible  part  de  ces  envahisseurs.  La  masse  était  donc  faite  de 
nomades  venus  d'Egypte  et  de  Tripolitaine.  » 

Ainsi  la  Tunisie,  l'Algérie  et  le  Maroc  (mais  il  ne  sera  pas  ici 
parlé  du  Maroc  qui  est  hors  notre  sujet),  pays  arabes  de  langue,  de 
religion  et  en  partie  de  mœurs,  sont,  au  vrai,  habités  par  des 
Berbères.  Si,  parlant  de  ceux-ci,  on  dit  «  les  Arabo-Berbères  »,  ce 
y  ^        mot  ne  doit  être  entendu  que  dans  le  sens  de  Berbères  «  arabisés  ». 
]^**^*^  Fait   confirmatif  à  retenir  :  ces  populations   apparaissent  iden- 
**  •'"^^•^^tiques  à  celles  qui  vivaient  sur  le  même  sol  aux  époques  anté- 
t^^^^'^/rieures,  soit  punique,  soit  romaine,  avant  l'immigration  des  Arabes  ; 
les  recherches  poursuivies  dans  les  ossuaires  en  témoignent.  «  Popu- 
lations »,  écrit-on  :  c'est  que  les  Berbères  sont  loin  de  représenter 
une  «  race  »,  un  groupe  ethnique  homogène.  Ce  sont  les  autoch- 
tones de  l'Afrique  du  Nord,  —  autochtones  dont  le  type  est  diffé- 
rent suivant  les  apports,  les  milieux,  les  influences.  Pour  la  Ber- 
y   y^    bérie  maghrebienne  elle  a  été  peuplée  dès  les  temps  préhistoriques, 
•*ip'^ïSf-»*.^t  toujours  depuis,  de  gens  venus  les  uns  par  le  désert,  les  autres 
'^y^^  par  la  Méditerranée,  d'autres  encore  par  les  péninsules  ibérique 

et  italique.  On  y  observe  des  Africains  (Nubiens  de  la  Haute- 
Egypte  et  Nègres  soudanais)  ;  des  Méditerranéens  (hommes  des 
Baléares,  de  la  Corse,  de  la  Sardaigne,  de  la  Sicile,  de  Malte,  et  de 
l'archipel  Egéen)  ;  des  Européens  (ressemblant  parfois  à  des  pay- 
sans de  la  Dordogne,  des  Charentes,  des  Landes)  ;  enfin,  des  Asia- 
tiques (Phéniciens,  Arméniens,  pour  laisser  les  Juifs  en  dehors). 
Au  total,  ces  Berbères  seraient  de  race  blanche,  différents  de  pro- 
venance, certes,  mais  de  race  blanche,  s'ils  n'avaient  subi  depuis 
les  temps  les  plus  lointains  les  infiltrations  éthiopiennes  et  nègres, 
ces   dernières   incessamment   renouvelées.    En   présence   de   tels 
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mélanges,  Bertholon  et  Chantre  écrivent  :  «  Dans  les  croisements  ^«*-#--*- 
nombreux  qu'a  subis  le  nord  de  l'Afrique,  il  y  a  eu  affolement  desi^^**^/^^*^ 
caractères...  On  voit,  par  exemple,  une  forme  très  européenne,  /^ 

'masquée  sous  une  couche  de  pigment  qui  donne  au  sujet  l'aspect 
d'un  nègre.  Tel  individu  à  peau  blanche  aura  le  nez  large,  la 
mâchoire  parabolique  et  prognathe  d'un  nègre.  Certains  indi- 
vidus, à  face  courte  et  large,  produisent  l'impression  de  brachy- 
céphales  européens.  Vient-on  à  soulever  leur  chéchia  on  découvre 
une  tête  démesurément  longue,  comme  il  ne  s'en  trouve  guère  au 
nord  de  la  Méditerranée.  » 

Résumant  leurs  observations,  les  deux  savants  rencontrent  trois 
types  d'hommes  fondamentaux  et  les  décrivent  sans  négliger 
d'insister  sur  ce  fait  que  toutes  les  tribus  ou  agglomérations  sont 
plus  ou  moins  pénétrées  d'un  élément  négroïde.  ^^t^^^A^t^^ 

Une  observation  essentielle  doit  être  faite  encore  :  de  cear 
Berbères,  les  uns  sont  sédentaires,  les  autres  demi-nomades  ou 
nomades.  Hérodote,  qui  a  été  reconnu  fort  exact,  représente  les 
populations  côtières  de  l'Afrique  du  Nord  comme  divisées  en 
deux  «  nations  autochtones  »  séparées  par  le  fleuve  Triton  (Med- 
ierda  actuelle)  :  nomades  à  l'est,  laboureurs  à  l'ouest.  Les  nomades 
c'étaient  les  Numides  (voua^eç)  combattus  par  les  Romains. 
Depuis  le  vieil  historien,  les  choses  n'ont  point  changé,  mais  seule- 
ment se  sont  accentuées.  Les  Vandales,  d'abord,  ont  envahi 
l'Afrique  mineure,  au  nombre  peut-être  de  200  000,  et  tous  ne 
Tont  point  quittée  ;  plus  tard,  les  Berbères  des  deux  invasions 
«  arabes  »  ont  augmenté  dans  une  partie  de  la  Tunisie  et  dans  toute 
l'Algérie  le  nombre  des  nomades.  Leur  influence  politique  et  reli- 
gieuse, autant  *que  leurs  dévastations,  ont,  d'autre  part,  appelé  à 
la  vie  nomade  ou  semi-nomade  des  Berbères  précédemment  fixés. 
Ne  voit-on  pas,  dès  le  xiv*  siècle,  le  célèbre  historien  arabe 
Ibn-Khaldoun,  constater  l'action  de  la  langue,  de  l'habillement, 
des  usages  arabes  sur  les  Berbères  des  vallées  et  des  plateaux  (i)? 
Depuis  cinq  siècles,  cette  arabisation  n'a  point  cessé  de  s'étendre, 

(i)  Ibn-  Khaldoun,  parlant  des  Berbères  Zenata,  écrit  :  «  De  nos  jours  on  remarque 
chez  ce  peuple  beaucoup  d'usages  propres  aux  Arabes:  il  vit  sous  la  tente,  il  élève 
des  chameaux,  il  monte  à  cheval,  il  transporte  sa  demeure  d'une  localité  à  une  autre 
il  passe  l'été  dans  le  Tell  et  l'hiver  dans  le  désert  ;  il  repousse  le  contrôle  d'un  gou- 
vernement juste  et  régulier.  »  {Histoire  des  Berbères.) 
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de  s'affirmer  ;  c'est  ainsi  que  l'on  a  pu  croire  longtemps  que  la 
population  était  surtout  arabe. 

Pour  résumer,  il  apparaît  que  les  Berbères  sédentaires  les  plus 
X-c^e^o  purs,  —  à  civilisation  égéenne,  puis  cypriote,  carthaginoise  et 
romaine,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  —  se  sont  maintenus  sur 
les  côtes^pt  dans  les  régions  montagneuses,  —  notamment   en 
Kabylie,  dans  l'Aurès,  l'Ouarensenis,  le  Sahel  tunisien,  dans  l'île^ 
de  Djerba,  dans  les  oasis    (mais   ici  plus   ou   moins   négroïdes)," 
tandis  que  les  Berbères  nomades  et  «  barbares  »  se  sont  emparés 
des  grandes  plaines  centrales  et,  naturellement,  en  beaucoup  de 
points,  se  sont  infiltrés  au  milieu  des  groupes  anciens  et  séden- 
taires. L'  H  infiltration  »  est,  elle,  partout  :  ce  ne  sont  point  seule- 
ment les  nomades  ou  les  semi-nomades  qui  se  sont  glissés  entre 
les   sédentaires  ;   ce  sont  aussi  les   populations  des  trois   types 
observés  qui  se  sont  entremêlées  depuis  les  temps  les  plus  anciens. 
La  Kabylie  elle-même,  qui  semble  défendue  par  son  relief  monta- 
gneux, contient  des  tribus  de  grande  taille  et  des  tribus  de  petite, 
des  bruns  et  des  blonds  ;  toutefois,  si  l'on  recherche  une  vue  d'en- 
semble, les  grandes  tailles,  la  dolichocéphalie,  les  yeux  noirs,  le 
teint  brun  appartiennent  plutôt  aux  nomades  et  semi-nomades. 
Nommer  les  «  Berbères  »  et  les  «  Arabes  »  ne  serait  pas  suffisant, 
on  le  sait  déjà.  Mention  doit  être  faite,  d'abord,  des  Mzabites  et  des 
Touareg.  Les  uns  et  les  autres  sont  bien  des  Berbères,  mais  ils  ont 
^eurs  caractères  propres,  leur  habitat.  Le  Mzabite,  petit,  jambes 


i^^*<^<-^î^ 


grêles,   face  plate  et  pâle,  nez  fort,  lèvres   épaisses  :   chez   lui, 


agriculteur  appliqué,  au  dehors,  commerçant  actif,  mais  désireux 
de  rentrer  vite  au  pays,  aisance  acquise,  pour  s'y  marier.  Le  Tar- 
gui dont  l'amour  de  l'indépendance  a  fait  un  nomade  obstiné  et 
^//  lointain.  La  vie  du  Désert  l'a  marqué  de  son  empreinte  :  homme 

de  haute  taille,  maigre,  nerveux,  les  yeux  noirs,  le  sourcil  épais,  le 
globe  de  l'œil  profondément  encaissé  ;  sa  peau  est  blanche  cepen- 
dant, à  peine  bronzée,  s'il  est  demeuré  pur,  exempt  de  métis- 
sages. 

Autre  mention  est  due  aux  Juifs  et  aux  Turcs,  ces  derniers  avec 
leurs  «  dérivés  ». 

Les  Juifs  veiius,  les  uns  après  un  séjour  en  Cyrénaïque,  dès 
l'époque  romaine,  les  autres  d'Espagne  après  l'expulsion  de  1492, 
d'autres  encore  avec  les  Turcs  de  Constantinople,   forment  un 
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groupe  de  types  très  variés.  Les  tailles  diffèrent  ainsi  que  les  formes 
du  crâne  ;  à  côté  de  bruns,  il  est  des  blonds  ;  quant  au  nez  plus  ou 
moins  crochu  il  ne  se  rencontre  qu'exceptionnellement. 

Pour  les  Turcs,  devenus  les  maîtres  du  pays  au  cours  du 
XV*  siècle,  ils  sont  bien  moins  nombreux  que  les  Juifs.  Comme 
eux,  davantage  même,  n'habitent  que  les  villes.  Pas  plus  que  les 
Arabes  ne  forment  un  groupe  ethnique  distinct.  Les  vrais  Turcs 
ont  le  type  mongoloïde,  les  yeux  bridés,  le  teint  jaunâtre  ;  mais 
il  est  à  côté  d'eux  de  soi-disant  Turcs  chez  lesquels  dominent  les 
éléments  grecs,  albanais,  kurdes  et  syriens. 

Ce  n'est  pomt  tout.  Il  faut  retenir,  sous  les  noms  de  Maures  et 
de  Koulouglis  de  petits  groupes,  faits  de  bien  des  mélanges,  dans 
lesquels  l'Arabe  et  le  Turc  l'emportent  ;  puis,  il  convient  de  se 
représenter  dans  les  villes  côtiéres,  —  et  particulièrement  dans  celles 
de  Tunisie,  —  des  familles  résultant  de  mille  croisements  répétés 
depuis  des  générations  :  croisements  avec  les  arrière-descendants 
des  Phéniciens,  avec  les  petits-fils  des  «  Maures  d'Espagne  » 
expulsés  de  la  péninsule  en  1609,  et  encore  avec  les  Blancs  et  les 
Blanches  tant  de  fois  capturés  par  les  corsaires  en  Méditerranée. 


Les  Berbères  orientaux,  —  si  l'on  osait  on  reprendrait  le  mot  si 
juste  de  «  Béni  Ramassés  »,  —  ont  trouvé  en  Afrique  mineure  un 
habitat  très  particulier,  différent  des  régions  africaines,  méditer- 
ranéennes et  asiatiques  d'où  sont  venus,  aux  temps  préhisto- 
riques, leurs  lointains  ancêtres.  Et  depuis  des  millénaires  le  milieu 
physico-chimique  nouveau  a  fait,  sur  eux,  son  œuvre. 

Regardez  la  carte  :  la  Tunisie,  l'Algérie,  le  Maroc,  séparés  par 
des  lignes  politiques  conventionnelles  qu'aucun  accident  de  terrain 
n'indique-,  constituent  une  même  unité  géographique.  Elle  est 
limitée  à  l'est  et  au  nord  par  la  Méditerranée,  à  l'ouest  par  l'Atlan- 
tique, au  sud  par  le  Sahara.  Les  Arabes  en  la  désignant  dans  leur  ./ 
langage  imagé  sous  le  nom  de  Djezirat-el-Maf^hreb,  V  «  Ile  de  l'Occi-  ,^ 
dent  »,  ont  très  exactement  constaté  l'œuvre  de  la  nature.  Le  ^ 

Maghreb  est  lui-même  divisé  par  les  deux  hautes  chaînes  de  l'Atlas 
qui  partagent  le  pays  en  trois  zones  :  le  Tell,  les  Hauts-Plateaux, 
le  Désert. 

Le  Tel!,  d'un  mot  arabe  qui  signifie  «  colline  »,  «  terrain  acci-    /  ^^^ 
denté  ».  Nom  justement  donné.  Des  hauteurs,  en  effet,  couvrent 


50  UN    PROGRAMME    DE    POLITIQUE   COLONIALE 

tout  le  pays  et  ces  hauteurs  deviennent  en  certains  points  de  véri- 
tables montagnes.  Le  massif  le  plus  élevé  est  celui  du  Djurjura. 
Le  Lalla  Khedidja  atteint  2  300  mètres.  Les  Hauts-Plateaux, 
tantôt  vastes  steppes  dénudées,  dépourvues,  sur  des  espaces  consi- 
dérables, de  végétation  arborescente,  ne  produisant  que  l'alfa  et 
le  drin,  tantôt,  en  d'autres  parties,  couverts  de  forêts  ;  tantôt 
encore,  occupés  par  de  larges  chotts  d'eau  salée,  sont  la  zone  de 
transition  entre  le  Tell  fertile  et  le  Désert  aride.  Leur  altitude 
moyenne  atteint  de  900  à  i  200  mètres,  mais,  çà  et  là,  des  mon- 
tagnes pelées  s'élèvent  brusquement.  A  l'extrémité  méridionale 
des  Hauts-Plateaux  se  déroulent  les  chaînes,  se  dressent  les  som- 
mets du  second  Atlas  parmi  lesquels  le  Djebel- Amour  et  le  Djebel- 
Aurès.  Enfin,  au  sud,  par-dessous  les  lignes  gris-bleu  des  mon- 
tagnes inférieures,  paraît  le  Sahara,  terre  que  la  sécheresse  rend 
infertile  et  que  les  vents  écorchent  incessamment.  Le  voyageur 
le  voit  sous  trois  aspects  principaux  :  les  hammadas  ou  plateaux  secs, 
pierreux,  arides  ;  les  «  vallées  »  qui,  parcourues  autrefois  par  de 
grandes  rivières,  sont  aujourd'hui  desséchées,  sauf  à  l'époque  où 
les  pluies  d'hiver  transforment  certaines  régions  en  pâturages  ;  les 
«dunes  »,  c'est-à-dire  le  sable  très  fin,  très  sec,  jaune  ou  rouge,  au 
milieu  duquel  on  rencontre  parfois  quelques  touffes  d'alfa  ou  de 
drin...  Mais  voici  que,.tout  à  coup,  se  dessinent  au  loin  une  grosse 
masse  vertev,  puis  des  maisons  aux  toits  en  terrasse.  C'est  qu'au 
milieu  des  sables  une  source  a  jailli  ou,  qu'en  creusant  le  sol,  les 
hommes  ont  atteint  la  nappe  souterraine.-  L'eau  a  créé  l'oasis  ;  le 
palmier  dattier  monte  vers  le  ciel  brûlant,  tandis  que  ses  racines 
s'enfoncent  dans  la  terre  irriguée  et  que  poussent  à  côté  arbres 
fruitiers,   céréales,  henné,  tabac,  et  piments... 

Des  régions  aussi  diverses  ont  naturellement  des  climats  diffé- 
rents. Le  Tell  reçoit  pendant  quelques  mois  des  pluies  abondantes. 
Alors  les  rivières  deviennent  des  torrents  ;  mais  bientôt,  toutes  les 
eaux  ayant  gagné  la  mer,  les  oueds  laissent  voir  le  fond  de  leur  lit. 
C'est  l'époque  de  la  grande  sécheresse,  —  et  dans  la  Kabylie 
même,  où  l'hiver  avait  amassé  la  neige,  on  constate  l'été  des  tem- 
pératures de  40  degrés  et  plus.  Sur  les  Hauts-Plateaux  les  écarts 
sont  considérables  :  en  hiver,  il  pleut,  neige,  le  thermomètre  tombe 
à  3  degrés  au-dessous  de  zéro  ;  en  été,  le  soleil  dessèche  les  oueds, 
brûle  les  plantes,  fait  tarir  les  chotts  que  l'on  voit  étinceler  sous  un 
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soleil  implacable,  tandis  que  dans  les  lointains  surchauffés  appa- 
raissent de  décevants  mirages.  Dans  le  Sahara  l'hiver  est  très 
court  et  doux,  froid  la  nuit  seulement  ;  Tété  s'étend  d'avril  à 
octobre  ;  en  juin,  juillet,  août,  la  température  s'élève  à  35^,  45  et 
même  au-dessus.  Il  n'y  a  plus  alors  dans  l'air  un  atome  d'humi- 
dité ;  on  ne  peut  poser  le  pied  sur  le  sol.  Tout  à  coup  le  ciel  prend  à 
l'horizon  une  teinte  rougeâtre,  l'atmosphère  se  charge  de  sable 
fin  emporté  par  le  vent  comme  l'écume  de  la  mer  pendant  la  tem- 
pête, le  désert  se  creuse  et  devient  houleux  ;  c'est  le  simoun  qui 
passe  !...  ' 

Le  Maghreb  est,  au  résumé,  une  terre  de  températures  extrêmes, 
de  variations  excessives,  surtout  une  terre  de  trop  de  sécheresse 
et  de  trop  de  soleil.  Incertain  de  ses  récoltes  que  le  manque  absolu 
de  phiie  peut  réduire  à  rien,  impuissant  à  faire  prospérer  ses 
troupeaux  privés  d'eau,  n'ayant  comme  pâturages  que  des  herbes 
rares  et  sans  saveur,  des  taillis  ou  des  chaumes  brûlés,  accablé 
lui-même  par  la  chaleur,  l'indigène  cède,  fléchit,  s'abandonne  à 
une  moindre  vie  dans  le  vaste  repos  des  choses.  Si  la  religion  qui 
lui  a  été  portée,  —  née  elle-même  dans  des  régions  désertiques, 

—  n'était  fataliste,  il  le  serait  devenu  :  «  Mektoub,  c'est  écrit  !  » 

—  ((  In  cha  Allah,  à  la  grâce  de  Dieu.  » 

Ce  climaj:,  diflicile,  cruel  même,  n'est  pas  malsain  ;  la  sécheresse 
se  peut  supporter  bien  mieux  que  l'humidité  chaude.  Les  gens 
vivent  vieux  ;  Hérodote,  Ibn-Khaldoun  le  constataient  déjà  ;  seu- 
lement ils  manquent  de  robustesse,  sont  malingres,  mal  bâtis, 
atteints  de  misère  physiologique  (i).  Comme  les  Nègres,  les  Arabo- 
Berbères  ne  mangent  pas  à  leur  faim  :  un  jour,  grande  goinfrerie, 
puis  pendant  des  semaines  nourriture  mauvaise  et  non  substan- 
tielle :  trop  peu  de  pain,  de  lait  ou  de  dattes,  point  de  viande. 
L'homme  abuse  des  piments,  qui  abîment  l'estomac,  et  du  café. 
Avec  un  pareil  régime  la  population  ne  saurait  être  nombreuse, 
d'autant  que  ses  conditions  hygiéniques  sont  déplorables  :  morta- 


(i)  Les  statistiques  militaires  d'avant-guerre  ont  révélé  qu'il  serait  difficile  de 
prendre  pour  l'armée  plus  de  10  pour  100  en  moyenne  des  jeunes  hommes  examinés 
par  les  conseils  de  révision.  Dans  les  contrées  favorisées,  estimait-on,  où  la  popula- 
tion est  plus  vigoureuse  (Kabylie  notamment),  on  atteindrait  peut-être  20  à 
25  pour  100. 


52  UN    PROGRAMME    DE    POLITIQUE   COLONIALE 

lité  enfantine  élevée,'  tuberculose,  syphilis,  affections  cardiaques 
et  oculaires...  Un  dernier  trait  constaté  déjà  chez  les  Nègres  : 
grande  tolérance  de  la  douleur,  sensibilité  très  atténuée  compara- 
tivement à  la  nôtre. 


LA     SOCIETE 

Les  populations  qui  viennent  d'être  décrites  sont,  on  Ta  vu, 

^^    ^      frappées  d'une  particularité  zoologique,  le  métissage,  et  Finfil- 

Z   ^      tration  nègre  ne  cessant  point,  cette  particularité,  bien  loin  de 

"^^^-^^^  s'effacer,  gagne  de  siècle  en  siècle.  On  sait,  et  ceci  sera  rappelé 

-  ^  plus  loin,  les  fâcheux  effets  produits  en  Amérique  et  aux  Antilles 

par  les  croisements  entre  Indiens  et  Blancs,  ou  Nègres  et  Blancs  (i). 

.        Les  mélanges,  auxquels  on  assiste  dans  l'Afrique  du  Nord,  ne  sont 

'^'^^^'^^as  plus  heureux.  Dès  lors,  le  métissage  de  ces  peuples  sera  con- 

t^^t^^y    sidéré  comme  une  des  premières  causes  de  leur  non-progrès. 

Qu'on  en  juge.  Lorsque  au  premier  siècle  de  notre  .ère  les  Ber- 
bères sont  soumis  par  Rome,  ils  apparaissent  comme  des  «  bar- 
bares »  sédentaires  ou  nomades,  et  ce,  bien  qu'ils  aient  été  tour  à 
tour  influencés  par  les  civilisations  égéenne  (3  000  à  2  500  ans 
av.  J.-C),  chypriote  et  carthaginoise.  Ainsi,  de  ces  nombreux 
apports,  ils  n'ont  rien  gardé,  rien  retenu  ;  ainsi,  ils  vivent  complè- 
tement en  dehors  du  mouvement  méditerranéen.  Conquis,  sauf 
ceux  de  Kabylie,  par  les  légionnaires,  maintenus  en  paix,  incités 
en  même  temps  par  un  petit  nombre  de  colons,  de  directeurs 
d'exploitation  venus  d'Italie,  ces  mêmes  Berbères  acceptent  pen- 
dant cinq  siècles  de  labourer,  planter,  récolter  et  portent  sur  les 
marchés  de  riches  moissons.  Cependant,  toujours  on  observe  chez 
eux  l'indocilité,  la  turbulence  native  ;  plus  encore,  on  ne  les  voit 
point  se  romaniser  avec  empressement  comme  les  Gaulois.  Consé- 
quence :  ils  ne  résisteront  pas  à  l'invasion  des  Vandales  (42Q), 
qui  pourront  dévaster  ïe  pays  entier.  Cet  événement,  d'ailleurs, 
sera  le  premier  des  désastres  qui,  en  se  succédant,  ajouteront 
leur  poids  à  la  tare  du  métissage.  Quatorze  siècles  s'écouleront, 
€n  effet,  entre  la  disparition  de  la  paix  romaine  et  l'installation 

(i)  Voir  p.  367. 
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de  la  paix  française.  Aux  Vandales  succéderont  les  Byzantins, y^ 
mauvais  bergers,  puis  les  «  Arabes  »  dévastateurs  et  nomades  des 
deux  invasions,  puis  les  Turcs,  autres  mauvais  bergers...  Ce  sont 
surtout  les  Htlals  de  la  seconde  invasion  qui,  entre  ces  peuples, 
font  œuvre  de  grands  barbares.  D'abord,  ils  bouleversent  les 
petites  principautés  berbères,  pillent  et  brûlent  les  villes,  foulent 
les  récoltes,  détruisent  les  fermes  ;  ensuite,  avec  le  temps,  ils 
façonnent  le  pays  à  leur  genre  de  vie  :  là  où  les  colons  romains 
avaient  planté  des  oliviers,  des  vignes,  des  arbres  fruitiers,  ferti- 
lisé les  terres  en  distribuant  les  eaux,  tracé  des  routes,  créé  des 
marchés,  exploité  les  mines,  les  conquérants  coupent  les  arbres, 
brûlent  les  forêts,  dédaignent  la  terre,  laissent  disparaître  les  routes, 
les  canalisations,  et  donc  détruisent  les  éléments  de  prospérité... 
On  a  dit  qu'ils  portaient  avec  eux  le  désert.  Exagération?  Non 
point.  Hérodote  avait  décrit  ces  pays  comme  très  boisés,  couverts 
de  forêts  en  quelques  parties,  arrosés,  humides  aussi,  car  là  où  j 
des  arbres  poussent  il  y  a  de  l'eau.  Dix-huit  cents  ans  plus,  tard,  1 
Ibn  Khaldoun  écrit  qu'avant  les  destructions  poursuivies  par  les  , 
nomades,  les  forêts  étaient  si  étendues  qu'on  pouvait  voyager  '^ 
plusieurs  jours  sous  leur  ombre.  Témoignages  concordants...  ^' 
Aujourd'hui,  sauf  dans  les  montagnes,  les  forêts  sont  rares  ;  l'air 
partout  est  sec  et  il  n'y  a  plus  d'eau  dans  les  oueds.  ^^ 

Autre  fait  grave  :  les  hommes  des  invasions  musulmanes  n'ont 
point  seulement  transformé,  ruiné  le  pays,  ils  ont  imposé  la  reli- 
gion de  Mahomet  aux  tribus  sédentaires  qui  devenaient  chré- 
tiennes sous  l'occupation  romaine,  aux  tribus  nomades  non  encore 
évangélisées.  Religion  qui  brise  les  initiatives,  religion  qu'ils  ont 
comprise,  enseignée,  sous  ses  formes  les  plus  sèches,  les  plus  étrei- 
gnantes.  Comment  des  populations  déjà  frappées  par  le  métis- 
sage, condamnées  par  lui  à  une  vie  médiocre,  auraient-elles  pu 
résister  à  de  semblables  pressions  ? 

C'est  ainsi  que  les  Français,  débarqués  sur  les  côtes  africaines 
quatorze  siècles  après  que  les  Romains  les  avaient  quittées,  ren- 
contrent sur  des  terres,  ici,  sans  cultures,  ailleurs  infertiles,  partout 
brûlées  de  soleil  et  sans  eau,  des  populations  clairsemées,  frustes, 
toujours  barl>ares.  Dans  cet  ancien  grenier  à  blé,  les  famines  sont 
fréquentes  ;  il  n'est  plus  de  vrais  marchés,  plus  de  vie  économique, 
plus- de  richesse  ;  des  villes,  des  villages  à  demi  ruinés,  des  restes 
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grandioses  d'amphithéâtres,  de  temples,  de  bains,  rappellent  seuls 
les  siècles  prospères. 

LE    LANGAGE 

La  confusion  et  le  métissage  des  peuples  implique  la  confusion 
et  le  métissage  des  langues.  Deux  sont  parlées  par  les  tribus  du 
'^-t.y^     Maghreb  :  dans  le  massif  de  Djurjura,  qui  n'a  pas  été  conquis, 
^^..-^^c^    mais   seulement   converti,   influencé   par  les   Arabes,   puis   dans 
l'Aurès,  dans  le  Mzab,  la  montagne  marocaine,  le  Rif,  la  Chaouia, 
le  Sous,  ce  sont  les  vieux  dialectes  berbères  où  beaucoup  de  mots 
arabes  se  sont  introduits  ;  dans  tout  le  reste  du  pays  conquis, 
converti,  sans  cesse  foulé,  c'est  l'arabe,  rnais  un  arabe  dans  lequel 
•  les  vaincus  ont  fait  pénétrer  environ  lo  à  15  pour  100  de  termes 
berbères.  Ainsi,  point  de  langue  nationale,  non  plus  que  de  langues 
'^^"'^'^ures  ;  ainsi  encore,  des  tribus  sont  biUngues  ici  et  là  qui  parlent 
plus  ou  moins  correctement  les  deux  idiomes.  Si  dans  les  vallées, 
sur  les  plateaux,  au  désert,  l'arabe  a  prévalu  sur  le  berbère,  ce 
n'est  pas  seulement  paixe  qu'il  est  l'organe  du  vainqueur,  c'est 
,     iDarce  que  ce  vainqueur  a  été  un  convertisseur,  qu'il  a  persuadé 
aux  néophytes  que  l'arabe  est  la  langue  parlée  par  Dieu  même  ; 
c'est  encore  parce  que  l'arabe  s'écrit,  non  le  berbère.  L'ancien 
alphabet  berbère,  voisin  de  l'alphabet  lybien,  et  conservé  chez  les 
Touareg,  n'a,  en  effet,  jamais  été  utilisé  que  pour  des  inscriptions 
rupestres.  Les  Kabyles  fixent  en  caractères  arabes  leurs  kanouns 
autrefois  transmis  oralement,  rédigent  en  langue  arabe  leurs  con- 
trats. 

L'arabe  appartient  au  groupe  des  langues  sémitiques  avec 
l'hébreu,  le  chaldéen,  le  phénicien,  le  syriaque,  l'assyrien,  l'abyssin, 
mais  il  a  connu  une  plus  brillante  fortune  que  ces  dernières,  puis- 
qu'il possède  le  privilège  d'être  l'idiome  qui  a  envahi  la  plus 
grande  étendue  de  pays.  Deux  langues  seulement,  a  observé  Renan, 
le  grec  et  le  latin,  partagent  avec  l'arabe  l'honneur  d'être  devenues 
des  langues  universelles,  organes  d'une  pensée  religieuse  et  poli- 
tique supérieure  aux  diversités  de  races.  Le  latin  a  été  parlé  de  la 
Campanie  aux  Iles  Britanniques,  du  Rhin  à  l'Atlas  ;  le  grec,  de 
la  Sicile  au  Tigre,  de  la  mer  Noire  à  l'Abyssinie  ;  mais  qu'est-ce 
que  cela  comparé  à  l'empire  immense  de  l'arabe?  Il  a  été  chassé 
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'^^^^^ 
d'Espagne,  mais  il  est  parlé  dans  toute  TAfrique  du  Nord,  jusqu'à 

rËquateur,  même  dans  la  vallée  du  Congo  ;  il  atteint,  en  Asie, 
rinde  et  le  Turkestan  russe,  plus  loin,  Java.  On  compte  180  à 
200  millions  de  musulmans  dans  le  monde  ;  tous  assurément  ne 
s'expriment  pas  en  arabe,  mais  tous,  étant  liés  par  le  Koran,  en 
parlent  ou  comprennent  quelques  mots  (i).  (L'anglais  est  aujour- 
d'hui parlé  par  environ  160  millions  d'hommes.)     i^^^  *-^  ^^-^  ■ 

De  cette  prodigieuse  extension  de  la  langue,  faut-il  conclure  à 
sa  supériorité,  à  sa  perfection?  On  ne  saurait;  plusieurs  réserves 
s'imposent. 

L'arabe  —  et  il  apparaît  tout  formé  dans  la  littérature  préhis- 
torique —  est,  de  l'avis  de  ceux  qui  l'ont  étudié,  une  des  langues 
les  mieux  faites  du  monde.  Sa  grammaire  est  très  simple,  sa  syn- 
taxe n'offre  aucune  complication  réelle,  la  flexibilité  de  ses  racines 
permet  facilement  la  formation  d'un  grand  nombre  de  mots.  Il 
faut  ajouter  encore  —  et  ce  sont  là  des  traits  qui  indiqueront  la 
mentalité  de  la  race  qui  l'a  créé  —  qu'il  est  merveilleux  pour 
exprimer  les  nuances  de  la  rêverie  et  du  sentiment,  les  délicatesses 
des  sensations,  riche  à  souhait  pour  les  conteurs  et  les  poètes  :  et 
il  y  a  quelque  chose  d'un  poète  dans  tout  Bédouin  que  n'étreint  pas 
la  misère  (2).  Mais,  ceci  dit,  on  accordera  peu  à  la  langue  arabe. 
Il  convient  notamment  de  ne  point  vanter  trop  sa  richesse  en 
synonymes.  Un  savant,  assure-t-on,  a  énuméré  les  uns  après  les 
autres  les  mots  nommant  le  chameau,  ou  mieux,  le  désignant  par 
ses  qualités  (âge,,  sexe,  poil,  aptitudes...)  et  en  aurait  trouvé 
5  744.  Que  faut-il  conclure?  L'imagination  du  chamelier,  sa  sub- 
tilité à  saisir  les  qualités  de  choses,  certes  oui  ;  seulement,  une 
semblable  abondance  de  termes  est,  ainsi  qu'on  a  déjà  dit  à 
propos  des  langues  noires,  témoignage  de  primitivité,  de  «  non 


(i)  Voici  un  fait  digne  de  remarque,  et  qu'on  ne  saurait  perdre  de  vue  quand  on 
étudie  la  religion  musulmane  et  son  influence  :  partout,  chez  tous  les  peuples  con- 
vertis, les  enseignements  de  Mahomet- donnés  par  lui  en  arabe,  sont  portés  en  arabe, 
tandis  que  ceux  de  Jésus,  donnés  par  lui  en  araméen,  ont  été,  dès  le  lendemain  de 
sa  mort,  rapportés,  écrits,  traduits  en  grec,  en  latin  et,  au  cours  des  siècles,  dans 
toutes  les  langues  du  monde.  Le  fidèle  n'est  donc  pas  ici  en  présence  d'un  texte 
vraiment  sacré. 

(2)  Ne  pas  oublier  que  la  poésie,  qui  a,  chez  certains  peuples  anciens,  atteint  un 
grand  développement,  ne  témoigne  point  d'aptitudes  intellectuelles  avancées. 
Poésie  et  prose  rythmée  aident  la  mémoire  des  hommes  qui  n'ont  point  d'écriture 
ou  ne  savent  pas  écrire.  z 


/ 
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achevé  »,  de  vague.  Puis,  et  ceci  explique,  l'arabe  oral  n'a  jamais 
perdu  son  caractère  d'outil  familial,  presque  individuel  ;  chaque 
groupe  social  a  conservé  ses  expressions  particulières  et  ceci  se 
comprend  d'un  peuple  errant,  vivant  en  tribus.  Ce  fait  même  four- 
nit la  raison  d'un  autre  trait  de  la  langue,  écrite  comme  parlée  • 
elle  est  sèche,  brève,  haletée  ;  manque  de  sociabilité.  En  vers 
comme  en  prose,  phrase  courte,  brisée.  C'est  une  règle  imposée  aux 
poètes  que  chaque  vers  soit  une  phrase,  et  que  chaque  phrase  n'en- 
jambe pas  sur  le  vers  suivant.  Pour  les  prosateurs  ils  ne  savent 
que  faire  succéder  les  propositions  les  unes  aux  autres  en  employant, 
seul  artifice,  la  copulative  «  et  »  en  qui  demeure  tout  le  secret  de 
leurs  périodes. 

Sous  ces  particularités  qui  d'abord  s'accusent,  quels  caractères 
saisira-t-on,  propres  à  la  race,  révélateurs  de  son  intelligence? 
v,*>/l>  •  ^L ' Arabe  est  un  esprit  concret,  se  tenant  à  ce  qui  tombe  sous  les 
c^f  sens,  incapable  de  vues  générales,  de  constructions  abstraites,  de 
larges  vues  religieuses  ou  philosophiques  ;  il  demeure  aux  cas 
particuliers,  aux  détails  ;  rien  de  plus.  Entendez- vous,  une  con- 
versation.-^ lisez- vous  un  récit?  vous  êtes  frappé  toujours  par  la 
"violence  de  l'image  (i),  frappé  aussi  de  la  construction  de  la  phrase, 
qui,  d'abord,  affirme  l'action.  «  Est  entré,  Mohamed,  dans  la 
maison,  »  écrira-t-on.  Lisez-vous  le  Coran?  Vous  êtes  affecté  de  sa 
sécheresse.  Vous  informez- vous?  vous  apprenez  que  la  race  n'a 
brodé  aucun  mythe,  produit  aucun  philosophe  amoureux  de  spé- 
culation. Cela,  on  le  verra  plus  loin.  Ici,  il  suffit  de  re.tenir  que  l'ap- 
titude dominante  de  l'intelligence  est  de  s'exercer  dans  le  menu. 
L'homme  qui  ne  sera  point  un  riche  conteur,  un  poète  avide 
d'images,  se  révélera  grammairien,  légiste  ou  commentateur,  tou- 
jours ingénieux  à  nommer,  distinguer,  classer,  expliquer,  couper 
et  recouper...  Ce  sont  là  de  premiers  traits  ;  en  voici  d'autres,  et 


(i)  Quelques  exemples  au  hasard  :  «  Cet  homme  est  avare  »,  disons-nous.  «  Sa 
main  ne  suinte  pas  »,  dira  l'Arabe.  Le  poète  Antara  écrit  :  «  Une  prairie  souvent 
arrosée  par  des  nuées  chargées  d'une  onde  pure,  qui  rendent  les  cavités  où  l'eau 
repose  semblables  à  autant  de  pièces  d'argent.  »  Un  autre  dit  :  «  Son  cœur,  que  la 
moindre  cause  agite,  bat  avec  vivacité  contre  ses  larges  côtes  comme  une  boule  de 
pierre  frappant  contre  les  dalles  solides.  »  Et  encore  ce  mot  d' Antara  :  «  Lorsqu'il 
m'a  vu  descendre  de  mon  coursier  et  m' avancer  vers  lui  jpour  achever  de  lui  donner 
la  mort,  un  mouvement  de  ses  lèvres,  qui  n'était  pas  un  sourire,  a  mis  ses  dents  à 
découvert.   » 
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tous,  d'ailleurs,  se  lient,  forment  faisceau  :  l'homme  demeure 
aux  vues .  imprécises  et  floues,  le  vrai  sens  de  l'utile  lui  fait 
défaut.  Cette  dernière  particularité,  la  religion  l'a  épousée  en  con- 
damnant, ou  presque,  les  questions  d'intérêt,  le  commerce,  l'ar- 
gent (mépris  des  peuples  nomades,  pasteurs  et  guerriers  pour  le 
marchand)  (i).  L'exposé,  la  discussion  d'une  affaire  est  fort  dif- 
ficile dans  la  langue  ;  l'intelligence  y  répugnant,  les.  termes 
manquent.  Dans  la  conversation  courante  même,  deux  interlocu- 
teurs, plutôt  que  d'employer  le  mot  «  marchand  »,  préféreront 
une  périphrase  :  «  celui  qui  achète  et  qui  vend.  »  Autre  trait  encore 
qui  montre  comme  la  pensée  s'est  autrement  développée  chez  les 
hommes  du  désert  que  chez  les  Grecs,  les  Romains,  les  Euro- 
péens. Ils  n'ont  point  du  temps  la  même  notion  que  nous,  ne  le  com- 
prenant pas  de  la  même  façon.  Le  présent  ne  s'exprime  pas  en 
arabe,  mais  seulement  les  deux  autres  temps,  et  avec  des  accep- 
tions particulières  d'une  imprécision  qui  nous  choque  :  le  passé 
dans  le  sens  d'action  finie,  qui  est  à  peine  finie  parfois  («  je  frappe  ; 
j'ouvre  la  porte  ;  je  te  vends  ceci  »)  et  le  futur  dans  le  sens  d'action 
durable,  qui  continue  («  j'entrais  chez  lui  ;  cet  hiver  je  me  rendais 
tous  les  matins  à  la  mosquée  «).  Certes,  la  nécessité  de  chaque  jour 
a  fait,  avec  les  années,  violence  à  la  langue  écrite  ;  vingt  artifices 
ont  été  imaginés  pour  serrer  de  près  la  réalité  dans  la  conversa- 
tion, exprimer  le  passé  lointain  ou  proche,  le  présent,  etc.  ;  cepen- 
dant ce  trait  demeure  d'une  incapacité  première  à  saisir  et  rendre 
le  temps  exact.  ^-^^>' 

L'étude  .du  mode  d'écriture  sera  une  nouvelle  occasion/de  sur- 
prendre l'imprécision  dans  laquelle  se  ccmplaît  la  mentalité 
arabe.  Les  voyelles  ne  s'inscrivent  point.  Il  esttrois  a,  i,  ou,  mais 
elles  ne  comptent  pas  au  nombre  des  lettres,  demeurent  quelque 
chose  de  comparable  à  nos  accents  (2).  Elles  ne  figurent  au  texte 
que  dans  le  Coran,  livre  sacré  que  l'on  ne  saurait  exposer  à  la 
moindre  altération.  En  écriture  courante,  la  notation  des  voyelles 
étant  grande  exception,  il  en  résulte  une  lecture  lente,  difficile, 

(i)  Voir  plus  loin,  p.  Si. 

(2)  Il  est  juste  de  noter  que  la  non-inscription  des  voyelles  n'est  pas  particulière 
à  l'arabe,  mais  générale  aux  langues  sémitiques.  Toutefois,  de  l'avis  des  hommes 
compéteats,  l'arabe  est  d'une  écriture  particulièrement  difficile,  plus,  notamment, 
que  l'hébreu  et  le  syriaque. 


ly. 
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toujours  incertaine.  Paris  deviendrait  «  P.r.s.  »  et  se  pourrait 
lire  «  Paris  »  ou  «  pores  »  ou  «  Perse  »  ou  «  prose  »,  et  cent  autres 
mots.  Exemple  saisi  sur  le  texte  arabe  même  :  au  chapitre  XXX 
du  Coran,  la  sourate  première  porte  :  «  Les  Grecs  ont  été  vaincus.  » 
Si  le  Livre  n'était  pas  toujours  écrit  avec  les  voyelles,  une  ques- 
tion se  poserait  :  «  Faut-il  lire  :  gholihet  «  ont  été  vaincus  »,  ou 
,    ghalabeLa  ont  vaincu?  »  Ainsi  un  texte  arabe  est  un  hiéroglyphe 
sans  la  clef.  La  construction  et  le  contexte  décideront  du  sens,  à 
moins,  ce  qui  se  voit,  que  l'auteur  ne  prenne  soin  d'aviser  que 
tel  mot  important  doit  être  lu  avec  telle  voyelle...  Les  difficultés 
qui    naissent    d'un    semblable    mode    d'écrire,    les    Arabes    les 
sentent    mais    confusément   et    s'en    accommodent   :   c'est  ainsi 
qu'en    justice,  ils   accordent    la   préférence   au  témoignage  oral 
2^^^^^     sur  le  témoignage  écrit.  Toutefois,  et  l'on  n'en  sera  pas  surpris, 
^^^        peu  de  gens  sauront  lire  ;  le  fait  de  savoir  lire  sera  comme  une 
'^  marque  d'aristocratie  et,  par  voie  de  conséquence,  la  littérature 

elle-même,  poésie  ou  prose,  sera  une  littérature  d'ai;istocrates, 
de  «  gourmets  »,  ne  pourra,  le  voulût-elle,  aller  au  peuple,  l'ins- 
truire, s'employer  à  son  développement.  (A  travers  les  siècles,  les 
Arabes  n'ont  pas  plus  accepté  d'inscrire  les  voyelles  que  les  Chi- 
nois n'ont  consenti  à  renoncer  à  leur  système  si  compliqué  d'écri- 
ture ;  voir  p.  115.) 

C'est  chose  curieuse  qu'une  langue  et  une  écriture  aussi  impar- 
laites,  —  et  donc  œuvre  d'esprits  incomplets  à  notre  point  de  vue 
européen,  —  aient  pu  servir  la  fameuse  «  civilisation  arabe  »,  tra- 
duire et  commenter  Aristote  au  grand  profit  du  moyen  âge  chré- 
tien. L'explication  passe  notre  sujet.  Il  suffira  de  rappeler  que  la 
•  «  civilisation  arabe  »  en  toutes  ses  manifestations  (langue,  litté- 

^.  éC-^^/f^xdXmQ,  architecture,  art,  agriculture,  industrie,  sciences...)  n'est  due 
que  pour  une  part,  — ■  laquelle?  on  ne  saurait  encore  le  dire  aujour- 
d'hui, mais  on  sait  qu'elle  n'est  pas  niable  —  aux  vrais  Arabes, 
aux  Arabes  de  la  péninsule.  L'autre  revient  aux  peuples  soumis 
et  convertis  par  les  -sectateurs  du  Prophète,  Syriens,  Persans, 
Indiens,  Eg3^ptiens,  Wisigoths  d'Espagne  et  encore  à  de  nombreux 
Juifs,  à  quelques  Byzantins  et  Chrétiens.  Une  telle  «  collaboration  » 
s'explique  :  Rome  subjugua  certains  peuples  barbares,  et  à  ceux-là 
elle  imposa  sa  civilisation  ;  l'Islam,  au  contraire,  ne  subjugua  que 
des  peuples  déjà  évolués,  même  très  évolués  ;  il  est  donc  naturel 
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qu'ils  aient  contribué  à  cette  belle  œuvre  que  fut  la  «  civilisation 
arabe  »  (i).  .  _ 

Mais  ce  qu'il  importe  de  retenir  c'est  que  la  Berbérie  —  et  il 
s'agit  ici  de  la  seule  Berbérie  —  ne  paraît  à  aucun  moment  dans 
l'histoire  comme  une  terre  touchée  par  la  «  civilisation  arabe  )>. 
D'éhte  arabe,  il  n'en  paraît  point,  et  il  n'y  a,  d'autre  part,  en  ce  pays 
aucun  «  fond  »  comparable  au  «  fond  »  syrien,  persan,  égyptien... 
ni  même  une  bourgeoisie  restreinte  curieuse  de  s'instruire  le  moins 
du  monde.  Ainsi  nulle  prospérité  agricole,  industrielle,  commer- 
ciale, artistique  comme  en  Syrie,  en  Egypte,  en  Espagne  ;  ainsi 
encore  l'excitation  intellectuelle,  valant  ce  qu'elle  valait  suivant 
les  époques,  des  grands  centres  tels  Alep,  Beyrouth,  Damas,  Le 
Caire,  Grenade,  Cordoue,  n'a  point  gagné  le  Maghreb.  Ses  univer- 
sités, Tunis,  Tlemcen,  Fez  n'ont  jamais 'jeté  qu'un  bien  modeste 
éclat  :  Ibn  Khaldoun  et  El  Tijâni  qui  vient  un  peu  avant  lui,  sont 
des  lumières  dans  l'obscurité  (2)  ;  pour  les  conteurs,  annalistes  et 
poètes  qu'entretinrent  les  princes  des  petites  dynasties  arabes  ou 
berbères,  ils  méritaient  l'oubli  où  ils  sont  tombés.  Populations  des 
villes  et  populations  des  campagnes  ont  toujours  été  parfaitement 
ignorantes  et  c'est  ainsi  que  parmi  les  provinces  de  langue  arabe, 
le  Maghreb  est  une  de  celles  où  l'on  observe  le  plus  les  différences 
existant  entre  la  langue  écrite  et  la  langue  parlée.  A  l'exception 
de  quelques  rares  tribus  qui  ont  conservé  la  vraie  langue  parlée 
dans  la  péninsule,  l'ensemble  de  la  population  ne  connaît  qu'un 
arabe  vulgaire,  une  sorte  de  patois  maghrébin,  lequel  encore  dif- 
fère suivant  les  régions.  De  façon  générale,  on  peut  dire  que  dans 
les  têtes  berbères,  grammaire,  vocabulaire,  langue  parlée  se  sont 
simplifiés.  D'autre  part,  l'usage,  la  vie,  la  pratique  de  chaque 
jour,  ont  en  ce  pays  comme  en  tout  autre  corrigé  la  construction 
première  de  la  phrase  :  si  l'Arabe  dit  encore  :  «  Est  rentré  Moham- 

(i)  Voir  notamment,  Dozy,  Histoire  des  Arabes  d'Espagne;  Renan,  Averroès) 
De  l'origine  du  langage;  Histoire  générale  des  langues  sémitiques;  Huart,  Histoire 
des  Arabes;  Baladin  et  Migeon,  Manuel  d'art  musulman. 

(2)  Ibn  Khaldoun  est  un  des  «  noms  »  de  la  littérature  arabe  (1332-1406).  Sa  fa- 
mille, originaire  du  Yemen,  s'établit  en  Espagne  lors  de  la  conquête  et  s'y  métissa.  Lui- 
même  est  né  à  Tunis.  Il  a  écrit  une  Histoire  universelle  dont  les  parties  les  plus  connues 
sont  d'abord  les  Prolégomènes  (c'est  le  tome  P""),  puis  l'Histoire  des  Berbères.  Esprit 
curieux,  instruit,  qui  aime  discourir  sur  cent  sujets.  Les  Prolégomènes  contiennent 
de  nomblreux  chapitres  de  considérations  générales  sur  les  hommes,  l'influence 
exercée  sur  eux  par  les  cUmats,  la  nourriture,  sur  les  diverses  civilisations,  etc.. 
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med  dans  la  maison  »  (image  instantanée),  il  dit  aussi  :  «  Mohammed 
est  entré  dans  la  maison  »  (logique  abstraite). 

Dans  les  campagnes,  qui  sait  lire,  écrire  «  la  langue  écrite  »  et 
«  la  langue  littéraire  »?  De  rares  tolha  (maîtres  d'école)  qui  font 
ânonner  aux  enfants  quelques  versets  du  Coran,  puis  les  marabouts, 
les  notaires.  Dans  les  villes?  des  bourgeois  aisés,  Turcs,  Coulouglis, 
Maures,  ayant  suivi  les  cours  de  la  Grande  mosquée  de  Tunis  ou 
fréquenté  à  Constantine,  Alger,  Tlenîcen,  Fez,  quelques  écoles 
entretenues  sur  les  revenus  des  fondations  pieuses.  Ce  que  sait 
un  monde  si  restreint?  Des  choses  très  «  passées  »,  très  «  moyenâ- 
geuses »,  très  «  vides  ».  Les  rares  bibliothèques  en  donnent  idée. 
Ce  sont  copies  (l'imprimerie,  en  1830,  n'a  point  pénétré  au 
Maghreb;  en  Egypte  même,  elle  ne  date  que  de  1860  environ), 
des  ouvrages  de  religion  et  de  droit,  des  œuvres  les  plus  répu- 
tées de  la  littérature,  des  «  compendia  »  es  sciences...  arabes  pro- 
fanes et  sacrées,  des  ouvrages  de  grammaire  ;  encore  de  vieilles 
annales...  Ne  cherchez  rien  de  «  moderne  »,  car  l'incuriosité  est 
générale,  absolue  pour  toute  la  flore  septentrionale.  Notre  «  vie  » 
n'intéresse  personne  à  part  quelques  négociants  qui  commercent 
avec  l'Europe,  —  encore  ceux-ci  ont-ils  besoin  de  bien  peu  de  con- 
naissances ! 

Un  trait  encore,  et  rapide.  Dans  les  villes,  bourgeois  et  gens  du 
peuple  se  pressent  aux  ombres  chinoises  de  a  Garagousse  »  (Kara- 
geuze),  personnage  rappelant  un  peu  notre  Guignol,  qui  raille  l'au- 
torité, raconte  des  histoires  fort  salées.  Dans  les  villages,  dans  lés 
douars,  sur  les  marchés,  une  littérature  orale,  faite  de  légendes 
historiques  plus  ou  moins  fabuleuses,  de  contes  subtils  ou  mer- 
veilleux ,-.jie  proverbes,  de  bons  mots,  de  fables.  A  certains  jours, 
au  vacarme  des  fifres,  des  tambours,  des  castagnettes,  ici  des 
danses  guerrières,  là  des  danses  de  femmes  qui  tantôt  exécutent 
des  contorsions  obscènes,  tantôt  des  pas  graves,  lentement 
cadencés,  réminiscences  de  danses  antiques.  Ajoutez  encore,  chez 
les  nomades,  des  chants  qui  diront  les  plaisirs  de  la  chasse,  de 
la  razzia,  des  grandes  chevauchées  ;  chez  les  sédentaires,  le  cou- 
rage à  conserver  la  cime  sur  laquelle  est  perché  le  village  ;  puis, 
chez  les  uns  et  les  autres,  la  soif  de  la  vengeance,  la  haine  et  la 
poursuite  de  l'ennemi. 
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LA   RELIGION 


Sur  le  seuil  il  est  très  important  de  se  rappeler  que  la  religion 
musulmane,  demi-sœur  des  religions  juive  et  chrétienne,  est  leur 
cadette,  et  de  beaucoup.  Lorsqu'un  européen  des  premières 
années  du  vingtième  siècle  étudie  les  populations  suivant  la  loi 
du  Prophète,  il  ne  doit  point,  pour  les  comprendre,  se  représenter 
seulement  la  race,  le  milieu,  mais  aussi  que  cette  religion  est  au 
treizième  siècle,  —  à  la  fin  du  treizième  siècle  de  son  âge  (l'Hégire 
est  de  622)  (i).  Il  faut  qu'il  fasse  effort  avant  de  critiquer; 
—  constater  seulement  serait  mieux.  Se  souvenir  de  la  men- 
talité religieuse  des  chrétiens  occidentaux  du  xiii®  siècle,  de 
quelle  façon  ceux-ci  comprenaient  la  religion,  l'autorité  qu'ils 
accordaient  à  la  parole  romaine,  comment  ils  poursuivaient  les 
Croisades,  menaient  la  guerre  contre  les  Albigeois,  allumaient  des 
bûchers,  pillaient  et  mettaient  à  mort  les  Juifs,  acceptaient  l'In- 
quisition. Ce  n'est  point  assez  :  se  rappeler  encore  que  le  triomphe 
de  «  l'orthodoxie  »  musulmane  d'abord,  des  Turcs  après,  —  et  leur 
influence  a  été  grande,  —  ont  accentué,  aggravé  le  caractère 
étroit  des  enseignements  de  Mahomet  ;  enfin,  que  les  Maghrébins, 
frustes  et  primitifs,  devaient  entendre  les  enseignements  qui 
leur  avaient  été  portés  avec  leur  mentalité  étroite. 

Lorsque  parut  Mahomet  (né  à  la  Mecque  vers  571),  les  Arabes 
étaient  encore  animistes -polythéistes.  Ils  logeaient  des  esprits 
(djinn)  dans  des  arbres,  des  pierres,  des  images  grossièrement 
taillées,  adoraient  le  soleil,  la  lune,  les  étoiles.  L'idée,  toutefois, 
se  dégageait  chez  eux  d'un  Dieu  par  excellence,  Allah,  dont  ils 
faisaient  le  gardien  de  l'ordre  moral.  «  La  race  sémitique  n'a  jamais 
conçu  le  gouvernement  de  l'univers  autrement  que  comme  une 
monarchie  absolue.  »  Une  vénération  générale  portait  toutes  les 
tribus  vers  le  temple  de  la  Mecque  (la  Kaaha)  construit,  suivant 


(i)  Ceci  est  compter  à  la  mode  européenne,  le  calendrier  grégorien  à  la  main. 
Il  importe  toutefois  d'ajouter  que  l'année  musulmane  étant  lunaire  et  n'ayant 
que  354  jours,  l'an  1301  de  l'Hégire  a  commencé  le  4  octobre  1883.  Le  xiv  siècle 
musulman  est  donc  vieux  déjà  de  35  de  nos  années.  L'an  1337  court  depuis 
le  7  octobre  191 8. 
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la  tradition,  par  Abraham.  En  outre,  toutes  les  tribus  avaient 
entendu'  parler  de  la  religion  des  juifs,  de  celle  des  chrétiens,  s'en 
inquiétaient  ;  quelques-unes  même  avaient  embrassé  le  judaïsme. 
L'heure  était  propice  à  l'apparition  d'un  prophète. 

Homme  de  situation  médiocre,  simple  berger-chamelier  jus- 
qu'au jour  où  il  épouse  une  riche  veuve,  Mahomet  se  révèle, 
à  l'âge  de  quarante  ans,  mystique  et  halluciné.  Il  se  croit  saisi 
de  l'esprit  de  Dieu;  sa  pensée  ne  lui  apparaît  plus  comme  sa 
propre  pensée,  mais  comme  une  inspiration  divine  ;  l'ange  Gabriel 
lui  parle  au  nom  de  Dieu  ;  lorsqu'il  Ta  entendu  il  demeure  brisé, 
le  front  baigné  de  sueur,  malade.  C'est  un  ignorant,  —  mais 
la  science  eut-elle  jamais  une  influence  quelconque  dans  la  fonda- 
tion d'une  religion  ?  —  Il  ne  sait  pas  lire,  —  mais  combien  savaient 
lire  alors  à  la  Mecque  et  peut-on  mesurer  les  gens  à  leur  connais- 
sance de  l'alphabet?  Par  sa  parole  enflammée,  haletée,  il  prend 
un  extraordinaire  pouvoir  sur  les  individus,  sur  les  foules...  Son 
œuvre  ne  sera  point  seulement  d'un  prophète,  mais  encore  d'un 
politique  :  en  même  temps  qu'il  extirpera  l'animisme-polythéisme  et 
réunira  les  Arabes  dans  une  croyance  commune,  il  apaisera  les  divi- 
sions entre  des  tribus  batailleuses,  préparera  celles-ci  à  la  conquête 
du  monde.  Omar,  «  le  saint  Paul  de  l'Islamisme  »,  les  entraînera 
plus  tard. 

Le  musulmanisme  est  fait  tout  entier  d'emprunts  aux  reli- 
gions juive  et  chrétienne,  à  la  première  surtout.  De  toutes  les 
créations  religieuses  de  l'humanité,  c'est  la  moins  originale,  mais 
elle  traduit  fidèlement  la  mentalité  de  son  constructeur  et  de  ceux, 
de  même  race,  à  qui  il  l'a  enseigné  :  un  Dieu  unique,  celui  des 
patriarches  d'Israël,  adoré  sans  images,  auquel  le  fidèle  est  aveu- 
glément soumis  {Islam,  résignation)  ;  une  âme  immortelle, 
destinée  dans  l'autre  vie  à  des  peines  ou  à  des  récompenses  sen- 
sibles (sensibles,  c^r  à  des  esprits  concrets  il  faut  des  matérialisa- 
tions) ;  cinq  prières  par  jour,  le  visage  tourné  vers  la  Mecque  ; 
l'obligation  de  jeûner  un  mois  par  an  {Ramadan),  celle  de  l'aumône  ; 
pas  de  clergé,  mais  un  directeur  de  prières  communes,  Viman, 
et  un  héraut  qui  annonce  l'heure  de  la  prière,  le  muezzin.  Ajoutez 
des  récits  sur  la  création  et  la  chute  de  l'homme,  des  règles  de 
morale,  quelques  prohibitions  :  celles  du  sang  des  animaux,  de 
la  viande   de   porc,   des   boissons   fermentées...    Retenez  encore 
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que  Mahomet  s'est  annoncé  comme  «  le  sceau  des  Prophètes  »  : 
juifs  et  chrétiens,  dit-il,  ont,  certes,  des  religions  révélées;  le 
Pentateuque  et  l'Evangile,  comme  le  Coran,  viennent  de  Dieu, 
mais  lis  Coran,  donné  le  dernier,  non  souillé  par  les  hommes,  est 
plus  parfait.  (Qu'on  le  note,  c'est.parce  que  les  musulmans  pensent 
ainsi,  qu'un  croyant  jugerait  rétrograder  s'il  se  faisait  chrétien.) 

La  simplicité  de  cette  religion  fait  comprendre  son  étonnante 
fortune  :  peu  d'efforts  sont  nécessaires  pour  y  atteindre  ;  les  peuples 
les  moins  évolués  le  pourront  faire  et  sans  rien  sacrifier  de  leurs 
modes  de  vivre. 

Au  premier  instant,  elle  donne  une  impression  d'élévation, 
de  grandeur.  «  Dieu  est  unique,  dit-elle,  éternel  ;  il  n'engendre 
point,  il  n'est  point  engendré  ;  rien  n'est  semblable  à  lui.  »  Puis 
elle  recommande  la  prière,  les  bonnes  œuvres,  l'aumône...  Vous 
êtes  séduit  :  vous  vous  rappelez  cette  parole  de  Renan  :  «  Je  ne 
suis  jamais  entré  dans  une  mosquée  sans  une  vive  émotion  ;  le 
dirai-je?  sans  un  certain  regret  de  n'être  pas  musulman  (i)  »  ; 
mais,  allez  plus  avant,  vous  êtes  froissé,  choqué  parfois  de  l'esprit, 
des  directions...  Oui,  cette  religion  témoigne  d'une  autre  mentalité 
que  la  vôtre. 

Œuvre  d'un  peuple  habitant  le  désert,  la  religion  islamique  C^,;*^ 
sera  sèche,  nue,  aride  comme  le  pays  où  elle  est  née.  Sans  grâce,  /  ' 
ni  légendes,  elle  manquera  du  charme,  de  la  douceur  des  mytho- 
logies  indiennes,  du  polythéisme  grec  ou  du  semi-polythéisme 
chrétien.  Elle  ignorera  la  rêverie,  la  spéculation,  la  métaphysique, 
les  horizons  infinis.  Ajoutez  que  la  femme  en  est  absente,  et  que 
de  bonté,  de  charme  dans  la  figure  de  la  Vierge,  d'émotion  dans 
sa  légende  !  —  Œuvre  d'un  peuple  fractionné,  très  amoureux 
d'indépendance,  elle  ne  reconnaîtra  aucun  prêtre,  n'exigera  la 
présence  d'aucun  intercesseur  entre  le  fidèle  et  Dieu.  Mahomet 
s'incline  ici  devant  le  manque  de  souplesse  de  l'Arabe,  mais  en 
même  temps  il  ouvre  les  voies  au  mysticisme,  —  à  la  prétention 
d'une  communication  directe  de  l'individu  avec  la  divinité.  Et 
semblable  prétention  a  pour  conséquence  l'orgueil,  l'inflexibi- 
lité hautaine,  la  persuasion  qu'en  tout,  pour  tout,  dans  tous  les 


(i)  Mahomet  et  les  origines  de  l'Islamisme,  dans  les  Etudes  d'histoire  religieuse  et 
passim  dans  son  œuvre. 
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actes  de  la  vie,  on  tient  la  vérité.  Sécheresse,  esprit  d'indépendance, 
orgueil,  voici  bien  l'Arabe  ;  sa  religion  est  à  son  image.  —  Œuvre 
d'un  peuple  proche  de  la  nature,  elle  sera  encore  matérialiste  et 
'guerrière.  Tout  d'abord  elle  autorise  une  large  polygamie  :  quatre 
épouses  légitimes  et  autant  de  concubines  qu'on  peut  en  nour- 
rir (i).  Les  unes  et  les  autres,  d'ailleurs,  servantes,  «prisonnières», 
sans  aucun  droit.  Puis,  si  le  long  jeûne  du  Ramadan  représente 
une  souffrance  de  la  chair  offerte  à  Dieu,  Mahomet,  pour  la  faire 
accepter,  a  permis  que  la  nuit  on  fît  bombance.  Enfin,  et  ce  trait 
surtout  doit  être  retenu,  il  a  autorisé  la  guerre,  —  plus,  l'a  ordon- 
née. Prophète,  il  ne  veut  point  qu'il  y  ait  en  face  l'une  de  l'autre 
deux  religions  ;  politique,  il  sent  qu'il  doit  satisfaire  les  instincts 
de  grandes  chevauchées  et  de  pillages  des  hommes  auxquels  il 
s'adresse.  «  O  vous,  les  croyants,  dit  le  Livre,  combattez  les  Infi- 
dèles qui  habitent  votre  voisinage  ;  qu'ils  éprouvent  toutes  vos 
rigueurs.  Frappez  les  Infidèles  partout  où  vous  les  trouverez.  Com- 
battez-les jusqu'à  ce  que  vous  n'ayez  pas  à  craindre  la  tentation 
et  que  tout  culte  soit  celui  du  Dieu  unique  !  »  «  Lorsque  vous  ren- 
contrerez les  Infidèles,  eh  bien,  tuez-les  au  point  d'en  faire  un 
grand  carnage  et  serrez  fort  les  entraves  des  captifs  (2).  »  Ces  infi- 
dèles, le  Fatihah,  introduction  au  Coran  qui  est  comme  notre  Pater, 
les  désigne  sans  les  nommer  expressément  ;  ce  sont  les  juifs  qui  ont 
encouru  la  colère  de  Dieu,  les  chrétiens  qui  sont  dans  l'égarement. 
Enthousiasmées  par  l'idée  d'un  Dieu  unique,  plus  encore  dési- 
reuses de  batailles  et  de  butin,  les  tribus  de  la  péninsule,  à  la 
mort  du  Prophète  s'unissent  sous  la  direction  de  chefs  intelligents, 
hardis,  et  oublieuses,  du  moins  pour  un  temps,  de  leurs  vieilles 
querelles,  s'élancent  à  la  conquête  du  monde.  Elles  ont  un  idéal,  un 
enthousiasme,  et  l'idéal,  l'enthousiasme  sont  les  principaux  facteurs 
des  sociétés  humaines...  En  un  siècle,  les  Arabes  s'étendent  sur  la 

'^  ii^      (i)  A  cette  époque,  les  juifs  aussi  étaient  polygames  et  pouvaient  avoir  quatre 
^  //      1  épouses  légitimes.  A  partir  des  environs  de  l'an  looO;  et  sous  l'influence  de  leurs 

.  -^    ^^H^  '  rabbins,  ils  sont  peu  à  peu  venus  à  la  monogamie, 

*^  (2)  Cris  d'une  religion  primitive;  cris  que  les  juifs  aussi  ont  entendus,  car  le 

chapitre  XIII  du  Deutéronome  n'est  qu'invectives  contre  ceux  qui  prétendaient 
servir  d'autre  Dieu  que  celui  d'Israël  :  «  Tu  détruiras  tous  les  peuples  que  l'Éternel, 
ton  Dieu,  te  livre...  »  Mais  les  juifs  n'ont  point  obéi  à  cet  appel  comme  les  Arabes 
parce  qu'à  l'époque  du  Deutéronome  ils  avaient  cessé  d'être  nomades  et  cultivaient 
leurs   champs. 
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Syrie,  la  Babylonie,  la  Mésopotamie,  la  Perse,  atteignent  le  Caucase, 
Samarkande,  l'Inde,  enlèvent  aux  Byzantins  débiles  toute  l'Afrique 
du  Nord,  débarquent  en  Sicile,  passent  le  détroit  de  Gibraltar, 
conquièrent  l'Espagne  sur  les  Visigoths. . .  Belles  chevauchées,  belles 
pages  d'histoire,  mais  comment  serait-on  disposé  en  faveur  d'une 
religion  qui  justifie,  —  ordonne,  —  tant  de  morts  et  de  pillages? 
Autre  fait  grave,  accusant  encore  un  peuple  proche  de  l'état 
de  nature,  sec  et  dur.  Pour  Jésus,  Dieu  est  le  Père  indulgent 
et  bon  qui  nous  sauvera  si  nous  croyons  en  lui  ;  pour  Mahomet, 
Dieu  nous  sauve  quand  il  lui  plaît,  nous  damne  quand  il  lui 
plaît.  C'est  la  prédestination  :  «  Tout  est  écrit  d'avance  dans 
le  Livre  Éternel,  le  Livre  Évident.  »  «  Chaque  nation  a  son  terme  ; 
quand  leur  terme  est  arrivé,  les  hommes  ne  sauraient  ni  avancer 
ni  reculer.  )>  «  Aucune  calamité  ne  frappe  soit  la  terre,  soit  nos 
personnes  qui  n'ait  été  arrêtée  dans  le  Livre  avant  que  nous 
ayons  été  créés  ;  c'était  facile  à  Dieu.  »  «  Dieu  égare  ceux  qu'il 
veut  et  dirige  ceux  qu'il  veut.  »  Quelques  versets,  il  est  vrai, 
contredisent  ces  paroles  de  telle  sorte  que  la  discussion  est  tou- 
jours ouverte  entre  les  avocats  de  la  prédestination  et  ceux  du 
libre  arbitre,  comme  chez  nous  entre  ceux  de  la  grâce  ;  mais  on 
verra  plus  loin  ce  que  les  docteurs  les  plus  écoutés  dans  le  monde 
de  l'Islam  ont  tiré  des  paroles  du  Prophète,  et  comment  elles 
sont  devenues  lois  chez  des  peuples  dont  l'énergie  n'était  point 
la  qualité  maîtresse. 

Du  Coran  lui-même  que  penser  (i)?  C'est  une  rapsodie  sans 
liaison,  sans  art,  le  recueil  des  prédications,  mieux  des  «  ordres 
du  jour  ))  de  Mahomet,  portant  la  date  du  lieu  où  ils  parurent  et 
la  trace  des  circonstances  qui  les  provoquèrent.  Assez  pauvre  livre 
encombré  de  déclamations,  banalités,  contradictions.  L'Ancien 
Testament,  les  Évangiles,  qui  contiennent  de  beaux  et  émouvants 
récits,  de  nobles  pages,  de  puissantes  méditations,  sont  d'autres 
œuvres.  Certes,  il  convient  de  distinguer  entre  certaines  sourates 
et  certaines  autres  ;  mais  ce  départ  fait,  il  demeure  que  Renan  n'a 
point  été  trop  sévère  en  écrivant  que  la  lecture  du  Livre  est,  pour 
nous,  «  à  peu  près  insoutenable  (2)  ». 

"  (i)  Le  mot  Coran  {El  quo'ran)  veut  dire  la  récitation  par  le  Prophète  des  paroles 
de  Dieu  qui  lui  sont  transmises  par  l'Ange  Gabriel. 

(2)  On  sait  que  le  Coran  est  écrit  dans  Je  dialecte  Koreichite  le  plus  châtié,  non 


66  UN    PROGRAMME    DE    POLITIQUE   COLONIALE 

Cette  religion,  quels  hommes  la  portent  chez  les  Berbères?  des 
sages?  des  lettrés?  des  missionnaires  dans  le  sens  évangélique  du 
mot?  Non,  mais  des. guerriers  rudes,  ignorants  et  frustes.  A  qui  la 
portent-ils?  à  des  paysans,  à  des  bergers  batailleurs  eux-mêmes 
que  la  civilisation  romaine  a  bien  peu  touchés,  ignorants  eux  aussi, 
et  frustes,  qui  sont,  les  uns,  fétichistes-polythéistes,  les  autres, 
chrétiens  orthodoxes  de  la  veille  ou  manichéens,  ariens,  dona- 
tistes.  Ces  uns  et  ces  autres,  —  tous  —  se  convertissent.  Dès  le 
xii*  siècle,  il  n'y  a  plus  de  chrétiens  en  Afrique.  Pression  du 
vainqueur  sur  le  vaincu?  intérêt?  indifférence?  au  contraire,  con- 
viction nouvelle?...  Le  résultat  surtout  importe,  au  point  de  vue 
psychologique,  et  à  ce  même  point  de  vue  un  trait  encore  est  à 
fixer.  Tandis  que  les  Africains  renonçaient  unanimement  à  la  foi 
embrassée  par  leurs  pères,  on  vit,  en  Espagne,  des  groupes  impor- 
tants parmi  les  Ibères  et  les  Visigoths  persister  dans  la  religion  de 
Jésus  malgré  la  présence  des  musulmans  victorieux,  les  sollicita- 
tions, les  promesses  ou  les  persécutions  suivant  les  jours  (i).  La 
volonté,  la  foi  de  ces  hommes,  —  les  «  mozarabes  »,  comme  on  les 
appelait,  —  leurs  appels  répétés  pendant  près  de  huit  cents  ans 
aux  Rois  catholiques  ne  témoignent-ils  pas  chez  eux  d'une  énergie, 
d'une  volonté,  d'une  personnalité,  qui  manquait  aux  Maghrébins? 

Semblables  observations  conduisent  à  cette  remarque  essen- 
|tielle  qu'en  étudiant  une  religion,  il  ne  faut  point  se  borner  à  lire 
son  livre.  Il  convient  de  retenir  à  quels  hommes  elle  est  ensei- 
gnée, leur  caractère,  leur  mentalité,  leurs  instincts,  bref  quelles 
dispositions  premières  ils  apportent  à  l'entendre.  «  Toute  religion, 
surtout  à  popularité  très  prononcée,  dit  Auguste  Comte  dans  sa 
Philosophie  positive,  doit  évidemment  s'apprécier,  en  dynamique 
sociale,  suivant  la  manière  dont  elle  était  habituellement  entendue 
par  les  masses  et  non  d'après  le  sens  plus  raffiné  qu'ont  pu  y 
attacher  secrètement  quelques  initiés.  »  La  justesse  de  ce  point 
de  vue  apparaît  vingt  fois  dans  l'histoire  des  religions  et  des  peuples, 


en  vers,  car  Mahomet  n'a  jamais  su  faire  de  vers,  mais  en  une  prose  rythmée  qui 
entraîne  les  Arabes  amoureux  du  beau  langage.  Aussi  parmi  les  arabisants  discu- 
tant si  le  Livre  est,  au  point  de  vue  littéraire,  une  belle  œuvre,  ceux  qui  tiennent 
pour  l'affirmative  ne  manquent-ils  pas  d'ajouter  :  «  Il  faut,  pour  en  juger  ainsi,  que 
le  Coran  soit  scandé.  » 
(i)  Dozy,  loc.  du 
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On  verra  plus  loin  comment  les  Jaunes  ont  compris  le  Bouddhisme, 
ce  qu'ils  en  ont  fait,  à  quoi  ils  l'ont  réduit  ;  il  serait  facile,  d'autre 
part,  de  montrer  que  si  la  Perse  se  convertit  à  l'islamisme  elle 
n'épousa  pas  la  sécheresse  de  l'esprit  sémitique,  mais  accommoda 
la  religion  nouvelle  à  ses  tendances  mystiques  et  mythologiques. 

Pour  demeurer  ici  étroitement  dans  le  sujet,  il  importe  de  retenir 
que  les  Àrabo-Berbères,  vivant  depuis  environ  douze ,  siècles  sous 
l'autorité  d'une  religion  sèche  et  sectaire,  l'ont  faite  plus  sèche, 
plus  sectaire,  plus  étroite,  plus  oppressive.  La  domination  turque 
y  a  puissamment  aidé.  Or,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  cette  religion 
embrasse  tous  les  domaines  :  famille,  droit  civil,  droit  pénal. 
gouvernement,  paix,  guerre  :  elle  est  la  vie  entière  des  hommes  qui 
l'ont  embrassée.  Tous  les  croyants  font  leurs  ablutions  qui  ne 
visent  pas  la  propreté  du  corps,  mais  la  pureté  de  l'âme  ;  tous 
disent,  là  où  ils  sont,  à  l'heure  ordonnée,  les  cinq  prières  (elles 
peuvent  faire  descendre  sur  le  fidèle  la  sakina,  la  nuée,  la  grâce  ou 
le  repos  de  l'âme)  ;  tous  se  rendent  à  la  mosquée  au  moins  le  ven- 
dredi pour  la  prière  publique  et  solennelle.  («  Dieu  se  complaît  à 
voir  les  rangs  serrés  à  la  prière  et  à  la  Guerre  sainte.  »)  Pour 
Viman  qui  monte  dans  le  minhar  (la  chaire),  il  a  peu  de  bonté, 
d'effusion,  et  parle  surtout  des  volontés  impénétrables  de  Dieu, 
de  leur  poids  sur  la  vie  des  hommes. 

Ce  n'est  pas  Dieu  seulement,  bien  qu'il  soit  l'Unique,  que  les 
fidèles  sollicitent,  mais  aussi  les  saints,  —  saints  entrés  peu  à  peu 
dans  l'islamisme  pour  corriger  l'extrême  rigueur  du  monothéisme 
que  toujours  les  masses  accepteront  assez  mal; —  saints  qui  sont 
des  intercesseurs.  Leurs  Kouba,  souvent  lieux  de  pèlerinages  fré- 
quentés, semées  dans  la  campagne. 

L'accomplissement  des  obligations  cultuelles,  la  protection  des 
saints,  ne  suffisent  pas  à  beaucoup.  Des  milliers  et  dizaines  de 
milliers  de  musulmans  s'affilient  à  quelqu'une  de  ces  grandes  Con- 
fréries religieuses  qui  se  sont  répandues  dans  l'Islam  au  cours  des 
siècles.  Ceci  est  le  Soufflsme;  il  s'agit  pour  le  fidèle  de  réaliser  la 
fusion  avec  Dieu,  d'atteindre  l'extase  par  la  prière.  La  confrérie 
(il  en  est  toujours  ainsi)  a  été  fondée  par  un  saint  personnage  inspiré 
de  Dieu  ;  elle  a  un  chef,  le  cheikh,  servi  par  des  lieutenants  ou 
khalifas;  au-dessous  d'eux  sont  des  moqaddems  ou  prieurs  ;  puis,  les 
sujets  ou  frères,  les  khouans  (ils  constituent  un  tiers-ordre).  Les 
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lieux  de  réunion  s'appellent  zaouîas.  Chaque  membre  est  condamné 
à  l'obéissance  :  «  Tu  seras,  lui  est-il  dit,  comme  le  cadavre  entre 
les  niains  du  laveur  des  morts  (i).  »  Il  paye  une  obole  ;  il  doit  réciter 
la  prière  de  l'ordre,  le  dikr,  deux  ou  trois  mille  fois  par  jour,  les 
doigts  sur  son  chapelet.  Si  Dieu  le  favorise,  il  parviendra  à  l'ex- 
tase. Peut-être  l'organisation  de  toutes  les  confréries  n'est-elle  point 
aussi  disciplinaire  qu'on  l'a  dit  parfois  (2)  ;  peut-être  les  membres 
de  toutes  ne  sont-ils  pas  les  afftliés  d'une  conjuration  permanente 
contre  les  chrétiens  ;  le  lien  d'obéissance  et  de  communauté  de 
pensée  n'est  cependant  pas  douteux  ;  puis,  lorsque  le  pauvre  frère 
a  répété  trois  mille  fois  dans  sa  journée  le  dikr  de  son  ordre,  et 
par  exemple,  cette  phrase  :  «  Il  n'y  a  pas  d'autre  divinité  qu.' Allah; 
Mahomet  est  l'envoyé  de  Dieu,  »  à  quoi  peut-il  songer?  quelle  sera 
la  lucidité,  la  vigueur  de  son  esprit  (3)? 

D'autres  faits  témoignent  plus  encore  de  l'âge  religieux  de  ces 
peuples.  Celui-ci,  par  exemple  :  Sidi  Ben  Aïssa,  homme  doux  et 
pieux,  cherif  du  pays  Gharb,  a  fondé,  il  y  a  trois  siècles,  une  con- 
frérie qui  est  devenue  le  rendez-vous  de  tous  les  exaltés,  extatiques 
du  Maroc  et  d'Algérie.  A  certains  jours,  \Q?,-Aîssaoîia  s'excitent 
par  des  chants,  des  danses,  des  cris  religieux  jusqu'à  un  paroxysme 
d'ardeur  mystique  qui  semble  leur  permettre  de  manger  des 
viandes  crues  ou  de  s'infliger  des  mutilations.  (Songer  aux  Flagel- 
lants du  XIII»  siècle.) 

A  l'influence  du  cheikh,  des  khalifas,  des  moqaddems,  des  khouans 
auprès  des  affiliés  et  aussi  des  non-affiliés,  se  joint  partout  celle  des 
marabouts.  Le  marabout  est  un  saint  personnage  (moitrahit,  reli- 
gieux, sacré),  qui  par  une  vie  exemplaire,  des  miracles,  des  actes 
de  sorcellerie,  a  obtenu  dans  une  région  plus  ou  moins  étendue  une 
grande  influence.  On  lui  verse  des  aumônes,  on  l'écoute  ;  on  le 
craint,  on  le  vénère.  Voyez,  sur  le  marché,  ces  gens  qui  accourent 

(i)  Ce  mot  rappelle  le  perinde  ac  cadaver.  C'est,  d'ailleurs,  sur  l'organisation  des 
Confréries  musulmanes,  qu'il  avait  connues  en  Espagne,  qu'Ignace  de  Loyola 
conçut  l'ordre  des  Jésuites. 

(2)  Commandant  Rinn,  Marabouts  et  Khouan. 

(3)  Les  principaux  ordres  religieux  répandus  en  Algérie-Tuaisie  sont  :  les  Quadryas, 
les  Chadelya-Derkaouas,  les  Aïssaouas,  les  Taïbyas,  les  Tidjanyas,  les Rahmanyas,  les 
Senoussyas.  Ce  dernier  ordre  ne  date  que  de  1835.  Son  fondateur  est  un  saint  per- 
sonnage, Sidi  Mohammed  es  Senoussi,  mort  en  1859.  Il  avait  établi  sa  capitale  à 
Djerboud,  oasis  située  entre  l'Egypte  et  la  Tripolitaine.  On  évaluait  il  y  a  quelques 
années  à  i  500  000  le  nombre  de  ses  sujets  africains. 


TROIS   CIVILISATIONS 


69 


de  toutes  parts,  se  précipitent  avec  de  grands  cris  :  est-ce  une 
rixe?  Non,  ce  sont  des  croyants  qui  veulent  baiser  le  pan  du  bur- 
nous d'un  marabout,  recevoir  sa  baraka  (bénédiction).  Tous  ces 
saints  personnages,  et  encore  les  Chorffas  (ceux  qui  descendent  ou 
prétendent  descendre  du  Prophète  par  sa  fille  Fatiha),  les  Hadjis 
.(ceux  qui  ont  accompli  le  pèlerinage  de  La  Mecque),  les  chefs 
des  grandes  familles  héréditairement  religieuses,  ont  sur  la  masse, 
par  le  respect  qu'ils  inspirent,  les  miracles  qu'ils  exécutent,  les 
beaux  récits  qu'ils  font,  une  influence  considérable.  Ce  sont  eux 
qui,  pendant  vingt-sept  ans,  au  nom  de  la  religion,  ont  soulevé  les 
tribus  d'Algérie  contre  nous  (constatation  plutôt  que  reproche  ; 
ces  «  fidèles  »  défendaient  leur  religion,  leur  pays,  leur  genre  de  vie)  ; 
eux  qui,  depuis,  ont  fomenté  toutes  les  insurrections  ;  c'est  encore 
la  propagande  religieuse  qui,  au  lendemain  du  traité  du  Bardo, 
a  provoqué  l'insurrection  de  Sfax,  Gabès,  Kairouan  (1881).  /C^^'^^^^^ 

Sera-t-on  surpris  de  retrouver  sous  cette  religion,  faisant 
corps  avec  elle,  dans  les  villes,  dans  les  campagnes,  les  restes 
des  vieux  cultes  berbères  ou  bien  encore  de  nombreuses  pratiques 
de  magie  et  de  sorcellerie  (i)?  Ici  et  puis  encore  ailleurs,  on  se 


rend  à'  des-  «  lieux  de  culte  »,  très  anciens,  arbres  ou  rochers  ;  on 
révère  le  serpent  ou  le  taureau  (le  boucrane  existe  encore  comme 
talisman)  ;  on  sacrifie  un  poulet,  un  mouton,  ou  un  bœuf  (la  reli- 


gion  du  Prophète  connaît  aussi  le  sacrifice  à  certains  jours). 
D'autre  part,  c'est  une  croyance  presque  générale,  que  certains 
hommes  ou  certaines  femmes  ont  le  pouvoir  d'extérioriser  la  force 
magique  qui  est  en  quelques  êtres.  Le  coq,  qui  éveille  le  jour  et 
appelle  à  la  prière,  est  un  animal  magique,  —  aussi  la  grenouille, 
le  chat.  La  magie  délivre  les  prisonniers,  fait  revenir  les  absents, 
guérit  les  malades,  préserve  de  la  vermine  et  des  puces...  La  force 
magique,  dont  l'influence  peut  être,  suivant  les  cas,  sollicitée  ou 
redoutée,  se*  trouve  dans  le  «  mauvais  œil  ».  Il  existe,  on  n'en  sau- 
rait douter,  car  le  Prophète  a  dit  :  «  Le  ain  (œil,  mauvais  œil) 
est  une  réalité.  »  Les  fumigations,  la  corne  pointue  qui  peut 
crever  les  yeux,  la  main  surtout  (la  main,  khams,  cinq  ;  les  cinq 
doigts,  la  main  de  Fatma),  défendent  du  mauvais  œil  (2)...  Toutes 

(i)  Ed.  DouTTÉ,  Magie  et  Religion  dans  l'Afrique  du  Nord. 
(2)  L'œil  est  le  meilleur  indicateur  de  la  force  nerveuse  ;  les  doigts  sont  le  lieu 
d'écoulement  des  décharges  électriques. 
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les  pratiques  magiques  sont  licites  puisqu'il  s'agit  d'aider  à  la  vie 
de  la  société  ;  au  contraire,  celles  de  la  sorcellerie  ne  le  sont  point 
puisqu'elles  tendent  à  faire  servir  les  rites  magiques  à  des  fins 
strictement  personnelles . . . 

La  religion  du  Prophète,  telle  qu'elle  est  entendue  par  les  popu- 
lations primitives  du  Maghreb,  avec  la  récitation  des  cinq  prières, 
puis,  souvent,  du  dikr,  la  croyance  en  la  baraka  des  marabouts  et 
des  chorffas  et  encore  la  pratique  de  la  magie  et  de  la  sorcellerie, 
tout  cela  est-il  moins  absorbant  que  le  fétichisme  des  Nègres?  On 
en  peut  douter.  Des  faits,  du  moins,  sont  certains  :  la  préoccupation 
religieuse  constante,  le  fanatisme,  la  croyance  en  la  prédestina- 
tion. 

La  prédestination  !  Il  faut  y  revenir  parce  qu'elle  est  lew  sceau  » 
qui  marque,  le  lien  qui  paralyse  les  populations  musulmanes. 
Toute  religion,  si  elle  a  un  caractère  excitateur,  a  aussi,  par  d'autres 
côtés,  un  caractère  narcotique.  L'un  et  l'autre  sont  dans  le  musul- 
manisme  particulièrement  prononcés.  On  a  vu  le  premier  qui 
autrefois  a  entraîné  les  conquérants,  et,  aujourd'hui,  favorise  l'at- 
taque de  l'Afrique  fétichiste  ;  voici  le  second. 

Mahomet  avait  dit  :  «  Tout  est  écrit  d'avance  dans  le  Livre 
Éternel.  »  Interrogé  s'il  fallait  agir,  il  avait  répondu  d'autre  part  : 
«  Agissez  :  chacun  de  vous  a  reçu  la  capacité  de  faire  ce  pourquoi 
il  a  été  créé...  »  En  présence  de  ces  contradictions,  une  contro- 
verse s'éleva  entre  les  docteurs  dès  la  fin  du  i^r  siècle  de 
l'Hégire  sur  la  notion  de  Dieu,  la  prédestination,  le  libre  arbitre. 
Vives  furent  les  querelles  entre  «  orthodoxes  »  et  «  mutazilistes  » 
(séparatistes,  de  mutazila);  Aristote  fut  invoqué  par  la  scolastique 
musulmane  comme  il  l'était,  ailleurs,  par  la  scolastique  chré- 
tienne... 
J  Vers  l'an  900,  c'est-à-dire  au  iii^  siècle  de  l'Hégire,  les  mutazi- 

,  9.  listes  furent  définitivement  condamnés  ;  le  fatalism'e  devint  le 
dogme  officiel.  Un  docteur  d'une  autorité  considérable,  Ghazali, 
que  l'on  a  nommé  le  «  Rénovateur  de  l'Islam  »,  écrivit  «  que  le 
bien,  le  mal,  que  tout  enfin,  a  lieu  par  l'effet  de  la  prédestination 
et  de  la  promotion  de  Dieu  ».  Le  célèbre  catéchisme  de  Berveki 
ou  Exposition  de  la  foi  musulmane  est  plus  explicite  encore. 

Il  était  dans  la  mentalité  des  peuples  qui  ont  accepté  la  religion 
musulmane  de  se  soumettre  à  de  semblables  décrets.  Saint  Augus- 
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tin,  Luther,  Calvin,  Jansénius,  ont  aussi  voulu  condamner  le  litre 
arbitre,  faire  prévaloir  la  doctrine  de  la  prédestination  divine, 
mais  les  nations  chrétiennes  ne  les  ont  point  entendus-;  elles  ont 
cru  à  la  liberté  humaine  ou  agi  comme  si  elles  y  croyaient  ;  elles 
ont  pensé  que  l'action  entre  comme  élément  indispensable  dans  le 
développement  de  la  destinée.  Au  vrai,  on  ne  peut  douter  que  des 
raisons  physiologiques  ne  gouvernent,  ici  comme  partout,  les  déter- 
minations psychologiques  :  considérez  le  milieu  de  l'Europe  occi- 
dentale, puis  celui  de  l'Arabie,  de  l'Egypte,  du  Maghreb...  En  ces 
dernières  régions,  le  climat  fait  l'homme  paresseux,  c'est-à-dire 
fatigué  ou  dépourvu  d'énergie  potentielle.  A  quoi  bon?  Qu'importe? 
«  Telle  est  la  volonté  de  Dieu.  » 

La  religion  a,  pour  partie,  étouffé  l'Art. 

Elle  n'interdit  point  l'édification  des  monuments  ni  leur  déco- 
ration, aussi  est-il  une  «  architecture  arabe  »  —  architecture  fort 
intéressante,  séduisante,  faite,  on  le  sait,  de  beaucoup  d'emprunts. 
La  mosquée  {mesdjid  ou  mesguid,  le  lieu  où  l'on  s'agenouille)  est, 
dans  ses  dispositions  générales,  la  basilique  romaine  ;  le  dôme  et 
l'arc  surhaussé  sont  empruntés  aux  architectures  byzantine, 
syrienne  et  persane  ;  l'ornementation  murale,  composée  d'inscrip- 
tions cursives  dans  le  stuc  ou  la  pierre,  est  aussi  d'inspiration 
byzantine  et  persane  (i).  Les  plus  beaux  modèles  de  cet  art 
s'élèvent  en  Espagne  et  en  Orient,  mais,  dans  le  Maghreb,  les  restes 
de  Yakoub-el-Mansour  (Rabat),  Tlemcen,  Sidi  Bou  Médine,  Man- 
sourah.  Bougie,  Kairouan,  Tunis,  méritent  d'être  cités,  —  monu- 
ments, tout  donne  lieu  de  le  penser,  qui  sont  l'œuvre  moins  d'ar- 
tistes locaux  que  d'architectes  et  même  d'ouvriers  étrangers. 

Si  l'œuvre  de  l'architecte  est  autorisée,  celle  du  sculpteur,  du 
peintre,  est  nettement  interdite.  Seuls,  les  Persans,  —  qui  sont 
des  Chyites,  c'est-à-dire  des  hérétiques  à  l'égard  des  Sunnites,  — 
ont  représenté  la  figure  humaine.  «  Malheur,  dit  un  Hadith,  à 
celui  qui  aura  peint  un  être  vivant  !  Au  jour  du  jugement  dernier, 
les  personnages  qu'il  aura  représentés  sortiront  du  tombeau  et 
viendront  se  joindre  à  lui  pour  lui  demander  une  âme.  Alors  cet 
homme,  impuissant  à  donner  la  vie  à  une  œuvre,  brûlera  des  flam- 


(i)  Notamment  W.  et  G.  Marçais,  les  Monuments  arabes  de  Tlemcen,  et  Ber- 
THOLON  et  Chantre,  loc.  cit. 
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mes  éternelles.  »  (Idée  religieuse  des  plus  profondes  et  des  plus 
vraies,  qu'on  le  remarque  :  avec  de  la  matière  morte,  il  est  im- 
possible de  rendre  la  vie.) 

Nous  avons  rencontré  une  religion  sèche,  privée  de  sentiment, 
sans  grâce,  sans  mythologie  et  voici  que  son  respect  de  la  vie, 
œuvre  divine,  lui  interdit  les  arts  plastiques  :  ce  sont  là  des  traits 
propres  à  la  mentalité  sémitique  (i). 

On  ne  saurait  oublier  les  Juifs.  Eux  seuls,  au  milieu  du  monde 
berbère,  —  et  ils  témoignent  ainsi  d'une  personnalité  vigoureuse,  — 
ont  résisté  à  l'œuvre  de  conversion  musulmane.  C'était  grand 
courage.  Le  Juif  est  pour  l'Arabe  un  ennemi,  —  deux  fois  ennemi. 
Économique,  parce  qu'il  a  des  qualités  que  son  vainqueur  ne  pos- 
sède pas  et  auxquelles  la  nécessité  l'oblige   de   recourir  :  celles 
j    d'artisan,   colporteur,   marchand,    prêteur  ;   —    religieux,    parce 
que  cent  versets  du  Livre  ont  maudit  ceux  qui  suivent  la  loi  de 
I    Moïse,  qui  ont  persécuté  le  «  Prophète  »  Jésus  et  voulu  le  faire 
I    mourir  (chapitre  iv,  verset  156).  Les   vainqueurs   ont   été  durs 
!    aux  vaincus.  Voyez  ces  hommes  de  tous  les  types  habillés  d'un 
I    pauvre  serouel  et  d'un  cafetan  crasseux,  un  bonnet  noir  sur  la 
tête,  deux  mèches  de  cheveux  frisés,  les   nouâders,  pendant  le 
long  des  joues.  Il  leur  est  interdit  de  monter  à  cheval,  de  passer 
devant  une  mosquée,  de  regarder  en  face  un  musulman  ;  ils  de- 
meurent cantonnés  dans  un  quartier  à  part.  Combien  de  fois  battus, 
imposés,  volés  et  pillés?  Aussi  se  sont-ils  vêtus  d'une  obséquiosité 
excessive  ;  sont-ils  devenus  rusés,  rapaces,  capables  de  traîtrises... 
Est-il  besoin  d'ajouter  qu'en  persécutant  les  Juifs,  les  Arabes 
ont  empêché  l'essor  économique  du  pays?  Mais  que  leur  impor- 
tait?... 

LA   FAMILLE.    —   NOMADES   ET   SÉDENTAIRES 

Voici,  dans  le  désert,  une  tribu  en  voyage,  ou  plutôt  une  «  frac- 
tion »,  m^'eux  encore,  un  «  douar  »  :  les  hommes,  à  cheval,  drapés 


(i)  Il  est  écrit  au  Décalogue  :  «  Tu  ne  feras  jooint  d'images  taillées,  ni  aucune 
ressemblance  des  choses  qui  siont  là-haut  dans  les  cieux,  ni  ici-bas  sur  la  terre,  ni 
dans  les  eaux  sous  la  terre.  »  {Exode,  xx.)  —  Plusieurs  fois  cependant,  M.  Migeon 
le  montre  {loc.  cit.),  des  artistes  musulmans  ou  musulmanisés  ont  transgressé  la 
loi  du   Prophète. 
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dans  leurs  burnous,  fusil  au  poing  ;  les  femmes,  installées  dans  de 
grandes  cages  d'osier  dressées  sur  les  chameaux  ;  les  clients  suivent 
avec  des  ânes,  des  inulets,  chargés  de  tentes,  de  tapis,  de  coffres, 
de  vivres.  Viennent  encore  des  serviteurs  nombreux,  des  trou- 
peaux :  chèvres,  moutons  et  quelques  bœufs  malingres.  A  l'ar- 
rière-garde,  jeunes  enfants,  petits  chameaux,  petits  cabris  courent 
pêle-mêle  dans  la  poussière...  Ce  sont  des  Arabes  «  de  grande 
tente  »,  descendants  des  Lybiens  nomades,  mieux,  des  Berbères 
d'Hérodote  «  aux  habitations  portatives  ».  Ils  ont  quitté  leurs 
oasis,  leurs  ksours  ou  bien  y  retournent,  — oasis,  ksours,  dans  les- 
quels des  Haratins,  des  nègres  esclaves  ou  serfs  cultivent  le  sol, 
récoltent  dattes,  céréales  et  fruits.  Voici  encore,  par  les  Hauts- 
Plateaux  ou  par  le  Tell,  d'autres  tribus  mais  de  moindre  opu- 
lence, puis  des  modestes  et  d'autres  misérables.  Sont-elles  no- 
mades? elles  vont  par  caravanes,  vivent  sous  des  tentes  en 
poils  de  chameaux  ;  demi-nomades  ?  Elles  demeurent  en  de 
simples  «  gourbis  »,  sortes  de  huttes  ovalaires  faites  de  pierre  et  de 
terre,  sans  fenêtres,  couvertes  de  diss.  (Ces  primitives  demeures, 
Salluste  les  a  vues  et  décrites.) 

Tous,  riches  ou  pauvres,  mènent  depuis  des  temps  la  même  vie 
simple  et  primitive.  Ils  sont  régis  dans  leur  famille,  dans  leurs 
biens,  dans  leurs  relations  sociales  par  la  loi  du  Prophète,  mais  on 
sent  que  ces  formes  écrites  ne  sont  guère  différentes  de  celles  que 
les  ancêtres  suivaient  traditionnellement  avant  les  invasions 
arabes  ;  l'histoire  de  l'occupation  romaine  en  témoigne  d'ailleurs. 
—  La  tribu  porte  le  n^m  de  son  «  père  »  ou  «  fondateur  »  ;  suivant 
les  saisons,  elle  se  promène  sur  ses  divers  terrains  de  parcours. 
Les  femmes  travaillent,  préparent  les  repas,  tissent  les  tapis,  font 
les  vêtements  ;  les  hommes  chassent,  bataillent  ou  razzient  à  moins 
que,  la  tribu  étant  pauvre,  sans  palmiers  ni  serviteurs,  ses  membres 
soient  obligés  de  travailler  pour  assurer  la  vie  commune.  Tra- 
vailler !  l'indigène  est  médiocre  cultivateur,  médiocre  pasteur. 
Une  charrue  de  bois,  chaussée  de  fer  comme  au  temps  des  Cartha- 
ginois, ne  traçant  que  des  sillons  peu  profonds,  contournant  les 
buissons  formés  çà  et  là  par  des  touffes  de  palmiers  nains.  La 
femme,  si  elle  est  vieille,  y  est  parfois  attachée  avec  le  bourricot. 
Le  grain  semé,  tantôt  la  tribu  demeure  sur  place,  faisant  paître  ses 
bêtes,  tantôt  s'éloigne  allant  chercher  l'herbe  rare  ou  le  bas  feuil- 
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lage  des  bouquets  d'arbres.  A  l'heure  de  la  moisson,  on  coupe  à 
la  faucille  le  blé,  l'orge,  et  l'on  dépose  dans  des  silos  ce  qui  n'est 
pas  dû  à  l'usurier. 

Dans  la  tribu,  qui  est  l'unité  politique,  —  qui  souvent  est  en 
guerre  ou  querelle  avec  les  tribus  voisines,  —  la  famille  est  l'unité 
sociale.  Famille  étendue  qui  réunit  le  père,  ses  enfants  et  petits- 
enfants  ;  qui,  lorsqu'il  est  mort,  groupe  les  frères  sous  la  direction 
de  l'aîné  ou  du  plus  habile.  La  solidarité  de  ses  membres  est  grande. 
Sous  sa  tente,  son  gourbi,  le  père  est  le  chef  absolu.  Il  ordonne  à 
ses  femmes,  qui  sont  ses  servantes,  à  ses  enfants,  qui  doivent 
pleine  obéissance  (un  fils  n'est  jamais  majeur  tant  que  vit  son 
père),  à  ses  serviteurs,  à  ses  esclaves.  Il  punit  aussi,  et  quandTIës 
mœurs  étaient  plus  rudes  avait  le  droit  de  vie  ou  de  mort.  Il 
est  encore  le  maître  des  biens.  En  cette  société,  la  femme  compte 
pour  fort  peu  de  chose,  et  ce  peu  elle  le  doit  à  la  loi  de  Mahomet, 
car,  avant  lui,  parce  qu'elle  était  incapable  de  défendre  la  tribu 
par  les  armes,  on  lui  refusait  tout  droit,  comme  toute  personnalité 
juridique.  Mais  le  Prophète,  ici  comme  en  tant  de  choses,  s'est 
souvent  contredit,  et  pouvant  choisir  entre  ses  avis,  les  primitifs 
du  Maghreb  ont  naturellement  suivi  les  plus  durs  qui  répondent 
le  mieux  à  leur  mentalité. 

Quand  le  fils  est  aux  environs  de  la  treizième  année,  le  père 
lui  achète  une  femme,  afin,  suivant  le  joli  mot  de  saint  Augus- 
tin (car  les  choses  étaient  les  mêmes  avant  les  Arabes),  qu'il 
puisse  éteindre  dans  le  mariage  les  inquiétudes  de  l'adolescence. 
L'épousée,  nubile  dès  douze  ans,  en  a  treize  ou  quatorze. 
Mahomet,  d'ailleurs,  a  rendu  le  mariage  obligatoire  :  «  L'haleine 
d'un  homme  marié  est  plus  agréable  à  Dieu  que  la  prière  de 
soixante  célibataires.  »  L'achat  de  sa  femme  donne  au  mari 
le  sentiment  qu'elle  est  sa  chose,  un  peu  comme  un  élément  de 
patrimoine.  Puis,  si  le  Prophète  a  associé  les  femmes  à  la  reli- 
gion, si  la  mosquée  ne  leur  est  pas  interdite  (i)  ;  si  elles  peuvent 
prier,  faire  de  bonnes  œuvres,  mériter  le  paradis  ;  s'il  a  dit  aux 
maris  de  leurs  épouses  :  «  Elles  sont  vo^  compagnes  »,  il  a  dit  aussi  : 

(i)  C'est  surtout  parce  qu'il  convient  que  le  croyant  ne  soit  point  distrait  dans 
ses  prières  que  les  femmes  paraissent  peu  à  la  mosquée.  Elles  ont,  d'autre  part,  un 
jour  spécial  pour  se  rendre  au  cimetière  afin  encore  que  les  hommes  ne  soient  point 
distraits  par  leur  présence  ;  c'est  le  vendredi. 


TROIS   CIVILISATIONS  75 

«  Gardez-vous  de  prendre  conseil  des  femmes  ;  vos  épouses  sont 
vos  captives,  vos  prisonnières.  )>  Aussi,  quand  une  femme  meurt, 
le  voisin  observe-t-il  souvent  au  veuf  :  «  Tu  n'as  pas  de  mal,  la 
femme  se  remplace.  »  Ce  n'est  point  tout  :  il  est  loisible  au  musul- 
man, on  le  sait,  d'avoir  quatre  épouses  légitimes  et  autant  de 
concubines  qu'il  peut  en  nourrir.  La  vie  nomade,  l'obligation 
pour  le  chef  de  tente  d'avoir  des  servantes  autour  de  lui  explique 
la  règle  du  Prophète  (règle  qui  n'est  que  soumission  aux  cou- 
tumes préislamiques),  mais  elle  accentue  la  situation  inférieure 
de  la  femme,  —  domestique  et  instrument  de  plaisir.  «  Elles 
sont  votre  champ,  dit  un  verset,  allez  à  votre  champ  comme 
vous  voudrez.  »  Souvent,  le  plus  souvent,  même,  surtout  chez 
les  demi-nomades  ou  les  sédentaires,  l'homme  n'a  qu'une  seule 
épouse  :  il  craint  la  dépense,  les  querelles  ;  mais  il  peut  divorcer, 
répudier,  et  n'y  manque  pas.  Est-il  las  de  sa  femme?  veut-il 
lui  donner  une  remplaçante?  il  n'a  qu'à  prononcer  une  des  for- 
mules Sacramentelles  connues,  celle-ci  par  exemple  :  «  Tu  es  désor- 
mais pour  moi  comme  le  dos  de  ma  mère  »,  et  tout  est  dit.  C'est, 
au  fond,  la  polygamie  successive  (i).  En  certains  cas,  il  est  vrai, 
la  femme  a  la  faculté  de  réclamer,  elle  aussi,  le  divorce  ;  elle 
a  le  droit,  si  elle  a  reçu  une  dot,  de  la  reprendre  ;  mais,  en  toutes 
choses,  que  les  usages  soient  supérieurs  à  la  loi  ou  que  les  pres- 
criptions les  plus  rudes  du  Livre  soient  suivies  de  préférence, 
elle  est  toujours  une  mineure.  Son  sort  :  demeurer  à  la  maison, 
ne  sortir  que  voilée,  supporter  les  coups,  accepter  la  présence 
de  concubines  (ce  sont  souvent  des  négresses),  et  l'adoption  des 
enfants  de  ces  concubines.   Est-elle  adultère?   la  loi  la  frappe 


(i)  Il  est  curieux  de  voir  comme  la  législation  islamique  a  répondu  aux  coutumes 
et  aux  mœurs  berbères  d'avant  la  conquête  arabe.  Saint  Augustin,  dit  son  dernier 
biographe,  Louis  Bertrand;  ne  perd  pas  une  occasion  de  rappeler  ses  chrétiens  à  la 
chasteté  :  «  Il  écrit  à  ce  sujet  de  longues  lettres  qui  sont  de  véritables  traités.  Les 
mœurs  du  temps  et  du  pays  s'y  révèlent  à  plein.  On  y  voit  que  les  maris  réclamaient 
hautement  pour  eux  le  droit  à  l'amour  libre,  tandis  qu'ils  contraignaient  leurs 
femmes  à  la  fidélité  conjugale.  Ils  punissaient  de  mort  l'adultère  qu'ils  se  permet- 
taient à  eux-mêmes.  Ils  abusaient  du  divorce.  Sur  un  motif  des  plus  futiles,  ils 
envoyaient  à  l'épouse  le  lihellum  repudii,  le  billet  de  répudiation,  comme  cela  se 
pratique  encore  chez  les  peuples  de  l'Islam.  » 

Il  est  vrai  que  tout  ceci  s'explique  :  au  point  de  vue  de  la  conservation  de  la  gens, 
l'adultère  de  la  femme  est  chose  grave  ;  au  contraire  sans  importance  de  la  part 
de  l'homme. 
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des  peines  les  plus  sévères.  Si,  en  un  autre  chapitre,  la  même 
loi  lui  assure  une  part  dans  l'héritage  de  son  mari,  l'usage  auto- 
rise l'emploi  d'une  fraude  «  pieuse  »  qui  la  dépouillera  (i). 

Cependant  cette  épouse  si  peu  considérée  est  mère  ;  elle  soigne, 
élève  ses  enfants,  les  garde  à  ses  côtés  pendant  les  premières 
années  de  la  vie,  leur  apprend  des  jeux,  (les  chansons,  des  contes  ; 
rien  plus,  d'ailleurs,  car  elle  est  parfaitement  ignorante.  Le  Coran 
dit  aux  fils  :  «  Respectez  les  entrailles  qui  vous  ont  portés  »,  «  le 
Paradis  est  au  pied  des  mères  »,  mais  que  l'enfant  grandisse  et 
bientôt,  comme  son  père,  comme  ses  frères  aînés,  il  considérera 
les  femmes  ainsi  que  des  êtres  inférieurs...  Montesquieu,  dans 
l'Esprit  des  lois,  attribue  l'inégalité  des  deux  sexes,  sous  les 
climats  chauds,  à  ce  que  les  femmes  sont  nubiles  de  bonne  heure  : 
«  Ainsi  l'enfance  et  le  mariage  y  sont  presque  toujours  ensemble.  » 
Si  cette  observation  est  juste,  elle  ne  constitue  point  une  expli- 
cation suffisante,  car  la  femme  grecque  et  la  femme  romaine, 
nubiles  fort  jeunes  elles  aussi,  n'ont  jamais  été  traitées  comme 
des  êtres  inférieurs,  bien  qu'enfermées  à  la  maison.  Il  faut  remonter 
ici  à  la  race,  à  la  mentalité  :  les  Arabo-Berbères,  sédentaires 
comme  nomades,  n'ont  pas  la  même  conception  de  la  famille  que 
les  Blancs  occidentaux,  et  ils  sont  demeurés  aujourd'hui  aussi  voi- 
sins de  la  nature  qu'ils  l'étaient  au  temps  de  Rome  et  des  invasions. 

Parcourez  dans  le  grand  silence,  sous  la  chaude  lumière,  ces 
immenses  solifeiudes  caillouteuses  et  sèches.  Il  faut  longtemps 
chevaucher  pour  rencontrer,  un  bouquet  d'arbres,  des  parties 
de  broussailles,  puis,  au  fond  d'une  ondulation,  quelques  médiocres 
champs  de  blé  et  douze  ou  quinze  gourbis  en  rond.  Un  peu  plus 
loin,  un  «  burnous  »  en  guenilles  garde  cent  à  deux  cents  bêtes... 
La  terre,  on  s'en  rend  compte,  n'est  point  possédée  par  ses  rares 
habitants  à  la  mode  européenne.  A  quoi  bon,  puisqu'on  ne  la 
cultive  guère?  puisque  les  rendements  sont  médiocres?  Aussi,  à 
l'exception  des  terrains  des  villes,  de  ceux,  fertiles  et  arrosés. 


(i)  Un  testateur  peut  constituer  son  bien  en  «  habous  »,  c'est-à-dire,  pour  parler 
ainsi  que  les  docteurs,  abandonner  le  domaine  éminent  à  Dieu.  «  Habouser  »  un  bien 
est  l'immobiliser  en  faveur  d'une  collectivité,  d'une  œuvre  pieuse,  d'un  établisse- 
ment public,  qui  profitera  à  perpétuité  des  revenus.  Mais  il  est  loisible  à  qui  cons- 
titue un  habous  d'affecter  d'abord  ses  revenus,  et  pour  un  long  temps,  à  certains 
héritiers  désignés  aux  dépens  des  héritiers  naturels. 
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des  oasis  et  des  ksours,  le  sol  n'est-il  point  l'objet  d'une  véritable 
propriété  individuelle.  ^^^-t^-^ 

Sous  des  apparences  assez  diverses,  suivant  les  régions;  deux 
formes  partout  se  retrouvent  :  la  propriété  melk,  la  propriété  arch. 
La  première,  chez  les  nomades  et  semi-nomades,  est  surtout  fami- 
liale. L'imprécision,  le  flou  de  l'esprit  arabe,  autant  que  l'ignorance 
de  l'écriture,  explique  ce  fait  qu'elle  n'est  le  plus  souvent  établie  par 
aucun  acte  et  repose  sur  la  tradition,  le  témoignage.  L'indivision 
perpétuelle  du  melk  familial  n'est  point  cependant  une  règle 
absolue  ;  la  loi  coranique  reconnaît  les  opérations  de  partage  et  le 
jour  où  la  famille  se  dissout  par  la  mort  du  grand-père,  du  père  ou 
des  frères  aînés,  un  accord  se  fait,  amiable  devant  la  djemaa,  ou 
judiciaire  devant  le  cadi  (qesmd).  Mais  bientôt  reparaît  l'indivision 
parce  qu'une  nouvelle  famille  est  née  avec  ses  formes  communau- 
taires et  que  les  complications  du  statut  successoral,  les  cent  combi- 
naisons autorisées  par  la  loi,  l'usage,  mettent  le  bien  foncier  en 
poussière.  Le  plus  souvent  chacun  a  sa  part,  mais  ne  la  cherche  pas  ; 
quelques-uns  seulement  ensemencent  et  récoltent.  Cependant  vingt, 
trente,  quarante  individus,  à  moins  que  ce  ne  soit  cent  ou  deux 
cents,  sont  vaguement  propriétaires,  qui  peuvent  vendre  leur  part 
idéale,  la  donner  en  nantissement.  Quant  à  la  propriété  arch  (dite 
mhega  dans  le  pays  d'Oran  et  une  partie  de  celui  d'Alger)  elle  appar- 
tient à  la  collectivité,  c'est-à-dire  à  la  tribu  ou  à  la  fraction'  et  ce 
trait  la  caractérise  qu'elle  ne  saurait  être  vendue.  'Lç^  cheikh  en 
distribue  annuellement  une  partie  entre  les  chefs  de  famille  pour 
être  cultivée  ;  le  reste  demeure  à  tous  pour  le  pacage.  A  ces  lignes 
essentielles,  ajoutez  que  le  Coran  dispose  que  celui  qui  aura 
«  vivifié  »  uneM(  terre  morte  »  en  pourra  réclamer  la  propriété  ; 
ajoutez  surtout  que  de  grands  seigneurs  laïques  ou  religieux  se 
sont  attribués,  depuis  des  temps  immémoriaux,  de  larges  espaces 
(melk)  sur  lesquels  se  groupe  une  population  de  clients  dont  ils 
assurent  la  protection  en  retour  des  obligations  du  servage. 

L'esclavai^e  existait  en  Arabie  avant  Mahomet,  —  coutume  trop 
enracinée  pour  que  le  Prophète  osât  le  condamner  ;  mais  il 
ordonna  aux  maîtres  d'être  bons  et  humains,  leur  recommanda 
l'affranchissement  (i).  En  fait,  et  sans  doute  parce  qu'un  musul- 

(i)  Il  importe  de  noter  que  les  horribles  expéditions  de  traite,  semblables  à  celles 
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* 
man  garde  rarement  un  musulman  en  servitude,  puis  parce  que 

les  femmes  sont  les  premières  esclaves  sous  la  tente  et  le  gourbi, 
il  y  a  peu  d'esclaves  au  Maghreb,  sinon  dans  les  oasis  et  les  villes. 
Ce  sont  des  chrétieçis  capturés  ou  des  Nègres  et  négresses  du 
Soudan,  négresses  qui  ont  contribué  à  infuser  partout  le  sang  noir, 
jusqu'en  Kabylie.  Généralement,  les  esclaves,  comme  en  Afrique 
,noire,  ne  sont  pas  malheureux  et  vivent  agrégés  à  la  famille. 

En  remontant  les  vallées,  en  pénétrant  dans  les  massifs  mon- 
tagneux et  encore  dans  une  partie  des  ksours  de  l'Atlas  méridional, 
on  rencontre  d'autres  hommes.  Ce  sont  aussi  des  Berbères,  mais 
sédentaires  ceux-ci,  vêtus  de  la  «  djellaba  »  et  non  du  burnous  ; 
ils  ont  des  maisons  et  ces  maisons  groupées  constituent  des  vil- 
lages. Constructions  basses,  serrées  les  unes  contre  les  autres,  aux 
murs  de  pierre,  sans  fenêtres  ou  presque,  couvertes  de  tuiles  rouges 
que  noircissent  le  temps  et  la  mousse.  A  distance  on  croyait 
voir  un  village  de  France,  moins  son  clocher  ;  de  près  on  juge 
vite  que  l'on  s'est  trompé  :  les  choses  et  les  êtres  sont  troiT  mal- 
propres ;  bêtes  et  gens  vivent  confondus  ;  la  fumée  de  l'âtre  doit 
chercher  une  issue  par  un  trou  pratiqué  dans  le  toit. 

Les  plus  purs  d'entre  les  Berbères  sédentaires  sont  les  Kabyles, 
connus  des  Carthaginois,  des  Romains,  des  Arabes,  des  Turcs, 
mais  toujours  demeurés  indépendants.  La  vie  est  dure  pour  le 
montagnard  du  Djurjura  dans  ses  vallées  étroites.  Il  laboure 
ou  pioche  son  terrain  en  pente,  descend  dans  le  ravin  chercher 
Igj  terre  végétale  que  les  pluies  y  ont  entraînée  ;  s'il  n'a  pas  d'herbe 
pour  nourrir  son  bétail  pendant  l'hiver,  il  recueille  des  feuilles 
de  frêne  ;  tous  les  jours  de  l'année  soigne  ses  oliviers,,  ses  figuiers, 
veille  sur  ses  moutons  ef  ses  chèvres.  Cette  vie  d'efforts  continuels, 
qu'on  le  note,  révèle  qu'il  est  moins  fataliste  de  tempérament 
que  l'Arabe.  La  charrue  est  pour  lui  un  instrument  sacré  ;  en 

faites  par  les  marchands  d'esclaves  «  arabes  »  (arabes  ou  berbères  très  métissés  de 
sang  nègre),  des  régions  du  Haut-Congo,  du  Tanganika,  du  Darfour,  du  Ouadaï, 
ne  trouveraient  nulle  excuse  dans  le  Coran.  Le  Prophète  a  recommandé  de  bien 
traiter  les  esclaves,  de  ne  point  réduire  les  musulmans  en  esclavage,  d'affranchir 
celui  qui  demande  sa  libération  par  écrit.  Il  a  dit  encore  :  «  Si  vous  voyez  en  eux 
quelque  mérite,  partagez  avec  eux  les  richesses  que*  Dieu  vous  a  données.  Ne  forcez 
pas  vos  femmes  esclaves  à  se  prostituer  avec  vous.  »  —  La  rudesse  des  primitifs 
l'a  emporté  sur  les  recommandations  religieuses. 
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voler  une  est  action  honteuse,  flétrie  par  l'opinion  publique.  Mais 
charrues,  meules  et  pressoirs  sont  primitifs  :  les  mêmes  que  ceux 
importés  dans  le  pays  par  les  Phéniciens  et  les  Romains...  Le 
Kabyle  n'est  pas  seulement  agriculteur  ;  artisan  aussi  :  dans  un 
village  on  tarne  les  peaux,  dans  un  autre  on  tisse  les  laines  ou  on 
les  teint  ;  dans  un  troisième,  les  gens  s'entendent  à  la  fabrication 
des  bijoux  ou  des  armes.  Certaines  tribus  fournissent  surtout 
des  colporteurs,  des  commerçants  qui  descendent  armés  dans 
la  plaine,  —  armés,  car  le  pays  n'est  pas  sûr. 

Les  formes  de  vie  de  ces  montagnards  sédentaires  seront  natu- 
rellement très  différentes  de  celles  des  Arabo-Berbères  nomades. 
S'ils  ont  adopté  la  religion  musulmane  et  la  pratiquent  avec  une 
foi  sincère,  s'ils  ont  adopté  aussi,  n'ayant  pas  à  proprement  parler 
d'écriture,  les  caractères  "arabes,  ils  ont  repoussé  le  droit  isla- 
mique pour  conserver  leurs  vieux  kanouns  (le  mot  est  grec  : 
xavwv,  règle).  Pourquoi  auraient-ils  adpoté,  observent-ils  jus- 
tement, des  prescriptions  faites  pour  un  pays  très  différent  du 
leur?  pour  des  hommes  n'ayant  pas  leur  manière  de  vivre?  Ces 
kanouns  sont  une  loi  de  primitifs  durs,  —  d'autant  plus  durs  qu'au- 
cun législateur  n'est  venu  en  Kabylie  comme  Mahomet  en  Arabie, 
pour  adoucir  un  peu  les  rudesses  de  la  première  nature.  Famille 
agnatique  ;  autorité  du  père  entière  sur  sa  femme  et  ses  enfants. 
Sa  fille  se  laisse-t-elle  séduire?  il  la  punit  de  mort  (i).  Veut-il  la 
marier?  il  en  dispose  souverainement  ;  ne  la  «  donne  »  pas,  mais  la 
vend,  la  «,  mange  ».  Le  prix,  payé  en  argent,  est  la  thâmmamth. 
Au  mariage,  on  offre  à  la  fille  des  figues,  usage  grec  ;  des  noix, 
usage  romain  ;  bonheur  tranquille,  douceur  de  l'union.  L'adul- 
tère est,  chez  la  femme  et  son  complice,  sévèrement  puni.  Rare- 
ment le  Kabyle  est  polygame  ;  mais  s'il  n'a  qu'une  femme  à  la 
fois  il  en  change  souvent  par  divorce  ou  répudiation.  Les  kanouns 
refusent  à  la  femme  le  droit  de  divorcer  même  pour  les  causes  les 
plus  légitimes  ;  s'ils  lui  accordent  du  moins  la  facilité  de  se  mettre 
«  en  insurrection  »,  c'est-à-dire  de  retourner  chez  ses  parents,  ils 
disposent  que  ce  départ  ne  rompt  pas  tout  lien,  que  la  fugitive 
doit  se  racheter  en  remboursant  à  son  mari  le  prix  qu'il  a  payé 

/ 

(i)  Hanoteau  et  Letourneux,  les  Kabyles  et  les  coutumes  kabyles.  —  Bernard 
Luc,  le  Droit  kabyle.  , 
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pour  elle  (i).  Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  femme  est  traitée  en 
servante,  chargée  des  plus  durs  travaux? 

La  terre  a  chez  ces  agriculteurs  patients,  une  autre  valeur  que 
chez  les  nomades,  aussi  demeurent-ils  très  rarement  dans  Tindi- 
vision  et  préfèrent-ils  la  propriété  individuelle.  Chacun  chez  soi. 
Propriété  très  morcelée  même  :  l'arbre  est  à  l'un,  la  terre  où  il 
pousse  à  l'autre,  les  branches  à  un  troisième.  La  fortune  du  père 
se  partage  entre  les  fils  ;  les  filles  n'héritent  point.  Pourquoi 
auraient-elles  leur  part  d'une  terre  qu'elles  ne  sauraient  défendre? 
Il  suffit  qu'elles  soient  nourries  et  entretenues  par  leurs  parents 
mâles  les  plus  proches. 

Au  cours  des  siècles,  l'élément  pasteur  et  guerrier  n'a  pas  réduit 
seulement  les  surfaces  dont  disposait  à  l'époque  romaine  l'élément 
cultivateur  ;  il  a  détruit  aussi,  aidé  parfois  des  sédentaires  eux- 
mêmes  (c'est  ainsi  que  les  gens  de  l'Aurès  ont  contribué  à  ruiner 
Timgad),  bien  des  villages  et  des  villes.  Cependant,  quelques 
centres  demeurent  en  Algérie-Tunisie,  qui  portent  toujours  l'em- 
preinte dès  temps  anciens.  Comment  des  pasteurs  auraient-ils 
élevé  des  villes?  imaginé  une  organisation  municipale?  Le  curator 
reipublicœ  ou  chef  de  la  cité  est  devenu  le  cheikh  ou  le  mohtacih; 
à  côté  de  lui,  des  édiles,  maharrek  ou  amin,  administrent  les  dif- 
férents quartiers  ou  contrôlent  les  corporations  d'ouvriers  et  de 
marchands.  —  La  maison  «  mauresque  »  est  la  maison  romaine  ;  les 
bains  «  maures  «  sont  les  bains  romains  ;  les  boutiques  petites, 
étroites,  sont  les  boutiques  de  Pompéi  ou  de  Timgad.  Dans  les 
rues,  très  peu  de  femmes,  sauf  des  juives  qui  vont  le  visage 
découvert  ou  de  vieilles  femmes  musulmanes  à  cheveux  gris  ; 
l'épouse,  tant  qu'elle  est  jeune,  demeure  à  la  maison,  et  c'est 
chose  curieuse  de  voir  les  hommes,  enveloppés  dans  des  burnous 
qui  les  font  ressembler  à  des  moines,  ici  promener  sur  les  bras 
ou  à  la  main  leur  dernier  enfant,  ailleurs,  aller  de  boutique  en  bou- 


(i)  Région  de  Tizi-Ouzou  :  la  femme  divorcée  ne  peut  se  remarier  qu'avec  le 
consentement  de  son  premier  mari.  S'il  plaît  à  celui-ci,  pour  une  raison  quelconque, 
la  divorcée,  si  jeune  soit-elle,  ne  saurait  contracter  une  nouvelle  union. 

Région  d'Azazga  :  la  veuve  ne  peut  se  remarier  qu'avec  son  beau-frère  ou  un 
parent  de  son  mari  défunt.  Toutefois,  elle  sera  autorisée  à  épouser  un  «  étranger  » 
si  eUe  verse  aux  parents  de  son  mari  mort  une  indemnité  de  25  francs. 


TROIS   CIVILISATIONS  8i 

tique  pour  faire  les  menus  achats  du  "ménage.  Quant  aux  mar- 
chands, enfoncés  dans  leurs  logettes,  vautrés  sur  leurs  bancs, 
indifférents  au  passage  des  promeneurs  et  des  clients,  il  semble  que 
le  dernier  de  leur  souci  soit  de  vendre. 

A  certains  jours,  il  y  a  marché,  —  à  la  ville,  au  village  ou  au 
carrefour  de  quelques  sentiers  du  hled,  à  l'ombre  de  vingt  ou 
trente  oliviers.  —  Marchés  d'importance  diverse  :  ici,  sont  particu- 
lièrement offerts  les  produits  des  deux  industries  caractéristiques 
du  pays,  tapis  et  céramiques  ;  là,  surtout  les  produits  de  la  vie  agri- 
cole, grains,  huile,  piments,  puis  des  moutons,  des  chèvres,  des 
peaux,  de  la  laine...  Mais  n'oubliez  pas  que  le  sol  est  pauvre  en 
beaucoup  de  régions,  le  nomadisme  développé,  l'Arabe  naturelle- 
ment paresseux  et  malhabile,  sa  charrue  primitive  ;  ajoutez  que  les 
chemins  sont  peu  sûrs,  les  bandits  nombreux,  que,  même,  des  tribus 
hardies  rançonnent  parfois  les  caravanes  ou  les  villes.  Toutes 
raisons  qui  font  pressentir  la  médiocrité  des  produits  offerts,  la 
modestie  des  transactions.  Il  semble,  d'ailleurs,  que  les  versets 
du  Coran  qui  condamnent  «  ceux  qui  avalent  le  produit  de  l'usure  » 
soient  compris  comme  s'ils  interdisaient  au  fidèle  les  simples 
affaires  (i).  Cependant,  tout  marché  est  occasion  de  réunion  : 
voici  donc  groupés,  se  heurtant,  se  bousculant  dans  la  poussière, 
ou  se  saluant  à  la  gracieuse  manière  arabe,  quelques  centaines, 
voire  deux  ou  trois  mille  «  Beni-Ramassés  »  de  tous  types,  cuits 
et  recuits  par  le  soleil,  aux  vêtements  sales  et  déchirés,  tous  armés 


(i)  Ibn  Khaldoun,  esprit  ouvert,  homme  intelligent,  instruit,  témoigne  à  diverses 
reprises  dans  ses  Prolégomènes  qu'il  a  peu  de  sympathie  pour  les  négociants  et  le 
commerce  :  «  Dans  une  telle  occupation  (celle  de  négociant),  lit-on,  il  faut  nécessai- 
rement avoir  beaucoup  d'adresse,  soutenir  des  altercations,  ruser  et  se  débattre 
avec  les  acheteurs,  vanter  outre  mesure  les  marchandises  qu'on  veut  vendre,  se 
montrer  opiniâtre  et  tenace  dans  les  disputes.  Ce  sont  là  des  habitudes  qui  nuisent 
à  la  probité  de  l'homme  et  à  son  honneur.  » 

Voici  la  note  psychologique.  Elle  a  été  donnée  déjà  p.  57  : 

La  veut-on  plus  complète,  actuelle,  saisie  dans  les  faits  eux-mêmes?  Renan 
raconte  que  M.  Layard,  qui  fut  ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople,  dési- 
rant avoir  quelques  données  sur  la  population  de  la  ville  de  Mossoul  où  il  se  trou- 
vait, sur  son  commerce,  s'adressa  au  cadi.  Il  en  reçut  la  réponse  suivante  :  «  G  mon 
•  illustre  ami,  ce  que  tu  me  demandes  est  à  la  fois  inutile  et  nuisible.  Bien  que 
«  tous  mes  jours  se  soient  écoulés  dans  ce  pays,  je  n'ai  jamais'songé  à  en  compter 
«  les  maisons  ni  à  m'informer  du  nombre  des  habitants.  Et  quant  à  ce  que  celui-ci 
«  met  de  marchandises  sur  ses  mulets,  celui-là  au  fond  de  sa  barque,  en  vérité,  cela 
«  est  une  chose  qui  ne  me  regarde  nullement.  » 
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de  fusils  ou  de  matraques,  prêts  à  la  défense.  Les  uns  venus  pour 
voir,  causer,  non  pas  rire,  car  l'Arabe  rit  peu,  ou  pour  soumettre 
un  différend  au  cadi,  car  toujours  les  cadis  se  transportent  sur 
les  marchés;  les  autres,  pour  vendre...  s'ils  trouvent,  et  sans  se 
donner  grande  peine  ;  quelques-uns  encore  (ce  sont  les  colporteurs 
Kabyles,  Mozabites  ou  Juifs)  pour  réussir  une  affaire  et  «  gagner  ». 
A  côté  des  éventaires  des  vendeurs,  les  cafetiers  étendent  leurs 
nattes,  et  peut-être  s'échange-t-il  plus  de  nouvelles  que  de  pro- 
duits. Parfois,  des  pillards  troublent  la  fête,  enlèvent  chevaux, 
mulets  et  marchandises  ;  c'est  une  nefra.  A  côté  de  ce  commerce 
local  peu  important,  il  est  une  sorte  de  commerce  général  :  d'une 
part,  des  caravanes  vont  et  viennent  entre  le  Sahara  et  la  mer,  de 
Tombouctou  à  Alger,  de  Kano  à  Constantine  et  Bougie,  de  Rhat  et 
Rhadamès  à  Tunis  et  Gabès  ;  d'un  autre,  dans  les  ports,  des  négo- 
ciants européens  se  sont  peu  à  peu  établis  qui,  avec  certaines 
familles  indigènes,  ont  créé  un  mouvement  d'importations  et 
exportations  représentant  quelques  millions  de  piastres. 

Un  trait  est  nécessaire  pour  achever  ce  tableau  :  la  Tunisie  a, 
comme  l'Algérie,  des  nomades  et  des  sédentaires  ;  ses  populations 
sont  les  mêmes,  pourtant  moins  nomades,  un  peu  plus  travail- 
leuses, un  peu  moins  pauvres,  moins  économiquement  affaiblies 
par  l'indivision  qui  a,  ici,  ses  limites.  Ses  villes  proportionnelle- 
^^^  ment  plus  nombreuses  et  plus  commerçantes.  A  quoi  tiennent 
f  ^  ces  différences  ?  Sans  doute  à  plusieurs  causes  :  les  Arabo-Ber- 
1/  bères  de  Tunisie  ont,  cela  a  été  dit,  une  certaine  proportion  de  sang 
phénicien  dû  à  l'antique  Carthage,  de  sang  romain  dû  aux  colons 
^  plus  nombreux  en  Ifrika  qu'ailleurs,  de  sang  maure  dû  aux  familles 
musulmanisées  chassées  d'Espagne  ;  ils  occupent  des  terres  plus 
fertiles,  quelquefois  un  peu  plus  arrosées  ;  puis,  l'heureuse  influence 
de  l'air  marin  se  fait  sentir  dans  cette  sorte  de  péninsule  qui  forme 
la  Tunisie,  tandis  que  la  descente  des  grandes  plaines  vers  la  mer 
et  le  découpé  des  côtes  favorisent  les  échanges.  Ajoutez  qu'au 
cours  des  siècles,  à  diverses  époques,  les  princes  de  Kairouan  et 
de  Tunis  ont  encouragé  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  ; 
encore  que  le  mouvement  général  de  la  navigation  et  des  affaires 
entre  Marseille  et  Tunis,  en  1882,  était  naturellement  plus  élevé 
qu'entre  Marseille  et  Alger  vers  1830,  cinquante  ans  plus  tôt. 

La  présence  dans  les  villes  côtières  ou  dans  l'intérieur  de  quel- 
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ques  familles  opulentes  ne  saurait  toutefois  faire  illusion  :  par- 
tout, en  Tunisie  comme  en  Algérie,  chez  les  sédentaires  comme 
chez  les  nomades,  demeure,  nourriture,  genre  de  vie  témoignent 
de  la  simplicité  et  de  la  primitivité  de  l'existence  ;  peu  de  sé- 
curité, peu  de  besoins,  peu  de  travail  ou  une  trop  grande  igno- 
rance pour  faire  rendre  au  travail  ce  qu'il  peut  donner.  Il  y  a  des 
milliers  de  burnous  ou  de  tuniques  gris,  sales  et  troués  pour  cent 
robes  de  belle  laine  blanche,  pour  cent  haiks  de  soie  (i). 


LE   GOUVERNEMENT 

Si  l'obligation  faite  au  nomade  par  la  sécheresse,  le  manque  de  | 
végétation,  de  chercher  la  vie  de  ses  troupeaux  sur  de  maigres 
et  lointains  pâturages  détermine  le  morcellement  de  la  société 
•en  tribus,  fractions  et  douars,  la  disposition  des  massifs  monta- 
gneux, les  compartiments  qu'ils  dessinent,  créent,  pour  les  séden- 
taires, l'obligation  de  vivre,  eux  aussi,  une  vie  fragmentaire  :  la 
tribu,  le  village.  Ainsi,  dans  la  plaine  et  dans  la  montagne,  point 


de  nation,  point  de  patrie,  point  d'intérêts  communs,  mais  une ./ 
infinité  de  groupements  le  plus  souvent  jaloux,  ennemis,  prêts  ki^'^^ 
la  guerre,  —  chacun  divisé  en  deux  partis  ou  çof.  Toujours,  d'ail-|       T^ 
leurs,  il  en  a  été  ainsi.  La  «  paix  romaine  »  n'a  eu  qu'un  temps  ; 
encore  n'a-t-elle  jamais  été  complète  sur  l'ensemble  du  territoire. 
Pour  la  prétendue  «  conquête  arabe  »,  comment  aurait-elle  pu 
rétablir  la  tranquillité?   Qui  ne  sait  que  les  Arabes,  divisés  et 
batailleurs  de  nature,  ont  été  partout  incapables  de  demeurer 
dans  l'union  que  leur  avait  recommandée  le  Prophète?  Ce  ne  sont 
donc,  pendant  des  siècles,  que  guerres  de  rivalités  et  d'usurpation 
entre  les  différentes  petites  dynasties  plus  «  Berbères  »  qu'  «  Arabes  » 
qui  se  partagent  le  Maghreb;  que  razzias,  vengeances,  entre  une 
infinité   de   tribus   et   de   fractions.    Au   xvi*   siècle,   les   Turcs 
s'établissent  en  Algérie,  puis  en  Tunisie.  Alors  les  Deys  d'Alger, 

(i)  Si  l'on  étudiait  ici  le  Maroc,  il  conviendrait  de  faire,  touchant  ce  pays,  des 
observations  assez  semblables  à  celles  dont  la  Tunisie  est  l'objet,  autrement  justi- 
fiées toutefois.  On  ne  saurait  trop  redire  que,  des  trois  pays  constituant  l'Afrique 
mineure,  celui  dont  les  populations  sont  les  plus  arriérées,  les  plus  «  sauvages  » 
est  l'Algérie. 
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les  Beys   d'Oran,  de  Constantine,  de  Tunis,  essayent  de  main- 
tenir les  gens  en  une  paix  relative,  et  surtout  de  leur  faire  acquitter 
l'impôt.  (Il  est  d'origine  coranique  :  ce  sont  l'achour  sur  les  récoltes, 
le  zekkat  sur  le  bétail.)  En  Algérie,  les  nomades  obéissent  peu  ;  les- 
sédentaires,  les  Kabyles  surtout,  à  l'abri  dans  leurs  montagnes^ 
moins  encore.  En  Tunisie,  l'autorité  du  souverain  est  un  peu  plus- 
respectée  ;  il  paraît  enserrer  l'ensemble  du  pays  dans  une  vague 
administration,  grâce  aux  caïds  qu'il  investit  et  qui  régissent  les 
tribus...   jusqu'au   jour   où   eux-mêmes  s'insurgent.   —  Lorsque 
le  représentant  de  quelque  Dey  ou  Bey  a  réprimé  une  tribu  ou  une 
ville,  arraché  l'impôt,  il  coupe  la  tête  des  mutins  et,  pour  faire 
exemple,  pend  ces  trophées  aux  arbres  ou  les  accroche  aux  murailles. 
Le  gouvernement  de  la  tribu  «  arabe  »,  est  essentiellement  aris- 
tocratique ;  il  appartient  à  des  familles  qui  descendent  du  Pro- 
^^ri-^^/  phète   ou   des  conquérants   ou  d'ajicêtres  saints  et  marabouts, 
La  démocratie  qu'avait  désirée  Mahomet  n'a  pas  prévalu.  «  Les 
hommes  sont  égaux  comme  les  dents  d'un  peigne  »,  avait-il  dit 
d'abord,  mais  devant  le  mécontentement  des  chefs  héréditaires 
il  dut  se  reprendre  :  «  Ceux  qui  étaient  nobles  sous  le  paganisme 
restent  nobles  sous  l'islamisme,  pourvu  qu'ils  rendent  hommage  à 
sa  véritable  sagesse.  »  A  la  tête  de  chaque  tribu  est  un  cheikh  ou 
caïd  —  choisi  parmi  les  notables  ou  kehars,  mais  seulement  dans 
une  certaine  famille.  Pendant  la  paix,  son  autorité  est  médiocre  ; 
il  n'est  guère  que  primus  inter  pares;  aux  heures  de  guerre,  au 
contraire,  tous  lui  obéissent.  La  tribu  se  divise  en  fractions,  la 
fraction  en  douars  ou  ferkas;  chacun  de  ceux-ci  a  son  chef,  cheikh 
ou  radif.  Notables  et  riches  composent  la  djemaa  du  douar,  conseil 
qui  discute  les  questions  intéressant  la  collectivité,  règle  le  par- 
tage des  champs  de  culture,  la  location  des  terres  arch,  tranche 
les  différends,  ordonne  les  dépenses...'  Ainsi,  cheikhs,  caïds,  radif  s  ^ 
nobles  et  riches,  sont  les  seigneurs  du  pays  ;  seigneurs  qui  ne 
négligent  point  de  s'enrichir  par  le  butin  en  temps  de  guerre,  la 
rapine   et   les   exactions   en   temps  de  paix  ;  qui,  chaque   jour, 
«  mangent  »  fellahs  et  khammès.  Ceux-ci  sont  la  foule,  le  peuple,  et 
une  vie  médiocre  fait  naître  généralement  entre  eux  des  sentiments 
altruistes   :   dans  la  misère  ils  se  sentent  frères,  mais  toujours 
demeurent  courbés  et  respectueux  devant  le  chef  en  burnous 
rouge  qui  les  bénit  d'un  geste  de  pontife.  Fatalistes;  ils  pensent 
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qu'il  en  doit  être  ainsi.  Le  fellah  est  maître  de  sa  terre  ;  le  khammès' 
plus  malheureux,  simple  métayer,  n'a  droit  qu'au  cinquième  de 
la  récolte.  ,Dans  le  douar,  dans  la  tribu,  l'individu  compte  pour 
rien  ;  il  appartient  au  groupe.  Son  nom  dit  sa  famille,  sa  tribu, 
un  surnom  le  distingue  ;  il  vit  insouciant  de  tout  :  «  Quel  est  ton 
âge?  »  lui  demande-t-on.  —  «  Je  l'ignore  ;  nous  autres  musulmans 
nous  vivons  jusqu'à  notre  mort  sans  nous  occuper  de  notre  âge. 
Dieu^nous  retire  quand  il  lui  plaît.  »  Cet  effacement  de  la  person-  ^^^ 
nalité  a  comme  conséquence  générale  le  non-progrès,  la  non-évolu^ 
lion,  et  cet  autre  encore  :  la  responsabilité  collective  de  la  isunille'^^''''^'^ 
'OU  de  la  tribu  devant  l'autorité  en  cas  de  meurtre  ou  d'autre  crime. 
Ici  l'on  saisit  la  survivance  très  ancienne  de  la  réprobation  qui 
poursuit  l'individu  appartenant  à  une  famille  dont  un  membre 
a  commis  une  faute.  «  Je  suis  le  Seigneur  votre  Dieu,  dit  Jehovah 
au  chapitre  XX  de  V Exode,  le  Dieu  fort  et  jaloux  qui  venge  l'ini- 
quité du  père  sur  les  enfants  jusqu'à  la  troisième  et  la  quatrième 
génération.  )>  ^_,  ^^  ^ 

Dans  les  montagnes,  chez  d'autres  populations,  s'est  développé ,^^, 
par  contraste,  l'esprit  démocratique,  non  toutefois  dans  le  sens 
français  du  mot  ;  —  cette  démocratie  est  une  oligarchie.  Chaque 
village  kabyle  [thaddert)  a  sa  vie  propre,  son  autonomie  comme  le 
'douar  arabe.  En  principe,  l'autorité  y  réside  dans  une  assemblée 
•générale  des  citoyens,  c'est-à-dire  des  hommes  ayant  atteint 
i'âge  de  supporter  le  Ramadan  [Thak-herroubt,  mais  le  mot  arabe 
djemâa  a  prévalu).  En  fait,  la  véritable  djemâa,  celle  qui  gouverne 
le  village,  ne  se  compose  guère  que  des  hommes  jouissant  d'une 
influence  héréditaire,  des  chefs.de  çofs,  des  akals  ou  «  gens  sensés  », 
réputés,  sages,  de  bon  conseil.  Cette  djemâa  choisit  dans  son  sein 
un  agent  chargé  de  faire  la  police,  d'assurer  l'exécution  de  ses 
arrêts,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  ;  c'est  Vamin.  Installé, 
l'amin  prend  lui-même  dans  chacune  des  fractions  du  village  un 
collaborateur  ;  ce  sont  les  t'cmmans.  On  devine  le  rôle  habituel  de 
la  djemâa;  elle  fait  ou  modifie  les  kanouns  du  village,  plus  encore 
les  conserve  avec  une  énergie  singulière  (kanouns  très  com- 
plets, précis  surtout  quant  aux  modes  de  possession  et  de  par- 
tage comme  il  doit  être  chez  des  populations  attachées  à  la  terre)  ; 
elle  administre,  vote  les  taxes,  les  dépenses,  rend  la  justice,  bref, 
décide  souverainement  en  toutes  choses.  Il  est  cependant  à  côté 
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une  autre  influence,  religieuse  d'abord,  politique  aussi  :  celle  du 
marabout.  Qui  négligerait  ses  avis?  ses  conseils?  repousserait  son 
arbitrage?  La  tribu  comprend  généralement  deux  ou  plusieurs 
villages  ;  certaines  affinités,  des  liens  d'intérêt  les  unissent  ;  ils 
ont  un  même  chef  de  guerre,  VAmïn-el-Arch.  La  réunion  de  plu- 
sieurs tribus  forme  une  Confédération  qui,  en  temps  de  guerre, 
obéit  à  V Amin-el-Thak-éhlit. 

Parler  du  droit  en  pays  arabe,  c'est  parler  encore  de  la  religion. 
Loi  civile  et  loi  pénale  sont  intimement  liées  à  la  loi  religieuse  : 
elles  sont  «  un  don  précieux  du  Ciel  )).  Mahomet  a,  en  effet,  jeté  les 
bases  du  droit,  légiféré  sur  les  points  essentiels.  Comme  il  n'avait 
pu  tout  prévoir,  au  iii«  siècle  de  l'Hégire,  des  jurisconsultes 
de  grande  valeur  ont  réuni  soigneusement  tous  les  faits  (Hadiths), 
rapportés  par  les  témoins  des  décisions  du  Prophète.  Ces  Hadiths 
forment  dans  leur  ensemble  la  Sounah  ou  Exemple  (de  Mahomet)  ; 
—  d'où  le  nom  de  Sunnites  opposés  aux  hétérodoxes  ou  Chyiies, 
Le  Coran,  la  Sounah  sont  les  deux  premières  sources  du  droit  ; 
plus  tard,  deux  autres  ont  paru  :  Vldjma,  née  du  fikh  ou  «  sagesse  )\ 
intelligence  juridique,  qui  est  l'opinion  unanime  des  docteurs 
réunis  en  Concile  sur  le  sens  précis  d'une  parole  ou  d'un  silence 
du  Prophète  ;  le  Qiyâs  ou  «  analogie  légale  «  qui  assimile  un  fait 
nouveau  à  un  autre  fait  déjà  qualifié.  Cet  ensemble  est  confusion 
et .  imprécision,  d'autant  que  de  très  nombreux  commentateurs 
sont  intervenus. 

En  Algérie-Tunisie,  les  populations  arabisées  reconnaissent  l'au- 
torité de  deux  docteurs  :  Abou  Mohammed  Zeïd  el  Kaïrouani,  qui 
vécut  au  lye  siècle  de  l'Hégire,  et  Khelil  ben  Ishak,  au  Yiii\ 
Le  premier,  auteur  de  la  Riçalat,  le  second  d'un  Mokhtaçar  ou 
Précis;  tous  deux  appartenant  au  rite  Malekite  qui  est  des  quatre 
rites  orthodoxes  (c'est  encore  un  fait  à  retenir)  le  plus  étroit,  le 
plus  fermé  à  l'interprétation  (i).  Le  juge  est  le  cadi;  l'interprète 

(i)  On  sait  que  quatre  personnages  religieux  considérables,  «  jurisconsultes  en 
\  matière  de  législation  »,  ont,  dès  les  premiers  siècles  de  l'Hégire,  fondé  les  quatre 
grandes  écoles  (écoles,  non  point  sectes)  orthodoxes,  entre  lesquelles  se  partagent 
les  croyants  :  Rite  Hanefite  auquel  appartient  la  grande  majorité  des  musulmans 
(Empire  turc,  Asie  centrale,  Inde  continentale),  Shafite  (Egypte,  Arabie  du  Sud,, 
archipel  des  Indes,  Afrique  orientale,  Syrie),  Malekite  (Maghreb,  Afrique  occiden* 
taJe)  et  Hanebaiite  (Arabie). 
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de  la  loi,  le  mofti.  En  certains  cas,  un  tribunal  d'appel,  le  med- 
jelès.  —  Les  mœurs  sont  sauvages,  sanglantes,  et  donc  le  droit 
pénal  sera  dur.  Répandre  le  sang  d'un  Arabe  est  commettre  un 
affront  que  ni  le  temps  ni  le  repentir  ne  peuvent  effacer.  La  ven- 
detta,  qui  est  un  assassinat  précédé  de  déclaration  de  guerre,  est 
habitude  courante.  Si  elle  veut  y  échapper,  la  famille  du  meur- 
trier doit  payer  le  «  prix  du  sang  )).à  la  famille  du  mort.  C'est  une 
négociation,  un  accord  ;  un  repas  commun  témoignera  de  la  récon- 
ciliation. Pour  le  vol,  il' est  puni  souvent  de  l'ablation  de  la  main  ; 
celui  qui  dans  une  rixe  a  cassé  deux  dents  s'en  voit  arracher  deux.  —  //a 
Les  kanouns  ne  sont  pas  moins  féroces,  au  contraire  :  le  rachat  dU'^'^^^^,^ 
prix  du  sang  qu'admet  le  Coran  n'est  point  reçu  en  Kabylie  ;    »^^fV-, 
jamais  un  meurtrier  n'obtient  son  pardon  ;  quand  il  est  pris, 
condamné,  c'est  la  famille  de  la  victime  qui  l'exécute. 

On  pressent  la  faiblesse  des  règles  morales.  N'y  a-t-il  point  par- 
tout lien  étroit,  adaptation  entre  la  morale  et  les  moeurs?  Certes, 
les  docteurs  ont  réglé  et  classé  toutes  les  actions  entre  obliga^ 
toires,  recommandées,  permises,  déconseillées,  défendues,  mais  qui 
suit  les  docteurs?  Le  musulman  fataliste  ne  croit  pas,  d'ailleurs, 
que  le  coupable  le  soit  vraiment.  C'était  écrit,  a  Dieu  m'a  couvé,  » 
dit  celui  qui  a  commis  une  faute.  Donc,  pour  lui,  point  de  déshon- 
neur. Ajoutez  que  chez  les. nomades  comme  chez  les  sédentaires, 
il  n'y  a  point  de  société,  point  d'intérêt  social  dans  le  sens  que  nous 
donnons  à  ces  mots  en  Europe.  Chacun  ne  yoi^  que  l'intérêt  de  sa  >^^ 
famille,  de  son  groupe,  du  çof  auquel  il  appartient  ;  —  le  çof,  assc-  ^  ,^1^  ^ 
dation  d'assistance  mutuelle  dans  la  défense  et  dans  l'attaque  qui, 
au  fond,  a  pour  devise  :  «  Aide  les  tiens  qu'ils  aient  tort  ou  raison.  » 
Le  mensonge  est  preuve  d'habileté  ;  personne  ne  dit  d'emblée 
la  vérité.  (C'est  l'optique  judaïque  ;  voir  le  Talmud.)  La  vénalité 
est  chez  tous,  à  tous  les  degrés  :  il  s'agit  de  «  manger  »  le  faible. 
Le  vol  n'est  «  vol  »  que  dans  l'intérieur  du  groupe,  en  dehors,  fait 
au  préjudice  d'un  «  étranger  »,  c'est  prouesse.  En  pays  arabe,  déro- 
ber les  bestiaux  du  voisin  est  opération  courante  ;  en  Kabylie,  le 
métier  de  receleur  n'est  pas  seulement  avoué,  mais  considéré. 

Convient-il  de  demeurer  sur  ces  traits  bien  «  noirs  »?  Ce  serait 
injustice.  On  a  dit  déjà  les  sentiments  de  fraternité,  d'assistance 
mutuelle  rencontrés  chez  les  malheureux,  les  humbles.   Il  faut 
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ajouter  que  Tamour  (sadakd)  et  la  charité  sont  recommandés  par 
le  Coran  ;  que  l'esprit  de  famille  poussé  jusqu'à  l'entier  sacrifice 
au  père  est  très  général  ;  ajouter  encore  le  sens  de  l'hospitalité, 
le  respect  de  celui,  qui  a  été  l'hôte,  puis  la  fierté  sous  toutes  ses 
formes,  l'orgueil  de  famille  et  de  tribu.  Enfin,  il  est  chez  les  musul- 
mans de  quelque  éducation  (ce  qui  ne  veut  pas  dire  instruction  ; 
elle  n'est  pas  toujours  nécessaire),  des  vertus  individuelles  :  le 
sentiment  de  l'honneur,  qui  commande  certaines  actions,  en 
défend  d'autres  ;  —  et  voisin,  la  h'aia  qui  est  la  dignité,  le  respect 
humain,  le  calme,  la  simplicité,'  l'aisance  des  manières,  —  un  peu 
ce  que  nous  nomrnons  les  devoirs  envers  soi-même...  Tout  cet 
ensemble,  —  et  encore  la  religion  si  simple,  si  grande  quand  elle 
est  dépouillée  de  ses  côtés  étroits,  la  famille  et  ses  mœurs  patriar- 
cales, puis  ce  mode  de  vivre  la  vie  avec  mesure,  sans  hâte,  comme 
elle  vient,  séduisent  le  penseur,  le  peintre,  l'écrivain,  1'  «  amoureux 
d'art  ».  Ils  s'arrêtent  les  uns  et  les  autres  émus,  songeurs,  acceptent 
l'hospitalité,  s'oublient  à  demeurer,  regrettent  lorsqu'ils  ont  dit 
«  adieu  »  pour  rentrer  dans  la  vie  occidentale  (i). 

Cependant,  l'administrateur  qui  a  charge  de  conduire  les  hom- 
mes, de  les  maintenir  en  paix,  de  faire  rentrer  l'impôt  ;  le  colon 
qui  s'installe,  appelle  les  indigènes  au  travail,  qui  veut  produire, 
lutter,  «  gagner  »,  réclameront  une  autre  «  fin  »,  —  d'un  esprit 
plus  européen.  Ce  sera  la  seconde  face  de  la  vérité. 

Sous  une  grande  variété  dans  les  modes  de  vivre  de  tels  et  tels 
groupes  nous  avons  rencontré  deux  types  d'hommes  à  caractères 
tranchés  :  nomades  et  sédentaires.  Les  premiers,  orgueilleux, 
batailleurs,  dominateurs,  médiocres  pasteurs,  mauvais  agricul- 
teurs, profondément  paresseux  ;  les  seconds,  paysans  travailleurs, 
appliqués,  mais  demeurés  aux  plus  anciennes  méthodes  ou  bien 
artisans,  colporteurs,  voire  usuriers,  durs  à  la  peine,  âpres  au  gain, 
batailleurs  aussi.  Négligeons,  maintenant,  malgré  leur  importance, 
ces  caractères  extérieurs,  voyons  les  gens,  les  mœurs,  pénétrons 
les  esprits,  allons  au  fond  et  au  tréfonds,  —  c'est  l'unité  d'intellect. 
Oui,  l'unité  chez  les  nomades,  chez  les  sédentaires,  chez  les  habi- 
tants des  villes  eux-mêmes.  Depuis  des  siècles,  depuis  toujours. 


(i)  Qui  ne  connaît  toute  cette  littérature  pleine  de  charme,  très  prenante,  depuis  : 
Un  été  dans  le  Sahara  de  Fromentin  jusqu'à  la  Fête  arabe  de  J.  et  J.  Tharaud? 
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ces  hommes  sont  les  mêmes  de  sang  et  de  vie,  impénétrés,  impé- 
nétrables. La  colonisation  carthaginoise,  la  colonisation  romaine, 
l'invasion  vandale,  l'invasion  arabe  n'ont  pas  introduit  chez  eux 
d'éléments  ethniques  véritablement  nouveaux  et  appréciables  en 
nombre  ;  presque  seule  est  à  retenir  la  constante  augmentation  de 
l'infiltration  nègre.  Pour  le  climat  toujours  trop  sec,  trop  chaud, 
trop  brûlant  et  donc  déprimant,  il  est  devenu,  après  les  invasions 
dévastatrices,  plus  sec  encore  et  déprimant.  Il  appelait  la  religion,  ^^^^^j,^,,^ 
peut-on  dire  ;  celle-ci  est  venue,  et  les  hommes  l'ont  faite  à  leur  ^^^^^^^ 
image.  Depuis  lors,  les  siècles  ont  continué  les  siècles  et  jamais^^ 
aucune  tribu  ni  nomade,  ni  sédentaire,  ni  «  urbaine  »  n'a  jeté  un         .  ^ 
appel  vers  l'Europe  commerçante,  vers  l'Europe  pensante.  L'iso- 
lement leur  convenait  à  toutes. 


LES   SOCIETES   NOIRES   MU  SU  LM  ANISEE  S 
DE   L'AFRIQUE   OCCIDENTALE 

Observer  l'évolution  —  et  le  point  où  s'arrête  cette  évolution  — 
des  populations  africaines  fétichistes  qui  passent  au  musulma- 
nisme  sera  une  nouvelle  occasion  de  constater  les  différences  de 
degrés  existant  dans  l'intelligence  humaine,  les  variétés  dans  les 
aptitudes  des  races.  On  vient  de  voir  que.  la  religion  de  Mahomet 
avec  ses  dogmes  simples  mais  secs,  ses  pratiques  absorbantes,  sa 
conception  fataliste  du  monde  est  cause,  pour  une  large  part,  de 
la  demi-primitivité,  de  l'état  statique,  des  sociétés  berbères  médi- 
terranéennes. Voici  maintenant  un  fait  tout  contraire  :  cette  même 
religion  portée  chez  des  Berbères  très  métissés  de  sang  nègre,  ainsi 
que  chez  des  Nègres  purs,  —  les  uns  et  les  autres  fétichistes,  — les 
a  tirés  à  demi  de  la  primitivité,  de  l'état  statique  où  ils  demeu- 
raient et  leur  a  fait  souvent  réaliser,  par  rapport  à  leurs  voisins, 
des  progrès  appréciables. 

L'islamisme  étant  une  religion  d'activé  propagande,  les  Arabo- 
Berbères  conquérants  de  l'Egypte,  de  la  Tripolitaine,  du  Maghreb 
au  VII*  siècle,  envoyèrent,  dès  le  x%  des  missionnaires  isolés 
chez  les  Berbères  sahariens  et  les  Noirs.  La  grande  conversion 
des  Berbères  date  du  XP,  celle  des  Noirs  (Mandingues  et  Sara- 
kolé   surtout)    du   xiir  ;   elle  gagne   Tombouctou   et   le  Songoï. 
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Depuis  lors,  suivant  les  événements  politiques,  le  mouvement 
des  peuples,  la  résistance  ou  la  non-résistance  des  populations 
fétichistes,  c'est  arrêt  ou  reprise  des  conversions.  Le  xix*  siècle 
apparaît  très  nettement  comme  une  période  favorable  à  l'ex- 
pansion de  la  religion  de  Mahomet  :  d'une  part,  action  des  pro- 
phètes Toucouleurs,  Dan  Fodié  au  Haoussa,  El  Hadj  Omar  au 
Soudan  occidental,  d'une  autre,  installation  des  européens  qui 
favorise,  avec  le  développement  du  commerce,  les  rapports  entre 
les  peuples. 

Regardez  sur  la  carte  les  régions  peu  à  peu  abordées,  plus  ou 
moins  conquises  ou  entamées  par  les  sectateurs  de  Mahomet. 
Voici,  d'abord,  toutes  les  provinces  de  l'Afrique  du  Nord,  de  l'isthme 
de  Suez  et  de  la  mer  Rouge  au  Maroc  et  à  la  côte  du  Sahara, 
moins  l'Abyssinie  entière  et  le  Kaffa,  —  puis  les  territoires  du 
Sénégal  jusqu'à  la  Gambie,  —  puis  le  Soudan  jusqu'aux  pieds  des 
monts  de  Kong,  —  puis  la  région  du  Lagos,  —  puis  les  deux  rives  du 
Niger  jusqu'aux  environs  d'Egga  en  amont  du  confluent  avec  la 
Benoué,  —  encore,  une  partie  des  territoires  de  la  rive  gauche  de 
ce  fleuve,  c'est-à-dire  l'Adamawa  et  au-dessous  le  Cameroun,  —  tous 
les  royaumes  noirs  de  la  région  du  Tchad,  —  la  vallée  entière  du  Nil 
jusque  dans  les  régions  nord  des  lacs  Albert  et  Victoria  Nyanza, 
—  enfin,  la  côte  du  pays  de  Zanzibar  jusqu'à  la  rivière  Rovuma 
au  sud.  Ajoutez  que  l'islarii  descend  dans  la  vallée  du  Moyen- 
Congo  :  1°  de  l'Adamawa  par  la  Sangha  ;  2°  du  Baghirmi  vers  le 
coude  de  l'Oubanghi  ;  30  du  pays  de  N'dellé  vers  la  Kotto  ;  40  du 
Darfour  dans  les  Sultanats,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  rive  droite  du 
M'bomou.  Notez  encore,  que  de  Zanzibar  il  pénètre  jusqu'à  la  pro- 
vince des  Falls...  Partout  l'islam  gagne  sur  le  fétichisme-animisme. 

Il  suffira  de  considérer  ici  l'Afrique  occidentale. 

Les  Toucouleurs  ont  été  convertis  dans  les  années  1775  ;  les 
Peuls,  travaillés  depuis  cette  époque,  sont  mi-musulmans,  mi- 
fétichistes  ;  les  Ouolofs  se  sont  convertis  dans  la  seconde  partie  du 
xix*  siècle  ;  parmi  les  Mandingues,  il  est  des  tribus  musul- 
manes, d'autres  fétichistes  ;  les  Soninké  sont  anciennement  isla- 
misés ;   les  Songoï  du  Niger  le   sont   aussi,  etc..    (i).   On   voit 


(i)  Il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  ici  des  Maures  établis  au  nord  du  Sénégal,  qui  sont 
des  Arabo-Berbères. 
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quelquefois  en'  dix  ans,  le  nombre  des  musulmans  augmenter  con- 
sidérablement dans  une  région.  Il  est  vrai,  qu'ailleurs,  dans  la  vallée 
du  Niger,  le  golfe  de  Guinée,  sur  d'autres  points  encore,  on  observe 
que  les  populations  fétichistes  résistent,  ne  se  laissent  point 
entamer,  soit  que  leur  organisation  religieuse  ait  une  certaine  force, 
soit  qu'elles  aient  conservé  le  souvenir  des  cruelles  razzias  des 
négriers  musulmans.  A  certains  jours  aussi,  on  constate  que  des 
populations  qui  s'étaient  converties  à  l'islamisme  l'abandonnent 
pour  retourner  au  fétichisme. 

Quels  sont  les  «  missionnaires  »  de  la  religion  nouvelle?  Les  uns 
et  les  autres  suivant  les  époques  et  les  régions.  Au  xv  siècle,  les 
Almoravides,  des  noirs  convertis  par  eux  ;  plus  tard,  et  toujours, 
des  personnages  noirs  agissant  les  uns  par  force,  les  autres  par  per- 
suasion, des  Sarakolé  et  des  Toucouleurs  revenant  de  la  Mecque, 
aussi  des  voyageurs  et  des  marchands  (notamment  des  colporteurs 
dioida) . 

Pourquoi  ces  succès?  Parce  que,  d'abord,  les  missionnaires  mu- 
sulmans représentent  l'attaque,  et  l'attaque  contre  une  religion 
passive,  imprécise  dans  ses  contours,  le  plus  souvent  sans  organi- 
sation ;  puis,  parce  que  ces  hommes,  —  Maures,  Touareg,  Arabo- 
Berbères  métissés  du  désert,  Ouadaïens,  Darfouriens,  Toucouleurs, 
Peuls,  Haoussas,  —  tous  gens  rudes  et  primitifs,  portent  aux 
Nègres  fétichistes,,  de  mentalité  bien  voisine  de  la  leur  propre, 
une  religion  simplifiée,  déformée  par  l'ignorance,  prometteuse 
de  félicités  célestes  toutes  matérielles,  tolérant  une  foule  de 
pratiques  fétichistes,  très  proche,  d'ailleurs,  par  certains  côtés, 
des  «  lois  naturelles  »  qu'ils  suivent  eux-mêmes.  L'intelligence 
des  Noirs  ne  saurait  comprendre  la  religion  abstraite,  pleine  de 
mystères  et  de  problèmes,  des  missionnaires  chrétiens,  lesquels 
sont  d'ailleurs  d'une  mentalité  trop  éloignée  de  ceux  qu'ils  veulent 
convertir.  Le  fils  de  Dieu  envoyé  sur  la  terre  pour  y  mourir  en 
croix,  percé  au  flanc  comme  un  vaincu,  comment  cette  belle 
fable  de  bonté  pourrait-elle  pénétrer  la  raison  et  le  cœur  des 
Noirs?  Que  peuvent-ils  entendre  lorsqu'on  leur  raconte  l'his- 
toire de  la  Vierge,  —  une  femme,  —  lorsqu'on  leur  enseigne  le 
culti^  qui  lui  est  rendu?  L'interdiction  de  la  polygamie,  l'obli- 
gation de  libérer  ses  esclaves  sont,  d'autre  part,  des  règles  contraires 
à  leurs  goûts,  leurs  intérêts. 
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Comme  la  religion  de  Mahomet  se  présente,  au  contraire,  simple 
et  facile  !  Le  missionnaire  drapé  d'un  burnous,  roulant  un  cha- 
pelet dans  ses  doigts,  souvent  à  tête  vénérable,  habile  dans  ses 
effets,  n'aura  pas  négligé  de  raconter  quelques  merveilleuses  his- 
toires touchant  le  pèlerinage  de  La  Mecque  ou  les  miracles  accom- 
plis sur  le  tombeau  du  Prophète,  avant  de  solliciter  l'acte  d'adhé- 
sion au  musulmanisme.  Celui-ci  est  aisé  :  on  conduit  le  Noir  à  la 
mosquée,  qui  n'est  souvent  qu'un  dessin  de  cailloutis  sur  le  sable 
en  forme  de  fer  à  cheval,  on  le  fait  se  tourner  vers  l'est  pour 
prononcer  l'acte  de  foi  :  «  La  ila  illa  Allah  ;  il  n'y  a  de  Dieu  que 
Dieu.  »  Cela  est  tout  ;  les  paroles  sacramentelles  dites,- voici  le  Noir 
devenu  musulman.  Désormais  il  fera  le  salam  cinq  fois  par  jour  ; 
rien,  cependant,  ne  lui  apprendra  qu'il  est  passé  sous  une  nou- 
velle loi  :  il  aura  le  droit  de  garder  ses  femmes  et  de  continuer  à 
les  traiter  en  esclaves  ;  le  droit,  aussi,  de  conserver  ses  captifs  ; 
il  restera  affilié  à  ses  associations  sociales  ou  religieuses,  conser- 
vera ses  fétiches,  ses  tabous,  ses  gris-gris  et  aussi  sa*  foi  dans  les 
Esprits  que  craignaient  ses  pères.  Nul  changement  dans  sa  vie. 
Pour  le  Dieu  unique,  sévère,  grand  dans  son  isolement,  le  comprend- 
il?  C'est  chose  difficile  à  une  intelligence  fruste,  concrète,  élevée 
dans  les  pratiques  et  les  craintes  du  fétichisme,  de  venir  à  la  com- 
préhension de  l'unité  de  Dieu.  Le  Nègre,  bien  rarement,  fait  cet 
effort  ;  ses  convertisseurs  ne  lui  demandent  pas,  ne  sauraient  le  lui 
demander  ;  —  sans  doute  ne  l'ont  pas  fait  eux-mêmes.  Au  résumé, 
toutes  les  croyances  se  mêlent  dans  sa  tête,  toutes  les  pratiques 
lui  paraissent  bonnes.  Le  Ouolof  musulman  de  Saint-Louis  convie 
à  la  bçnédiction  de  sa  maison  le  curé,  le  mojti  et  le  féticheur  ; 
dans  de  nombreux  villages  convertis,  Viman  est  chargé  de  porter 
au  caïman  de  la  rivière  ou  à  tel  autre  animal  tahou,  de  la  nour- 
riture et  des  présents.  Dieu  est  partout,  pense  le  Noir.  Puis,  en 
beaucoup  de  régions,  il  a  embrassé  l'islamisme  par  genre,  par 
mode,  pour  faire  comme  le  voisin,  surtout  pour  revêtir  le 
boubou.  «  Le  boubou,  a  dit  Binger,  fait  la  moitié  du  musulman.  » 
Ainsi,  le  converti  connaît  et  comprend  niai  sa  nouvelle  religion  ; 
ainsi,  il  n'apprend  pas  toujours  la  langue  du  Prophète  et  con- 
serve son  dialecte. . L'arabe  ne  sera  alors  pour  lui  qu'une  langue 
liturgique  comme  chez  nous  le  latin  d'église  pour  les  paysans. 

Pourtant,  on  ne  saurait  le  nier,  les  Noirs  qui  embrassent  l'isla- 
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misme  font,  de  façon  générale,  un  pas  en  avant,  progressent. 

Voici,  d'abord,  au  point  de  vue  religieux,  des  fétichistes  gros- 
siers qui  reçoivent  une  foi,  un  Livre,  une  règle  de  conduite  ;  à  qui 
l'on  apprend  qu'ils  peuvent  s'adresser  à  Dieu  lui-même  ;  à  qui 
l'on  apporte  une  conception  du  monde,  la  promesse  d'une  autre 
vie.  Tout  cela  ils  l'entendent,  au  premier  moment,  sans  bien  com- 
prendre, légèrement  ;  mais  un  peu  de  l'enseignement  coranique 
—  un  peu — mordra  sur  les  petits  ;  des  écoles  s'ouvriront  dans  le 
pays  ;  plus  tard,  les  gens  riches  ou  de  vraie  foi  enverront  leurs 
fils  étudier  à  l'Université  de  Fez. 

Au  point  de  vue  social,  la  religion  nouvelle  apporte  en  même 
temps,  chez  des  fétichistes  sans  organisation,  sans  cohésion,  des 
principes  d'autorité  et  de  dépendance,  de  supériorité  et  d'infério- 
rité qui  peuvent  être  la  cause  de  premiers  progrès.  Le  père  gagne 
en  autorité  sur  ses  enfants  ;  le  chef  sur  ses  sujets  ;  il  prend  le 
nom  de  «  sultan  »,  fonde  l'impôt  sur  la  religion  ;  Viman,  le  mara- 
bout plus  encore,  sont  de  saints  personnages  que  l'on  écoute  ;  le 
cadi,  à  son  tribunal,  fait  jurer  sur  le  Coran...  Tout  ceci  repré- 
sente «  la  loi  )),  —  loi  imparfaite,  et  dure,  mais  généralement  plus 
précise,  moins  incertaine  que  les  vieilles  coutumes  de  la  tribu," 
écrite  d'ailleurs  ;  loi  qui  réglemente  la  polygamie,  accorde  à  la 
femme  certains  droits  à  l'héritage,  fixe  ceux  des  enfants.  Dans  cet 
ordre  d'iaées  on  peut  dire  plus  encore,  sans  rien  exagérer  toute- 
fois, car  il  convient  de  ne  point  oublier  le  milieu  primitif  et 
grossier  où  l'on  est  :  le  développement  de  la  morale  du  Prophète 
pourra  faire  renoncer  aux  sacrifices  humains  des  cultes  animistes, 
à  l'anthropophagie,  aux  boissons  alcooliques,  à  la  viande  cor- 
rompue ;  il  introduira  le  soin  de  la  barbe  et  des  cheveux,  le 
vêtement,  la  décence  ;  il  pourra  encore  faire  naître  des  senti- 
ments de  bienveiUance  et  de  fraternité.  Enfin,  c'est  un  fait  qiie 
l'installation  à  demeure  de  missionnaires  musulmans  dans  une 
région,  la  conversion  des  habitants,  ne  tarde  pas  à  avoir  pour 
conséquence  une  évolution  économique.  Le  passage  au  musulma- 
nisme  serait-il  une  libération?  Peut-être,  mais  pour  partie  seule- 
ment, car  le  Noir,  on  l'a  vu,  en  passant  à  la  religion  nouvelle 
ne  perd  point  la  mentalité  fétichiste.  Il  faut,  davantage,  tenir 
compte  du  degré  d'ouverture  intellectuelle  de  tels  ou  tels  peuples 
africains,  d'un  peu  plus  d'aptitudes  chez  quelques-uns,  ou  simple- 
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ment  de  la  force  de  1'  «  exemple  »  qui  incitera  des  esprits  concrets 
à  réaliser  un  certain  progrès.  Encore  ne  point  oublier  que  chez 
une  partie  des  tribus  musulmanisées  sommeillent  de  vieux  élé- 
ments berbères,  éthiopiens  ou  même  phéniciens  (i). 

Certaines  populations  depuis  longtemps  musulmanes  sont,  non 
seulement  pour  l'organisation  religieuse  et  pour  l'organisation 
sociale,  mais  aussi  pour  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce, 
la  richesse,*  très  supérieures  à  leurs  voisines  fétichistes.  Voici 
Djenné  sur  le  Bani,  affluent  de  droite  du  Niger,  qui  est  depuis 
des  siècles  un  riche  centre  agricole,  industriel,  commercial  atti- 
rant les  caravanes.  A  Djenné  il  y  a  des  maisons  construites 
en  briques  sécKées  au  soleil  ou  cuites  au  feu,  des  rues,  des  places, 
une  enceinte  fortifiée,  une  architecture  spéciale  qui  semble  avoir 
été  apportée  de  Grenade  dans  la  première  partie  du  xiv*  siècle. 
Les  «  villes  »  du  Soudan,  Timbo,  Tombouctou,  Oualata,  Kong, 
Zinder,  Abeché,  sont  musulmanes,  non  fétichistes. _Elles  ont  des 
maisons  en  terrasse  avec  des  cours  (certains  peuples  fétichistes 
ont  aussi,  il  est  vrai,  le  toit  en  terrasse),  des  bassins,  des  écoles 
islamiques,  des  industries  ;  leurs  environs  sont  cultivés,  parfois 
soignés  comme  des  jardins.  Quelques-unes  sont  de  grands  centres 
commerciaux  ;  Abeché,  un  des  carrefours  du  désert,  centre  du 
commerce  des  esclaves  envoyés  par  Tripoli  à  Constantinople, 
par  la  mer  Rouge  en  Asie,  compte  25  000  habitants...  Les  popu- 
lations qui  n'ont  accepté  le  Coran  que  depuis  des  temps  assez 
courts  présentent,  elles  aussi,  aux  voyageurs,  les  indices  de  cer- 
tains progrès  et,  en  voyant  au  milieu  du  village,  hier  fétichiste, 
une  petite  mosquée  de  terre  et  de  briques,  on  prévoit  qu'un  jour 
des  maisons  du  «  style  de  Djenné  «  remplaceront  les  huttes  et 
les  cases. 

Un  tableau  fidèle  exige  nuances  et  retouches.  Tout  ce  qui 
vient  d'être  dit,  il  convient  de  ne  le  point  grossir.  L'auteur  de 
la  Monographie  de  Djenné,  M.  Monteil,  constate  que  les  maisons, 
ayant  certaine  apparence,  sont,  au  dedans,  refuge  de  vermine, 
d'insectes,  de  scorpions  ;  que  les  habitants  ne  savent  point  élever 
le   cheval,   ont   de   mauvais   étalons,   de   mauvaises  poulinières, 

(i)  Ainsi  Delafosse,  estimant  que  dans  le  Haut-  Sénégal  -  Niger,  il  y  a 
I  140  000  musulmans  contre  3  660  000  animistes,  compte  que  sur  les  premiers, 
600  000  seulement  appartiennent  à  la  race  nègre. 


TROIS   CIVILISATIONS  95 

ne  soignent  pas  leur  basse-cour...  Puis,  ici  et  là,  à  côté  des  popu- 
lations qui,  à  se  convertir,  ont  progressé,  il  en  est  d'autres  qui, 
bien  que  passées  au  musulmanisme,  déclinent,  sont  inférieures 
à  leur  voisins  fétichistes.  Enfin,  pour  demeurer  fétichistes,  les 
gens  du  Mossi,  du  Dahomey,  n'en  ont  pas  moins  une  organisation, 
une  vie  économique. 

Au  résumé,  l'impression  dominante  demeure  celle-ci  :  les 
«  progrès  »  économiques  ou  sociaux  que  la  religion  musulmane 
feia  réaliser  à  un  peuple  autrefois  fétichiste,  seront  assez  vite 
atteints.  Pendant  un  temps  court,  il  abandonnera  l'état  statique, 
passera  à  l'état  dynamique,  s'élevant  ainsi  d'un  degré,  mais 
bientôt  du  fait  de  la  race,  du  milieu  physico-chimique,  de  l'adap- 
tation à  ce  milieu,  encore  de  la  religion  (religion  qu'il  n'a  embrassée 
que  parce  qu'elle  convenait  à  sa  mentalité),  le  «  progrès  »  cessera, 
l'état   statique  réapparaîtra... 


CHAPITRE  III 

LA   SOCIÉTÉ   ANNAMITE   AVANT  LES   FRANÇAIS 

Les  hommes  dans  le  milieu  physico-chimique.  —  Situation  de  TAnnam 
dans  la  péninsule  indo-chinoise.  —  Les  Annamites  ou  Giao  Chi  sont 
d'origine  chinoise,  métissés  toutefois.  ^-  Le  type  annamite  ;  l'indigène,, 
qui  devrait  être  marin,  ne  l'est  pas.  —  Pêcheur  et  grand  cultivateur  de 
riz.  —  Sa  vie  dans  un  climat  chaud  et  humide  ;  gros  écarts  de  tempéra- 
ture et  accidents  atmosphériques.  —  Nourriture  insuffisante.  —  Exis- 
tence pénible  et  courte. 

La  société.  —  L'Annam  est  un  compartiment  du  monde  jaune.  —  Il  n'est 
que  trois  civilisations  :  celle  des  Blancs  occidentaux,  celfe  des  Blancs  de 
rinde,  celle  des  Chinois.  —  La  civilisation  chinoise  à  travers  les  siècles, 
ses  caractères.  —  Gomment  elle  dure  depuis  cinquante  siècles.  —  La 
décadence. 

Pourquoi  les  Giao  Chi  sont-ils  inférieurs  à  «  leurs  oncles  »  ?  —  Action  heu- 
reuse de  la  civilisation  cliinoise  en  Annam,  mais  guerres  intérieures  et  insuf- 
fisance des  princes.     • 

La  langue.  —  La  langue  chinoise  n'a  parenté  avec  aucune  autre  langue 
du  monde.  — '  La  langue  parlée  annamite  est  monosyllabique,  homophone 
et  polytone.  —  Construction  de  la  phrase  suivant  l'ordre  de  déroulement 
des  phénomènes.  —  L'écriture  chû  nom  et  la  littérature  annamite.  —  Les 
caractères  chinois  partout  enseignés.  —  Impossibilité  pour  les  Chinois 
de  concevoir  un  alphabet  ;  c'est  opération  abstraite  de  l'esprit.  —  Par- 
ticularités diverses  de  leur  écriture.  —  Son  imperfection  ;  style  qui  en 
résulte.  —  Lecture  difficile  et  incertaine.  —  Les  bibliothèques  révéla- 
trices de  l'esprit  chinois.  —  Les  livres  de  cosmogonie  et  de  philosophie. 

—  Les  grands  annalistes  et  les  encyclopédistes.  —  Poésie,  roman,  théâtre. 

—  Ignorance  scientifique.  —  Différence  de  construction  des  intelligences 
européenne  et  extrême-orientale.  —  Goût  pour  l'étude  chez  les  Chinois 
et  les  Annamites.  —  Vide  des  grands  concours.  —  Les  écoles  de  villages. 

Les  religions.  —  Le  fétichisme  et  l'indifférence  pour  la  métaphysique 
sont  les  bases  mentales  de  la  civilisation  chinoise.  —  Le  Chinois  suit  à 
la  fois  cinq  religions  et  une  philosophie. 

L'astrolâtrie.  —  Culte  du  Ciel  et  de  la  Terre.  —  L'Empereur,  grand  prêtre. 

Le  culte  des  ancêtres.  —  La  «  piété  filiale  ».  —  Les  vivants  terrorisés 
par  les  morts.  —  L'évolution  rendue  impossible. 

Confucius  puissant  ouvrier  d'action  morale  et  traditionaliste.  —  Le  devoir 
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social.  —  Sur  quoi  il  repose.  —  Vues  toutes  concrètes  ;  absence  de  la 
faculté  d'abstraction.  —  Autorité  du  Père.  —  Autorité  du  Souverain.  — 
Meng  Tseu  et  Tchou-Hi.  —  Caractères  essentiels  de  la  philosophie  con- 
fucéenne. 

Le  bouddhisme.  —  La  philosophie  de  Sakyamouni.  —  Sa  pénétration  en 
Chine  ;  sympathies  et  oppositions  qu'elle  soulève.  —  Elle  est  vaincue.  — 
Transformation  que  la  mentalité  chinoise  a  fait  subir  à  cette  doctrine.  — 
Une  religion  matérialisée.  —  Croyances  et  cérémonies  populaires. 

Culte  fétichiste  des  génies,  démons,  esprits.  —  Principales  particularités. 

—  Le  fong  choei,  le  macoui.  —  Extraordinaire  crédulité.  —  Influence 
des  prêtres  et  des  sorciers.  —  Ils  rappellent  les  féticheurs  noirs. 

Autres  religions  représentées  en  Annam. 

Art,  architecture,  sculpture.  —  Influence  bouddhique.  —  La  peinture  chez 
les  Extrême-Orientaux.  —  La  mentalité  concrète  de  la  race  s'y  reflète 
entière. 

La  famille.  —  Elle  est  la  matrice  de  la  société.  —  Situation  dépendante 
de  la  femme  ;  polygamie.  —  Situation  prépondérante  du  père,  pontife 
domestique  et  président  du  tribunal  de  famille.  —  La  famille  est  plus  une 
institution  qu'une  affection. 

La  propriété.  —  Son  caractère  familial.  —  Les  cultures  ;  peu  d'industrie. 

La  case  de  bambou.  —  Villes  et  villages.  —  Routes  et  canaux.  —  Animation 
des  marchés.  —  Les  commerçants  chinois.  —  Peu  de  commerce  exté- 
rieur. —  La  foule  annamite. 

Le  gouvernement.  —  Les  Annamites  ne  connaissent  que  le  groupement 
communal.  —  L'Empereur  personnification  religieuse  plutôt  que  souve- 
rain temporel.  —  La  cour,  les  hauts  mandarins.  —  L'administration 
provinciale  ;  comme  il  faut  la  juger.  —  La  justice.  —  Le  Code  et  les  peines. 

La  commune  indépendante  du  pouvoir  central.  —  C'est  une  oligarchie.  — 
L'impôt.  —  Importance  des  notables.  —  Les  classes.  —  Vanité  annamite. 

—  État  général  du  pays. 

Conclusions.  —  Sous  de  trompeuses  apparences  les  contrastes  sont  nom- 
breux et  profonds  entre  les  deux  civilisations  occidentale  et  extrême- 
orientale.  —  Le  monde  jaune  condamné  au  conservatisme  ;  sa  sexualité 
féminine. 


LES   HOMMES   DANS   LE   MILIEU    PHYSICO-CHIMIQUE 

«  Indo-Chine  »  est  une  expression  géographique,  rien  plus. 
Ethnographiquement,  cette  grande  péninsule  est  habitée  par  des 
groupes  d'origine  très  diverse,  politiquement  elle  est  divisée  entre 
plusieurs  états.  Pour  sa  seule  part,  la  France  y  régit  trois  peuples  : 
Annamite,  Cambodgien,  Laotien.  Il  ne  sera  parlé  ici  que  des 
seuls  Annamites,  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  les  plus  into- 
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ressants  (i).  Tournés  vers  les  mers  de  Chine,  ils  habitent  le  bassin 
presque  entier  de  Song  Koî,  la  chaîne  côtière  et  ses  courtes  vallées 
qui  descendent  aux  mêmes  rivages,  puis  le  delta  de  Mékong, 
Tel  est  l'Empire  d'Annam,  le  «  Sud  Paisible  »,  qu'administrati- 
vement  il  plaira  aux  vainqueurs  de  séparer  en  trois  provinces  : 
Cochinchine,   Annam   central,   Tonkin. 

Les  Annamites  représentent  une  branche  de  4a  grande  race  «  mon- 
gole »  ou  «  jaune  ».  D'après  leurs  propres  annales,  ils  descendent 
de  la  tribu  des  Giao  Chi  (doigts  écartés)  qui  habitait  le  sud  de  la 
Chine.  Cette  tribu,  il  y  a  lieu  de  penser  que,  comme  les  autres 
tribus  jaunes,  elle  est  lentement  venue  des  bords  des  lacs  de 
l'Asie  centrale  (qui  se  desséchèrent  dans  les  lointaines  périodes 
préhistoriques)  par  la  voie  du  Kan  Son  et  des  vastes  régions  de 
«  terre  jaune  »  qu'arrose  le  Koang  Ho.  Ainsi,  et  tout  d'abord, 
les  Annamites  sont  de  même  origine  que  les  Chinois.  Il  y  a  plus  : 
pendant  onze  siècles  ils  ont  été  soumis  au  Céleste  Empire,  colo- 
nisés par  lui,  administrés  par  ses  mandarins,  éduqués  par  ses 
lettrés.  Lorsque  l'Annam  a  conquis,  enfin,  son  indépendance,  l'in- 
filtration, pour  prendre  d'autres  formes,  n'a  point  cessé.  Nombreux, 
très  nombreux,  continuent  d'être  les  immigrants  chinois  qui  s'éta- 
blissent partout  pour  se  livrer  au  commerce,  à  la  banque,  — 
■^ofessions  auxquelles  les  autochtones  sont  impropres, — épousent 
des  filles  du  pays,  se  fixent  à  demeure,  appellent  auprès  d'eux 
leurs  amis.  Dans  les  villes,  les  campagnes,  les  métis  sino-anna- 
mites  sont  dizaines  de  milliers. 

Cependant,  des  différences  existent  entre  les  deux  peuples  qui  ne 
sont  point  douteuses  :  ethniques  et  psychologiques.  On  saurait  d'au- 
tant moins  en  être  surpris  qu'en  Chine  même  il  est  plusieurs  types  de 
Chinois,  chacun  possédant  ses  particularités.  Ainsi  qu'il  est  naturel, 
les  Annamites  ressemblent  surtout  aux  habitants  des  régions  de 
Canton  et  du  Fo  Kien  qui  ont  les  formes  plus  grêles,  les  extré- 
mités plus  fines,  le  tempérament  plus  vif  que  les  Célestes  du 
Nord.  Quelques  nuances  les  distinguent,  en  outre,  d'abord  parce 
qu'ils  descendent  de  la  tribu  des  Giao  Chi  qui  avait  sa  person- 
nalité,  puis  parce    qu'en   se  répandant  des  rives  du   Song  Koî 


(i)  Les  statistiques,  aujourd'hui,  accusent  14  millions  et  demi  environ  d'Anna- 
mites, I  100  000  Cambodgiens,  6  à  700  000  Laotiens  et  «  sauvages  ». 
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aux  bouches  du  Mékong,  en  même  temps  qu'ils  rencontraient  un 
autre  milieu,  ils  se  croisaient  avec  les  autochtones,  Malais  et 
Kmers  surtout  (i). 

Bien  que  les  habitants  du  Sud  Paisible  soient  le  résultat  de 
mélanges  variés,  leur  type  paraît  assez  uniforme.  Brachycé- 
phales,  de  petite  taille  (i  m.  58  ;  Européens,  i  m.  67),  membres 
grêles,  mains  petites,  teint  jaune  terreux,  visage  anguleux  avec 
pommettes  saillantes,  yeux  bridés  et  obliques  («  œil  mongoloïde  »), 
prunelles  noires,  narines  largement  ouvertes,  nez  épaté,  lèvres 
grosses  ;  barbe  rare  et  tardive,  cheveux  noirs  et  droits  portés 
longs,  ramassés  au  sommet  de  la  tête  pour  découvrir  les  oreilles 
(donc,  pas  la  queue  chinoise).  Un  seul  trait  distingue  communé- 
ment l'Annamite  de  la  Cochinchine  de  celui  du  Tonkin  :  ce  der- 
nier est  de  taille  un  peu  plus  haute  ;  un  peu  moins  frêle  aussi 
et  plus  musclé.  Le  fait  que  les  gens  du  Nord  furent  moins  exposés 
aux  métissages  que  ceux  qui  descendirent  dans  les  régions  du 
centre  et  du  sud  ;  un  climat  moins  chaud,  moins  fatigant,  un 
sol  moins  marécageux,  expliquent  de  telles  différences.  —  La 
femme  annamite,  d'aspect  menu,  l'air  enfantin,  quelquefois  bien 
faite,  jolie,  les  yeux  vifs.  Les  mœurs  ne  lui  imposent  point  les 
pieds  estropiés  de  la  Chinoise,  mais,  par  contre,  des  dents  la- 
quées de  noir  qui  toujours  mâchonnent  le  bétel.  Hommes  et 
femmes  ont  une  physionomie  qui  semble  ouverte,  une  gaieté 
expansive  et  familière,  sont  babillards,  paraissent  heureux  de 
vivre. 

Certaines  particularités  doivent  être  retenues  :  l'écartement  du 
gros  orteil  permet  au  pied  de  saisir  une  perche,  le  rebord  d'une 
jonque,  l'arête  d'un  mur,  de  ramasser  à  terre,  avec  précision  et 
agilité,  un  certain  nombre  d'objets.  D'autre  part,  l'Annamite, 
sous  son  aspect  grêle,  a  une  force  spéciale  dans  les  reins  :  le  pa^^san, 
sa  compagne,  supportent  pendant  toute  la  chaude  journée  le 
lourd  travail  dans  une  rizière  vaseuse.  Ceci  encore  :  l'un  et  l'autre 


(i)  Il  est  intéressant  de  noter  qu'aujourd'hui  encore  les  Malais  continuent  de 
toiuner  levirs  regards  vers  l' Indo-Chine,  surtout  la  Cochinchine,  et  s'y  rendent  nom- 
breux. Leur  immigration,  toutefois,  présente  des  caractères  très  différents  de  la 
chinoise.  Musulmans,  —  ce  qui  déjà  les  classe  dans  un  monde  à  part,  —  et  qui 
plus  est  accompagnés  de  leurs  femmes,  les  Malais  se  mêlent  peu  à  la  population 
annamite,  forment  des  îlots  séparés,  se  livrent  à  la  pêche  et  au  commerce. 
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sont  ambidextres  ;  l'un  et  l'autre  pratiquent  également  le'  blan- 
chissage (trait  curieux  chez  l'homme,  particulier  à  la  race  jaune). 
Enfin,  l'indigène  a  le  S3^stème  nerveux  très  peu  développé,  en  som- 
meil, —  donc  est  très  dur  à  la  douleur.  —  (On  se  souvient  d'avoir 
déjà  noté  cette  particularité  chez  les  Nègres  et  les  Arabo-Berbères.) 
Voici  expliqué  que  la  loi  annamite  prescrive  les  coups,  la  torture  ; 
que  le  condamné  marche  à  la  mort  sans  émotion  ;  qu'un  chef, 
perdant  une  bataille,  se  donne  la  mort  avec  tranquillité  ;  que, 
dans  le  combat,  le  soldat  témoigne  d'une  froide  cruauté.  A  la 
guerre,  ce  soldat  sera  un  «  courageux  passif  »  demeurant  là  où 
il  a  été  placé,  n'ayant  pas  besoin,  comme  le  Français,  d'étourdir 
sa  nervosité  par  l'assaut  qui  est  une  «  fuite  en  avant  ». 

Tordu  en  forme  d'S  sur  les  nlérs  de  Chine  l'Annam  possède 
une  immense  étendue  de  côtes  :  ce  ne  sont  que  baies,  havres, 
découpures,  et  sur  les  montagnes  prochaines,  bois  de  construc- 
tion. En  des  conditions  assez  semblables,  Chinois,  Japonais, 
Malais  sont  devenus  navigateurs  :  depuis  des  siècles  ils  visitent 
les  Philippines,  Java,  Sumatra,  le  Céleste  Empire,  l'archipel  Nip- 
pon. Tout  au  contraire,  et  bien  qu'il  y  ait  en  eux  une  vieille  part 
de  sang  malais,  les  Annamites  ont  peur  de  s'aventurer.  Ils  se 
livrent  à  la  pêche  côtière,  au  petit  cabotage,  rien  plus  ;  aussi  les 
habitants  du  pays  d'Annain  n'auront-ils  que  de  rares  occasions 
de  voir  leurs  voisins,  d'échanger  des  produits  et  des  idées.  La 
culture  du  sol,  la  recherche  du  poisson  de  rivière  demeureront 
occupations  principales.  Au  nord,  c'est  la  riche  vallée  de  Song 
Koî,  grand  fleuve  impétueux,  torrentueux,  aux  inondations  an- 
nuelles, et  parfois  considérables.  La.  population  se  presse  dans 
les  parties  basses  ou  demi-basses,  cultivant  les,  terres  humides, 
irriguant  celles  insuffisamment  arrosées,  mais  elle  craint  les  hautes 
régions,  la  montagne,  la  forêt  immense  et  son  hôte,  le  «  Seigneur 
tigre  ».  Ce  domaine,  elle  l'abandonne  à  cent  peuplades  autochtones, 
sédentaires  ou  nomades.  Au  sud,  le  delta  du  Mékong,  autre  fleuve  à 
débit  violent  et  irrégulier,  offre  aux  cultivateurs,  dans  un  milieu 
de  moustiques,  de  fièvres,  de  marais,  sous  de  hautes  températures, 
des  champs  riches  d'un  limon  fertile,  très  propres  à  la  culture 
du  riz. 

Soleil  implacable,  pluies  diluviennes,  inondations,  marécages 
jamais  asséchés,   température  chaude   et   humide,  parfois  aussi 
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lourde  de  nuit  que  de  jour,  tension  électrique  élevée,  —  ce  sont  là  les 
caractéristiques  des  contrées  tropicales,  et  TAnnam  est  une  terre 
comprise  entre  le  8^  degré  nord  de  TÉquateur  et  le  tropique  du 
Cancer.  Le  pays  s'étendant  sur  environ  15  degrés  de  latitude 
(la  France  seulement  sur  9),  le  régime  de  la  température,  celui 
des  vents  et  des  pluies,  ne  sauraient  être  partout  les  mêmes  ; 
partout  cependant  le  séjour  est  pénible  aux  européens  qui,  à 
chaque  instant,  peuvent  juger  ce  que  Tacclimatation  a  dû  coûter 
et  coûte  aux  indigènes.  . 

L'année,  comme  en  Afrique  noire,  se  divise  en  deux  saisons, 
celle  des  pluies,  celle  des  sécheresses  ;  mais  l'air  ne  cesse  d'être 
humide,  ni  les  matières  végétales  de  fermenter  dans  les  régions 
basses.  En  Cochinchine  la  température  moyenne  atteint  27  à 
28  degrés,  dépassant  30  pendant  la  saison  sèche  (octobre  à  mai), 
ne  descendant  jamais  au-dessous  de  25.  Le  Tonkin,  un  peu  moins 
éprouvé  :  température  moyenne,  24  degrés  seulement,  et,  en 
hiver,  pendant  près  de  trois  mois  (novembre  à  janvier),  descente 
à  17  et  à  16.  Ce  serait,  à  ce  moment,  «  le  climat  de  Nice  »  et  le  récon- 
fort, si  les  vçnts  du  sud-est  n'apportaient  des  brumes  et  des  pluies 
fines  [crachin).  Les  étés,  d'ailleurs,  sont  plus  chauds  dans  la 
vallée  du  Song-Koî  que  dans  le  delta  du  Mékong.  Là  n'est  point 
tout.  Il  faut  se  représenter,  en  ces  régions,  de  brusques  révolutions 
aériennes,  des  correspondances  entre  les  différents  courants  atmos- 
phériques dont  l'amplitude  s'étend  de  la  Sibérie  à  la  Chine,  au 
Bengale  et  à  l'Inde  ;  les  moussons  aux  souffles  alternants,  les  orages 
furieux,  les  typhons,  les  rivières  hors  de  leur  lit,  rompant  leurs 
digues  ;  les  extraordinaires  sautes  de  température,  les  jours  chauds 
et  lumineux  s'intercalant  entre  des  semaines  froides  et  grises,  les 
vents  de  l'après-midi,  les  brunies  matinales...  Surviennent  encore 
mille  «  accidents  »  qui,  s'ils  ne  sont  pas  annuels,  du  moins  se  renou- 
vellent fréquemment  :  une  année,  en  avril,  à  l'époque  de  la  mous- 
son, alors  que  la  tempête  gronde,  que  des  torrents  dé  pluie  s'abattent 
si  fort  qu'il  semble  que  le  «  ciel  tombe  »,  des  maisons  sont  détruites 
sur  de  longs  espaces,  des  digues  rompues  ;  une  autre,  on  voit  à 
Hanoï,  en  juillet,  la  température,  qui  normalement  est  de  28^,2, 
s'élever  à  32  et  même  34,  desséchant  les  rizières,  troublant  le 
repiquage  des  riz,  compromettant  la  récolte  ;  une  autre  encore,  vers 
octobre   ou   novembre,   les   signes   précurseurs   d'un   cyclone  se 
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feront  plus  menaçants  que  d'habitude  :  vainement  les  indigènes 
consolideront  à  la  hâte  avec  de  grosses  poutres  les  murs  de  leurs 
çai  nhà  :  bientôt  habitations,  églises  même,  seront  enlevées  par 
la  tourmente  (i). 

Un  tel  régime  climatérique  annonce  des  disettes,  des  famines, 
des  maladies.  En  tout  temps,  d'abord,  l'indigène  mange  insuffi- 
samment parce  qu'il  ne  sait  pas  s'alimenter.  Certes,  la  valeur 
nutritive  du  riz,  base  de  sa  vie,  est  grande,  plus  que  celle  du  pain 
de  froment  ;  certes,  ce  riz  est  de  digestion  très  rapide  et  très  facile, 
conditions  importantes  dans  les  pays  chauds  et  humides,  mais 
l'Annamite,  s'il  consomme  des  œufs,  des  canards,  du  porc,  absorbe 
beaucoup  de  poisson  pourri  ou  à  demi  pourri,  conservé  en, saumure 
{nuoc  man),  beaucoup  de  sauces  épicées,  aliments  qui  peuvent 
causer. des  troubles  digestifs  et  nerveux.  Ajoutez  qu'à  certaines 
années,  lorsque  la  récolte  de  riz  est  insuffisante  ou  fait  défaut, 
c'est  la  faim  pour  les  pauvres  gens,  —  et  ils  sont  dizaines  et  cen- 
taines de  milliers  dans  ces  régions  à  population  dense  !  Les  mala- 
dies, enfin,  les  guettent,  les  assaillent,  les  terrassent  :  la  variole, 
qui  enlève  le  quart  des  enfants  ;  le  choléra,  qui  couve  à  l'état 
sporadique  pendant  la  saison  des  pluies,  éclate  en  recrudescence 
aux  mois  de  sécheresse  ;  la  lèpre,  très  répandue  dans  les  parties 
basses,  et  non  soignée  ;  le  paludisme,  banni  du  delta,  mais 
atteignant  un  haut  degré  de  virulence  dans  les  régions  élevées 
et  forestières  ;  le  «  béribéri  »,  paralysie  des  membres  inférieurs  et 
supérieurs,  qui  devient  très  grave  lorsqu'elle  atteint  les  nerfs  du 
cœur  et  de  l'appareil  respiratoire  ;  la  dysenterie,  souvent  compli- 
quée d'abcès  du  foie  ;  la  syphilis  qui,  si  elle  n'atteint  pas  comme 
en  Europe  le  système  nerveux,  provoque  en  revanche  d'af- 
freuses ulcérations  et  mutilations  ;  la  piafi,  forme  spéciale  de  la 
syphilis,  comportant  des  accidents  particuliers  (2)..  Ainsi,  pres- 
sentez-vous, surtout  si  vous  n'oubliez  ni  l'incapacité  de  l'au- 
tochtone à  se  protéger  contre  les  variations  de  là  température, 
ni  les  cyclones,  ni  les  inondations,  qu'infirmités,  plaies,  mutila- 
tions régnent  au  pays  d'Annam.  Leur  perpétuelle  apparition  sous 

(i)  Chassigneux,  les  Dépressions  continentales  et  le  climat  du  Tonkin^  dans  la 
Rewie  dé  géographie  de  1913.  —  Annales  de  la  Propagation  de  la  Foi,  passim. 

(2)  Professeur  Janselme,  les  Principaux  facteurs  de  morbidité  et  de  mortalité  en 
Indo-Chine. 
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chaque  paillote  a  certainement  contribué,  en  une  large  mesure,  à 
rendre  Tautochtone  fataliste  et  insensible.  Est-il  nécessaire 
d'ajouter  qu'hommes  et  femmes  vieillissent  rapidement?  Qu'un 
homme  de  cinquante  ans  est  blanc,  cassé  par  l'âge? 


LA  SOCIÉTÉ 

Étudier  l'Annam,  c'est  entrer  dans  un  des  compartiments  du 
monde  jaune  qui,  en  Asie,  au  cours  des  âges  est  né,  s'est  développé, 
a  produit  une  civilisation  très  particulière,  tandis  qu'en  Europe 
naissaient,  se  développaient,  se  succédaient,  s'inspirant  les  unes 
des  autres,  diverses  civilisations  représentées  aujourd'hui  par  le 
monde  blanc  occidental.  Les  peuples  Nègres  de  l'Afrique  ont  tra- 
versé les  siècles  en  demeurant  des  primitifs,  sans  agir,  sans  vivre 
presque,  ne  produisant  aucune  civilisation  au  sens  absolu  du  mot. 
Les  Rouges,  pour  curieuses  que  soient  aux  yeux  de  quelques 
savants  les  civilisations  précolombiennes,  ne  sauraient  retenir  l'at- 
tention de  l'historien  philosophe  curieux  des  grandes  et  durables 
manifestations  observées  sur  le  globe.  Les  peuples  musulmans 
d'Asie,  d'Afrique,  d'Insulinde,  n'ont  brillé  (très  inégalement) 
que  peu  de  siècles  et  surtout  ont  vécu  d'une  civilisation  en  partie 
empruntée,  non  vraiment  originale.  Pour  l'Inde,  au  contraire,  une 
histoire  générale  de  la  planète  dira  sa  magnifique  période  de  civi- 
lisation très  caractéristique,  son  expansion,  ses  hautes  et  si  inté- 
ressantes spéculations  philosophiques,  mais  reconnaîtra  aussi  que 
ces  spéculations  mêmes  l'ont  condamnée  à  une  vie  toute  inté- 
rieure (i).  A  côté  de  la  civilisation' indienne,  cette  histoire  en 
reconnaîtra  deux  autres  grandes,  l'européenne  et  la  chinoise. 

La  Chine,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  la  considère,  représente 
un  monde  à  part.  Voyez-la  d'abord,  enserrée  dans  un  amphithéâtre 
de  plateaux  et  de  montagnes  d'un  pourtour  de  lo  ooo  kilomètres, 
dont  la  pente  générale  est  tournée  vers  l'océan  Pacifique.  Les 
vallées  du  Hoang  Ho,  du  Yang  tsé  ont  assuré  à  ses  habitants 
d'immenses  territoires  de  culture  ;  ces  fleuves  eux-mêmes  ont  faci- 
lité le  transport  des  hommes  et  des  produits.  Elle  paraît  avoir  été 

(i)  Voir  note  de  la  p.  xxxin. 
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fort  peuplée  de  bonne  heure  :  aujourd'hui  un  tiers  de  la  race 
humaine  l'habite.  En  ce  pays  a  commencé  de  se  développer,  dès  la 
protohistoire,  une  civilisation  agricole,  fétichiste  et  familiale  très 
organisée.  Les  princes  des  plus  anciennes  dynasties  ont  enseigné 
à  leurs  sujets,  —  leurs  fils,  —  «  à  cultiver  les  plantes  de  la  manière 
qui  convient  à  la  terre  »  ;  à  s'appuyer  «  sur  les  mânes  et  les  dieux 
pour  fixer  la  justice  »,  à  observer  les  «  cinq  ordres  de  devoirs  », 
à  prier  «  les  esprits  des  morts  et  les  esprits  célestes  (i)  ».  Les  chro- 
niques chinoises,  dans  leur  partie  semi-historique,  semi-mythique, 
remontent  à  environ  3  000  ans  avant  l'ère  chrétienne.  Si  l'histoire 
de  la  Chaldée  se  peut  écrire  depuis  environ  3  800  ans  avant  le 
Christ  et  celle  de  l'Egypte  depuis  5  000  ans,  ces  civilisations  sont 
plus  anciennes  que  celles  des  fils  de  Han  ;  mais  qui  sait  bien. les 
commencements?  L'antiquité,  la  valeur  des  acquisitions  du 
peuple  jaune  ne  sont,  en  tous  les  cas,  pas  douteuses.  C'est  ainsi 
que  la  tradition  attribue  l'idée  des  caractères,  puis  leur  tracé,  aux 
générations  vivant  vingt -huit  ou  vingt -neuf  siècles  avant  l'ère 
chrétienne,  —  opinion  «  très  acceptable  »,  de  l'avis  du  Père 
Wieger  (2).  C'est  ainsi  que  les  Chinois  ont  connu  la  soie  vingt- 
cinq  siècles  avant  Jésus  et  que  trois  siècles  plus  tard  un  de  leurs 
empereurs  faisait  dresser  .par  ses  géographes  les  cartes  des  neuf 
provinces  du  pays,  cartes  que  des  graveurs  fixaient  ensuite 
sur  neuf  vases  d'airain.  Il  faut  songer  encore  que  les  civilisations 
de  l'Egypte,  de  la  Chaldée,  de  la  Phénicie,  de  la  mer  Egée,  de  la 
Grèce,  de  Rome  avaient  depuis  longtemps  disparu  alors  que  con- 
tinuait toujours  celle  de  la  Chine  et  qu'elle  ne  cesse  point  de  con- 
tinuer entière,  aujourd'hui,  au  xx^  siècle.  Dès  lors,  tandis  que 
les  Chinois  actuels  sont  les  héritiers  directs  des  très  lointaines 
générations  qui  les  ont  préparés,  formés  depuis  plus  de  5  000  ans, 
'OS  européens  ne  sont  que  les  héritiers  en  ligne  collatérale  des 
diverses  civilisations  méditerranéennes  (3). 

Son  antique  histoire,  la  Chine  la  connaît  ;  des  annalistes  lui 
racontent  de  siècle  en  siècle  ses  dynasties  de  «  splendeur  »,  de 
((  lumière  »,  de  «  pureté  »...  Ils  lui  disent  aussi  qu'elle  ne  doit  rien  à 

(i)  Les  Mémoires  historiques  de  Se  mats'icn.  Traduction  d'Edouard  Chavannes, 
professeur  au  Collège  de  France. 

(2)  Parler  et  Style  chinois.  «  Rudiments  »,  12^  vol.,  i''^  partie. 

(3)  Cette  même  idée  a  été  exprimée  par  Eug.  Simon,  la  Cité  chinoise. 
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l'étranger,  que  tout  chez  elle  est  sorti  d'elle-même  à  l'exception 
du  bouddhisme.  Pour  celui-ci  ce  sont  des  voyageurs  chinois,  hardis 
et  consciencieux,  qui  l'ont  été  chercher  dans  l'Inde,  l'en  ont  rap- 
porté avec  livres  et  sculptures.  C'est  même  grâce  à  eux  que  l'Eu- 
rope moderne  connaît  l'Inde  d'autrefois,  que  les  savants  boud- 
dhistes n'ignorent  point  la  propre  histoire  de  leur  pays  et  de  leur 
religion  dans  les  siècles  très  lointains  d'expansion  et  de  ferveur. 
Mais,  la  religion  de  Sakiamouni,  les  Jaunes  l'ont  transformée, 
dénaturée,  réduite  à  la  mesure  de  leur  mentalité,  de  telle  sorte 
qu'ils  sont  autorisés  à  penser  qu'en  matière  religieuse,  comme  en 
toute  autre,  ils  se  sont  faits  eux-mêmes.  Religion,  philosophie, 
langue,  écriture,  littérature,  arts,  procédés  agricoles,  industriels, 
maigres  connaissances  scientifiques,  presque  tout  est  tiré  de  leur 
propre  fonds,  et  ce  qu'ils  doivent  au  dehors,  ils  l'ont  absorbé,  fait 
leur. 

Dans  le  cours  des  siècles,  les  princes  des  plus  glorieuses  dynas- 
ties, 'celles  des  Han,  des  T'àng,  des  Soung,  des  Ming  ont  fondé, 
consolidé,  étendu  l'Empire,  encouragé,  développé  les  lettres  et  les 
arts  ;  des  empereurs,  tels  le  puissant  Kang  Hi  et  son  petit-fîls 
Kien-loung,  ont  vu  leur  nom  porté  jusqu'en  Europe.  Toujours  la 
Chine  se  révèle  comme  une  humanité  puissante,  à  la  fois  guerrière 
et  civilisatrice.  A  travers  les  siècles,  elle  réalise  son  unité,  cons- 
truit la  grande  muraille  (ces  deux  faits  considérables  sous  Ts'in 
Che  hoang  fi  de  259  à  210  av.  J.-C),  conquiert,  pour  des  temps  plus 
ou  moins  longs,  les  pays  qui  l'entourent,  Corée,  Annam,  Turkestan, 
Sogdiane,  Népal,  Thibet  et  jusqu'à  six  cents  villes  de  l'Inde...  Des 
ennemis,  Mongols  ou  Mandchoux,  l'envahissent -elle,  entreprennent- 
ils  sa  conquête?  Elle  les  absorbe,  demeure  elle-même  sous  des 
dynasties  étrangères.  Lui  plaît-il  de  «  coloniser  »  ses  voisins?  elle 
influence,  active  la  Corée,  le  Japon,  l'Annam.  Pour  l'Europe,  au 
contraire,  elle  ne  se  soucie  point  de  la  connaître.  Bien  loin  de 
rechercher  les  contacts,  elle  s'y  refuse,  ou  prétend  les  limiter  :  un 
jour,  elle  surveillera  missionnaires  et  négociants  ;  un  autre,  elle 
chassera  les  premiers,  fera  plus  étroites  les  règles  imposées  aux 
seconds.  Lorsqu'elle  s'ouvre  à  la  fin,  c'est  qu'elle  doit  céder  à  la 
violence. 

Comment  avec  une  semblable  histoire,  telle  surtout  qu'elle  lui 
est  contée,  la  nation  chinoise  ne  serait-elle  pas  orgueilleuse?  «  11 
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n'y  a  qu'un  seul  soleil,  a  dit  Confucius,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
seul  et  unique  Empereur.  »  Les  contrées  qui'  n'ont  point  l'honneur 
de  faire  partie  de  l'empire  chinois  sont  «  barbares  »,  comptent 
pour  fort  peu  de  chose,  tandis  que  ce  pays  lui-même  esl^  décoré 
des  plus  beaux  titres  :  Empire  du  Milieu,  Céleste  Empire,  Grand  et 
Pur  Empire,  les  Quatre  Mers  (l'Univers)  ou  plus  poétiquement 
encore,  la  Fleur  du  milieu.  Le  narrateur  de  l'ambassade  de  lord 
Macartney  à  Pékin  (1792)  brosse  un  tableau  entier  en  deux  lignes 
lorsque,  parlant  des  diplomates  européens  envoyés  en  mission, 
il  écrit  :  «  Ils  entrent  dans  la  capitale  comme  des  mendiants,  y 
séjournent  comme  des  prisonniers  et  en  sont  chassés  comme  des 
voleurs.  » 

Une  civilisation  aussi  ancienne,  aussi  continuée,  aussi  intéres- 
santé,  repose  évidemment  sur  certaines  qualités  propres  à  la  race, 
comme  son  «  particulier  »,  son  «  borné  »,  du  point  de  vue  euro- 
péen, doivent  trouver  leur  explication  dans  certains  «  manques  ». 
Les  Chinois  vivent  engainés  dans  une  organisation  religieuse,  une 
discipline  sociale  très  forte,  unanimement  obéies,  une  organisation 
familiale  non  moins  forte,  non  moins  obéie,  assise  sur  le  culte  des 
ancêtres,  sur  la  pitié  filiale  ;  dans  un  grand  et  «  joyeux  »  amour  du 
travail,  surtout  agricole,  conforté  par  le  respect  de  la  propriété 
privée;  soumis,  enfin,  à  un  gouvernement  à  forme  patriarcale. 
Voilà  les  qualités.  Mais  ces  mêmes  hommes  sont  demeurés  au  féti- 
chisme-animisme sous  les  formes  de  l'astrolâtrie,  du  culte  de  la 
tombe  et  des  Génies.  Leur  éloignement  de  l'Europe,  leur  écriture, 
leur  grande  satisfaction  d'eux-mêmes,  les  ont  tenus  dans  un  com- 
plet isolement, — funeste,  —  car  l'activité  intellectuelle,  l'évolu- 
tion impliquent  conflits  et  contradictions.  C'est  ainsi  que  jamais, 
ou  presque,  leur  esprit  n'a  éprouvé  le  désir  de  se  dégager,  de  s'éle- 
ver, n'y  a  été  excité.  L'eût-il  pu?  et  en  quelle  mesure?  On  ne  saurait 
dire.  Ils  semblent  frappés  de  l'incapacité  d'évoluer.  L'européen 
constate  qu'à  travers  les  siècles  ils  sont  demeurés  des  hommes 
très  lointains  pour  lui,  fabuleux  presque,  tels  ceux  de  la  Cité 
antique  (i).  Ils  lui  semblent  aussi  alourdis  par  la  prédominance 
des  seuls  instincts  et  préoccupations  matériels.  Utilitaires,  très 


(i)  Aucun  livre,  en  effet,  ne  saurait  mieux  préparer  un  Occidental  à  la  compréhen- 
sion de  la  société  sino-annamite  que  le  bel  ouvrage  de  Fustel  de  Coulanges. 
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ingénieux,  les  Chinois  ont  fait  des  découvertes  pratiques  :  l'im- 
primerie, la  poudre  à  canon,  la  boussole,  la  brouette,  sans  toutefois 
rien  achever.  Privés  de  l'imagination  constructive  des  Indous  et 
des  Grecs,  de  la  curiosité  et  de  l'aptitude  scientifique  des  Grecs 
et  des  Occidentaux,  ils  ne  se  sont  jamais  souciés  des  «  divagations  » 
qui  constituent  les  métaphysiques,  n'ont  jamais  été  impatients  de 
construire  des  cosmogonies,  non  plus  que  de  pénétrer  les  secrets 
de  la  nature,  d'entrer  en  conflit  avec  elle,  d'établir  des  solida- 
risations  entre  l'inconnu  et  le  connu.  Ne  sont-ce  point  là  leurs 
principaux  «  manques  »  à  nos  étalons  occidentaux? 

Entrez  encore,  pour  mieux  comprendre,  dans  un  autre  ordre 
d'idées  :  tout  ce  qui  vit  profite,  puis  décline  et  s'éteint.  Une 
famille,  un  peuple,  une  race  apporte  en  naissant  un  certain  don 
de  vitalité,  d'aptitudes  physiques,  intellectuelles  et  morales,  apti- 
tudes qui  assurent  son  évolution,  sa  destinée  brillante,  remar- 
quable où  obscure.  L'hérédité,  en  même  temps,  ne  cesse  pas  d'être 
là  :  après  avoir  facilité  l'ascension,  elle  sert  la  déchéance,  toujours 
par  accumulation.  Si  faibles  que  soient  au  début  les  traces  de 
cette  déchéance,  elles  sont  transmises  à  la  génération  suivante, 
puis  de  celle-ci  à  une  autre,  et  ainsi  jusqu'au  complet  anéantisse- 
ment, —  à  moins  qu'une  adaptation  imprévue  à  une  cause  exté- 
rieure ne  vienne  arrêter  la  décadence...  Depuis  combien  de  temps 
la  société  jaune  est-elle  sur  la  pente  descendante?  Un  siècle  et 
demi,  deux  peut-être?  Combien,  normalement,  les  choses  eussent- 
elles  pu  se  soutenir  sans  trouble  trop  fort?...  La  décadence  du  Bas- 
Empire  a  duré  mille  ans...  Ici,  un  accident  se  produit  :  ces  européens 
occidentaux  que  la  Chine  n'a  point  autrefois  voulu  connaître,  ac- 
cueillir, étudier,  interviennent  brutalement  dans  sa  vie,  sa  vie 
chancelante,  y  jetant  un  trouble  profond.  Voici  un  siècle  qu'ils  lui 
portent  des  coups  redoublés,  et  pourquoi  ne  pas  le  dire?  immérités. 

C'est  maintenant  le  lieu  de  retenir  que  les  Annamites  sont  très 
inférieurs  à  leurs  «  oncles  »,  —  ainsi  appellent-ils  les  Chinois.  Ni 
artisans,  ni  négociants,  ni  émigrants,  ni  navigateurs,  ni  artistes 
vrais.  Et  si  ces  qualités  Içur  font  défaut,  tous  les  «  manques  »  des 
Chinois  pèsent,  au  contraire,  sur  eux,  sans  la  moindre  compensa- 
tion. Tandis  que  Coréens  et  Japonais  ont  une  originalité  propre, 
très  séduisante  pour  l'européen,  que  les  Japonais  n'ont  point 


loS  UN    PROGRAMxME    DE    POLITIQUE   COLONIALE 

cessé,  à  travers  les  siècles,  de  témoigner  d'une  personnalité  psycho- 
logique propre  (arts,  littérature,  organisation  sociale  et  politique), 
les  Annamites  ne  sont  que  des  élèves  plats,  médiocres,  sans  le 
moindre  brillant.  Peut-on  imaginer  cependant  sujets  pris  de  meil- 
leure heure?  tenus  plus  longtemps?  et  qui,  rendus  à  eux-mêmes, 
demeurent  plus  pénétrés  de  la  supériorité  de  leurs  maîtres? 

Voyez  :  Au  rapport  des  vieilles  annales  chinoises  et  annamites, 
les  Giao  Chi  habitent,  dès  l'an  2870  av.  J.-C,  sans  liens  de 
cohésion  bien  marqués,  les  territoires  des  deux  Kouang  et  la 
vallée  du  Song  Koî.  Lorsque  commence  leur  propre  histoire,  sous 
des  rois  particuliers,  vers  230  av.  J.-C.,  leur  domaine  est  le 
Tonkin.  Cent  vingt  ans  plus  tard,  l'empereur  Ou  de  la  dynastie 
des  H  an,  prince  puissant,  les  soumet  à  son  autorité.  Ce  sont, 
apprenons -nous,  des  sauvages  au  corps  tatoué,  habitant  des  maré- 
cages ou  d'immenses  forêts,  livrés  au  culte  des  Esprits.  Mais,  de 
l'instant  de  sa  soumission  à  968,  date  de  sa  délivrance,  l'Annam, 
—  nom  qui  est  donné  par  les  vainqueurs  au  pays  des  Giao  Chi,  — 
demeure  province  chinoise,  sauf  -durant  de  courtes  interruptions 
provoquées  par  quatre  insurrections  victorieuses.  Ainsi,  c'est  pen- 
dant une  période  de  près  de  onze  siècles  qtie  les  Célestes  vainqueurs, 
et  qui  souvent  se  conduisent  en  oppresseurs,  poursuivent  patiem- 
ment la  «  civilisation  »  des  Annamites.  Ils  leur  enseignent  l'agri- 
culture, fondent  la  famille,  organisent  le  village,  installent  des 
colons,  marient  les  filles  du  pays  avec  leurs  propres  soldats, 
ouvrent  partout  de  petites  écoles.  Peu  à  peu,  les  lettrés  introduisent 
Livres  canoniques,  Livres  classiques,  ouvrages  bouddhiques... 
L'œuvre  est  interrompue  à  la  fin  du  X"  siècle,  lorsque  l'Annam 
conquiert  son  indépendance,  et  elle  ne  sera  plus  reprise,  car  si 
dans  les  premières  années  du  xv*  siècle  la  Chine  soumet  un 
moment  l'Annam,  cette  domination  est  courte. 

Qu'importe  !  une  empreinte  de  près  dé  onze  siècles  marquée  par 
des  Jaunes  sur  d'autres  Jaunes,  sortes  de  frères  cadets,  se  peut- 
elle  effacer?  Les  Annamites  devront  à  leurs  éducateurs,  langue, 
écriture,  religions,  superstitions,  art,  vie  agricole,  organisation 
sociale,  administrative  et  politique,  —  tout,  enfin.  Certes,  à  les 
étudier  dans  le  détail,  on  observera  quelques  nuances  :  mode  de 
construire  les  habitations,  vêtement  populaire,  vie  communale, 
manière  un  peu  différente  de  comprendre  le  bouddhisme,  et  encore 
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une  certaine  constitution  mentale  intime.  Mais,  en  somme,  il 
reste  la  persistance  d'une  hérédité  commune,  la  toute-puissance  de 
la  race,  la  force  de  suggestion  -que  possède  le  Chinois  sur  l'Anna- 
mite. 

Pourquoi  les  habitants  de  l'Annam  sont-ils  restés  en  arrière? 
-Pourquoi  une  si  faible  personnalité?,..  Peut-être,  d'abord- le  mé- 
lange des  sangs  et  le  milieu.  Les  Giao  CM  sont  croisés  avec  les 
autochtones.  Malais,  Kmers,  Siamois  ;  ces  croisements  peuvent  ne 
pas  avoir  été  heureux.  Le  climat  de  l'Annam  semble  plus  dépri- 
mant que  celui  de  la  Chine,  même  méridionale  ;  les  Ciampas  d'au- 
trefois n'y  ont  pas  résisté,  non  plus  que  leurs  frères,  les  Cambod- 
giens, lesquels  ne  sont  aujourd'hui  que  des  Aryens  dégénérés.  Il 
convient,  d'autre  part,  de  compter  avec  les  guerres  continuelles, 
puis  avec  le  petit  nombre  de  grands  souverains  «  formateurs  et 
constructeurs  «  de  peuples,  tels  que  la  Chine  en  a  possédé  beau- 
coup. 

Ici,  il  vaut  d'insister.  L'histoire  d'Annam  n'est  que  de  guerres  : 
luttes  contre  les  Chinois,  contre  les  Ciampas,  contre  les  Cambod- 
giens. Toujours  les  Annamites  l'emportent  et  donc,  à  eux  comme 
aux  Célestes,  il  faut  reconnaître  des  qualités  de  solidité,  de  ténacité, 
aussi  le  «  sens  de  la  race  »  ;  mais,  à  ces  guerres  de  libération  ou  de 
conquêtes  s'ajoutent  guerres  civiles  et  troubles.  Suivant  les 
époques,  on  assiste  à  des  rivalités  sanglantes  entre  grands  ofhciers 
du  palais  ;  aux  règnes  malheureux  d'empereurs  cruels,  débauchés, 
indifférents  aux  affaires  de  l'État.  Il  est,  à  la  vérité,  des  moments • 
heureux.  La  dynastie  des  L'y,  qui  finit  en  1225  après  avoir  régné 
deux  cent  seize  ans,  donne  au  pays  de  grands  rois  qui  s'entourent 
do  généraux,  d'administrateurs,  de  politiques  avisés.  Plus  tard, 
règne  Lê-Thah-tong  de  la  dynastie  des  Le,  qui  est  un  des  plus  grands 
souverains  de  l'Annam  (1460-1497).  Malheureusement,  pendant 
deux  siècles  (le  xvii^  et  le  xviiie),  les  Seigneurs  ou  Chfm  du 
Tonkin  et  de  la  Cochinchine  concentrent  toute  l'autorité  réelle 
sous  des  fantômes  d'empereurs,  mettent  le  pays  à  feu  et  à  sang, 
dressant  Tonkinois  et  Cochinchinois  les  uns  contre  les  autres.  Ces 
luttes  ne  prendront  fin  que  le  jour  où  les  Nguyen  l'emporteront 
sur  les  Le.  Gia  Long,  alors,  rétablira,  avec  l'autorité  impériale, 
l'unité  de  l'Empire  (1802-1820). 
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LA    LANGUE 

Plus  que  celle  des  religions,  de  la  famille,  du  gouvernement, 
l'étude  de  la  langue  et  de  l'écriture  sino-annamite  fournissent  à 
l'européen  la  preuve  qu'il  entre  dans  un  monde  nouveau,  qu'il  est 
en  présence  d'hommes  ayant  uhe  mentalité  profondément  diffé- 
rente de  la  sienne,  d'hommes  qui  ne  peuvent  le  comprendre  et 
qu'il  ne  saurait  non  plus  comprendre.  Langue,  comme  écriture, 
n'ont  aucune  parenté  d'aucune  sorte  avec  aucune  langue  du 
monde,  aucun  alphabet.  C'est  le  «  sens  dessus  dessous  ».  Joignez 
à  cela  la  connaissance,  jusqu'ici  restreinte,  des  littératures,  sur- 
tout de  l'annamite,  l'insuffisant  savoir  de  quelques-uns  de  nos 
annamitisants  et  sinologues  ;  puis  le  flou,  l'incertain,  le  douteux, 
les  «  deux  sens  possibles  »,  de  beaucoup  de  traductions  ;  encore,  la 
part  importante  des  «  localismes  »  ou  des  «  provinciaJismes  »  et  voici 
expliquées  les  grandes  divergences  d'opinion,  recueillies  sur  les 
langues  extrême-orientales.  Sévérité  des  uns,  faveur  des  autres  ; 
quelquefois  même  adniiration.  —  Admiration?  Certes,  on  s'explique 
qu'un  homme  ayant  consacré  de  nombreuses  années  de  sa  vie  à 
l'étude  d'un  sujet  très  spécial,  presque  ésotérique,  soit  disposé 
parfois  à  s'en  exagérer  l'importance.  Ainsi  un  linguiste  louera  la 
perfection,  l'ingéniosité  des  idiomes  africains  ou  asiatiques.  Cepen- 
dant parce  que  des  traducteurs  habiles,  ingénieux,  ...  ou  à  demi 
fidèles,  auront  mis  en  chu  nom  ou  en  chinois  les  œuvres  de  Bos- 
suet,  Montesquieu,  Voltaire,  Rousseau,  Victor  Hugo  ou  Anatole 
France,  on  hésitera  de  penser,  avec  certains  «  admirateurs  »,  que 
ces  langues  atteignent  la  précision  des  termes,  la  sûreté  du  sens, 
la  souplesse,  le  cajractère  social  du  français. 

Il  suffira  de  s'en  tenir  aux  particularités  principales,  d'esquisser 
d'après  elles  un  jugement. 

Les  sources. de  l'annamite  sont  encore  mal  connues  :  toutefois, 
on  incline  à  penser  qu'il  est  un  composé  de  l'ancienne  langue  des 
autochtones  et  du  chinois  que  parlaient  les  colonisateurs  de  la 
vallée  du  Song  Koï  à  l'époque  T'ang,  entre  la  fin  du  vii"  siècle 
et  le  x«.  Cette  langue,  dans  laquelle  on  reconnaît  trois  dialectes. 
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le  tonkinois,  l'annamite,  le  cochinchinois  (i),  est  monosylla- 
bique, voyellaire  avec  douze  tons  voyelles,  et  cependant  guttu- 
rale ou  nasale,  ce  qui  là  rend  fort  peu  agréable  à  l'oreille  euro- 
péenne, surtout  en  Cochinchine  où  les  intonations  sont  plus 
rudes.  Sa  particularité  la  plus  curieuse,  qu'elle  partage  d'ailleurs 
avec  le  chinois,  consiste  en  ce  qu'elle  offre  lé  développement 
parallèle  des  deux  phénomènes  d'homophonie  et  de  polytonie. 
Un  même  monosyllabe  ou  «  vocable  »  a  quatre,  cinq  ou  six  sens  dif- 
férents. Lequel  d'entre  eux  devra  être  entendu  dans  la  conversa- 
tion? La  hauteur  avec  laquelle  il  sera  émis,  mieux  chanté,  l'ap- 
prendra (2).  On  prévoit,  devant  de  pareilles  complications,  — 
dont  l'étude  offrirait  le  plus  puissant  intérêt  pour  la  physiologie 
du  langage,  —  que  le -parler  annamite  sera  d'acquisition  difficile. 
L'usage  à  la  maison,  sur  les  chemins,  et  dès  le  premier  âge,  appren- 
dra, certes,  leur  langue  aux  enfants  ;  cependant,  à  l'école,  ils  chan- 
teront et  moduleront  pour  bien  retenir  les  sens  et  les  sons  ;  quant 
aux  étrangers,  ils  devront  apporter  beaucoup  d'attention  pour 
comprendre,  davantage  pour  se  faire  entendre.  Ainsi  l'indigène 
est,  en  quelque  sorte,  étroitement  limité  dans  ses  relations. 

Les  difficultés  d'acquisition  de  la  langue  écrite  ne  sont  pas 
moindres.  Celle-ci  fait  usage  de  caractères  spéciaux  dits  chu  nom, 
dérivés  des  caractères  chinois  et  composés,  comme  eux,  tantôt 
d'un  élément  idéographique  seul,  tantôt  de  deux  éléments,  l'idéo- 
graphique et  le  phonétique.  Écriture  compliquée  qui  exige  trois 
à  quatre  ans  d'études  (3).  On  n'écrit  guère  en  chu  nom,  —  «  on  »,  ce 


(i)  Les  grandes  provinces  de  la  Chine  parlent,  elles  aussi,  plutôt  des  dialectes 
—  et  fort  différents  —  qu'une  langue.  Le  nom  de  langue  est  réservé  au  Kouan  hoa, 
qui  lui-même  n'est  qu'un  dialecte  mais  plus  général,  car  il  est  parlé  à  la  fois  au 
Se  Tchouen,  à  Nankin,  Pékin,  dans  toutes  les  classes  de  la  population.  C'est  à  lui 
que  les  étrangers  ont  donné  le  nom  de  «  langue  mandarine  ».  En  fait,  on  voit  des 
mandarins  exerçant  dans  des  provinces  autres  que  celles  dont  ils  sont  originaires, 
obligés  de  recourir  à  des  interprètes  ;  on  a  vu  aussi  les  membres  du  Parlement  de  la 
Chine  nouvelle  ne  pas  se  comprendre. 

(2)  Deux  exemples  choisis  au  hasard  : 

La  syllabe  (ou  vocable)  ma,  suivant  qu'elle  est  prononcée  sur  un  des  cinq  tons 
«  élevé  »,  «  montant  interrogatif  »,  «  interrogatif  horizontal  »,  «  descendant  »  ou  «  bas  », 
signifie  joue,  tombe,  cheval,  pour,  semis.  La  syllabe  ba,  pareillement  signifie  oncle 
empoisonner,  résidu,  madame  ou  grand'mère,  registre. 

Et  que  l'on  remarque  ici  le  mélange-  des  substantifs  et  des  verbes. 

(3)  Il  est,  depuis  assez  longtemps,  un  second  procédé  de  transcription  infiniment 
plus  rapide,  celui-ci  d'importation,  ou  mieux  d'invention  européenne.  Les  mis- 
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sont  des  lettrés  qui  veulent  divertir  ou  instruire,  sous  l'anonymat,— 
que  des  romans,  récits  erotiques,  fables,  chansons,  farces  et  aussi  — 
contraste  —  de  petits  livres  de  morale  et  de  religion.  Les  ouvrages 
sérieux,  les  «  œuvres  »  signées,  ne  sauraient  être  donnés  qu'en  chinois. 
Avant  de  venir  à  cette  écriture  en  caractères,  si  particulière, 
que  dira-t-on  de  la  langue  annamite  elle-même?  Certaines  singu- 
larités frappent  de  suite  l'européen.  Parlée,  écrite,- elle  a  quelque 
chose  d'enfantin.  Une  raison,  aperçue  tout  d'abord,  est  que  dans 
une  langue  monosyllabique,  les  mots  ne  sont  pas  susceptibles  de 
ces  inflexions  qui  indiquent  dans  les  substantifs  et  les  adjectifs 
les  genres,  les  nombres  et  les  cas  ;  dans  les  verbes  les  temps,  les 
voix  et  les  personnes.  Ainsi,  ni  déclinaisons,  ni  conjugaisons,  ni 
syntaxe  d'accord.  Le  "verbe  est  toujours  à  l'infinitif.  Employé 
de  la  sorte,  il  indique  le  présent  ;  pour  marquer  le  passé  ou  le 
futur,  si  le  seul  contexte  de  la  phrase  n'y  prépare  pas  suffisamment, 
on  fait  précéder  l'infinitif  d'une  particule  spéciale...  D'ailleurs,  écou- 
tez :  «  Demain,  moi  aller  vous  voir.  »  «  Hier,  moi  aller  voir  vous,  vous 
pas  être  maison.  »  Ouyrez  un  livre  de  fables,  vous  surprendrez  de 
suite  le  bégaiement  du  récit  (i).  Il  est  vrai  que" lorsqu'on  connaît 
bien  la  grammaire  et  le  mécanisme  de  la  langue,  les  choses  s'ex- 
pliquent ;  vrai,  aussi,  qu'il  faut  faire  la  part  de  la  gaucherie  de 
tout  «  mot  à  mot  »,  et  encore  que  Ton  rencontrerait  en  chinois 
des  formes  semblables.  Cette  idée  pourtant  ne  vous  abandonne 
pas  que,  dans  le  parler,  l'écrit,  quelque  chose  subsiste  toujours 
d'enfantin.  Au  vrai,  on  lef  verra  plus  loin,  à  l'estimation  euro- 
péenne, l'enfantin,  la  naïveté,  l'absence  de  réflexion,  de  matu- 
rité sont  dans  l'esprit  de  l'indigène  (2). 


sionnaires  des  xYii^et  xviii«  siècles,  devant  la  difiSculté  de  la  transcription  de  l'an- 
namite en  chû  nom  et  aussi,  sans  doute,  dans  le  désir  d'isoler  leurs  convertis  du 
reste  de  la  population,  ont  imaginé  le  qmc  ngu  (prononcez  :  coc  gneu).  C'est  une 
manière  d'écrire  l'annamite  avec  les  lettres  de  l'alphabet  latin  en  y  ajoutant  des 
accents  et  autres  menus  signes  pour  indiquer  la  prononciation. 

(i)  «  Le  buffle  volant  »  :  «  Avoir  un  homme  campagnard  acheter  un  buffle 
12  piastres  emmener  labourer  rizières  vigoureux  beaucoup  »,  ce  qui  doit  s'entendre  : 
«  Il  y  avait  une  fois  un  campagnard  qui  avait  acheté  12  piastres  d'argent  un  buffle 
et  l'avait  ramené  chez  lui  pour  labourer  sa  rizière.  Ce  buffle  était  très  vigoureux.  » 

(2)  Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  retenir  ici,  pour  ne  point  perdre  de  vue  le  lien  entre 
le  physique  et  l'intellect,  cette  observation  du  D-"  Holbé  que  «  les  voix  enfan- 
tines ou  mêmes  sixtiniennes  sont  très  nombreuses  »  chez  les  Annamites.  Il  ajoute  : 
«  Chez  aucun  autre  peuple  d'Extême -Orient,  je  n'ai  constaté  ce  fait,  du  moins,  à 
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Ceci  encore  est  à  retenir  :  en  bien  des  cas  les  mots  représen- 
tant les  idées  générales  les  plus  simples  font  défaut,  tels  «  parents  )>, 
«  vêtements  »,  ((  nourriture  »,  «  mobilier  »  ;  on  dira  «  père-mère  », 
«  habit-pantalon  »,  «  chose-manger  »,  «  armoire  et  table  ».  C'est  ce 
que  l'on  appelle  des  «  mots  doubles  ».  Témoignage  de  profonde 
inaptitude  à  l'abstraction,  même  élémentaire.  Autre  trait  accusant 
toujours  une  construction  mentale  différente  delà  nôtre  :  la  phrasé, 
le  plus  ordinairement,  sinon  toujours,  et  sauf  recherche  de  style, 
respecte  l'ordre  de  déroulement  des  phénomènes,  ce  qui  la  rend 
fatigante,  monotone  ;  l'inversion  y  est  impossible.  Un  Français 
dira  très  souvent  «  le  fleuve  a  grossi,  la  pluie  étant  tombée  dans 
la  montagne  ».  L'homme  jaune.  Chinois  comme  Annamite,  ne 
saurait.  Il  doit  s'en  tenir  à  cette  forme  rigide  :  «  La  pluie  est 
tombée  dans  la  montagne,  alors  le  fleuve  s'est  grossi.  »  Par  voie 
de  conséquence  l'indigène  ne  construira  pas  comme  nous  :  «  Je 
fais  ceci  parce  que,  puisque...  »  mais  :  «  Parce  que,  puisque... 
je  fais  ceci.  »  Cette  façon  toute  concrète  de  voir  les  choses,  — 
l'Annamite  est  un  visuel,  —  s'afhrme  par  l'abondance  des  expres- 
sions représentatives  :  «  Porter  à  la  main  »,  «  porter  sous  le  bras  », 
«  porter  sur  l'épaule  »...  N'est-ce  point  quelq^ue  chose  des  modes 
des  langues  noires   (i)? 

Visuel,  vient-on  de  dire  ;  «  matériel  »  naturellement.  La  maté- 
rialité de  l'expression  (qui  existe,  certes,  en  français  ;  ainsi  «  avoir 
la  main  ferme  »,  caractérisée,  en  outre,  dans  l'argot)  frappe  à 
chaque  instant  :  l'intérêt  que  l'on  perçoit  pour  de  l'argent  prêté 
n'est  pas  touché,  il  est  mangé  :  «  manger  l'intérêt  à  treize,  à 
quinze  »  ;  à  l'époque  du  partage  des  rizières  communales,  la 
part  de  chacun  est  «  la  part  de  la  bouche  »  ;  «  chaparder  »,  commettre 
un  larcin,  est  «  manger  en  mettant  sous  son  bras  »...  Autant  de 
révélations  du  grand  souci  du  bol  de  riz  qui  tenaille  l'homme 
d'un  bout  de  l'année  à  l'autre;  la  difficulté  de  vivre  a  fortement 
impressionné  son  esprit   (2).  Notez,  et  ceci  peint  la  civilisation 


un  degré  aussi  marqué.  »  {Revue  Indo-Chinoise,  septembre-octobre  1914.)  —  Les  ob- 
servations de  l'auteur  ont-elles  porté  sur  l'ensemble  des  populations?  A-t-il  vu 
les  Tonkinois  comme  les  Cochinchinois?  Il  ne  le  dit  point. 

(i)  Voir  plus  haut,  p.  13. 

{2)  Le  P.  Cadière,  «  Anthropologie  populaire  annamite  ».  {Bulletin  de  l'Ecole 
française  d' Extrême-Orient,  t.  XV,  n°  i). 
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des  Jaunes,  que  la  langue,  très  riche  en  termes  d'agriculture, 
est  «  pauvre  lorsqu'il  s'agit  des  arts  mécaniques  »,  «  absolument 
indigente  dans  l'expression  des  idées  abstraites,  »,  «  abondante 
en  formules  serviles,  en  protestations  de  dépendance,  l'assurance 
du  respect  étant  un  tribut  de  subordination  et  non  une  preuve 
d'estime    (i).    » 

Feuilletera-t-on,  pour  finir,  quelques-uns  de  ces  ouvrages  en 
chu  nom,  —  les  uns,  les  moins  nombreux,  vilainement  xylographies, 
les  autres  conservés  en  manuscrits  dans  des  bibliothèques  pri- 
vées? Parmi  leurs  premiers  lecteurs,  rares  encore,  qui  ne  sau- 
raient avoir  beaucoup  vu  et  qui  diffèrent  d'opinion,  plusieurs 
annoncent  une  langue  «  peu  et  mal  travaillée  »,  très  inférieure  à 
la  chinoise  et  à  la  japonaise  (2).  On  ne  saurait  refuser,  disent- 
ils,  à  certains  auteurs  quelques  mérites,  surtout  en  vers.  (L'An- 
namite affectionne  les  vers  ;  il  y  a  plus  d'écrits  en  vers  qu'en 
prose.)  Parfois,  ils  ont  tiré  du  sol,  du  climat,  des  accidents  de  la 
nature,  de  la  race,  des  qualités  particulières.  Ce  sont  des  colo- 
ristes excellant  à  peindre  les  choses  qui  tombent  sous  les  sens, 
mais  il  apparaît  que  «  pour  le  fond,  si  on  excepte  quelques  pièces 
de  vers  assez  courtes,  surtout  d'inspiration  erotique,  la  plupart 
des  œuvres  annamites  sont  imitées,  adaptées  ou  traduites  d'œuvres 
chinoises  ».  Comment  pourrait-il  en  être  autrement,  leurs  auteurs 
étant  des  lettrés?  Style,  comparaisons,  exemples,  allusions  sont' 
nécessairement  empruntés  aux  mœurs,  à  l'histoire,  aux  légendes 
du  Céleste  Empire.  M.  G.  Cordier  lui-même  reconnaît  qu'  «  il  y 
a  peu  de  psychologie  dans  les  romans  »,  que  la  variété  manque 
dans  le  choix  des  sujets,  la  netteté  dans  la  phrase,  la  vigueur 
dans  la  peinture  des  caractères.  Il  pourrait  signaler  aussi  l'abus 
des  mots  à  facettes,  ce  qui  est  un  nouveau  témoignage  du  carac- 
tère enfantin  relevé  tout  à  l'heure.  De  telles  particularités  se 
révèlent  dans  les  «  œuvres  sérieuses  »  composées  en  caractères. 

(i)  La  Bissachêre,  missionnaire,  Etat  actuel  du  Tonkin  et  de  la  Cochinchine  (1812) 
(2)  Notamment  M.  Henri  Maspero,  de  l'École  française  d'Extrême-Orient,  dans 
plusieurs  Bulletins  de  l'École,  parmi  lesquels,  t.  XIV,  n»  9,  et  XVI,  n»  i.  —  M.  Georges 
Cordier,  directeur  des  Écoles  françaises  de  Yunam-fou,  dans  un  Essai  sur  la  littéra- 
ture annamite  publié  d'abord  dans  la  Revue  Indo-Chinoise  (janvier  à  avril  1914), 
est  plus  indulgent  que  M.  Maspero  et  témoigne  grande  sympathie  à  une  langue 
qu'il  étudie  depuis  longtemps  :  «  Il  est,  dit-il,  une  littérature  japonaise,  une  littéra- 
turè  chinoise;  pourquoi  l'annamite  est-elle  seule  condamnée?  » 
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Les  caractères  !  Il  faut  y  venir,  car  il  n'est,  en  vérité,  au  pays 
du  Sud  paisible,  qu'une  seule  écriture,  la  chinoise.  Le  chu  nom 
compte  pour  fort  peu  :  écriture  démotique,  rien  plus.  Ce  sont 
les  caractères  que  l'on  enseigne  à  l'école  du  village  ;  c'est  en 
caractères  que  sont  rédigés  lois  et  actes  publics,  ouvrages  de 
.littérature,  d'histoire,  de  géographie,  de  morale,  de  religion. 
Signes  qui  ont  cette  fortune  d'être  lus  non  seulement  par  toute 
la  Chine  et  l'Annam  où  ils  relient  des  populations  parlant  des 
dialectes  très  différents,  mais  jusqu'au  Japon.  Grâce  à  eux, 
Célestes,  Annamites,  Japonais  se  comprennent  en  une  même 
écriture,  comme  les  peuples  européens,  qui  possèdent  chacun  leur 
langue,  lisent  tous  les  chiffres  romains  (i). 

Les  peuples  de  la  planète  semblent  avoir  commencé,  lorsqu'ils 
ont  éprouvé  le  besoin  de  fixer  leurs  idées  et  leurs  souvenirs^  par 
le  dessin  de  l'objet  en  vue.  Opération  concrète  :  hiéroglyphe 
des  Égyptiens,  Assyriens,  Mexicains,  Chinois...  L'hiéroglyphe  est, 
d'abord,  purement  la  représentation  de  l'objet  ;,  peu  à  peu  il 
devient  une  simplification,  un  «  signe  conventionnel  ».  Plus 
tard  s'ajoute,  —  et  les  peuples  ont  connu  ce  progrès  à  des  degrés 
différents,  —  une  valeur,  un  élément  phonétique.  Le  caractère 
est  dit  alors  «  idéo-phonétique  ))  :  à  ce  point  sont  demeurés  les 
Chinois. 

Le  système  hiéroglyphique  était,  pour  les  nations  habitant  les 
rives  du  Nil,  du  Tigre,  de  l'Euphrate,  affreusement  compliqué. 
Il  fut  donné  à  un  peuple  intelligent,  voisin  de  l'Egypte,  d'inventer 
l'alphabet,  c'est-à-dire  de  retenir  parmi'  les  hiéroglyphes  un  cer- 
tain nombre,  très  limité,  de  caractères,  de  les  simplifier  au  point 
d'en  faire  des  signes  (lettres)  correspondant  chacun  à  un  son 
unique  et  fournissant  par  leur  association  prompte  et  facile  le 
moyen  de  peindre  fidèlement  tous  les  sons.  Voici,  certes,  mani- 
festation d'un  grand  effort  intellectuel,  témoignage  de  la  faculté 
d'analyse  et  de  la  faculté  d'abstraction.  Il  fallait,  en  effet,  que 
les  hommes  distinguassent  dans  les  émissions  de  la  voix,  .les 
consonnes  et  les  voyelles,  c'est-à-dire  les  bruits  et  les  sons.  Les 
Phéniciens  trouvèrent  les  signes  des  consonnes,  les  Grecs  ceux 

(i)  Les  Japonais,  toutefois,  ont,  en  même  temps  que  les  caractères  chinois,  un 
syllabaire  de  leur  invention.  Pour  les  Coréens,  bien  qu'ils  vivent  sur  la  littérature 
chinoise,  ils  ont  un  alphabet  spéciaL 
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des  voyelles.  Ainsi  de  l'alphabet,  inventé  d'après  la  .fable  par  le 
vieux  Cadmus,  sont  sorties  les  écritures  grecques  et  italiotes  qui 
ont-  donné  naissance  à  toutes  les  écritures  européennes,  puis 
directement   ou  indirectement   à  toutes   les   autres. 

A  l'origine,  les  caractères  chinois  ont  été  simplement  figura- 
tifs. Un  rond  avec  un  point  au  milieu  rendit  le  soleil  ;  un  croissant^ 
la  lune  ;  l'homme  fut  tracé,  comme  par  la  main  de  nos  enfants, 
à  l'aide  de  lignes  et  points  simulant  tête,  tronc,  bras  et  jambes. 
Plus  tard,  la  substitution  du  pinceau  au  petit  bâton  de  bambou, 
puis  d'un  autre  côté,  et  peu  à  peu,  l'augmentation  des"  connais- 
sances, la  nécessité  de  rendre  les  idées  générales,  les  pensées  philo- 
sophiques, nées  sur  le* sol  même  ou  venues  d'Inde,  furent  autant, 
de  raisons  qui  contribuèrent  à  la  simplification-  des  caractères,  à 
l'augmentation  de  leur  nombre.  La  langue  est  extrêmement  riche 
puisque  l'on  compte  plus  de  44000  caractères.  Quarante-quatre 
mille  !  Serait-il  donc  vrai  que  la  vie  la  plus  studieuse,  entièrement . 
employée,  ne  suffit  pas  pour  apprendre  à  lire?  Non  point  : 
2  000  caractères  s'acquièrent  assez  aisément,  4  500  ou  5  000  suf- 
fisent dans  la  pratique  ordinaire  ;  avec  ce  nombre  on  réussit  à 
imprimer,  —  ou  mieux  à  graver,  —  une  Bible  complète.  Cependant 
il  n'est  point  douteux  qu'apprendre  à  lire  demeure  une  chose, 
longue,  que  le  fils  du  paysan  ou  de  l'artisan  ne  peut  acquérir  à 
l'école  du  village  que  qu<îlques  centaines  de  caractères,  que  donc 
on  sait  plus  ou  moins  lire  et  que  seuls,  les  lettrés,  aptes  à  manier  les 
dictionnaires  (ils ont  ingénieusement  compris),  savent  vraiment  Hre.. 

Il  est  juste  d'observer,  en  revanche,  qu'apprendre  un  carac- 
tère c'est  acquérir  une  idée.  Confucius  en  avait  fait  la  remarque  : 
«  Quand  on  voit  le  caractère  du  chien  avec  son  corps  élancé  et 
sa  queue  recourbée,  c'est  comme  si  l'on  voyait  l'animal  lui-même.  » 
Nulle  part  on  apprend  tant  de  choses  en  apprenant  à  lire.  Lorsque 
nos  enfants  ont  retenu  la  forme  de  ces  petits  éléments  qui,  chez- 
nous,  représentent  les  articulations  et  les  variations  de  la  voix,, 
ils  sont  en  état  de  répéter  des  mots,  mais  n'y  attachent  aucun 
sens.  A  la  Chine  tout  signe  retenu  par  la  mémoire  indique  une 
acquisition  faite  par  l'intelligence  :  c'est  l'opposition  du  phoné- 
tique  et   de  l'idéographique   (i).   L'usage  constant  du  pinceau, 

(i)  Abel  RÉMUSAT,  Mélanges  posthumes  cDiistoirc  et  de  littérature  orientales. 
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rapidement  conduit,  donne,  d'autre  part,  à  la  main  une  aptitude, 
une  souplesse  spéciales,  et  voici  l'origine  de  la  décoration,  de  la 
peinture,  de  la  gravure,  de  la  ciselure  chinoises. 

A  imaginer,  combiner,,  composer  des  milliers  de  caractères, 
les  lettrés  de  tout  ordre,  grammairiens,  voyageurs,  philosophes 
ont  témoigné  d'un  grand  esprit  d'observation  et  aussi  de  beau- 
coup d'application  dans  l'association  des  idées,  de  souplesse, 
d'ingéniosité  ;  ils  se  sont  plies  à  rendre  des  idées  abstraites,  des 
plus  simples  aux  plus  élevées.  Feuilletez  les  Rudiments  du 
P.  Wieger  ou  quelque  autre  sinologue,  cent  exemples  sont  donnés, 
fort   intéressants    (i). 

Toutes  ces  finesses  ne  feront  pas  oublier  les  multiples  incon- 
vénients de  l'écriture  chinoise.  A  la  difficulté  d'apprendre  à  lire, 
déjà  signalée,  il  faut  ajouter  la  difficulté  de  lire  et  de  bien  lire; 
—  ceci  entendu  pour  les  Chinois  eux-mêmes  et  non  point  seule- 
ment pour  les  Européens.  La  langue  écrite  est  aussi  «  infirme  » 
que  la  langue  parlée.  Elle  n'a  point  de  grammaire,  les  verbes 
ne  se  déclinent  pas,  sont  toujours  à  l'infinitif,  ou  mieux,  à  l'état 
de  «  racine  )>,  comme  serait  dorni  pour  dormir  ;  il  n'y  a  pas  de 
genre  sinon  pour  distinguer  «  maie  »  et  «  femelle  »,  pas  d'accord 
de  participes...  De  ces  particularités  et  de  quelques  autres,  il 
résulte  que  la  concision  de  la  phrase  (dans  le  sens  brièveté,  peu 
de  mots  employés)  n'assure  point  du  tout  sa  clarté.  En  vérité, 
est-ce  bien  une  «  langue  »  et  non  point  plutôt  un  système  arti- 
ficiel de  reproduction  de  lapensée  (2)?  Vo\^ez  ceci  encore  :  est-on 


(i)  Voici  la  bouche,  figurée  par  un  ovale,  terminé  à  droite  et  à  gauche  par  les 
deux  commissvures  des  lèvres.  Très  ingénieusement  c'est  le  côté  inférieur  de  l'ovale 
qui  a  le  plus  de  développement  comme  pour  montrer  que  notre  mâchoire  inférieure 
s'écarte,  s'allonge,  tandis  que  la  mâchoire  supérieure  reste  fixe.  Voici,  d'autre 
part,  le  caractère  Sin  qui  signifie  «  bonne  foi  ».  On  l'écrit  en  joignant  l'image  de 
l'homme  et  celle  de  la  parole  :  ce  qui  est  digne  de  foi,  c'est  la  parole.  Ailleurs,  une 
femme  et  son  fils  symbolisent  l'idée  d'aimer,  celle  du  bien.  L'idée  de  tristesse,  de 
mélancolie,  est  composée  de  deux  éléments  :  l'image  de  l'automne  et  celui  du  cœur  : 
la  tristesse  mélancolique  est  ainsi  dépeinte  par  une  très  poétique  image,  l'automne 
du  cœur,  etc. 

Voir  notamment,  A.  Vissière,  la  Langue  chinoise,  Bulletin  de  V Association  ami- 
cale franco-chinoise,  1907  ;  F,  Farjenel,  les  Européens  et  la  langue  chinoise.  Ques- 
tions diplomatiques  et  coloniales,  igoo  ;  Chavannes,  Bulletin  de  l'Asie  française, 
numéro,  avril -juin   191 7. 

(2)  Si  l'on  veut  juger  de  la  nature  elliptique  de  la  langue  chinoiçe,  des  difficultés 
d'une  traduction,  on  se  reportera  à  celle  donnée  par  Stanislas  Julien  de  VOrphelin 
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au  singulier  ou  au  pluriel?  au  présent  ou  au  passé?  La  question 
se  peut  poser  à  chaque  page.  D'autre  part,  style  fatigant,  car 
toutes  les  phrases  sont  coulées  dans  le  même  moule.  Comment 
les  inversions  seraient-elles  possibles  puisque  l'ordre  de  dérou- 
lement des  phénomènes  doit  être  strictement  observé?  Ajoutez 
l'obligation  de  lire  soi-même,  de  ses  propres  yeux,  car  les  diffé- 
rences de  prononciation  sont  telles,  pour  la  prose  comme  pour 
les  vers,  qu'il  serait  difficile  sinon  impossible  à  un  Pékinois  de 
faire  la  lecture  à  un  Cantonnais  (i).  Et  quelles  difficultés  pour 
imprimer,  chez  ce  peuple  qui  a  inventé  l'imprimerie?  A  l'exception 
des  menus  ouvrages  que  l'on  peut  composer  avec  des  caractères 
mobiles,  il  faut  employer  des  planches  de  bois  é vidées  au  burin 
ou  des  plaques  de  cuivre  gravées  en  relief. 

Un  dernier  fait  ne  saurait  être  négligé  pour  sa  valeur  indica- 
tive qui  est  grande  :  le  peuple  chinois,  intelligent  certes,  mais 
d'une  intelligence  toute  autre  que  celle  des  peuples  européens, 
n'a  jamais  paru  ressentir  depuis  près  de  cinquante  siècles  l'imper- 
fection de  son  écriture.  Outre  que,  de  lui-même,  il  n'a  pas  réalisé 
une  révolution  du  genre  de  celle  opérée  par  les  Phéniciens  et 
les  Grecs,  substituant  de  petits  signes  aux  hiéroglyphes,  jamais 
il  n'a  prêté  l'oreille  aux  suggestions  du  dehors.  Vainement,  les 
missionnaires  bouddhistes  qui  convertirent  les  Célestes  tentèrent, 
à  plusieurs  reprises,  d'introduire  dans  leur  pays  l'une  ou  l'autre 
des  écritures  phonétiques  de  l'Hindoustan  ;  vainement,  les  Nes- 
toriens  et  les  Catholiques  offrirent,  plus  tard,  l'alphabet  latin... 
Pourquoi?  quelles  explications  à  cette  résistance?  Une  première 
se  présente  à  l'esprit  :  dès  l'époque  de  l'introduction  du  boud- 
dhisme la  littérature  chinoise  était  si  abondante  que  c'eût  été 
pour  les  lettrés  un  gros  sacrifice  de  l'abandonner  plus  qu'à  moitié 
en  adoptant   un   nouveau   mode   d'écriture.   Cette   raison  a   sa 


de  la  Chine.  Une  page  du  texte  chinois  est  là  reproduite  avec  sa  traduction  littérale. 
(i)  On  avait  raison  de  dire  plus  haut  que  les  langues  extrême-orientales,  si  elles 
avaient  leurs  critiques  sévères,  possédaient  aussi  des  défenseurs  et  admirateurs. 
Le  P,  WiEGER  écrit  dans  ses  Rudiments  qui  font  autorité  :  «  Si  la  langue  chinoise  a 
été  injustement  calomniée,  traitée  d'idiome  nègre,  etc.,  c'est  que  des  traducteurs 
superficiels  ont  trop  souvent  rendu,  avec  un  navrant  à  peu  près,  des  valeurs  imagi- 
naires par  des  mots  à  mots  grotesques.  Quiconque  aura  compris  le  génie  chinois 
s'exprimera  en  cette  langue  avec  autant  de  précision  et  de  grâce  que  dans  aucune 
autre.  » 
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valeur,  mais  n'est  point  suffisante.  La  persistance  des  Célestes 
dans  l'écriture  idéographique  est  bien  le  témoignage  certain 
d'une  marche  de  l'esprit,  d'un  développement  de  la  pensée  pro- 
fondément différents  de  ceux  des  peuples  européens  (i).. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  les  européens,  et  d'abord  les  mis- 
sionnaires, ont  pénétré  dans  les  bibliothèques  chinoises. 

Les  lettrés  ont  réparti  leurs  ouvrages  en  quatre  grandes 
classes  :  Livres  classiques  ou  King,  au  nombre  desquels  quatre 
très  anciens  ouvrages  recueillis,  cordonnés  par  Confucius  ;  — • 
Livres  d'histoire  ;  —  Livres  de  philosophie,  série  qui  comprend 
non  seulement  les  philosophes,  les  ouvrages  sur  le  bouddhisme 
et  le  taoïsme,  mais  encore  les  écrits  sur  l'art  militaire,  la  juris- 
prudence, l'astronomie...  ;  —  belles-lettres,  enfin,  classe  où  sont 
réunies  les  œuvres  de  poésie,  de  littérature,  les  chants,  le 
théâtre...  A  l'heure  présente,  les  sinologues  sont  loin  d'avoir 
tout  lu  ;  cependant,  dès  maintenant,  nous  connaissons  par  eux 
les  œuvres  essentielles  dans  les  différents  genres.  On  ne  peut 
douter,  malgré  que  certains  rapprochements  plus  ingénieux 
qu'exacts  aient  été  tentés,  que  dans  le  monde  des  idées  le  fossé 
ne  soit  paK^out,  et  profond,  entre  européens  et  asiatiques  ;  autres 
modes  de  penser  ;  autres  paysages  intellectuels  ;  puis,  chez  les  Chi- 
nois, énormément  de  livres,  très  peu  d'idées  dedans. 

Les  rayons  chargés  des  ouvrages  de  cosmologie,  philosophie, 
religion,  morale,  sont  nombreux.  La  Chine  paraît  avoir  entendu 
l'exposition  de  bien  des  systèmes  touchant  les  conceptions  du 
monde,  les  manières  d'envisager  la  vie,  et,  parmi,  de  singulière- 
ment abstrus.  N'en  disons  rien...  Les  Jaunes,  on  l'a  indiqué  déjà, 
ne  sont  point  des  têtes  philosophiques  à  la  manière  des  Hindous, 
des  Grecs  ou  des  Occidentaux  ;  la  compréhension  des  idées 
abstraites,  la  spéculation,  leur  échappent  absolument  ;  toutes 
leurs    conceptions,    même    avec    apparence    métaphysique,    ont, 

(i)  Les  traits  généraux  de  la  civilisation  chinoise  à  travers  les  âges,  la  mentalité 
très  particulière  qu'ils  accusent  ne  seront  en  rien  affectés  si  l'on  ajoute,  dans  un 
souci  d'exactitude  et  d'information,  que,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  sous 
l'influence  des  nations  occidentales,  quelques  réformes  d'esprit  européen  s'intro- 
duisent ou  sont  proposées.  Ainsi  les  journaux  sont  aujourd'hui  composés  en  carac- 
tères mobiles  ;  ainsi  encore,  un  Congrès  s'est  réuni  en  Chine,  en  19 13,  pour  discuter 
sur  l'adoption  d'un  alphabet. 
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quand  on  les  étudie  à  fond,  une  base  matérialiste...  S'il  est  bon 
d'avoir  rêvé,  au  moins  dans  son  enfance,  ils  n'ont  jamais  rêvé. 
Certains  lettrés  x)nt  publié,  aux  siècles  lointains,  des  livres  im- 
prégnés de  la  pensée  de  Lao  tzeu  ou  de  celle  de  Sakiamimi  ;  tant 
pour  les  écrire  que  pour  traduire  les  ouvrages  rapportés  de  la 
vallée  du  Gange,  ils  ont  composé  des  caractères  rendant  les  idées 
les  plus  subtiles...  Il  est  vrai;  cependant  la  mentalité  chinoise 
est  demeurée  profondément  féticho-animiste,  concrète,  tournée 
vers  les  seules  préoccupations  utilitaires  ;  —  le  «  courant  matériel  )> 
est  tout-puissant,  le  «  courant  intellectuel  »  nul.  De  tout  ce  qu'il 
a  lu,  de  tout  ce  qu'on  lui  a  recommandé,  le  monde  jaune  n'a 
retenu  que  le  culte  des  ancêtres,  celui  des  astres  et  les  instructions 
morales,  plus  citées  que  suivies,  de  Confucius.  Confucius  et  ses 
deux  grands  disciples  Meng-tseu  et  Tchoii  Hi  sont  bien  ses  seuls 
maîtres  (i). 

Après  les  philosophes,  les  annalistes.  La  Chine  en  possède  un 
grand  nombre.  Ce  sont  des  esprits  concrets,  racontant  avec 
exactitude  et  grand  souci  de  détail;  faits  et  dynasties.  Les  histo- 
riens aux  vues  larges,  préoccupés  de  l'ensemble,  doués  d'un  esprit 
critique  lui  ont  toujours  manqué.  Que  l'on  compare  le  grand 
annaliste  Se  mats'ien, «  l'Hérodote  de  la  Chine»  (145  à  80),  auquel 
on  ne  saurait  refuser  ni  la  bonne  foi,  ni  une  curiosité  infatigable, 
non  plus  que  la  vigueur,  le  réalisme,  de  l'expression  ou  la  fermeté 
du  récit  (2),  avec  son  presque  contemporain  notre  vieux  Polybe, 
et  de  suite  apparaissent  les  différences  intimes  des  deux  cerveaux. 
Trait  à  retenir,  —  d'autant  plus  à  retenir  qu'il  est  vrai  en  tout 
domaine  et  témoigne  que  les  hommes  se  sont  arrêtés  de  penser 
de  très  bonne  heure  dans  le  monde  jaune,  —  Se  mats'ien  n'a 
pas  seulement  été  commenté,  surcommenté,  il  est  encore  aujour- 
d'hui considéré,  bien  qu'il  ait  eu  de  nombreux  continuateurs, 
comme  le  premier  des  annalistes  ;  personne  n'a  fait  mieux  que 

(i)  Plus  loin,  p.  130. 

(2)  Deux  exemples  du  natiuralisme  de  l'expression  pris  au  hasard  :  0  Cependant 
Toh'en  CM  était  né  dans  une  famille  où  la  fenêtre  était  faite  du  goulot  d'une  cruche 
cassée,  où  une  corde  servait  de  gonds  à  la  porte.  »  «  Le  prince  nourrissait  le  projet 
de  rouler  comme  une  natte  tout  l'Empire,  de  prendre  le  monde  dans  ses  bras,  de 
lier  dans  un  sac  les  Quatre  mers-»  (l'Univers), 

Voir,  —  ceci  encore,  noté  au  hasard,  —  à  la  page  317  du  tome  II  de  la  tra- 
duction d'Ed.  Chavannes,  le  récit  des  derniers  combats  du  roi  Hiang. 
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lui.  Chavannes  raconte  comment,  en  1893,  le  vice-roi  de  Changaï 
rappelait  avec  grands  éloges  dans  un  discours  le  traité  de  ce 
maître  sur  la  «  Balance  du  commerce  ».  On  pourrait  dire  mêmes 
choses  du  fameux  encyclopédiste  Ma-touan'lin,  mort  en  1325. 
Il  est  l'auteur  d'une  vaste  collection  de  mémoires  sur  cent  sujets  : 
religion,  législation,  économie  rurale  et  politique,  commerce  et 
agriculture,  administration,  histoire  naturelle... 

Vers,  romans,  pièces  de  théâtre,  la  Chine  a  tout  cela.  Sa  poésie 
n'est  point  sans  émotion  ;  elle  dit  surtout  l'amour,  la  passion 
même,  que  les  Célestes  ressentent  pour  la  nature  et  les  fleurs. 
Les  plus  grands  poètes  appartiennent  à  la  dynastie  des  Vang 
{618-907),  mais  il  en  est  aujourd'hui  encore  de  très  estimés. 
Pour  les  romans,  les  drames,  les  comédies,  toujours  très  réalistes 
de  descriptions  et  expressions  (c'est  le  concret  ;  au  théâtre,  si 
une  blessure  est- faite,  les  spectateurs  veulent  voir  le  sang  couler), 
ils  reflètent,  comme  il  est  naturel,  l'état  des  mœurs,  les  préoccu- 
pations sociales  et  morales.  On  ne  saurait  donc  être  surpris  qu'ils 
témoignent  d'un  esprit  très  éloigné  du  nôtre.  U Orphelin  de  la 
famille  Tchao,  le  Vieillard  à  qui  il  naît  un  fils,  sont  caractéris- 
tiques à  cet  égard  (i).  Ceci  est  le  théâtre  «  noble  »  rappelant  aux 
spectateurs    les    devoirs    sociaux,    les    événements    historiques, 

(i)  Dans  la  première  de  ces  pièces,  inspirée  par  un  mémoire  de  l'historien  Se 
malsHen,  le  cruel  Tou  an  Kou,  qui  a  fait  exterminer  les  trois  cents  membres  de  la 
iamille  Tchao,  poursuit  un  tout  petit  enfant  qui  vient  de  naître,  le  dernier  de  la 
famille.  Cet  enfant,  une  suite  d'hommes  généreux  entreprennent  de  le  sauver  afin 
que  la  famille  Tchao  ne  soit  pas  anéantie  tout  entière  et  (sous-entendu)  que  son 
tonïbeau  ne  reste  point  sans  un  serviteur  pour  l'honorer.  Ce  sont  alors  des  dévoue- 
ments admirables,  des  situations  saisissantes,  des  mots  héroïques.  Plusieurs  person- 
nages donnent  leur  vie  pour  sauver  l'enfant  ;  l'un,  Tching  Ing,  sacrifie  son  propre  fils 
qu'il  fait  passer  pour  l'orphelin.  Il  meurt,  dans  cette  pièce,  autant  de  gens  que  dans 
les  drames  de  Shakespeare.  Idée  dominante,  non  douteuse  :  la  famille  est  beaucoup 
plus  une  institution  qu'il  importe  de  conserver  qu'une  affection.  (Traduction  de 
Stanislas  Julien.  Une  première,  du  P.  de  Prémare,  a  inspiré  la  tragédie  de  Voltaire.) 

Le  Vieillard  à  qui  il  naît  un  fils  (traduction  de  F.  Davis)  est,  de  l'avis  d'Abel 
Rémusat,  «  bien  supérieur  dans  son  genre  et  bien  moins  éloigné  de  l'idée  que  nous 
nous  formons  d'une  bonne  comédie  »  que  la  précédente.  Tout  l'intérêt  porte  sur 
un  vieillard  qui  se  voit  mourir  sans  enfant  mâle  ;  il  n'a  qu'une  fille,  passée  par 
mariage  dans  une  autre  famille  ;  ainsi  sa  tombe  propre,  celle  de  sa  femme,  celles 
de  ses  ancêtres  ne  seront  pas  entretenues.  Et  le  voici  accablé  de  douleiur.  Grande, 
très  grande  sera  sa  joie  lorsqu'il  apprendra  l'état  de  grossesse  de  sa  seconde 
femme  Siao  met,  puis  verra  le  fils  né  d'elle,  —  son  fils.  Une  scène  au  milieu  des  tom- 
beaux,  —  de  ces  tombeaux  parmi  lesquels  est  le  sien,  condamné  à  n'être  pas  entre- 
tenu, —  excite  au  plus  haut  degré  l'intérêt  et  la  compassion  des  spectateurs. 
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glorifiant  la  vertu,  la  vérité.  Viennent  ensuite  les  comédies  et  les 
farces.  Toutes  ces  pièces,  aussi  bien  drames  classiques  que  comé- 
dies, sont  coupées  à  chaque  instant  par  des  parties  chantées. 
Très  sèches  de  forme,  souvent  très  longues,  très  touffues,  elles  inté- 
ressent bien  rarement  l'européen. 

Une  particularité  plus  curieuse  est  la  profonde,  radicale  igno- 
rance et  inaptitude  des  Jaunes  en  matière  scientifique.  A  travers 
le  moyen  âge  que  de  lueurs,  puis  d'hypothèses  hardies,  de  pre- 
mières recherches,  de  découvertes,  d'acquisitions  lentes,  peut- 
être,  mais  toujours  poursuivies,  toujours  augmentées  !  Plus  tard, 
le  xvii^  siècle  réalise  le  mariage  imprévu  des  sciences  mathé- 
matiques et  physiques.  JL 'intelligence  des  peuples  blancs  pro- 
gressait, évoluait,  s'enrichissait  à  mesure  que  des  vues  con- 
crètes, elle  •  s'élevait  aux  abstraites.  Rien  de  semblable  chez 
les  Célestes.  On  ne  saurait  trop  le  dire,  ces  hommes  (c  si  bien 
partis  »  se  sont  arrêtés  de  très  bonne  heure.  La  curiosité  leur  a  fait 
défaut.  En  astronomie,  ils  ont  recueilli  un  certain  nombre  d'obser- 
vations purement  concrètes,  mais  ils  seraient  demeurés  là  si 
les  connaissances  mathématiques  des  astronomes  musulmans  de 
l'époque  mongole  et  plus  encore  celles  des  Jésuites  des  xvii^  et 
XVIII®  siècles  ne  les  avaient  aidés  ;  encore  ne  savent-ils  point 
faire  usage  des  instruments  que  ces  derniers  leur  ont  laissés. 
En  physique,  en  histoire  naturelle,  ce  ne  sont  qu'  «  absurdités 
savantes  »  et  «  préjugés  puérils  »  :  la  glace,  enfermée  sous  la  terre 
pendant  mille  ans,  se  transforme  en  cristal  de  roche  ;  au  prin- 
temps, le  rat  des  champs  se  change  en  caille  et  les  cailles  rede- 
viennent rats  à  la  huitième  lune  (i).  En  médecine,  ce  que  les 
Célestes  entendent  le  mieux  est  la  cure  des  maladies  par  les 
végétaux,  mais  plusieurs  de  leurs  remèdes  rappellent  ceux  pres- 
crits par  nos  charlatans  :  guérisseurs  et  exorcistes  sont  frères. 
Quant  aux  connaissances  en  anatomie,  elles  sont  très  faibles  ; 
les  médecins  ignorent  tout  de  la  chirurgie  ;  le  respect  du  cadavre, 


(i)  Abel  RÉ  MUSAT,  Mélanges  posthumes,  etc. 

Farjenel  feuilletant  un  livre  de  «  Lectures  à  l'usage  des  écoles  primaires  »,  en  vente 
dans  toutes  les  grandes  librairies  de  Canton,  et  qui  «  représente  un  des  efforts  les 
plus  récents  des  Chinois  pour  transformer  leurs  procédés  pédagogiques  »,  y  a  fait 
cette  trouvaille  «  que  les  sauterelles  proviennent  d'œufs  de  crevettes  desséchés  par 
le  soleil  ».  {Le  Peuple  chinois.) 
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imposé  par  la  religion,  a  interdit  les  recherches  à  ces  visuels  amou- 
reux du  détail.  En  mécanique,  en  chimie,  la  faiblesse  des  Chinois 
n'est  pas  moindre,  de  telle  sorte  que  leurs  procédés  industriels  sont 
primaires,  qu'il  s'agisse  de  l'emploi  des  forces  motrices,  de  l'exploi- 
tation des  mines  ou  de  la  teinture  des  étoffes.  C'est  un  fait  fort 
intéressant  que  ces  hommes  qui  n'ont  ni  architectes,  ni  ingé- 
nieurs, —  du  moins  au  sens  européen,  avec  les  connaissances 
que  ces  mots  sous-entendent,  —  élèvent  cependant  des  palais, 
des  temples,  des  portes  triomphales,  des  tombeaux,  creusent 
des  canaux  considérables,  contiennent  avec  des  digues  (qui  ne 
résistent  guère)  les  débordements  des  fleuves,  jettent  des  ponts 
de  bois  et  de  pierre  aux  lignes  harmonieuses  (i). 

Voici  assurément  qui  témoigne  de  qualités  de  labeur,  de  per- 
sévérance, d'observation  et  de  facultés  empiriques;  mais,  se  de- 
mandera-t-on,  quelle  est  la  cause  de  l'ignorance  scientifique  cons- 
tatée? Elle 'réside  entière  dans  la  mentalité  fétichiste  et  concrète, 
dans  l'incuriosité  qui  en  dérive.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  curiosité 
sinon  le  désir  de  voir  plus  que  la  chose  elle-même,  son  appa- 
rence, d'atteindre  le  pourquoi? 

Veut-on,  en  sortant  des  bibliothèques,  entrer  dans  une  école 
supérieure  ou  surprendre  un  étudiant  sous  sa  tente  aux  grands 
concours ?,Qu'a-t-il  appris?  Que  sait-il?  Autant  qu'il  est  possible 
de  peindre  les  choses  observées  en  Asie  en  employant  des  mots 
européens,  il  apparaît  que  se  confondent  dans  son  esprit  l'éduca- 
tion scolastique  du  moyen  âge,  ses  objets  et  modes  de  discussion, 
avec  l'éducation  littéraire  «  classique  »  et  «  trop  classique  »  du 
XVII®  siècle.  Voyez  ce  lettré,  futur  licencié,  docteur,  mandarin 
d'administration,  de  justice  ou  de  finance  :  il  a  dû  apprendre 
ce  qui  est   aux  anciens  ouvrages  au  point  de  pouvoir  répondre 

(i)  Un  membre  de  la  Mission  lyonnaise  écrit  que  les  ingénieurs  chinois,  au  lieu 
de  se  servir,  comme  les  nôtres,  de  cintres  en  bois  pour  établir  la  voûte  d'un  pont, 
attaquent  le  travail  par  le  dessous  et  établissent  une  construction  en  pierre  sèche 
qui  aura  exactement  la  forme  de  l'ouverture.  La  partie  correspondant  à  l'extrados 
est  alors  soigneusement  façonnée  au  moyen  d'une  couche  d'argile  ;  puis  sont  éta- 
blis les  voussoirs,  après  quoi  on  démolit  la  construction  intérieure.  —  N'est-il  pas 
curieux  de  retrouver,  dans  ces  deux  modes  opposés  de  construction,  la  marche  de 
l'esprit  concret  et  celle  de  l'esprit  abstrait? 

Les  ponts  à  plusieurs  arches,  observe  encore  le  voyageur,  sont  assez  bien  compris  ; 
«  les  piles  portent  un  poitrail  assez  important  qui  sert  à  briser  les  eaux  ».  Il  est  aussi 
des  ponts  en  fer  réalisés  «  grâce  à  un  travail  de  forge  important  pour  la  Chine  ». 
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à  toutes  les  questions  en  «  tournant  le  dos  au  livre  >)  ;  il  sait  encore 
écrire  de  belles  dissertations  creuses  sur  des  sujets  moraux,  déve- 
lopper de  nobles  sentences.  En  ces  choses  seront  toute  sa  science, 
tout  l'effort  de  sa  pensée  (i).  On  se  demande  parfois  si,  à  dessiner 
à  traits  fins  ou  écrasés  des  signes  cabalistiques,  qu'ils  enjolivent 
de  hachures  et  de  pointillés,  ces  hommes  ne  cisellent  pas  de  petites 
cages  où  les  idées  s'étiolent  et  s'aiikylosent   (2). 

Dernier  trait  qui  ne  saurait  être  négligé  parce  qu'il  permet  de 
saisir  cette  extraordinaire  domination  des  morts  sur  les  vivants, 
que  partout  et  toujours  on  observe  en  Chine  :  les  lettrés  d'aujour- 
d'hui lisent  Se  mats'ien  avec  plus  de  facilité  que  nous  n'expli- 
quons Rabelais  ou  Montaigne,  la  langue  écrite  étant,  par  sa 
forme  idéographique,  soumise  à  fort  peu  de  variations.  Croit-on 
que  ce  fait  ne  contribue  pas  à  l'admiration  sans  bornes  des  plus 
anciens  auteurs?  n'explique  pas  comment  leur  connaissance  est 
réclamée  aux  examens?...  En  vérité,  «  temps  anciens  »,  «  temps 
modernes  »,  «  époque  contemporaine  »,  ce  sont  là  des  mots  «  occi- 
dentaux »  qui  n'ont  guère  de  sens  chez  les  gens  de  l'Extrême- 
Orient  ! 

Et  l'Annam?  —  L'Annam  vit  dans  les  bibliothèques  chinoises 
et  ne  vit  que  par  elles.  Ses  étudiants,  ne  connaissent  que  programme 
et  concours  chinois  ;  ses  bambins,  aux  écoles  de  village,  n'ap- 
prennent que  caractères  chinois,  fables  chinoises,  «  sciences  » 
chinoises...  Il  semble  qu'aucun  sinologue  n'ait,  jusqu'à  ce  jour, 
distingué  un  philosophe,  un  annaliste,  un  romancier,  un  drama- 
turge annamite  méritant  d'être  mis  en  vraie  hmiière. 

On  vient  de  nommer  les  écoles  de  village.  Elles  sont  milliers. 

(i)  Voici,  à  titre  d'exemple,  quelques  sujets  donnés  aux  examens  :  i»  un  vrai 
philosophe  doit  s'occuper  de  l'art  de  gouverner  ;  2°  la  morale  du  peuple  dépend  de 
celle  du  chef  de  l'État  ;  3°  description  de  la  cérémonie  des  sacrifices  olïerts  par  le 
roi  à  ses  ancêtres  à  la  saison  d'automne  ;  4°  la  fidélité  et  îa  générosité  nous  écartent 
bien  peu  du  chemin  de  la  vertu  ;  5°  il  faut  toujoiurs  supposer,  quand  on  sort  de  chez 
soi,  qu'on  va  au-devant  d'un  honnête  homme  ;  6°  celui  qui  aime  sincèrement  la  vertu 
la  met  au-dessus  de  toute  chose... 

Encore  ce  fait  :  il  y  a  quelques  années  le  lettré  d'une  des  légations  européennes 
de  Pékin,  revient  la  mine  déconfite  du  concours  où  il  s'était  rendu.  «  N'êtes-vous 
pas  satisfait?  »  lui  demande-t-on.  «  Non,  J'espérais  une  dissertation  sur  une 
maxime  de  Confucii;s  et  l'on  m'a  demandé  «  les  routes  du  Thibet  ».  (C'était  la  ques- 
tion d'un  examinateur  «  nouvelle  Chine  »).  Je  ne  sais  rien  sur  ce  sujet,  j'ai  mis  seule- 
ment :  «  Il  y  a  des  routes  au  Thibet.  » 

(2)  André  Bellesort,  Voyage  au  Japon,  la  Société  japonaise. 
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En  Annam  comme  en  Chine,  chaque  petite  agglomération  possède 
la  sienne.  C'est  chose  curieuse,  et  qui  de  prime  abord  surprend 
un  européen,  que  dans  ces  pays  où,  à  notre  point  de  vue,  on 
sait  si  peu  et  si  mal,  où  les  livres  sont  vides,  chacun  veuille  apprendre 
et  que  l'instruction  soit  en  grand  honneur.  Les  Sino-Annamites 
ont  pour  l'étude  un  goût  que  l'on  ne  rencontre  point  chez  les 
Arabo-Berbères.  Voici  donc  marchant  sagement,  la  mine  sérieuse, 
les  petits  garçons  du  village  (les  fillettes  demeurent  à  la  maison) 
qui  se  rendent  chez  l'instituteur,  —  généralement  un  vieux 
lettré.  Il  apprend  aux  enfants  à  distinguer  les  différents  tons 
de  la  langue  parlée,  à  déchiffrer,  à  travers  les  caractères  chinois, 
les  plus  utiles  ;  il  leur  enseigne  les  éléments  de  la  morale,  et 
encore  quelque  chose  des  Livres  classiques...  Ses  meilleurs  élèves 
iront,  en  le  quittant,  à  l'école  du  canton  ;  plus  tard,  à  l'école  d'ar- 
rondissement, voire  à  l'école  de  province,  —  et  ce  sera  alors 
la  préparation  des  fameux  et  prestigieux  concours.  Par  ainsi 
les  plus  hauts  mandarins  sortent  des  rangs  du  peuple,  —  sauf, 
vous  le  pensez  bien,  quelques  injustices  et  passe-droits.  D'autre 
part,   combien  de   déclassés   (i)  !  x 


LES    RELIGIONS 

«  Il  serait  tout  à  fait  inexact,  écrit  Renan  dans  l'Avenir  de 
la  science,  de  dire  que  la  Chine  est  une  nation  sans  morale,  sans 
religion,  sans  mythologie,  sans  Dieu  ;  elle  serait  alors  un  monstre 
dans  l'humanité,  et  pourtant  il  est  certain  que  la  Chine  n'a  ni 
morale,  ni  religion,  ni  mythologie,  ni  Dieu  dans  le  sens  où  nous 
l'entendons.  La  théologie  et  le  surnaturel  n'occupent  aucune  place 
dans  l'esprit  de  ce  peuple  et  Confucius  n'a  fait  que  se  conformer 
à  l'esprit  de  sa  nation  en  détournant  ses  disciples  de  l'étude 
des  choses  divines.  Tel  est  le  vague  des  idées  des  Chinois  sur 
la  divinité  que,  depuis  saint  François  Xavier,  les  missionnaires 
ont  été  dans  le  plus  grand  embarras  pour  trouver  un  terme  chinois 

(i)  «  On  peut  admettre,  écrivait  il  y  a  dix  ans  M.  Henri  Gourdon,  inspecteur- 
conseil  de  l'instruction  publique,  qu'il  y  a  peu  de  temps  encore,  en  Annam  et  au 
Tonkin,  quelque  80  000  indigènes  de  quatorze  à  soixante-dix  ans  se  préparaient 
à  des  examens.   » 
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signifiant  Dieu...  On  pourrait  faire  des  observations  analogues 
sur  la  morale  et  le  culte  et  prouver  que  la  morale  n'est  guère, 
aux  yeux  des  Chinois,  que  l'observation  d'un  cérémonial  établi 
et  le  culte  que  le  respect  des  ancêtres.  » 

Ces  lignes  résument  très  exactement  les  faits  ;  ils  sont,  toute- 
fois, plus  complexes,  d'une  complexité  troublante  car  tout  ce  que 
rencontre  le  savant  qui  fouille,  enquête,  étudie  ;  le  colon,  l'admi- 
nistrateur qui  résident  ;  le  voyageur  qui  s'informe  au  passage  est 
si  confus,  flou,  indéterminé,  puis  encore  si  différent,  suivant  les 
provinces,  les  classes  sociales,  l'intellect  des  individus,  l'ambiance 
générale,  que  chacun  écrivant  ou  exposant  hésite,  nuance,  corrige 
et  se  reprend  encore.  Il  faut  cependant  fixer  l'essentiel  : 

Le  fétichisme  systématisé  par  l'adoration  du  Ciel  et  de  la  Terre, 
par  le  culte  des  ancêtres,  telle  est  la  base  mentale  de  la  civilisa- 
tion chinoise,  —  base  solide  qui  n'a  jamais  été  ébranlée.  L'esprit 
des  Jaunes,  ainsi  qu'on  l'a  vu  en  parcourant  leurs  bibliothèques, 
est  demeuré  obstinément,  à  travers  les  siècles,  aux  seules  vues 
concrètes  et  matérialistes,  incapable  d'abstraction.  Ils  sont  à  ce 
point  éloignés  de  tout  supernaturalisme  qu'ils  ont  complètement 
réformé  deux  religions  métaphysiques,  l'une  née,  l'autre  importée 
chez  eux,  le  taoïsme  et  le  bouddhisme  ;  puis  impitoyablement 
chassé  plus  tard  le  nestorianisme  introduit  par  les  moines  ^e 
la  Perse  au  v^  siècle,  et  le  christianisme  apporté,  non  sans 
grande  habileté  cependant,  par  les  Jésuites  au  xvii^.  A  ces 
traits  un  autre  s'ajoute,  nouveau  témoignage  d'un  mode  parti- 
culier de  penser  :  les  Jaunes  ont  eu  la  faculté  de  concilier,  d'amal- 
gamer, de  façonner  à  leur  usage,  six  religions  'qu'ils  suivent  à  la 
fois  et  qui,  d'abord,  se  sont  plus  ou  moins  disputé  la  conquête 
des  esprits  :  trois  fétichistes  dans  lesquelles  entrent  de  nombreuses 
pratiques  animistes,  deux  primitivement  métaphysiques  et  une 
philosophie  à  demi  positive  (i).  «  Les  Chinois,  a-t-on  dit,  ne 
voient  guère  dans  la  religion  qu'un  moyen  d'obtenir  des  biens  et 
d'éviter  les  maux.  Dans  ce  double  but  ils  s'adressent  à  tous  les 
Dieux  qui  leur  semblent  capables  de  les  servir  en  cela,  de  quelque 
part  qu'ils  leur  viennent.  Indifférents  aux  doctrines  théologi- 
ques,  ils  demandent  les  secours  des  exorcistes,  les  prières  des 

(i)   Pierre  Laffitte,  Considérations  générales  sur  la  civilisation  chinoise. 
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prêtres  sans  se  soucier  de  l'école  à  laquelle  ils  appartiennent  (i).  » 
Ainsi  l'on  ne  conclura  pas  à  l'indifférence,  mais  au  sens  du 
pratique  ;  puis  on  remarquera  que  ces  religions,  cette  philoso- 
phie, constituent  l'armature  des  populations.  Si  elles  ne  propa- 
gandent  pas,  ne  font  point  de  guerres  d'expansion,  elles  prétendent 
n'être  troublées  par  l'importation  d'aucune  croyance  étrangère 
à  leur  mentalité,  croyance  qui  menacerait  leurs  formes  sociales 
et  politiques. 

l'astrolatrie 

Le  dernier  terme  de  l'état  féticho-animiste  est  l'astrolatrie. 
En  voyant  le  mouvement  des  astres,  des  fleuves,  les  perturbations 
des  tempêtes,  les  grands  phénomènes  météorologiques  qui  prouvent 
dans  la  matière  une  activité  si  caractéristique  et  si  puissante, 
les  hommes  viennent  à  supposer  que  les  corps,  manifestant  une 
telle  activité,  veulent  cette  activité  et  la  produisent  en  vertu 
de  passions  et  de  penchants  analogues  à  ceux  qui  déterminent 
leurs  propres  actes. 

Tel  est  le  point  où  en  sont  Chinois  et  Annamites.  Le  Ciel  est 
chez  eux  le  premier  fétiche.  Bien  que  le  Ciel  ait  une  volonté,  bien 
qu'il  soit  actif,  il  n'est  pas  Dieu  dans  le  sens  que  nous  donnons 
à  ce  mot.  Les  philosophes  chinois  qui  désignent  le  Ciel  propre- 
ment dit  par  le  mot  Thian,  désignent  le  Dieu  des  chrétiens  par 
Thian-Tchu  (Maître  du  Ciel)  afin  de  bien  montrer  que  la  con- 
ception chrétienne  diffère  de  la  conception  chinoise  en  ce  que 
les  chrétiens  conçoivent  en  dehors  du  Ciel  un  être  distinct  qui  le 
dirige.  A  l'adoration  du  Ciel  se  rattache  celle  de  la  Lune,  des 
Planètes.  Les  éclipses  du  soleil,  comme  aussi  celles  de  la  lune, 
sont  pour  les  indigènes  objets  de  terreur  ;  ils  y  voient  des  indices  (2). 

(i)  C.  DE  Harlez,  les  Religions  de  la  Chine. 

(2)  A  propos  d'une  éclipse,  phénomène  qui  avait  vivement  ému  les  populations, 
l'empereur  Wen  ti  publia  cette  déclaration  caractéristique  :  «  J'ai  toujours  entendu 
dire  que  le  Ciel  donne  aux  peuples  qu'il  produit  des  supérieurs  pour  les  nourrir  et 
les  gouverner.  Quand  ces  supérieurs,  maîtres  des  autres  hommes,  sont  sans  vertu 
et  gouvernent  mal,  le  Ciel,  pour  les  faire  rentrer  dans  leur  devoir,  leur  envoie  des 
calamités  ou  les  en  menace.  Il  y  a,  en  cette  onzième  heure,  une  éclipse  de  soleil  ; 
quel  avertissement  n'est-ce  pas  pour  moi  !  En  haut,  les  astres  perdent  leur  lumière, 
en  bas,  mes  peuples  sont  ûans  la  misère.  Je  reconnais  en  tout  cela  mon  peu  de  vertu. 
Aussitôt  que  cette  déclaration  sera  publiée,  qu'on,  examine  dans  tout  l'Empire, 
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Le  second  fétiche  est  la  Terre,  être  puissant  et  actif,  dominant 
l'activité  des  êtres  qui, sont  à  sa  surface.  A  l'adoration  de  la  Terre, 
se  rattache  celle  des  Fleuves  et  des  Montagnes.  Les  Chinois  disent  : 
«  Si  le  Ciel  enveloppe  tout,  la  Terre  contient  tout.  »  Et  encore  : 
«  Leur  ensemble  est  comme  un  œuf  d'oiseau,  le  Ciel  est  la  coquille 
et  la  Terre  le  jaune.  »  Tout  ceci  est  la  vieill^  cosmogonie  du  «  Livre 
des  Transformations   ». 

Le  culte  du  Ciel  et  de  la  Terre  est  le  culte  officiel.  Ils  ont  à 
Pékin,  à  Hué,  dans  les  provinces,  leurs  autels.  A  des  dates  fixes, 
l'Empereur,  les  gouverneurs,  président  aux  cérémonies  du  culte, 
offrent  en  sacrifice  le  bétail,  les  fruits  de  la  terre.  Le  vrai  culte 
du  Ciel  n'appartient  même  qu'à  l'Empereur.  Ainsi  ce  fétichisrne 
n'a  point  de  prêtres  spéciaux.  La  Chine,  l'Annam,  ne  possèdent 
pas  une  caste  sacerdotale  comme  en  ont  connu  l'Egypte  et  la 
Chaldée.  Les  mandarins  confucianistes  ne  sont  qu'une  caste 
sociale.  Toutefois,  le  fait  que  l'Empereur  et  ses  représentants 
peuvent  seuls  célébrer  le  culte  du  Ciel  et  de  la  Terre  a  pour  con- 
séquence de  les  revêtir  d'une  double  autorité  religieuse  et  tempo- 
relle ;  or,  on  l'a  indiqué  à  propos  de  la  religion  musulmane,  une 
pareille  conception  qui  impose  à  la  foule  non  seulement  le  respect 
de  la  fonction,  mais  celui  de  la  personne,  a  l'inconvénient  d'inter- 
dire toutes  recherches,  de  paralyser  tout  progrès.  Il  convient  de 
noter  encore  que  l'observation  du  Ciel,  des  astres,  de  la  Terre, 
des  saisons,  a  sur  la  mentalité  jaune  des  conséquences  très  curieuses 
que  Pierre  Laffitte  a  mises  en  valeur.  La  première  :  développe- 
ment du  sentiment  de  Tordre  (ordre  des  choses,  fatalité  de  leur 
reproduction)  en  même  temps  que  disposition  à  la  soumission,  à 
la  subordination,  non  cependant  j,usqu'à  l'aplatissement,  à  1-abso- 
lutisme  du  système  théologique  (i).  La  seconde  :  développement 
de  l'observation  concrète  qui  amène  une  vue  exacte  de  la  vie 
réelle,  d'où  réalisme  du  style,  des  pièces  de  théâtre,  des  romans, 
finesse  excessive  des   dessins   et  peintures. 


avec  toute  l'attention  possible,  quelles  sont  mes  fautes  afin  de  m'en  avertir.  Qu'on 
cherche  et  qu'on  me  présente  pour  remplir  cette  fonction,  les  personnes  qui  ont  le 
plus  de  lumière,  de  droiture  et  de  fermeté  ;  de  mon  côté,  je  recommande  à  tous  ceux 
qui  sont  en  charge  de  s'appliquer  plus  que  jamais  à  bien  remplir  leur  devoir  et  sur- 
tout à  retranchei",  au  profit  du  peuple,  toute  dépense  inutile.  » 
(i)  Voir  plus  loin.  p.  149,  note  3. 
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LE    CULTE    DES    ANCETRES 


C'est  l'animisme,  c'est  l'institution  de  la  tombe,  «  racine  de 
toutes  les  religions  ».  Grecs  et  Romains  ont  été,  eux  aussi,  ani- 
mistes, ont  élevé  dans  la  maison  un  autel  à  leurs  ancêtres  ;  mais 
ces  croyances  se' sont  lentement  épurées,  puis  ont  disparu.  Tout 
au  contraire,  chez  les  Jaunes,  —  et  ce  culte  si  profondément  déve- 
loppé dans  tous  les  milieux,  parmi  des  gens,  lettrés  et  populaire, 
qui  ne  croient  pas  à  la  vie  future,  à  l'âme  immortelle,  a  été  autre- 
fois pour  les  Jésuites  un  sujet  d'étonnement,  une  sorte,  de  phéno- 
mène paradoxal. 

Le  culte  des  ancêtres  est,  dans  chaque  famille,  le  devoir  essen- 
tiel. Il  a  pour  point  de  départ  la  «  piété  filiale  »  qui  présente  pour 
les  Chinois  une  telle  importance  qu'un  livre  entier  lui  a  été  con- 
sacré, le  Hiao-King.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  sentiment  naturel, 
spontané,  mais  d'un  devoir  parfaitement  défini  envers  les  parents 
et  le  souverain.  L'empire  représente  une  seule  grande  famille  : 
le  souverain  est  le  père  de  son  peuple  ;  l'obéissance  qui  lui  est 
due  ne  diffère  pas  en  qualité  à  celle  que  les  fils  rendent  à  leur 
père.  La  «  piété  filiale  »  s'étend  à  tous  les  ancêtres,  à  toute  la  com- 
munauté, à  toute  la  patrie.  Renier  le  souvenir  de  ses  ancêtres, 
sa  communauté,  sa  patrie,  c'est  manquer  à  la  «  piété   filiale  ». 

Le  père,  chef  de  famille,  est  prêtre,  chef  du  culte  ;  un  autel 
élevé  aux  ancêtres  est  dans  la  maison  et  leurs  âmes  viennent 
reposer  sur  les  tablettes  où  sont  inscrits  leurs  noms.  Ce  sont, 
devant  cet  autel,  prières, -saluts,  invocations,  cérémonies,  papiers 
dorés  brûlés,  —  objets  représentatifs  de  maisons,  de  meubles, 
d'esclaves  que  la  «  piété  filiale  »  envoie  aux  morts  ;  ce  sont  encore 
aliments  et  libations  offerts  dont  ceux-ci  prennent  l'esprit. 
Quand,  vêtu  d'une  robe  de  soie  brodée,  le  chef  de  famille  officie,  il 
informe  les  ancêtres  des  naissances,  mariages  et  décè^. 

Funérailles,  soins  donnés  aux  tombes,  ont  une  très  grande 
importance.  Le  Chinois  tient  à  ce  que  son  corps  soit  déposé  près 
des  siens,  inhumé,  non  brûlé  ;  que  le  lieu  de  sépulture  soit  désigné 
suivant  les  règles  de  la  science  magique  du  Fong  Choei  (vent  et 
eau).  Malheur  à  qui  modifierait  plus  tard  l'aspect  extérieur  du 
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terrain  où  s'élèvent  les  monuments.  Ce  ne  sont  dans  toute  la 
campagne  que  tombeaux  jetés  par  les  champs  ;  en  Chine,  en 
Annam,  les  sépultures  impériales  élevées  au  milieu  de  parcs 
immenses  forment  de  merveilleux  ensembles.  —  La  mort  a  séparé 
l'âme  du  corps  ;  cependant  l'âme  en  reste  voisine,  elle  peut  y 
rentrer  ou  se  dédoubler,  ou  flotter  entre  la  tombe  et  les  tablettes 
familiales.  Au  fils  aîné  échoit  le  devoir  d'entretenir  le  tombeau, 
d'y  faire  à  certains  jours  prières  et  sacrifices. 

A  ce  point  organisé,  systématisé,  le  culte  des  ancêtres  a  tout 
naturellement  sur  la  mentalité  générale  des  conséquences  au  moins 
aussi  importantes  que  l'astrolâtrie.  La  Chine,  l'Annam  (pour  ne 
rien  dire  ici  de  la  Corée  et  du  Japon  qui  aussi  ont  le  culte  des 
morts),  pays  où  380  à  400  millions  de  vivants  sont  terrorisés 
par  des  milliards  de  morts  !  Et,  qu'est-ce  que  la  mort  sinon  la 
condition  la  plus  nécessaire  au  progrès  que  l'on  puisse  concevoir? 
Aussi  un  peuple  chez  lequel  le  respect  de  l'opinion  des  morts 
s'additionnera  à  la  loi  de  l'hérédité,  sera-t-il  limité  en  son  évolution 
en  tout  domaine,  religion,  science  ou  politique.  A  cette  oppression 
des  vivants  par  les  morts,  les  Occidentaux  ont  opposé  d'autres 
conceptions  :  «  Bornons  ce  respect  que  nous  avons  pour  les 
anciens,  dit  Pascal.  Comme  la  raison  le  fait  naître,  elle  doit  aussi 
le  mesurer.  »  Gœthe  :  «  En  avant,  par-dessus  les  tonibeaux  !  »  Et 
ce  cri  de  Longfellow  :  «.  Laissez  le  passé  enterrer  ses  morts  ;  agissez, 
agissez  dans  le  présent  vivant  1  » 


LE    CONFUCIANISME 

Le  Confucianisme  est,  avec  le  culte  du  Ciel  et  de  la  Terre,  la 
religion  officielle.  Ce  n'est  point  seulement  une  religion,  mais  une 
morale,  une  philosophie  ;  c'est  la  loi  sociale. 

Khoung-Fou-Tseu,  «  le  roi  sans  trône  »,  le  «  Sage  parfait  »,  a 
partout  ses  temples  ;  on  médite  devant  ses  statues.  Depuis  une 
vingtaine  d'années  il  a  droit  à  l'honneur  des  «  sacrifices  du  pre- 
mier degré  »,  car,  à  travers  les  temps,  il  a  été,  du  fait  des  empe- 
reurs, l'objet  de  promotions  successives.  On  pourrait  encore  dire 
«  il  a  ses  prêtres,  les  lettrés  »,  car  le  Confucianisme  est  surtout 
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la  religion  de  ces  derniers,  tandis  que  le  bouddhisme,  le  taoïsme, 
le  culte  des  génies  sont  celles  du  bas  peuple. 

Né  550  ans  avant  Jésus-Christ  et  donc  -paraissant  environ 
cinquante  ans  après  Thaïes  de  Milet,  le  père  de  la  philosophie 
grecque,  contemporain  de  Pythagore  et  de  Bouddha,  précédant 
Socrate  de  quatre-vingts  ans,  le  Sage  a  vécu  une  vie,  tour  à  tour, 
plus  active  qu'eux.  Conseiller  de  divers  priilces,  ministre,  puis 
exilé,  persécuté,  rappelé,  il  fait  figure  d'homme  d'État.  C'est  un 
réaliste,  non  un  idéaliste  ;  il  ne  dit  point  :  «  Mon  royaume  n'est  pas 
de  ce  monde  »...  Ses  disciples,  qui  furent  nombreux,  sur  lesquels 
il  exerçait  un  ascendant  considérable,  n'ont  laissé  pour  résumer 
son  enseignement  que  le  Lun-Yu,  ouvrage  sans  ordre,  ni 
composition,  ni  charme.  «  Le  Socrate  de  l'Extrême-Orient, 
a-t-on  observé,  n'a  pas  eu  son  Platon  »,  sans  songer  que  la 
mentalité  et  le  milieu  chinois  ne  permettaient  pas  l'apparition 
d'un  Platon. 

Confucius  est  un  puissant  ouvrier  d'action  morale  (i)  :  «  Agis 
€nvers  les  autres  comme  tu  voudrais  qu'ils  agissent  avec  toi,  » 
dit-il  dans  ses  Entretiens.  «  Ce  que  vous  ne  voulez  pas  qu'on 
vous  fasse  à  vous-même  ne  le  faites  pas  à  autrui.  »  «  Voir  ce 
qui  est  juste  et  ne  pas  le  faire,  c'est  manquer  de  courage.  » 
Et  encore  :  «  Mettre  en  premier  lieu  la  considération  de  ce  qui  est 
à  faire  et  en  dernier  lieu  la  coilsidération  du  succès,  n'est-ce  pas 
honorer  la  vertu?  »  —  Ainsi  le  devoir  existe,  s'impose.  Sur  quoi 
le  fonder?  Pas  sur  l'intérêt,  puisqu'il  faut  d'abord  bien  agir, 
sans  préoccupation  ;  non  plus  sur  l'espérance  d'une  vie  future, 
la  croyance  en  un  Dieu,  car  ce  sont  là  choses  hors  de  la  connais- 
sance. Ici  apparaît  la  subtilité.  Le  culte  des  ancêtres  est  depuis 
longtemps  établi,  et  le  Sage  considère  que  cette  institution  doit 
être  pieusement  maintenue,  consolidée,  mais,  en  même  temps, 
il  pense  que  1^  offrandes  aux  défunts  ne  doivent,  en  rien,  influencer 
la  croyance  en  la  continuité  de  l'existence  après  la  mort.  Interrogé 
au  sujet  des  services  dus  aux  esprits  des  morts,  il  répond  :  «  N'étant 
pas  en  état  de  servir  les  hommes,  comment  pouvez-vous  servir 
leurs  esprits?  »  et  :  «  Ne  connaissant  pas  la  vie,  comment  connaî- 

(i)  G.  Pauthier,  Confucius  et  Mcncius.  —  Les  Quatre  Livres  et  particulièrement 
le  Lun-Yu;  Cha vannes,  Revue  de  Paris,  15  février  1903;  J.  de  Groot,  The  Reli- 
gions Systems  of  China  ;  Pierre  Laffitte,  loc.  cit. 
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triez-vous  la  mort  (i)?  »  De  telles  réponses  ne  sont -elles  pas 
dignes  d'attention?  N'autorisent-elles  point  à  penser  que  si  le 
Chinois  n'a  pas  inventé  les  méthodes  rigoureuses  de  la  science 
occidentale,  il  avait,  peut-être,  l'intuition  de  leurs  résultats  les 
plus  subtils  à  une  époque  où  la  Grèce  et  le  monde  païen  noyaient 
dans  la  métaphysique  leur  ignorance  et  leur  mépris  des  pro- 
blèmes concrets?...  —  Si  le  devoir  ne  peut  être  établi  sur  l'espé- 
rance d'une  vie  future,  trouvera-t-on  son  fondement  dans  les 
préoccupations  de  la  conscience?  Non,  encore,  car  la  conscience 
est  une  conception  abstraite  et  métaphysique  des  Blancs  occi- 
dentaux, hors  de  l'intellect  pratique  des  Jaunes.  Elle  suppose 
le  bien  conçu  comme  absolu,  tandis  que  pour  le  Sage  parfait 
le  bien  «st  seulement  l'harmonie  des  rapports  sociaux.  Son  point 
de  départ  est  celui  d'une  belle  intelligence,  éprise  de  l'amour 
de  la  vie,  qui  a  voulu  la  voir  en  dehors  des  luttes  et  des  défail- 
lances individuelles  et  qui  confond  la  morale  avec  l'épanouisse- 
ment  normal  de  la  vie  :  «  La  nature  humaine  est  bonne  dans  son 
principe  ;  le  mal  provient  de  ce  que  l'homme  s'en  écarte.  )>Dès  lors, 
s'il  n'est  pas  aveuglé  par  ses  passions,  c'est-à-dire  aveuglé  par  des 
causes  pathologiques,  l'homme  distinguera  sans  peine  les  germes 
de  perfection  qui  sont  en  lui.  Il  se  rendra  compte,  aussi,  qu'il  est 
un  être  social  ;  que  le  bien  n'est  que  le  bien  social  ;  qu'il  Cioit  obéir 
à  ses  tendances -altruistes  ;  que,  les  uns  et  les  autres,  nous*  sommes 
les  parties  d'un  grand  tout  ;  que  chacun  doit  contribuer  pour  sa 
part  à  la  prospérité  de  l'ensemble  s'il  veut  assurer  sa  propre  pros- 
périté. (C'est,  à  la  limite,  l'utilitarisme  moral  des  Anglais.) 

Ceci  posé,  Confucius  qui'  n'est  point  un  révolutionnaire,  mais 
un  traditionnaliste,  conseille  la  lecture  et  la  méditation  des  deux 
principaux  ouvrages  que  l'antiquité  a  laissés  à  son  époque,  le 
Chou  King  et  le  Si  King.  Il  a  recommandé  le  culte  des  ancêtres. 


(i)  Plus  significatives  encore  sont  ces  paroles  rapportées  d'une  conversation 
familière  :  c  Tsz  Koung  questionnait  Confucius  disant  :  «  Les  morts  ont-ils  connais- 
sance de  nos  services  ou  sont-ils  sans  cette  connaissance?  »«  Si  je  disais,  répondit 
celui-ci,  que  les  morts  ont  cette  connaissance,  je  craindrais  que  les  fils  affectueux 
et  les  petits-fils  respectueux  ne  fissent  des  dépenses  exagérées  en  rendant  les  derniers 
devoirs  aux  défunts,  et  si  je  disais  que  les  morts  n'ont  pas  cette  connaissance,  je 
craindrais  que  les  fils  sans  affection  laissassent  leurs  parents  sans  sépulture.  Vous 
n'avez  pas  à  désirer,  Tsz,  de  savoir  si  les  morts  ont  connaissance  ou  non.  Rien  ne 
presse  à  ce  sujet.  Plus  tard  vous  le  saurez  en  ce  qui  vous  concerne.  » 
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il  recommandera  le  respect  de  la  famille  constituée  sous  la  forme 
patriarcale.  Elle  sera  un  organisme  indissoluble  se  perpétuant 
de  génération  en  génération  ;  l'autorité  du  père,  le  droit  d'aî- 
nesse, assureront  sa  continuité.  Au-dessus  de  la  famille  s'étage- 
ront  des  organismes  plus  grands  :  commune,  canton.  État.  L'État 
n'est  qu'une  famille  agrandie  ;  entre  le  Prince  et  le  Père,  il  y  a 
une  différence  de  degré,  non  de  nature.  Comme  le  Père  nourrit 
et  élève  ses  enfants,  le  Prince  nourrit  et  instruit  son  peuple  ; 
comme  les  enfants  obéissent  au  Père,  sans  discuter,  les  sujets 
doivent  obéir  au  Prince.  Ceci  est  la  «  piété  filiale  »  et  on  l'a  écrit 
déjà,  nous  retrouvons  dans  cette  systématisation  familiale  et 
politique  l'ordre  et  la  régularité  que  les  Chinois  observent  dans 
les  lois  immuables  du  Ciel  et  de  la  Terre. 

Un  tel  ordre,  un  tel  mouvement  heureux  ne  seront  pas  assurés, 
on  l'a  vu,  par  des  sanctions  ultra-terrestres,  récompenses  ou 
punitions.  Ils  résulteront  non  d'une  adhésion  volontaire,  ce  qui 
n'a  d'ailleurs  pas  de  sens,  —  mais  du  développement  de  l'énergie 
pour  le  bien  qui  est  dans  l'âme  de  chacun,  qui  est  sa  force  de  vie. 
Comme  le  Père  sait  ce  qui  est  le  bien  de  ses  enfants,  le  Prince 
sait  ce  qui  est  le  bien  de  ses  sujets.  Le  respect  que  chacun  éprouve 
pour  son  chef  est  l'origine  de  toute  autorité,  de  toute  obéissance. 
Et  le  respect  étant  à  la  base  de  toutes  les  relations  humaines, 
il  convient  de  le  réglementer  par  une  sorte  de  protocole  universel  ; 
ce  seront  «  les  rites  ».  Le  rite  suprême  est  le  sacrifice  par  lequel 
le  souverain  exprime  son  respect  au  Ciel. 

Aux  rites,  Confucius  joint  la  musique  qui,  créant  une  émotion 
collective,  développe  un  mouvement  général,  unanime.  Les  rites, 
la  musique,  l'exemple,  suffiront  à  moraliser  le  peuple  ;  il  n'a 
qu'à  suivre  la  conduite  du  Prince,  des  mandarins,  des  pères  de 
famille  vertueux,  car  «  c'est  par  peu  d'hommes  que  vit  le  genre 
humain  ».  A  la  suite  du  Prince,  qui  théoriquement  doit  être  le 
plus  parfait  (et  combien  de  fois  les  philosophes  confusianistes 
ont-ils  développé  le  thème  du  Souverain  parfait  !),  les  mandarins, 
qui,  par  l'étude  des  vieux  livres  ont  appris  à  connaître  le  genre 
humain,   conduiront   la   foule    (i). 


(i)  Le  mandarin  s'appelle  fou-mou,  père-mère.  «  Mandarin  «,  qui  nia  rien  de  chi- 
nois, vient  du  portugais  «  mandar  »,  commander. 
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Les  enseignements  du  Maître  ont  été  plus  tard  commentés, 
étendus,  codifiés  par  de  très  nombreux  disciples  et  philosophes. 
Les  plus  célèbres  sont  M  en  g  Tseu  et  Tchou  Ht. 

Meng  Tseu,  dit  Mencius,  né  au  commencement  du  iv^  siècle 
avant  Jésus-Christ,  avait  suivi  les  leçons  de  Tsen  S  se,  petit- fils 
de  Confucius  ;  il  est  placé  immédiatement  après  le  Sage  dans 
l'estime  des  Chinois.  Tchou  Ht,  philosophe  plutôt  que  disciple, 
a  écrit  dans  la  seconde  partie  du  xii^.  Après  avoir  étudié,  aimé 
les  livres  bouddhiques,  il  s'en  est  brusquement  dépris  pour 
consacrer  tous  ses  efforts  à  ordonner  et  propager  les  doctrines 
«  du  roi  sans  trône  ».  De  sa  mort  à  nos  jours  son  autorité  n'a 
fait  que  croître  :  admis  au  temple  de  Confucius,  il  est  con- 
sidéré comme  l'Interprète  autorisé  de  la  vraie  tradition,  le  Pré- 
servateur de  la  pure  orthodoxie   (i). 

En  raison  de  leur  positivisme  rationnel,  si  caractéristique  de 
la  mentalité  chinoise,  on  comprend  que  depuis  vingt-quatre 
siècles  les  enseignements  de  Confucius  n'aient  point  cessé  d'être 
suivis  par  les  populations  de  l'Extrême-Orient.  Ils  sont  à  ce  point 
établis,  fondés,  que  les  «  révolutionnaires  »  de  1898  appuyaient 
sur  eux  leur  plan  de  réformes  et  que  les  «  républicains  »  actuels 
se  gardent  de  les  discuter  (2).  Vingt-quatre  siècles  !  En  un  pareil 
espace  de  temps  que  de  révolutions  religieuses,  philosophiques 
et  politiques  en  Europe  !  Que  de  systèmes  ébauchés,  construits, 
abandonnés,  repris!...  Pareille  constatation  vaut  d'être  mé- 
ditée. 

LE    BOUDDHISME 

Le  culte  du  Ciel  appartient  à  l'Empereur  ;  celui  de  la  Terre 
à  l'Empereur  et  à  ses  mandarins  ;  le  culte  des  ancêtres,  sévère, 

(i)  Le  F,  Stanislas  Le  Gall,  le  Philosophe  Tchou  Hi. 

(2)  Au  mois  de  septembre  1916  les  deux  Chambres  réunies  en  Constituante  ont 
discuté  cet  article  de  la  loi  constitutionnelle  :  «  L'enseignement  de  la  nation  prendra 
pour  fondement  de  la  morale  la  doctrine  de  Confucius.  »  Après  un  débat  passionné, 
faute  de  quelques  voix,  l'article  n'a  pas  été  adopté.  Mais  ce  résultat  ne  signifie 
point  que  ceux  qui  ont  voté  «  contre  »  sont  opposés  à  la  morale  du  philosophe; 
seulement  parmi  les  «  républicains  »  bon  nombre  voudraient  voir  leur  j>ays  adopter 
le  point  de  vue  américain  qui  a  séparé  nettement  les  domaines  du  spirituel  et  du 
législatif.  Un  mouvement  intense  d'opinion  s'est  d'ailleurs  manifesté  pour  le  main- 
tien de  la  doctrine  de  Confucius. 
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enfermé  dans  la  famille,  ne  se  prête  pas  aux  manifestations  exté- 
rieures ;  la  religion  de  Confucius,  sévère  aussi,  haute,  s'adresse 
à  la  classe  instruite.  Qu'imagineront  donc  les  foules  chinoises 
et  annamites  désireuses,  comme  toutes  les  foules,  de  manifesta- 
tions, de  cérémonies  bruyantes,  chatoyantes,  d'images  divines  et 
de  prières?  Elles  peupleront  le  Ciel;  elles  s'inquiéteront,  sans  voir 
rien  avec  précision,  du  sort  des  âmes  qui  flottent  sur  les  tablettes, 
autour  des  tombes...  N'y  aurait-il  pas  après  la  mort  quelque  autre 
vie  exempte  de  peine?  C'est  ainsi  que  les  masses,  —  tout  le 
monde,  mais  les  femmes  davantage  que  les  hommes,  —  vont 
au  bouddhisme,  au  taoïsme,  aux  génies,  aux  dragons  et  à  leurs 
prêtres.  Combien  de  divinités,  de  légendes,  de  traditions,  de 
fêtes  populaires!...  Il  est  nécessaire  de  montrer  ici  comment 
le  caractère  essentiellement  concret,  nullement  spéculatif  des 
Jaunes,  déjà  mis  en  évidence,  est  une  fois  encore  établi  par  les 
déformations  étranges  qu'il  a  fait  subir  à  la  grande  pensée  in- 
dienne. 

L'idée  dominant  la  religion  de  Gautama,  dit  le  Bouddha  Sakya- 
muni,  est  celle  du  vieil  ascétisme  hindou  :  la  vie  est  une  souffrance 
entre  des  existences  passées  et  des  existences  futures  qui  furent 
et  seront  aussi,  pleines  de  tristesse.  Le  suicide  ne  nous  délivrerait 
pas,  car  il  n'empêcherait  pas  la  renaissance.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
tuer,  par  le  renoncement,  le  désir  de  vivre  :  ceux  qui  le  tuent  com- 
plètement ne  renaîtront  pas  ;  ceux  qui  le  suppriment  à  moitié 
renaîtront  sous  une  forme  moins  matérielle  et  pourront  alors 
travailler  à  ne  plus  renaître.  Point  n'est  besoin  des  tourments 
que  s'infligent  les  ascètes  :  il  suflit  de  réduire  au  minimum  ce 
qui  nous  attache  à  la  vie.  La  vertu,  la  charité  envers  les  hommes 
et  les  animaux  ne  sont  point  des  biens  en  soi,  mais  des  formes 
du  renoncement  à  l'égoïsme  ;  il  faut  donc  les  pratiquer  sans 
relâche  car  l'affranchissement  est  un  des  fruits  de  l'amour.  Quand 
toute  volonté  de  vivre  est  épuisée,  l'homme  entre  dans  le  Nir- 
vana; il  peut  y  entrer  comme  le  Bouddha  lui-même,  de  son  vivant, 
donc  le  Nirvana  n'est  pas  la  mort,  mais  le  détachement  absolu, 
la  mort  dans  la  vie,  le  non-être. 

Cette  philosophie,  toute  de  tristesse  et  de  néant,  fut  intro- 
duite en  Chine  cent  ans  peut-être  avant  le  Christ.  Des  rois,  des 
empereurs  curieux,  envoyèrent  chercher  en  Inde  les  livres  boud- 
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dhistes  et  la  religion  de  Fot  se  répandit  (i).  Il  semble  qu'elle 
séduisit  surtout  les  Chinois  par  le  sentiment  profond  de  la  nature 
qu'ils  y  rencontrèrent.  On  ne  peut  douter,  d'autre  part,  que, 
dès  qu'elle  commença  de  paraître,  la  doctrine  nouvelle  se  fit 
moins  sévère,  moins  abstraite.  «  Observez  d'abord  la  personne 
et  enseignez-lui  ensuite  la  Loi  »,  conseille  un  proverbe  bouddhiste  ; 
c'est-à-dire  ce  qu'elle  peut  en  entendre.  Pendant  une  période 
de  plusieurs  siècles,  ce  fut  dans  le  Céleste  Empire  propagande 
et  opposition,  donc  luttes  et  persécutions.  Certains  empereurs 
protégèrent  le  bouddhisme,  d'autres  le  combattirent  ;  des  temples 
et  des  monastères  s'élevèrent,  les  doctrines  de  Confucius  furent 
attaquées,  défendues.  Jamais  les  lettrés  ne  consentirent  à  accepter 
les  spéculations  bouddhistes,  et  au  xi^  siècle  un  édit  de  l'em- 
pereur Wo  Tsoung  condamna  la  religion  indienne  pour  des  rai- 
sons d'un  utilitarisme  aussi  judicieux  que  chinois  (2)...  Ainsi 
les  deux  conceptions  irréductibles  s'étant  affrontées,  le  bouddhisme 
échouait.  Les  idées  de  tristesse,  de  néant,  de  renoncement  étaient 
trop  en  contradiction  avec  l'esprit  fétichiste  et  confucianiste, 
avec  l'amour  de  la  vie  elle-même. 

Cependant  on  rencontre  partout  en  Chine,  en  Annam,  monas- 
tères, bonzes,  temples  et  cérémonies  ;  le  bouddhisme  est  une  des 
religions  du  populaire,  mais  en  cette  religion  il  ne  demeure  rien 
de  la  doctrine  de  Sakycimimi.  Celle-ci  n'a  été  retenue  que  par 
quelques  moines  et  penseurs  isolés  ;  pour  la  masse,  les  bonzes, 
exploiteurs  de  la  crédulité  publique  et  fort  habiles,  ont  imaginé 
un  ensemble  de  divinités,  de  croyances,  de  fêtes,  en  correspon- 
dance avec  sa  mentalité.  Ainsi  voit-on  le  vulgaire  appeler  le 
bonze  à  certains  jours  devant  l'autel  familial,  concilier  le  culte 


(i)  De  Fot,  parce  que  la  langue  chinoise  n'ayant  ni  le  B  ni  le  D,  le  peuple  a  pro- 
noncé Fot  ce  que  les  Hindous  prononçaient  Bodd  ou  Boudd. 

(2)  «  Sous  nos  trois  fameuses  dynasties,  écrit-il,  jamais  on  n'entendit  parler  de 
Fot;  c'est  depuis  la  dynastie  des  Han  que  cette  secte,  qui  a  introduit  les  statues,  a 
commencé  à  se  répandre  en  Chine.  Dans  les  deux  cours,  dans  toutes  les  villes,  dans 
lès  montagnes,  ce  ne  sont  que  bonzes  des  deux  sexes,  ouvriers  occupés  mal  à  propos 
à  faire  leurs  statues.  Nos  anciens  tenaient  pour  maxime  que  s'il  y  avait  un  homme 
qui  ne  labourât  point  et  une  femme  qui  ne  s'occupât  pas  aux  soieries,  quelqu'un 
s'en  ressentirait  dans  l'État.  Que  sera-ce  donc  aujourd'hui  qu'un  nombre  infini 
de  bonzes,  hommes  et  femmes,  vivent  et  s'habillent  des  sueurs  d' autrui  et  occupent 
une  infinité  d'ouvriers  à  bâtir  de  tous  côtés  et  à  orner  à  grands  frais  de  superbes 
édifices?   »  .  ' 
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des  ancêtres  avec  la  doctrine  des  naissances  successives,  accepter 
que  les  âmes,  après  avoir  comparu  devant  des  juges,  reçoivent 
pour  séjour  un  merveilleux  paradis  ou  des  enfers  épouvantables... 
Voilà  ce  qu'est  devenu  le  Nirvana  chez  les  Jaunes.  Les  Sino- 
Annamites  ont  encore  retenu,  en  la  déformant,  l'idée  des  Bod- 
dhisattvas,  —  sages  qui  se  sont  élevés  par  la  méditation  et  le  déta- 
chement au-dessus  de  l'humanité.  Ils  en  ont  fait  des  Dieux.  Un 
Panthéon  s'est  ainsi  constitué  où  se  rencontrent  et  Dieux  boud- 
dhistes et  Dieux  taoïstes  (distinction  parfois  délicate),  tous 
revêtus  d'attributs  et  de  fonctions.  C'est  ici  le  lieu  de  remar- 
quer l'influence,  matérialisante  jusqu'au  fétichisme,  que  l'art  peut 
avoir  sur  une  religion,  et  particulièrement  chez  un  peuple  à  esprit 
concret.  Le  bouddhisme  est  une  philosophie,  mais  la  sculpture, 
puis  la  peinture  sont  venues  qui  ont  fixé  dans  la  pierre,  dans  le 
bois,  sur  les  murs,  l'image  du  Bouddha,  son  histoire,  ses  légendes, 
puis  les  Boddhisattavas,  les  Dieux,  les  Déesses  et  leurs  suivants... 
Cérémonies  multiples,  variées  aussi,  suivant  les  provinces,  les 
époques  de  l'année,  les  circonstances.  «  Au  Tonkin,  dit  Dumon- 
tier, la  cérémonie  de  la  délivrance  des  âmes  dans  les  enfers  dure 
treize  jours  et  treize  nuits.  Nombreux  sont  les  pèlerinages  où  l'on 
se  rend  en  foule  (i).  » 


LE    CULTE    FETICHISTE    DES    GENIES, 
ESPRITS,    DÉMONS,    ANIMAUX 

Cette  dernière  forme  du  fétichisme  est  beaucoup  plus  inorga- 
nique que  l'astrolâtrie  et  le  culte  des  ancêtres  ;  elle  n'en  a  pas 
moins  une  importance  considérable  dans  le  populaire.  La  croyance 
aux  Esprits  —  encore  l'animisme  —  est  au  fin  fond  de  la  men- 
talité jaune,  et  cette  croyance  revêt  des  aspects,  si  multiples 
suivant  les  provinces,  les  villages,  les  familles,  que  le  monde  des 
êtres  imaginaires  qu'il  faut  révérer  ou  craindre  est  innombrable. 


(i)  Parler  du  taoïsme  est  mutile.  Son  histoire,  chez  les  Sino-Amiamites,  est  la 
même  que  celle  du  bouddhisme.  D'une  doctrine  (dont  l'inspiration  "brahmanique 
n'est  pas  douteuse)  froide,  hautaine,  curieuse  pour  son  audace  contemplative  de 
l'Infini,  ils  ont  fait  un  fouillis  où  se  rencontrent  pratiques  astrolâtriqucs  et  magiques, 
rêveries  alchimiques,  cérémonies  matérialistes. 
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Voici  d'abord  le  culte  des  grands  Génies  ou  patrons  de  l'Empire 
qui  réunit,  dans  une  dévotion  commune,  confusianistes,  boud- 
dhistes, taoïstes.  Le  premier  de  ces  grands  Génies  est  Huyen  vu, 
dont  on  voit  la  statue  colossale  en  Hanoï,  au  temple  de  Tzan  vu. 
Voici,  ensuite,  le  culte  des  Esprits  ou  Génies  protecteurs  des 
villes  et  villages.  Ce  sont,  le  plus  souvent,  d'anciens  empereurs 
ou  impératrices,  d'anciens  gouverneurs,  mandarins,  guerriers.  Géné- 
ralement l'empereur  les  a  nommés  sur  le  désir  des  populations  ; 
il  les  élève  dans  leur  hiérarchie  s'ils  sont  bienfaisants,  les  abaisse 
ou  les  destitue  dans  le  cas  contraire  ;  parfois  les  populations 
elle-mêmes  font  leur  choix  (i).  Une  pagode  (dinh)  est  consacrée 
à  ces  divinités  ;  notables  et  bonzes  sont  les  officiants.  D'autres 
Génies,  aussi  des  Dragons,  président  à  la  vie  des  fleuves.  Plus 
que  les  ingénieurs  chargés  des  digues,  ils  protègent  les  champs 
contre  les  inondations  ;  voyez  leurs  temples  dispersés  dans  la 
campagne.  Non  loin  des  Dinh  s'élèvent  les  Mien,  pagodes  plus 
petites,  réservées  aux  Esprits  de  moindre  importance,  et  aussi 
à  certains  animaux  «  sacrés  »  tels  que  le  tigre,  la  tortue,  l'élé- 
phant. Chaque  maison,  d'autre  part,  est  sous  la  dépendance 
d'un  esprit  particulier,  Ong  Tao,  que  l'on  appelle  vulgairement 
«  le  Génie  de  la  cuisine  ». 

Il  faut  compter  encore  avec  la  croyance  du  Fong  CJioei,  la 
crainte  du  Macoui.  On  connaît  le  Fong  Choei  :  ne  jamais  cesser 
de  se  concilier  les  Esprits  des  airs  et  des  eaux,  c'est-à-dire  la 
nature  entière.  Superstition  topographique.  En  toute  chose,  qu'il 
s'agisse  de  bâtir  une  maison,  de  tracer  une  route,  d'élever  un 
tombeau,  l'homme  du  peuple  appelle  le  géomancien.  Si  de  grands 
désastres  surviennent,  inondations,  destructions  de  récoltes,  c'est 
que  les  règles  de  Fong  Choei  ont  été  violées.  Pour  le  Macoui 
c'est  un  mauvais  Génie  qu'il  faut  conjurer  ;  présent  ici  et  là,, 
dans  les  arbres,  les  vieux  murs,  il  peut  descendre  en  une  personne... 
Est-ce  tout?  Non,  certes,  et  il  n'est  point  que  le  Macoui,  car 
les  âmes  libres  se  promènent.  Elles  peuvent,  elles  aussi,  descendre 
dans  le  corps  d'un  homme,  d'un  animal,  dans  un  objet,  et  dès 

(i)  a  J'ai  vu,  écrit  Sylvestre,  un  village  jeter  son  Génie  à  la  mer  parce  que  beau- 
coup d'enfants  étaient  morts  de  là  petite  vérole,  et  quelques  jours  après  porter  en 
triomphe  un  mât  de  navire  chinois  jeté  par  la  tempête  sur  le  rivage  et  qu'on  avait, 
fait  laquer,  peindre  et  dorer  pour  remplacer  le  Dieu  noyé.  » 
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lors   ce   sont   mille   légendes,   mille   superstitions,   mille   craintes 
ancestrales   (i)... 

En  vérité,  il  est  des  heures  où  l'on  ne  se  croit  plus  en  Asie, 
mais  en  Afrique,  chez  les  Nègres,  les  Arabo -Berbères  !  Le  paysan 
annamite  ne  sacrifie  point  seulement  à  ses  ancêtres,  aux  Bouddha 
et  Boddhisattvas  ;  il  entretient  encore,  on  le  voit,  un  monde  de 
sorciers,  de  devins  et  d'exorcistes.  Comment  doit  être  orienté  un 
tombeau?  une  maison?  quel  résultat  aura  cette  grossesse?  Peut- 
on,  pendant  qu'une  femme  est  enceinte,  déplacer  des  meubles, 
planter  un  clou  dans  la  maison?  Quel  est  l'avenir  de  ce  mariage? 
Et  encore  :  «  Cet  homme  tient  d'un,  esprit  bienfaisant,  qui  est  en 
lui,  le  pouvoir  de  chasser  les  mauvais  esprits  qui  demeurent 
en  ma  femme,  en  mon  fils,  en  moi-même.  De  cela,  je  ne  puis 
douter,  j'irai  donc  consulter...  »  Souvent  le  consultant  aperçoit 
la  ruse,  l'avidité,  l'immoralité  ;  mais  la  peur  le  domine  ;  il  veut 
vivre  tranquille  son  petit  destin,  craint  de  déplaire  aux  cent 
Dieux  et  Génies  qui  l'entourent...  Si  son  bufïïe  de  labour  est 
tombé  boiteux,  si  le  timon  de  son  chariot  a  cassé  la  semaine 
dernière,  n'est-ce  point  parce  qu'il  a  refusé  quelque  aumône, 
négligé  de  sacrifier  un  coq,   de  brûler  une  baguette  d'encens? 

Un  mot  encore  pour  que  rien  ne  soit  oublié  des  religions  pra- 
tiquées en  Annam  :  chez  quelques  populations  de  l'ancien  royaume 
des  Ciampas  se  rencontrent  dés  traces  d' hindouisme  ;  —  dans 
certaines  parties  du  pays,  telles  les  provinces  du  Sud  et  le  Haut- 
Tonkin,  il  est  de  petits  groupes  musulmans  (les  Malais  immigrés 
sont  les  meilleurs  de  ces  musulmans  ;  ils  lisent  le  Coran  en  arabe, 
ont  des  imans  et  des  cadis)  ;  — ^  enfin,  les  missionnaires  catholiques 
établis  dans  le  royaume  depuis  le  dix-septième  siècle  ont  réussi, 
avec  le  temps,  à  obtenir  un  certain  nombre  de  conversions. 
Jamais  l'empereur  ni  les  mandarins  n'ont  accepté  la  présence 
de  ces  missionnaires,  mais  ils  l'ont  subie.  Les  convertis,  réunis 
le  pli^s  souvent  en  villages,  représentent  une  population  d'environ 
600  à  700  000  personnes. 


(i)  «  Quand  une  mère  annamite  parle  de  son  enfant,  écrit  Prêtre,  elle  le  désigne 
par  une  appellation  méprisante,  et  cela  pour  en  dégoûter  les  diables.  » 


MO  UN    PROGRAMME    DP:    POLITIQUE   COLONIALE 


L  ART 

Les  Annamites,  en  toutes  les  formes  de  l'art  élèves  des  Chinois, 
sont  demeurés  très  loin  derrière  leurs  maîtres,  sauf  peut-être 
pour  l'incrustation  de  la ,  nacre. 

L'estampe,  la  photographie,  les  descriptions  des  voyageurs  ont 
rendu  familières  à  l'Europe  les  pagodes  aux  toits  relevés  et  cornus, 
aux  boiseries  laquées  or  et  rouge,  les  superbes  tombeaux  des 
empereurs,  les  arcs  de  triomphe  imposants,  les  statues  colossales 
du  Bouddha,  des  Dieux,  des  Génies,  des  Sages  ou  d'animaux 
sacrés,  qui,  en  bois,  bronze,  marbre  ou  pierre,  décorent  temples 
et  avenues.  On  sait,  d'autre  part,  que  la  statuaire  hindoue  ayant 
été  inspirée  par  des  artistes  grecs  venus  de  leur  pays,  à  la  suite 
d'Alexandre,  les  statues  des  Bouddhas  de  tout  l'Extrême-Orient 
rappellent,  en  certains  traits,  les  statues  d'Apollon  (i).  Mais  ce 
qui  choque  l'européen,  c'est  la  taille  généralement  énorme  des 
personnages,  la  mollesse  des  contours,  l'amplification  et  la  tumé- 
faction des  formes  ;  puis,  sur  les  visages,  une  expression  de  repos 
inerte  et  d'indifférence  bienveillante  qui  va  jusqu'au  demi-sou- 
rire terne...  Il  faut  comprendre  :  les  Bienheureux,  emportés  par 
leurs  rêves  sur  le  chemin  du  Nirvana,  vivent  une  paix  recueillie, 
n'éprouvent  pour  le  monde  qu'un  sentiment  mélancolique  d'uni- 
verselle pitié.  ^ 

Plus  que  la  sculpture,  qui  n'est  point  proprement  à  eux  seuls 
(bien  que  les  Chinois  aient  élevé  des  statues  avant  d^  connaître 
rinde),  les  autres  manifestations  artistiques  des  Jaunes  sont  à 
retenir  parce  que  leur  mentalité  concrète  s'y  reflète  pleinement. 
Dessins,  peintures  sur  étoffes  ou  sur  papier,  broderies,  porce- 
laines, objets  en  bronze,  en  ivoire,  en  jade,  incrustations,  toutes 
œuvres  infiniment  séduisantes  qui  révèlent  de  précieux,  de  mer- 
veilleux artistes  !  Chinois,  Japonais,  Coréens  excellent  ;  pour  les 
Annamites,  ils  demeurent  sans  originalité  (peut-être  les  Tonki- 
nois sont-ils  les  mieux  doués).  La  peinture  extrême-orientale 
accuse  un  très  grand  souci  de  la  ressemblance  des  personnages, 

(i)  A.  FoucHER,  VAft  gréco-bouddhique  au  Gandhâra. 
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une  pénétration  subtile  de  la  nature,  l'amour  des  scènes  cham- 
pêtres, des  fleurs  ;  mais  deux  particularités  ne  cessent  de  s'im- 
poser à  l'européen  :  c'est  chez  tout  artiste,  peut-on  dire,  tant 
les  exceptions  sont  rares,  l'impossibilité  de  se  rendre  maître  de 
la  perspective,  puis  la  préoccupation  de  reproduire  la  chose  vue 
dans  son  extrême  minutie.  Regardez  les  personnages  groupés 
composant  une  scène  :  ils  sont  sur  la  même  ligne,  entre  eux  l'air 
manque,  nulle  profondeur,  tout  comme  dans  les  œuvres  de  nos 
primitifs.  C'est  qu'au  cours  des  siècles  les  Jaunes,  sans  se  soucier 
de  l'interprétation  géométrique  des  sensations,  s'en  sont  tenus 
à  l'impression  brute.  Regardez  encore  ce  portrait,  assurément 
fidèle,  où  l'on  peut  compter  rides,  cheveux  et  cils  ;  ce  paysage 
de  montagne  où  passent  vingt  sentiers,  coulent  dix  fontaines, 
si  méticuleusement  rendu  que  le  Petit  Poucet  s'y  reconnaîtrait  ; 
cette  branche  gracieuse  et  fraîche  où  paraissent,  distinctes,  les 
nervures  de  chaque  feuille,  les  pétales  de  chaque  fleur...  Ainsi 
s'affirme  partout  l'impérieux  besoin  de  copier  la  nature  dans 
ses  plus  menus,  insignifiants  détails  ;  ainsi  manque  partout  l'idéa- 
lisation —  idéalisation  qui  suppose  abstraction  et  qui  élimine  les 
sensations  secondaires,  inutiles  à  l'idée  personnelle  que  veut 
rendre  l'artiste  européen. 


LA   FAMILLE 

C'est  une  chose  digne  de  remarque  que  dans  la  société  sino- 
annamite  où  tout  repose  sur  la  famille,  la  plus  sacrée  des  insti- 
tutions, la  «  matrice  »  des  autres,  la  polygamie  soit  la  règle  ainsi 
que  l'infériorité  de  l'épouse.  L'explication,  cependant,  apparaît  : 
la  famille,  condamnée,  au  moins  depuis  Confucius,  à  l'état  d'im- 
mobilité, a  naturellement  conservé  ses  formes  premières,  formes 
toujours  dures  à  la  femme  et  le  rôle  de  pontife  domestique  dévolu 
au  père  devait  les-maintenir  ;  d'autre  part,  l'impérieuse  obligation 
d'assurer  le  culte  des  ancêtres  justifie  l'entrée  dans  la  maison 
d'une  seconde  femme,  voire  d'une  troisième...  «  Le  plus  grave 
manquement  à  la  piété  filiale,  a  dit  un  vieil  écrivain,  est  de  ne 
pas  avoir  de  postérité.  »  Encore,  «  un  garçon  est  un  fils  ;  dix 
filles  ne  comptent  pas  ». 
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En  fait,  la  pol3^gâmie  ne  se  rencontre  guère  que  dans  les  classes 
aisées  ou  riches,  rarement  dans  la  classe  pauvre,  parce  que  la 
femme,  ici  comme  au  Maghreb,  demeure,  bien  qu'elle  soit  une 
servante,  une  cause  de  dépense.  En  fait,  aussi,  l'Annamite  paraît 
avoir  plus  de  considération  pour  sa  femme,  ou  ses  femnxes,  que 
le   Chinois. 

Le  jeune  homme  (on  se  marie  jeune,  et  tout  le  monde  se  marie) 
reçoit  sa  «  première  femme  »  de  ses  parents.  Il  la  connaît  à  peine  ; 
les  deux  familles  ont  décidé  l'union.  La  fille  n'apporte  point  de 
dot  ;  c'est  le  fiancé  qui,  par  son  bien  ou  par  ses  facultés  de  tra- 
vail, soutiendra  sa  femme  ;  en  outre,  il  versera  comme  cadeau  une 
certaine  somme  aux  parents.  Le  père,  chef  de  la  famille,  célèbre 
la  cérémonie,  non  point  un  fonctionnaire.  Par  la  suite  le  mari, 
s'il  le  veut,  choisira  librement,  mais  toutefois  avec  le  consente- 
ment de  son  père,  et  aussi,  assure-t-on,  avec  celui  de  sa  «  première 
femme  »,  une  ou  plusieurs  épouses  de  «  second  rang  »  ;  mariage 
d'amour  suit  parfois  mariage  de  raison.  A  défaut  d'enfant,  d'un 
lit  ou  d'un  autre,  l'adoption  s'imposerait,  adoption  religieuse  qui 
a  ses  règles. 

Le  mari  traitera  différemment,  —  les  «  rites  »  en  décident,  — 
la  femme  de  «  premier  rang  »  (vo-lon)  que  les  autres  [vo-hê]  ; 
mais,  toutes,  il  les  considérera  comme  des  êtres  subalternes.  Elles 
vivront  à  part,  ne  prendront  pas  leurs  repas  avec  lui.  La  prohi- 
bition de  vendre  ou  de  louer  sa  femme  à  autrui,  contenue  dans 
le  Code  annamite  actuel,  est  une  preuve  de  l'existence  d'un  droit 
absolu  du  mari  sur  sa  femme  dans  les  temps  anciens  (i),  Les 
mœurs  donc,  se  sont  adoucies,  mais  ce  mot  court  encore  :  «  La 
femme  a  neuf  vies  et  ne  meurt  pas  de  la  perte  d'une  seule.  »  Le 
commentaire  officiel  du  Code  dit  bien,  parlant  d'elle  :  «  C'est 
la  personne  qui  tient  un  rang  égal  à  celui  de  l'époux  »,  seulement 
ce  même  Code  prévoyant  sept  causes  de  divorce,  ou  mieux,  de 
répudiation,  au  profit  du  mari,  n'en  admet  aucune  en  faveur 
de  l'épouse.  Un  fait  social,  toutefois,  a  des  faces  multiples  :  la 
paysanne  qui  suit  son  mari  à  la'  rizière,  peine  à  ses  côtés,  qui 
d'ailleurs,  a  «  meilleure  tête  que  l'homme  »  pour  mener  le  bien 


(i)   LuRO,  le  Pays  d'Annam;  Prêtre,  ancien  administrateur  au  Tonkin  {Bulletin 
de  l'Asie  française,  août  1909-juin  1913). 
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et  la  maison  ;  qui  encore,  à  la  différence  de  la  Chinoise,  a  les 
pieds  libres,  prend  souvent  figure  de  compagne,  d'associée.  Puis, 
elle  est  mère  en  même  temps  qu'épouse  et,  comme  mère,  a  ses 
droits,  sa  place  marquée  dans  la  famille.  Femme  du  premier 
rang,  elle  est  la  «  mère  droite  »  de  tous  les  enfants  de  son  mari  ; 
femme  du  second  rang,  elle  n'est  «  mère  droite  »  que  de  sa  progé- 
niture. Devant  le  père,  aucune  distinction  :  tous  ses  enfants 
sont  légitimes,  tous  sont  égaux  (i).  A  sa  mort,  ils  seront  appelés 
à  recueillir  parts  semblables  de  sa  succession  ;  les  filles  mêmes, 
suivant  la  coutume  qui  a  forcé  le  droit,  sont  traitées  comme 
les  garçons.  Si  le  mari  décède  avant  la  femme  de  premier  rang, 
c'est  à  celle-ci  que  la  loi  accorde,  de  préférence  à  tout  autre,  la 
gestion  de  la  fortune  de  la  famille.  Il  n'est  excepté  que  le  huong- 
hoa  (encens  et  feu),  terre  du  culte  ancestral,  laissée  au  fils  aîné 
devenu  grand-prêtre  de  la  famille,  et  à  qui,  du  moins  en  cette 
qualité,  la  mère  doit  respect  et  obéissance. 

Ce  qui  frappe,  et  ce  à  quoi  on  revient  toujours,  c'est  la  situa- 
tion-prépondérante du  père.  «  Le  Père,  disent  les  livres  sacrés, 
est  le  Ciel  de  son  fils,  »  et  encore  :  «  En  présence  de  leurs  pa- 
rents, les  fils  obéissent  et  se  taisent.  »  Le  père,  en  effet,  n'est 
point  seulement  le  Pontife,  il  est  encore  le  Président  du  tribunal 
domestique  devant  lequel  comparaissent  tous  les  membres  de  la 
famille  accusés  d'actions  fâcheiises,  voire  de  délits.  «  Une  famille, 
estiment  les  Chinois,  doit  être  un  petit  État.  »  «  Les  mandarins 
et  la  loi,  dit  un  proverbe,  ne  sont  pas  faits  pour  les  honnêtes  gens.  » 
Tribunal  de  famille,  ou  en  certains  cas,  intervention  d'arbitres. 
On  ne  s'adresse  au  mandarin  de  justice  qu'à  la  dernière  extré- 
mité, peut-on  dire.  Cela  est  bien  ;  toutefois,  de  l'ensemble  de 
ces  faits,  deux  conséquences  résultent  :  le  despotisme  paternel 
condamne  les  membres  de  la  famille  au  manque  d'initiative, 
au  conservatisme,  à  l'immobilité  ;  c'est  le  contraire  de  l'indi- 
vidualisme, de  la  famille  européenne  évoluant,  s 'émancipant  à 
travers  les  siècles;  — puis,  la  famille  apparaît  comme  une  insti- 
tution et  non,  ainsi  que  chez  nous,  une  affection  (2)  ;  les  enfants 

(i)  Ne  rien  trop  embellir  !  Les  parents  besogneux  vendent  parfois  leur  fille,  et 
personne  ne  blâmera  un  père  qui,  pour  procurer  des  ressources  à  la  famille,  trafi- 
quera des  charmes  de  son  enfant. 

(2)  Voir  la  note  sur  l'Orphelin  de  la  Chine,  p.  121. 
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respectent  plus  qu'ils  n'aiment,  ou  du  moins  ce  sont  surtout 
le  respect,  les  formes,  les  salutations  qu'on  leur  enseigne.  Si 
on  ajoute  qu'ils  ignorent  le  baiser,  «  cette  caresse  des  lèvres  qui 
semble  attirer  symboliquement  l'âme  de  l'être  aimé  »,  on  se 
demande  si  Balzac'^serait  compris  au  pays  d'Annam  lorsqu'il 
écrit,  parlant  d'un  fils  embrassant  sa  mère  :  «  Il  la  baisa  sur  les 
yeux,  sur  le  front,  sur  ses  cheveux  gris,  désireux  de  faire  passer 
son  âme  partout  où  il  appuyait  ses  lèvres.  ))....  Mais  ne  se  trompe- 
rait-on pas?  Si  la  mère  annamite  ne  baise  pas  son  enfant,  elle 
le  respire  comme  une  fleur.  Peut-être  les  Jaunes  sont-ils  plus  sen- 
sibles de  l'odorat  que  du  tact. 

Chez  un  peuple  où  la  famille  est  aussi  fortement  constituée, 
la  propriété  ne  saurait  être  que  familiale.  En  théorie,  personne 
n'a  un  droit  absolu  sur  le  sol,  sinon  le  Ciel  qui  l'a  fait,  qui  le  con- 
serve, qui  le  peut  détruire,  et,  après  le  Ciel,  l'Empereur,  proprié- 
taire de  tout  le  pays,  dont  les  sujets  ne  sont  que  les  tenanciers 
payant  une  sorte  de  droit  de  bail,  l'impôt  foncier.  En  droit, 
les  biens  sans  maîtres  seuls  appartiennent  à  l'Empereur,  repré- 
sentant de  l'État.  On  ne  saurait  prendre  le  champ  d'un  pro- 
priétaire, même  dans  un  intérêt  public,  sans  l'indemniser.  Dans  le 
village,  les  terres""  sont  privées  ou  communales.  Privées,  elles 
font  l'objet  de  titres  conservés  dans  la  famille,  sont  inscrites 
plus  ou  moins  régulièrement  au  diabo,  registre  établi  en  vue  de 
l'impôt.  Communales,  on  les  voit  réparties  pour  un  temps 
(trois  ans  par  exemple)  entre  les  habitants,  les  uns  déjà  proprié- 
taires, les  autres  ne  l'étant  pas  ;  certains  champs  reviennent 
aux  notables  pour  leurs  services,  d'autres  sont  affectés  à  l'entre- 
tien des  pagodes.  L'Annamite  aime  profondément  la  terre  ; 
tient  à  ce  point  à  son  bien  que  longtemps  le  domaine  familial 
a  été  inaliénable  ;  que  les  «  ventes  à  rachat  »,  sorte  de  mise  en 
gage,  quand  il  y  a  nécessité  impérieuse  d'en^prunter,  sont  une 
forme  de  contrat  très  employée  ;  et  qu'enfin  l'acheteur,  l'acheteur 
définitif,  doit,  dit-on,  —  ce  serait  coutume  touchante,  —  entendre, 
lorsqu'elle  parvient  à  ses  oreilles,  la  plainte,  le  «  gémissement  » 
de  misère  de  l'ancien  propriétaire  et  lui  donner  secours  (i). 

(i)  Fargenel,  le  Peuple  chinois. 
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C'est  le  grand-père,  c'est  le  père,  c'est,  eux  disparus,  le  fils 
aîné  qui  est  le  propriétaire  du  bien  familial,  de  la  maison  ;  il  dis- 
tribue les  tâches,  et,  sous  ses  ordres,  chacun  travaille  :  hommes, 
femmes,  enfants.  Tout  d'abord  la  culture  du  riz,  pénible  et  fati- 
gante :  à  l'époque  du  repiquage  l'homme,  la  fem-me,  vêtus  de 
robes  de  couleur  fauve  assez  semblables,  relevées  aux  genoux, 
coiffés,  lui,  du  petit  chapeau  en  cône  d'abat-jour,  elle,  d'un  plateau 
rond  et  léger,  enfoncent  parfois  jusqu'à  mi-cuisses  dans  les  boues 
de  la  rizière.  Le  riz  exige  l'eau  ;  et  l'Annamite,  comme  le  Chinois, 
est  ingénieux  à  la  distribuer  de  toutes  parts  par  cent  petits  ruis- 
seaux, à  irriguer  les  terres  hautes  ;  la  noria  est  le  plus  bel  ouvrage 
d'industrie  agricole  qu'il  connaisse.  Dans  les  campagnes,  les 
rizières  s'étendent  à  perte  de  vue  vers  les  quatre  horizons,  dé- 
passées seulement  par  la  cime  des  bambous,  des  aréquiers  ou 
le  toit  d'une  pagode.  Pas  un  pouce  de  terre  n'est  perdu.  Après 
la  culture  du  riz,  celle  de  la  canne  à  sucre,  du  coton,  du.  thé,  du 
mûrier,  des  vers  à  soie  ;  les  soins  donnés  aux  porcs,  à  la  basse- 
cour.  Pas  d'élevage  ;  seulement  les  quelques  bœufs  et  buffles  néces- 
saires à  la  charrue.  —  Non  loin  des  laboureurs  peinent  les  sauniers, 
les  pêcheurs  de  mer  ou  de  rivière.  Le  poisson  est  une  grande 
ressource  :  à  la  fois  nourriture  et  engrais.  Dans  les  deltas,  des 
populations  entières  vivent  sur  l'eau,  installées  en  des  radeaux 
fixés  au  rivage  par  quatre  perches. 

Peu  d'industrie,  et  petite,  toute  familiale.  Ici  l'Annamite  est 
très  manifestement  inférieur  au  Chinois,  qui  cependant  est  de- 
meuré lui-même  aux  modes  primitifs.  Aucune  machine,  peut-on 
dire,  tant  sont  simples  les  moulins  à  bras'  pour  décortiquer  le 
riz,  les  métiers  à  tisser  ou  les  modes  d'exploitation  des  mines... 
La  soie  est  généralement  mal  filée,  irrégulièrement,  sale  ;  les 
teintures  de  mauvaise  qualité.  Dans  les  villes,  des  artisans  brodent, 
peignent,  incrustent,  fondent  le  bronze  ou  l'étain,  fabriquent 
des  meubles,  mais  sans  se  renouveler,  sans  idées  ni  inventions  ; 
ce  sont  de  perpétuels  copistes. 

La  case  est  de  bambou  (l'arbre  par  excellence,  servant  à  tous 
les  usages,  depuis  la  nourriture  jusqu'à  la  charpente)  et  de  feuille  s 
de  lataniers  ;  établie  sur  un  sol  de  terre  battue  ou  bâtie  sur  des 
pieux,  basse  et  malpropre  ;  parfois,  grandie  d'appentis  successi- 
vement ajoutés  par  les  frères  cadets  ou  les  oncles  vivant  sous 
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l'autorité  du  fils  aîné.  —  Aux  yeux  des  européens,  toute  cette 
population  est  pauvre.  Les  demeures  de  quelque  importance 
sont  fort  rares,  comme  aussi  les  robes  de  soie  richement  brodées. 
A  la  ville,  à  la  campagne,  vie  médiocre,  sans  hygiène  ;  le  riz  par- 
fois manque,  alors  c'est  la  famine.  Cependant  l'Annamite  ne 
se  plaint  guère  ;  ne  se  soucie  pas  de  prendre  les  initiatives  néces- 
saires pour  combattre  les  maux  qui  ont  éprouvé  ses  pères.  Fata- 
liste, il  accepte  ce  qu'il  ne  peut  empêcher,  orages,  typhons, 
inondations,  faim,  maladies,  misères  de  toute  sorte.  D'autre 
part,  le  sentiment  d'assistance  est  général,  la  vie  à  bon  marché, 
aussi  n'y  a-t-il  guère  de  malheureux  ou  dé  «   meurt-de-faim  ». 

En  ce  pays  essentiellement  agricole,  peu  de'  villes  :  Hué,  la 
capitale,  Hanoï,  Bac-Ninh,  Saigon...  Encore  ces  villes,  bien 
que  très  peuplées  (40  à  60  000  habitants),  ne  sont-elles  qu'un 
amas  de  villages  groupés  les  uns  à  côté  des  autres,  parfois  sépa- 
rés par  des  champs  ou  des  marécages.  Pas  de  monuments,  sinon 
les  citadelles  à  la  Vauban  élevées  par  les  officiers  de  Louis  XVI 
venus  au  temps  de  Gia  Long,  les  palais  impériaux  ou  encore  les 
pagodes,  —  et  celles-ci,  construites  de  bois  et  de  briques  plus  sou- 
vent que  de  pierres,  présentent  un  aspect  assez  délabré.  (L'Anna- 
mite, comme  le  Chinois,  construit  mais  ne  sait  pas  entretenir.) 
Les  routes,  peu  nombreuses,  plutôt  des  fondrières,  suivies  par 
de  lourds  chariots  à  roues  pleines  attelés  de  bœufs,  ou  par  des 
porteurs  dont  les  fardeaux  sont  suspendus,  par  portions  égales, 
aux  deux  extrémités  d'un  bambou  flexible  placé  sur  l'épaule. 
A  côté  des  chemins  terrestres,  il  est  de  nombreux  bras  de  rivières, 
des  canaux  animés  par  les  sampans  et  les  jonques.  Ici  et  là  des 
bacs  pour  franchir  ces  lignes  d'eau  ou  des  ponts  de  bois  ou  de 
pierre,  généralement  de  forme  gracieuse.  Si  la;  tête  de  dragon 
sculptée  au  milieu  du  pont  s'avance  en  gargouille  au  sens  inverse 
du  courant,  il  est  à  cela  une  raison,  c'est  «'  afin  que  le  dragon 
puisse  avaler  l'eau  au  cas  d'inondation  ». 

Par  toutes  ces  voies,  les  campagnards  se  rendent  sur  les  marchés, 
—  ceux-ci,  le  plus  souvent,  fréquentés,  animés.  La  première  place 
y  appartient  aux  femmes,  détaillantes  actives,  habiles  et  gaies. 
Pour  les  hommes,  ils  causent,  rient,  se  passent  la  pipe  à  eau, 
échangent  les  nouvelles  et  jouent.  (Oh  !  le  jeu,  le  haqhouan  ;  il 
est  la  ruine  des  gens  de  toute  classe.)  Ces  marchés  tiennent  de 
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nos  foires  :  voici  des  barbiers,  des  forgerons,  des  chaudronniers, 
des  saltimbanques,  des  diseurs  de  bonne  aventuré.  La  monnaie, 
surtout  de  cuivre  et  menue  ;  très  rarement  d'argent  ou  d'or.  Dans 
ce  milieu,  les  Célestes  sont  les  commerçants  les  plus  habiles, 
les  usuriers  les  plus  âpres,  et,  par  conséquent,  les  seuls  gens  aisés 
ou  riches.  —  Pour  le  commerce  extérieur,  nul  ou  presque,  sinon 
avec  la  Chine  dont  les  grosses  jonques  visitent  les  ports  anna- 
mites. Le  pays  n'est  point  entré  dans  la  circulation  générale, 
les  marchandises  cantonnaises  lui  suffisent  ;  il  ne  fait  point  cas 
des  européennes  et,  d'ailleurs,  qu'offrirait-il  en  échange?  Il  ne  pro- 
duit la  soie,  le  thé  qu'en  très  petites  quantités  ;  si  la  récolte  de  riz 
a  été  abondante,  le  disponible  est  enlevé  par  ses  voisins.  Ajoutez 
qu'aucune  route  n'existe  pour  descendre  les  produits  du  Yu- 
Nam  ou  de  Laos  ;  que  les  fleuves,  coupés  de  rapides,  inégaux 
suivant  les  saisons,  sont  dangereux...  Ainsi  les  populations  vi- 
vront sur  elles-mêmes,  très  éloignées,  très  ignorantes  du  monde 
extérieur. 

Un  dernier  trait  :  on  vient  de  voir  l'Annamite  courageux  au 
travail,  appliqué  dans  sa  rizière,  actif  sur  les  marchés.  Il  faut 
le  dire  aussi,  enfant  pleinement  heureux,  rieur,  amusé  de  tout 
aux  jours  de  réjouissances.  Ceux-ci  nombreux  ;  d'abord,  le  Tel 
au  commencement  de  l'année,  qui  occupe  presque  toute  la  se- 
maine ;  puis  les  sacrifices  au  Soleil,  à  la  Terre,  les  grand.es  fêtes 
confucéennes  ;  encore,  les  fêtes  régionales,  les  fêtes  de  village,  en 
l'honneur  des  Génies  ou  de  cent  autres  choses.  Les  robes  à  cou- 
leurs voyantes,  revêtues  en  ces  occasions,  n'accusent-elles  pas  de 
suite  le  caractère  gai  des  gens?  Ils  se  répandent  en  bons  mots  (i), 
veulent  de  la  musique,  des  danses,  des  chansons,  tirent  des  pétards 
par  centaines,  courent  au  théâtre...  Là  on  se  presse.  C'est  le 
•plus  souvent  une  pagode  qui  reçoit  les  comédiens.  Tantôt  ils  jouent 
la  vieille  tragédie  morale,  le  drame^  qui  intéresse  le  public  par 
son  réalisme,  les  accoutrements,  les  mines  des  personnages,  les 


(i)  Exemples  de  plaisanteries  populaires  : 

«  Frère,  dors-tu?  —  Pourquoi?  —  Parce  que  si  tu  ne  dormais  pas,  je  t'emprun- 
terais une  piastre.  —  Oh  !  je  dors.  »  —  «  J  ai,  moi,  un  don  merveilleux.  Chaque  fois 
que  j'imite  le  chant  de  la  poule,  toutes  les  poules  chantent.  —  Oui,  c'est  vraiment 
du  talent,  mais  non  l'égal  du  mien.  Ainsi  quand  j'imite  le  chant  du  coq  on  voit 
de  suite  le  soleil  se  lever  à  l'orient.  » 
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parties  chantées  ;  tantôt,  donnent  des  comédies  franchement 
gaies  et  railleuses,  très  licencieuses  parfois.  En  ces  comédies, 
l'acteur,  sur  le  thème  de  l'auteur,  improvise  une  scène,  jette 
des  mots  de  son  cru...  De  tous  côtés  fusent  des  rires  bruyants. 


LE    GOUVERNEMENT 

La  société  est  proportionnée  à  l'individu,  à  sa  mentalité. 
Longtemps,  il  ne  voit  pas  plus  loin  que  la  famille  ;  il  ne  sait  même 
pas  en  dégager  sa  personnalité.  La  famille,  étant  trop  faible  pour 
demeurer  isolée,  s'agrège  à  d'autres  qui  peuvent  être,  d'ailleurs, 
sa  propre  descendance.  Voici  la  tribu  ou  la  communauté.  Plus 
tard,  quelques  tribus,  dans  un  but  de  guerre  surtout,  se  grou- 
peront... Ce  sont  là  des  vues  concrètes  ;  les  Nègres  africains  y 
sont  demeurés  et  aussi  tes  sociétés  arabo-berbères.  Pour  la  con- 
ception de  la  patrie,  de  l'État,  ce  sont  idées  abstraites,  qu'ils 
n'ont  pu  atteindre.  Les  Annamites,  esprits  concrets,  eux  aussi, 
n'y  sont  pas  davantage  parvenus.  L'organisation  communale  est 
eur  caractéristique  et  l'empereur  figure  chez  eux  plus  une  per- 
sonnification religieuse  qu'un  souverain  temporel.  Aussi  l'Annam 
n'est-il,  comme  la  Chine,  qu'un  groupement,  assez  lâche  et  inor- 
ganique, de  petites  démocraties-oligarchies  sous  l'étiquette  monar- 
chique. On  dit  :  «  la  commune  annamite  merveilleusement  orga- 
nisée ))  ;  oui,  certes,  mais  la  commune,  cela  est  bien  petit  !  S'il 
n'a  point  les  vues  abstraites  qui  conduisent  à  la  conception  de 
l'intérêt  général,  un  peuple  demeure  sans  gouvernement  central 
fort,  sans  finances,  sans  travaux  publics,  sans  armée,  sans  homo- 
généité, sans  facultés  de  résistance  devant  l'ennemi. 

Au  sommet,  le  Du'c  Hoang  De,  l'Empereur  auguste  et  saint,. 
Souverain  Pontife,  Juge  suprême.  Voyez-le,  les  dents  laquées^ 
les  ongles  longs,  vêtu  de  la  robe  jaune  lamée  d'or,  brodée  de 
diamants  et  de  perles,  brochée  de  dragons  bleus,  coiffé  d'une 
tiare  surmontée  d'un  merveilleux  solitaire.  Il  est  le  représentant 
du  Ciel,  et,  seul,  peut  lui  offrir  des  sacrifices.  Son  titre  de  «  Fils 
du  Ciel  »  est  un  symbole  de  sa  soumission  aux  idées  religieuses 
traditionnelles,  au  devoir  filial  ;  titre  qui  n'emporte  aucune  idée 
d^ orgueil,  ni  d'assimilation  à  la  divinité  ;  nom  de  «  piété  filiale  » 
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exprimant  la  subordination  au  Suprême  Empereur  (i).  Il  est 
aussi  le  père  et  la  mère  de  son  peuple  ;  le  premier  lettré  de  son 
Empire,  le  plus  fidèle  observateur  de  la  doctrine  de  Khouang 
Fou  Tseu  (2).  Une  fois  encore  les  Occidentaux  rencontrent  ici 
des  idées  très  opposées  aux  leurs.  D'une  part,  l'empereur  con- 
fond en  sa  personne  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel, 
ce  qui  aura  pour  conséquence  l'impossibilité  de  toute  réforme 
dans  l'ordre  civil  et  politique.  D'une  autre,  il  est,  non  le  repré- 
sentant de  Dieu,  mais  le  père  d'une  grande  famille,  aussi  ne 
saurait-il,  comme  autrefois  les  rois  de  France,  gouverner  arbi- 
trairement," suivant  son  bon  plaisir.  Le  principe  sur  lequel  se 
fondent  ces  deux  autorités  n'est  pas  le  même  (3).  Il  convient 
que  l'Empereur  ait  toujours  en  vue  le  bien  de  ses  enfants  ;  s'il 
s'écarte  de  sa  route,  le  Ciel,  qui  le  surveille,  manifeste  son  mécon- 
tentement par  des  perturbations  cosmologiques  (4). 

Sur  les  marches  du  trône,  point  d'aristocratie  héréditaire.  Hors 
la  famille  impériale  il  n'est  pas  de  famille  princière  ;  les  plus 
hauts  fonctionnaires  sont  des  mandarins  qui  doivent  leur  situa- 
tion aux  concours,  au  seul  mérite.  Ils  peuvent,  et  c'est  même 
l'ofiice  de  certains,  présenter  au  souverain  des  observations 
respectueuses  mais  fermes  s'ils  jugent  qu'il  méconnaît  l'intérêt 
de  ses  enfants...  Tout  ceci  fait  un  noble  tableau,  et  la  théorie  est 


(i)  LuRO,  loc.  cit. 

(2).  L'empereur  Than  Thaï,  encore  tout  jeune,  écrit  M.  Prêtre,  au  moment  de 
prendre  congé  du  résident  supérieur  en  Annam  qui  lui  avait  fait  une  visite,  lui  dit 
gravement  :  «  Je  me  retire  ;  je  vais  lire  Confucius.  »  «  Sans  doute,  ce  n'est  là  qu'un 
mot  d'enfant,  mais  il  est  caractéristique  d'une  mentalité  formée  par  un  respect 
de  plusieurs  siècles.  »  {Bulletin  de  VAsie  française,  août  1909.) 

(3)  Les  philosophes  chinois,  notamment  Mencius,  ont  toujours  établi  que  si  les 
empereurs  gouvernaient  en  vertu  d'un  mandat  du  Ciel,  ce  mandat  pouvait  leur 
être  retiré  pour  la  persistance  prolongée  d'un  mauvais  gouvernement.  Toujoiurs, 
aussi,  ils  ont  fait  grand  état  des  droits  du  peuple.  N'est-il  pas  écrit  au  Ta-hio  ou 
«  Grande  étude  »,  l'un  des  quatre  Livres  classiques  :  t  Obtiens  l'affection  du  peuple 
et  tu  obtiendras  l'Empire;  perds  l'affection  du  peuple  et  tu  perdras  l'Empire  »? 

Voyez  maintenant  Bossuet,  dans  sa  Politique  tirée  de  r Ecriture  sainte,  traçant 
les  conditions  du  gouvernement  catholique  :  «  Dieu  établit  les  rois  comme  ses 
ministres  et  règne  par  eux  sur  les  peuples,  » —  «  L'autorité  royale  est  absolue.  »  —  «  Le 
prince  ne  doit  rendre  compte  à  personne  de  ce  qu'il  ordonne.  »  —  a  II  faut  obéir 
aux  princes  comme  à  la  justice  même.  Ils  sont  des  Dieux  et  participent  en  quelque 
façon  à  l'indépendance  divine.  Les  sujets  n'ont  à  opposer  à  la  violence  des  princes 
que  des  remontrances  respectueuses,  sans  mutineries  ni  murmures,  » 

(4)  Plus  haut,  p.  127,  note  2. 
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très  haute  ;  Confucius,  Mencius,  Tchou-Hi,  sont  de  très  grands 
directeurs...  «  Aux  hommes  supérieurs  »  le  soin  de  servir  le  sou- 
verain, de  conduire  les  foules,  et  les  mandarins  sont  ces  «  hommes 
supérieurs  »,  «  pères  et  mères  »  de  leur  administrés...  Mais  l'empe- 
reur, livré  à  ses  astrologues,  à  ses  femmes,  à  ses  eunuques,  à  cent 
intrigues  de  palais,  demeure  trop  loin  de  son  peuple  ;  les  hauts 
mandarins  de  cour  vendent  parfois  (non  toujours,  ne  pas  exa- 
gérer) avancement  et  protections  aux  mandarins  des  provinces  ; 
ceux-ci  vivent  sur  le  peuple  (les  fils  ne  doivent-ils  pas  nourrir 
leur  père?)  ;  dans  la  commune  les  notables  n'oublient  pas  de 
s'avantager.  La  passion  du  bien  public,  le  souci  de  l'intérêt  géné- 
ral semblent  assez  rares.  Ajoutez  que  le  tempérament  annamite 
ne  comporte  ni  initiative  ni  énergie.  Toutefois  gardons  la  mesure. 
Paulin  Vial  a  très  justement  noté  :  «  Les  grands  mandarins  anna- 
mites ne  sont  pas  toujours  irréprochables,  cependant  un  grand 
nombre  d'entre  eux  commandent  le  respect  par  leur  désinté- 
ressement, par  leur  désir  de  bien  faire  et  par  leurs  laborieux 
efforts  pour  s'acquitter  de  leurs  devoirs  (i).  »  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  ceci  est  vrai,  puisque  depuis  des  siècles  et  des  siècles  l'empire 
d'Annam  est  un  corps  suffisamment  organisé,  qui  vit  et  même 
s'augmente.  (Ne  point  oublier  qu'il  faisait  la  conquête  du  Cam- 
bodge quand  les  Français  ont  pris  Saïgon.) 

Auprès  de  l'Empereur,  deux  Conseils  :  le  Comat,  composé  de 
quatre  ou  cinq  hauts  mandarins  habillés  de  soieries  ramagées, 
auxquels  sont  soumises  toutes  les  grandes  questions  intéressant 
le  bien  de  l'Empire,  qui  a  le  droit  de  censurer  les  actes  de  tous 
les  fonctionnaires  ;  puis  le  Noi  cao,  intermédiaire  entre  l'Empe- 
reur et  les  ministères.  Viennent  après  les  six  ministres  ou  «  Pré- 
sidents de  Ministères  »,  —  «  grands  lettrés  »  avec  de  hauts 
titres.  Dans  leurs  palais,  ils  ont  des  «  assesseurs  »  de  droite  et  de 
gauche.  Rites,  formes,  protocoles.  A  tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie on  distingue  les  «  mandarins  civils  »  des  «  mandarins  mili- 
taires »  ;  ces  derniers  infiniment  moins  considérés.  Les  troupes 


(i)  Les  Premières  années  de  la  Cochinchine.  —  La  même  note  était  donnée  pour  la 
Chine  il  y  a  quelques  années  par  le  comte  Hayashi,  ancien  ministre  du  Japon  à 
Pékin,  qui  déclare  dans  ses  Mémoires  avoir  souvent  trouvé  dans  les  hauts  mandarins 
des  hommes  d'une  grande  culture  et  d'une  belle  tenue  morale,  très  dignes  des  Chi- 
nois des  anciennes  dynasties. 
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de  terre  mal  organisées,  mal  armées,  la  marine  sans  vaisseaux. 

Dans  les  «  provinces  »,  dans  les  «  départements  »,  des  lettrés 
de  différentes  classes  :  Thông  Doc,  gouverneurs  des  grandes  pro- 
vinces ;  Tuân  phu,  gouverneurs  des  petites  ;  Phu  ou  préfets  ; 
Huyen  ou  sous-préfets  ;  Quan-an,  chefs  judiciaires  des  provinces  ; 
Quan  Bo,  chefs  du  service  de  l'impôt.  Sous  des  apparences  pater- 
nelles et  lâches,   cette  administration  paraît   dure. 

En  tout,  à  la  vérité,  les  européens  ont  quelque  peine  à  concilier 
des  observations  qui  leur  semblent  contradictoires  ;  mais  l'esprit 
annamite  et  l'esprit  français  sont  à  des  distances  incommensu- 
rables. —  Une  fois  de  plus  on  en  jugera  en  regardant  les  choses 
de  justice.  D'abord  on  éprouve  un  sentiment  de  recul  devant 
le  nombre,  la  sévérité  des  peines  corporelles  :  décapitation, 
strangulation,  supplice  des  couteaux  enfoncés  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  corps,  cangue,  bastonnade  (i)...  Puis,  surprise, 
ce  sont,  au  Code  de  Gialong  (Code  qu'il  a  donné  pour  remplacer 
celui  de  la  dynastie  des  Le),  idées  sages,  espérances  sereines.  Le 
souverain  «  a  dû  se  souvenir  que  la  punition  est  gardienne  des 
choses  de  ce  monde  »,  mais  il  espère  que  «  le  peuple  ayant  appris 
les  lois  changera  de  conduite  et  retournera  au  bien  »  ;  alors  «  le 
châtiment  fera  place  à  l'éducation  ».  «  Comment,  ajoute-t-il, 
pourrions-nous  ne  pas  attendre,  ne  pas  espérer  le  jour  où  le  pré- 
sent Code  deviendra  inutile?  » 

Le  sujet  sera  repris  au  chapitre  de  la  justice,  cependant,  quelques 
traits  doivent  être  ici  indiqués.  La  législation  entière  témoigne 
de  la  préoccupation  essentielle,  et  fort  heureuse,  d'éviter  les 
procès,  de  tout  régler  en  famille  et  par  conciliation.  Plus  :  elle 
tient  souvent  pour  responsable  de  la  faute  non  seulement  le 
coupable  lui-même,  mais  ses  «  auteurs  »,  ou  «  tuteurs  moraux  », 
si  l'on  peut  ainsi  parler  :  ici,  le  chef  de  la  famille  «  sur  lequel  toute 
la  famille  a  ses  regards  tournés  et  qui  lui  sert  d'exemple  »,  là, 
le  maire  du  village  qui  n'a  pas  été  capable  par  ses  conseils,  ses 
mesures,  de  prévenir  la  faute...  Retenez  encore,  mais  ceci  n'est  pas 
particulier  à  l'Annam,  et  on  l'a  déjà  noté  partout  en  Afrique,  que 
l'indigène  ignore  le  «  principe  »  européen  de  la  «  séparation  des 

(i)  Il  est  juste  d'ajouter  de  suite  que  lors  de  notre  débarquement  en  Cochinchine, 
les  peines  corporelles  cruelles  avaient  presque  disparu,  et  que  le  rotin  surtout  était 
employé.  (Prêtre.) 
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pouvoirs  j)  ;  les  mandarins  ne  sont  point  spécialisés  et  le  Tong 
doc  siégera,  s'il  lui  plaît,  à  côté  du  Quan-an  en  sa  qualité  de  repré- 
sentant de  l'empereur,  à  moins  qu'il  ne  siège  seul  en  place  du 
Quan-an  lui-même. 

Maintenant.il  convient  de  visiter  le  peuple  chez  lui,  dans  «  la 
commune  »,  à  l'abri  de  l'autorité  et  souvent  des  vexations  du 
mandarin,  —  indépendant.  Indépendance  relative  toutefois,  car  la 
commune  est  moins  une  démocratie  qu'une  oligarchie.  Les  vrais 
maîtres  y  sont  «  les  notables  )>. 

La  commune  annamite  est  la  tribu  des  temps  antiques,  cul- 
tivant le  sol  stir  lequel  elle  s'est  fixée  :  association  naturelle, 
régie  par  la  coutume,  reconnue  par  la  loi  plutôt  que  créée  par 
elle.  C'est  une  unité  religieuse  et  politique  ayant  ses  fêtes  rituelles, 
ses  Génies  particuliers  et  protecteurs,  ses  temples  ;  aussi  sa  légis- 
lation particulière,  ses  coutumes  propres.  Le  gouvernement  cen- 
tral ne  connaît  pas  l'individu,  ne  saurait  l'atteindre,  s'arrête 
devant  la  commune.  C'est  elle  qui  fournit  l'impôt,  le  répartis- 
sant  entre  ses  membres  comme  il  lui  plaît.  Impôt  personnel, 
impôt  foncier.  L'un  et  l'autre  acquitté  par  tous,  «  inscrits  »  et 
«  non  i^nscrits  w  (i).  La  charge  apparaît  plus  comme  une  rede- 
vance, un  tribut,  payé  par  la  commune  au  souverain,  que  comme 
la  quote-part  de  chaque  individu  dans  les  dépenses  générales 
de  l'état.  Souvent  elle  est  acquittée  pour  partie  en  nature,  et 
parce  que  la  difficulté  des  communications  rend  les  ventes  diffi- 
ciles, et  parce  que  la  conservation  de  certaines  quantités  de  riz 
dans  les  greniers  publics  permet  de  parer  aux  famines  locales  (2). 
La  commune  fournit  ensuite  le  contingent  militaire,  maintient 
l'ordre  sur  son  territoire,  assure  les  corvées,  exécute  ses  routes 
et  chemins,  tient  un  registre  des  mariages  ;  elle  a  le  droit  d'aliéner 
ses  biens,  d'emprunter...  Au  résumé  c'est,  à  n'en  point  douter, 
un  petit  État  dans  le  grand  ;  —  au  point  qu'elle  peut  dissimuler 


(i)  Entre  les  uns  et  les  autres  cette  différence  :  sur  la  liste  des  «  inscrits  » 
figurent  les  propriétaires  riches  ou  aisés,  les  hommes  influents  qui,  seuls,  prennent 
part  à  l'élection  du  ly-truong  (maire). 

(2)  11  existe  encore  des  taxes  indirectes,  revenus  des  douanes,  droits  de  naviga- 
tion, taxe  de  l'opium,  alcool...,  perçues,  celles-ci,  non  par  les  agents  de  la  commune, 
mais  par  les  mandarins  impériaux. 
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des  contribuables  et  des  habitants  aux  mandarins  ;  mais  ce  petit 
État  est  responsable  devant  le  grand  ;  responsable  de  l'impôt, 
du  recrutement,  de  la  sécurité...  voire  de  certains  crimes  ou  délits 
commis  sur  son  territoire   (i). 

Un  conseil  l'administre,  —  le  conseil  des  notables  que  désigne 
ou  paraît  désigner  l'assemblée  des  «  inscrits  ».  Il  semble  que  le 
plus  souvent,  car  les  coutumes  communales  sont  diverses,  les 
notables  se  recrutent  eux-mêmes  :  les  plus  riches,  les  pliis  influents, 
les  plus  instruits,  les  hommes  âgés.  Élus  à  vie  ou  jusqu'à  ce  qu'ils 
présentent  leur  successeur.  Deux  traits  :  oligarchie  et  conserva- 
tisme. Ces  notables  se  divisent  en  «  majeurs  »  et  «  mineurs  ».  Les 
((  majeurs  »  forment  un  premier  conseil  dont  chaque  membre  a 
ses  attributions  spéciales.  Le  plus  jeune,  que  nous  avons  appelé 
le  «  maire  »  (ly-truong),  est  chargé  surtout  de  défendre  les  intérêts 
de  la  commune  devant  l'administration.  Il  lève  et  livre  l'impôt, 
procède  à  la  répartition  des  champs  communaux,  revêt  de  son 
sceau  les  actes  de  vente...  D'autres  sont  chargés  des  travaux 
publics,  de  la  police,  des  forêts...  L'un  d'eux,  désigné  par  son 
âge,  ses  vertus,  sa  fortune,  ses  relations,  est  le  vrai  chef  du  vil- 
lage ;  généralement  a  grande  influence  dans  le  conseil  et,  autour* 
de  lui,  une  clientèle.  Lès  notables  rendent  une  justice  sommaire, 
constituent  un  premier  degré  de  juridiction  hors  la  famille. 
Toutes  ces  fonctions  sont  gratuites  ;  mais  on  ne  saurait  douter 
que  certains  s'assurent  des  avantages,  profitent  de  leur  situation. 

On  jugera  plus  encore  de  l'importance  de  la  vie  locale  à  ce 
trait  qu'après  la  commune  existe  «  le  groupe  des  communes  »  ou 
<(  canton  »  à  la  tête  duquel  est  «  un  chef  de  canton  ».  Celui-ci, 
élu  par  les  délégués  des  notables,  est  le  représentant  des  libertés 
cantonales  devant  les  mandarins. 

Dans  la  commune,  dans  le  canton,  la  foule  suit  ses  maîtres. 
Elle  suit  par  habitude,  parce  que  les  rites  l'ordonnent,  que  les 
générations  passées  ont  ainsi  vécu  ;  parce  que  les  hommes  riches 
(oh  !  relativement  riches  dans  ces  milieux  pauvres)  ont  toujours 
et  partout  du  prestige,  des  amis,  des  clients;  encore,  parce  que 
les   notables   n'ont   point   seulement   autorité   civile   mais  aussi 


(i) /Prêtre,  Bulletin  de  VAsie  française,  août  1909;  Vulliez,  De  la  Justice  aux 
colonies,  discours  prononcé  à  la  Cour  d'Aix. 
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religieuse  :  aux  jours  de  fête,  ils  offrent  les  sacrifices,  président 
les  cérémonies.  Et  c'est  ici  le  lieu  d'observer  :  en  ce  pays  où  n'existe 
point  d'aristocratie  héréditaire,  et  non  plus  de  «  bourgeoisie  », 
règne  cependant  partout  llnégalité.  Classes,  et  nuances  dans  ces 
classes,  affirmées  par  les  salutations,  les  règles  d'étiquette  ;  man- 
darins, lettrés,  notables,  commerçants,  artisans,  ceux  qui  possè- 
dent un  morceau  de  terre  et  ceux  qui  n'en  possèdent  pas.  Aux 
festins  solennels  qui  ont  lieu  dans  la  pagode  communale,  les  con- 
vives sont  placés  sur  des  gradins  par  rangs  de  préséance,  et  il  est 
des  places  achetées  par  des  gens  du  commun  qui  veulent  paraître... 
La  vanité  annamite  1 

Sous  les  divisions  territoriales,  les  règlements,  les  hiérarchies, 
les  rites,  les  laî,  veut-on  saisir  d'un  coup  d'œil  la  (c  vie  adminis- 
trative »,  «  politique  »  du  pays?  Pas  plus  que  la  vie  «  économique  » 
elle  ne  semble  satisfaisante  à  l'européen.  Si  sous  Gia  long  et  ses 
deux  successeurs  Minh-Mang  et  Tu-Duc  (l'intervention  fran- 
çaise s'est  produite  sous  le  dernier)  il  n'est  plus  de  Chua  rivaux 
au  Tonkin  et  en  Cochinchine  ;  si  les  guerres  étrangères  sont  à 
demi  terminées,  le  pays  cependant  n'est -pas  tranquille.  Ici,  riva- 
lités de  villages  ;  ailleurs,  querelles  entre  communes  et  mandarins  ; 
en  certaines  régions  des  pirates  ;  de  temps  en  temps,  sur  un  point 
ou  un  autre,  des  rébellions  suivies  de  répressions  impitoyables  ; 
parfois,  des  bandes  d'irréguliers  chinois  pénètrent  au  Tonkin, 
lèvent  des  contributions  de  guerre,  pillent  les  greniers,  razzient 
femmes,  enfants  et  buffles...  Accidents  habituels  qui  n'empêchent 
point  les  lo  à  12  millions  d'hommes  qui  se  pressent  dans  le  delta 
de  travailler,  récolter,  vivre  leur  vie  familiale  toujours  la  même 
au  pied  de  l'autel  des  ancêtres,  enfermés  dans  la  commune  qui 
est  tout  leur  horizon.  Plus  loin  les  dépasserait,  car  ils  ne  sont 
parvenus  ni  à  l'idée  de  l'État,  ni  à  celle  de  la  patrie,  demeurant, 
ce  qui  est  autre  chose,  —  mais  une  force  aussi,  —  au  «  sens  de 
la  race  ». 

Après  les  Noirs,  les  Arabo-Berbères,  tels  apparaissent  les 
Jaunes. 

0  En  débarquant  chez  eux  nous  avons  trouvé,  —  sous  des  aspects 
très  variés,  certes,  —  nombre  des  formes,  des  manifestations 
sociales  laissées  en  Europe.  Voulions-nous  des  lieux  de  prière? 
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Voici  des  pagodes.  Des  statues  saintes?  Voici  les  Bouddha,  les 
Génies,  les  Phat.  Des  couvents?  Voici  des  monastères.  Avions- 
nous  des  affaires?  Voici  le  Y  amen  du  mandarin,  le  tribunal,  les 
chefs  de  villages  et  de  cantons.  L'agriculture,  l'industrie,  le  com- 
merce, les  transports,  la  vie  économique  nous  intéressaient- 
ils?  Voici  d'admirables  champs  de  riz  et  d'autres  cultures,  des 
pêcheurs,  des  artisans,  des  boutiquiers,  puis  des  routes,  des 
canaux,  des  sampans  et  des  jonques  ;  encore  des  marchés,  de  la 
monnaie  de  métal.  Étions-nous  curieux  d'instruction?  Voici  des 
bibliothèques,  des  académies,  des  examens,  des  concours.  Avions- 
nous  même  la  curiosité  d'entendre  des  mages,  des  spirites?  Les 
taoïstes  sont  là... 

Cependant  combien  cette  énumération,  —  ce  qu'elle  rappelle 
à  l'esprit,  ce  qu'elle  sous-entend,  ce  qu'elle  omet,  —  avive  les 
contrastes  !  La  race,  avec  les  traits  si  dissemblables  entre  Jaunes 
et  Blancs  ;  des  hommes  actifs,  travailleurs,  soucieux  de  gagner 
leur  vie,  même  de  s'enrichir,  mais  à  sensibilité  douloureuse  atté- 
nuée, sans  curiosité  de  connaître,  sans  goût  pour  la  recherche, 
cristallisés  dans  un  extraordinaire  conservatisme...  Tous  ces  carac- 
tères, avec  maints  détails  énumérés  ci-dessus  :  petitesse  de  la 
taille,  diapason  élevé  de  la  voix,  développement  des  cheveux,  etc., 
incitent  à  penser  que  la  sexualité  femelle,  en  toutes  ses  caracté- 
ristiques essentielles  étrangères  à  la  morphologie,  a  débordé  dans 
la  race  jaune,  du  moins  pour  les  représentants  de  cette  race  ici 
étudiés,  plus  que  dans  toute  autre  race,  avec  les  tares  qui  sont 
la  rançon  inévitable  de  ses  merveilleuses  qualités  de  stabilité 
et  d'équilibre  (i). 

(i)  Voir  plus  loin,  p.  178-179. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DE    l'opposition    DES    CIVILISATIONS 
ET    DES    MAUX  CAUSÉS    PAR    LES    PREMIERS  CONTACTS 

Constatations  faites  dans  un  voyage  autour  du  monde.  —  Les  Blancs  occi- 
dentaux. —  La  vie  européenne  ;  la  vie  indigène.  —  Opposition  :  action 
et  conservatisme. 

Contacts  sociaux  et  intellectuels.  —  La  guerre  ;  sévérité  de  la  répres- 
sion. —  Les  physionomies  ne  se  comprennent  pas.  —  On  se  parle  et  on 
ne  s'entend  pas.  —  Les  idées  religieuses  et  sociales  se  heurtent.  —  Intro- 
duction des  boissons  alcooliques.  —  Comment  les  vainqueurs  dégradent 
les  vaincus.  —  Les  vices  européens  importés  en  Afrique  et  en  Asie.  — 
Partout  le  déséquilibre.  —  Nombreux  témoignages  recueillis.  —  Exemples 
empruntés  au  Japon. 

Contacts  économiques.  —  Les  maux  occasionnés  par  le  portage.  —  Les 
indigènes  dépouillés  de  leurs  terres.  —  Misère  qui  en  résulte  en  Algérie. 

—  Que  les  importations  européennes  ruinent  les  industries  indigènes.  — 
Que  la  création  de  manufactures  aux  colonies  aggrave  le  mal.  —  La 
situation  au  Japon  :  socialisme  et  pots-de-vin.  —  Partout  impôts  et  droits 
de  douane. 

Nous  faisons  scandale  et  soulevons  l'antipathie  générale.  —  Les  collecti- 
vités indigènes  se  retirent.  —  Des  peuples  disparaissent,  d'autres  luttent. 

—  Critique  de  notre  propre  civilisation,  défense  de  celle  de  nos  sujets. 

—  La  rencontre  était  inévitable.  —  Des  Humanités  s'opposent  les  unes 
aux  autres.  —  Gravité  des  problèmes  posés  par  notre  installation. 

L'œuvre  de  la  grande  guerre  dans  ce  conflit  des  humanités.  —  Nos 
indigènes  sur  le  front  et  à  l'atelier.  —  Les  oppositions  s'affirment.  —  Du 
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bien  et  du  mal  qui  résulteront  des  contacts,  —  Le  bien  économique. — 
J^e  mal  social.  —  Exemples  fâcheux  donnés  à  nos  sujets.  —  La  guerre 
n'est  pas  une  école  de  morale.  —  Les  administrateurs  sont  inquiets  de 
l'avenir.  —  L'indiscipline,  le  cabaret,  les  filles.  —  Lamentations  des 
Sages. 


L'étude  des  sociétés  nègres,  arabo-berbères,  jaunes  a  fourni 
la  preuve,  à  qui  pouvait  douter,  qu'il  y  a  des  races  dans  le  monde. 
A  chaque  page  se  sont  accentuées,  affirmées  les  dissemblances, 
d'abord  entre  les  peuples  de  ces  trois  groupes  comparés  les  uns 
aux  autres,  puis,  entre  les  trois  groupes  réunis  et  nous-mêmes. 
Nous,  ce  sont  les  Blancs  de  l'Europe  occidentale,  autre  race 
qui,  à  travers  le  temps,  se  développant,  évoluant  dans  un  autre 
milieu,  a  produit  une  autre  société.  Vus  un  peu  en  gros  et  dans 
leurs  types  sélectionnés,  les  Blancs  pensent,  agissent,  exigent 
de  leur  intelligence  toujours  plus  d'efforts,  plus  de  travail,  de 
résultats.  Curieux,  insatiables  de  connaître,  ils  veulent  dissiper 
les  mystères  qui  les  entourent,  forment  des  hypothèses,  cons- 
truisent des  syst^nes,  cherchent  à  les  vérifier,  ne  cessant  de 
devenir  plus  capables  d'abstraire.  Sensibles  à  l'amélioration  de 
la  vie  matérielle,  désireux  de  vivre  une  existence  plus  large,  aisée, 
ils  recherchent  une  meilleure  adaptation  de  la  planète  à  leurs 
besoins  et  commodités.  Ils  obéissent  à  ces  maximes  :  «  Tu  vivras 
en  ce  monde  et  tu  en  feras  un  monde  qui  vaille  la  peine  d'être 
vécu  »  ;  «  Fais  de  l'obstacle  la  matière  de  ton  action.  »  Dans  ce 
groupe  des  Blancs  occidentaux,  les  Français  n'ont  pas  cessé 
d'être,  depuis  quinze  siècles,  parmi  les  plus  actifs,  les  plus  agis- 
sants. Qui  ne  voit  leur  rôle  dans  les  grands  mouvements  des  Croi- 
sades, de  la  Renaissance,  de  la  Réforme,  de  la  Colonisation  des 
deux  Indes?  Au  xvii^  et  au  xviiie  siècle,  la  France  tient  la  tête 
de  l'Europe.  La  Révolution  et  l'Empire,  ces  époques  si  prodi- 
gieusement révolutionnaires,  lui  appartiennent  en  propre,  — 
et  la  Révolution  est  un  événement  universel,  plus  universel 
même  que  le  Christianisme  ou  la  Réforme  puisqu'il  pénètre 
chez  tous  les  peuples  du  globe,  «  révolutionnant  »  Egyptiens  et 
Persans,  Hindous  et  Chinois.  Au  xix"  siècle,  surtout  au  début, 
la  même  France  prend  sa  large  part  dans  les  travaux  scienti- 
fiques   et    industriels. _  Aujourd'hui,    on    la  voit,    plus    ardente 
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qu'aucune  autre  nation,  chercher  de  nouvelles  formes  politiques 
et  sociales,  ce  qui  d'ailleurs  l'éloigné  parfois  de  problèmes  essen- 
tiels plus  pratiques  ;  elle  essaye  de  sortir  des  formes  religieuses 
séculaires,  déserte  à  demi  ses  cathédrales  ;  enfin,  comme  le  «  nou- 
veau monde  »  américain,  elle  a  placé  à  sa  tête  un  président  en 
redingote... 

Mettez  en  opposition  la  «  vie  indigène  »  sur  un  point  quelconque 
d'Afrique  ou  d'Asie,  si  primitive,  tranquille  et  coutumière,  si 
restreinte,  si  conservatrice,  si  «  morte  »,  avec  la  vie  européenne 
occidentale  d'une  activité,  d'une  curiosité  si  prodigieuse  en  tous 
les  domaines  :  culture  intensive  dans  les  champs  ;  travail  poussé 
dans  les  ateliers  et  les  mines  ;  emploi  de  machines  qui  diminuent 
l'effort  manuel,  mettent  les  produits  à  bon  marché  ;  ports  immenses 
où,  sur  de  longues  lignes  de  quais,  chargent  et  déchargent  inces- 
samment les  navires  ;  câbles  allongés  au  fond  de  l'eau,  antennes 
de  la  télégraphie  sans  fil  ;  entreprises  commerciales  et  financières 
mondiales  servies  sur  tous  les  points  de  la  planète  par  des  hommes 
à  trois  et  quatre  repas  par  jour,  chez  qui  le  «  moi  »  s'affirme  à  chaque 
heure,  en  chaque  occasion  ;  —  puis,  d'autre  part,  les  progrès 
de  la  science  pure  et  sa  merveilleuse  influence  sur  le  développe- 
ment de  l'industrie,  l'étude  des  êtres,  de  l'origine  de  la  vie,  la 
photographie  du  ciel  où  l'on  a  compté  six  cents  millions  de  soleils 
(immensité  dé  ce  Cosmos,  prévue  par  les  Hindous).  Entendez 
les  conversations  des  élèves  sous  les  ombrages  du  Luxembourg, 
celles  des  maîtres  :  voyez  partout  les  individualités  exaspérées, 
la  hâte  du  succès,  de  la  fortune,  les  intelligences  perpétuelle- 
ment tendues  ;  voyez  aussi  la  différence  des  opinions  sur  tous 
les  sujets  :  religion,  philosophie,  politique,  économie  politique. 
Pensez  qu'autrefois  cette  société  avait  un  fond  commun  d'idées, 
qu'aujourd'hui  il  résulte  de  l'activité  des  intelligences,  que  tout 
est  toujours  en  question.  C'est  la  négation  des  antécédents,  la 
poursuite  de  l'avenir  sans  préoccupation  du  passé,  la  dispari- 
tion de  l'unité  morale...  Cet  ensemble,  —  quelle  que  soit  votre 
opinion  au  fond,  —  n'est-il  point  témoignage  d'activité  intellec- 
tuelle en  prodigieuse  opposition  avec  les  modes  de  penser  des 
Noirs,  des  Musulmans  et  des  Jaunes? 

Tels  sont  ces  «  diables  d'Occident  »  qui  débarquent  aux  côtes 
d'Afrique  et  d'Asie.  Et  ce  n'est  plus  seulement  en  négociants 
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de  passage  qu'ils  paraissent  comme  au  xvi^,  au  xvii^  et  au 
xviii®  siècle,  assez  humbles  pour  marcher  sur  la  croix  si  les 
chefs  chez  qui  ils  veulent  trafiquer  l'exigent.  Non  ;  en  raison 
de  la  loi  du  plus  fort,  ils  viennent  pour  rester,  s'établissent 
sans  esprit  de  retour,  prenant  terres,  forêts  et  mines,  fondant  des 
villages,  des  villes,  creusant  des  ports,  élevant  des  manufac- 
tures, construisant  routes  et  chemins  de  fer...  Et  ils  arrivent 
fiers  de  leur  histoire,  de  leur  activité,  de  leur  science,  —  si 
fiers  qu'ils  oublient  en  vérité  qu'ils  savent  peu  ;  que  derrière 
une  chose  nouvellement  expliquée  est  une  autre  chose  à  expli- 
quer, comme  une  onde  est  derrière  une  onde  sur  une  mer 
sans  fond.  —  Est-il  possible  d'imaginer  oppositions  plus  violentes  ? 
problèmes  posés  plus  inquiétants  et  plus  redoutables?  N'appa- 
raît-il pas  que  les  révolutions  qui  menacent  sont  infiniment  plus 
graves  que  celles  dont  l'occidentalité  peut  être  le  théâtre?  Chez 
un  peuple  européen  une  révolution  représente  une  accélération 
brusque,  brutale  peut-être,  de  l'évolution  qui  normalement  se 
développait,  mais  toujours  en  conformité  de  la  mentalité  de 
ce  peuple.  Bien  au  contraire,  chez  des  populations  africaines  ou 
asiatiques,  une  révolution,  quand  elle  est  le  fait  des  contacts 
européens,   est  un  cataclysme. 

De  suite,  voici,  éclatant  à  tous  les  yeux,  le  spectacle  des  maux 
causés  par  les  premiers  contacts,  —  maux  inévitables  pour  la  plu- 
part, qui  naissent  des  faits  mêmes.  La  simple  «-action  de  pré- 
sence (i)  ))  suffirait  à  occasionner  des  troubles  profonds,  sans 
rien  de  profitable  ;  «  l'activité  »  fera  bien  davantage.  Ils  sont  de 
deux  sortes  ces  contacts,  peut-on  dire,  les  uns  particulièrement 
sociaux  et  intellectuels,  les  autres  particulièrement  économiques, 
sans  qu'il  soit,  d'ailleurs,  possible  de  les  bien  séparer  tant  ils 
sont  intimement  connexes.  Dans  les  premiers  rentre,  d'-abord, 
la  guerre  elle-même  :  nous  débarquons  chez  des  peuples  qui, 
en  somme,  ne  nous  ont  rien  fait,  qui  ne  nous  connaissent  pas, 
n'ont  jamais  entendu  parler  de  nous  et,  s'ils  résistent  le  moins 

(i)  On  dit  en  chimie  et  en  physique  que  certains  corps  exercent  une  action  de 
présence,  quand  ils  accélèrent  ou  même  rendent  possibles,  sans  faire  partie  des 
corps  réagissants,  certaines  réactions  autrement  très  lentes  ou  même  impossibles  ; 
cette  action  est  aussi  dénommée  catalyse. 
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du  monde  à  roccupation  de  leur  pays,  c'est  le  fer  et  le  feu.  Des 
exemples,  en  est-il  besoin?  Le  général  de  Lamoricière  n'a  pas 
hésité  à  reconnaître,  —  ce  sont  ses  propres  expressions,  —  que 
lui  et  ses  campagnons  avaient  vu  dans  les  Arabes  des  ennemis 
à  combattre,  à  briser  par  la  force,  bien  plus  que  des  hommes 
défendant  leur  pays,  une  société  dont  les  intérêts  étaient  res- 
pectables. «  Vous  nous  dites  que  votre  •'gouvernement  est  juste 
et  clément,  protestaient  les  vaincus,  mais  conquérir  un  pays 
qui  ne  vous  appartient  pas,  est-ce  la  justice?  Et  la  ruine  et  la 
mort  que  vos  armées  traînent  après  elles,  au  milieu  de  popula- 
tions qui  ne  vous  ont  jamais  offensé,  est-ce  de  la  clémence?  Nous 
menons  la  même  existence  de  père  en  fils  depuis  Sidna  Ibrahim 
(le  patriarche  Abraham)  ;  elle  répond  à  nos  goûts,  à  nos  intérêts, 
à  notre  race,  à  notre  religion  ;  enfin,  nous  n'en  désirons  pas 
d'autre...  Pouvons-nous,  je  vous  le  demande,  accepter  la  coha- 
bitation avec  les  Français,  qui,  étant  les  maîtres,  voudront 
nous  soumettre  à  leurs  coutumes  et  à  leurs  usages  ?  Non,  il  serait 
plus  facile  de  mêler  l'eau  avec  le  feu  (i).  »  Plus  tard,  le  comman- 
dant Rinn  a  écrit  que  la  répression  de  l'insurrection  de  1871 
avait  été  terrible  et  «  pour  beaucoup  hors  de  proportion  avec 
la  culpabilité  ».  —  En  Afrique  noire,  à  Madagascar,  au  Tonkin, 
partout  où  ,  les  populations  ont  résisté,  leurs  villages  ont  été 
enlevés,  les  paillotes  brûlées  (2).  La  France  a  débarqué  en  Cochin- 
chine  pour  venger  la  mort  de  ses  missionnaires,  mais  pourquoi 
Içs  avait-elle  envoyés?  Des  bonzes  s'introduisaient-ils  dans  nos 
maisons  pour  .persuader  leur  rehgion  à  nos  femmes,  à  nos  enfants, 
à  nous-mêmes,  pour  troubler  nos  formes  sociales? 


(i)  Conversation  rapportée  par  Léon  Roche,  Trente-deux  ans  à  travers 
PIslam  (1841-1864). 

(2)  En  œs  dernières  années,  fort  heureusement,  nos  officiers,  avançant  dans  les 
territoires  africains,  ont  essayé  d'obtenir  les  soumissions  sans  se  servir  de  leurs 
armes,  seulement  en  les  faisant  voir.  Racontant  une  conquête  pacifique  mené  j  à 
bien  par  le  colonel  Roulet,  commandant  de  la  colonne  de  police  de  Ouallata  (Soudan), 
M.  Pierre  Mille  dit  de  cet  officier  :  «  Il  a  exalté  la  puissance  de  ses  fusils  en  ne  s'en 
servant  pas  »;  et  le  colonel  a  écrit  lui-même  pour  expliquer  l'humanité  en  même 
temps  que  l'intérêt  de  sa  manière  :  :<  J'étais  sous-lieutenant  quand  j'appris  du  colonel 
Rennequin  cette  vérité,  qu'un  prisonnier  de  guerre  avait  un  père,  une  mère,  une 
femme,  des  enfants,  des  parents  des  amis,  et  que  sa  mort  déchaînerait  chez  cin- 
quante parents,  cinq  cents  amis,  cinq  mille  hommes  de  la  tribu,  une  haine  qui 
persisterait  pendant  un  quart  de  siècle.  » 
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La  paix  est  faite  ;  des  fonctionnaires  s'installent  à  côté  des 
officiers  et  soldats;  des  colons  arrivent.  Aussitôt  s'accusent  dif- 
férences, oppositions  entre  les  nouveaux  venus  et  les  indigènes, 

—  entre  les  races,  les  civilisations.  On  s'est  vu,  on   s'est   senti, 

—  et,  de  suite,  méfiance,  mépris,  répulsion.  La  couleur,  ni 
l'odeur  de  la  peau  ne  sont  les  mêmes  ;  l'odeur  du  Nègre  déplaît 
au  Blanc,  celle  du  Blanc  déplaît  à  l'Arabe  et  au  Jaune.  Le 
Français  sent  le  «  cadavre  »,  le  «  chacal  »,  —  ceci  sans  doute 
parce  que  sa  transpiration  ammoniacale  est  moins  abondante. 
Puis  ce  sont  les  traits  ;  les  Noirs  ont  un  œil  bien  ouvert  dans 
lequel  nous  lisons,  mais  une  physionomie  peu  expressive  parce 
que  les  muscles  peauciers  peu  mobiles  ;  les  Arabo-Berbères 
manquent  presque  complètement  de  la  faculté  de  rire  et  la 
tendance  toute  contraire,  qui  caractérise  les  Français,  est  pour 
eux  un  sujet  d'étonnement.  La  déplaisance  ressentie  par  les 
Jaunes  n'est  pas  moindre.  «  Ce  que  les  traits  de  nos  conci- 
toyens peuvent  comporter  pour  nous  d'aimable,  d'intéressant, 
de  caractéristique,  écrit  Lafcadio  Hearn,  n'est  pas  chez  le 
Chinois  ou  le  Japonais  conçu  de  la  même  manière.  Les  nuances 
expressives  de  la  physionomie,  à  nous  familières  comme  les 
lettres  de  l'alphabet,  ne  sont  nullement  saisies  par  eux,  dès 
l'abord,  dans  les  nôtres.  Ce  qu'ils  y  discernent,  ce  n'est  pas  la 
personnalité,  mais  le  caractère  général  de  la  race,  d'ailleurs  comme 
nous  quand  nous  avons  affaire  à  eux  (i).  La  signification  de  l'œil 
profondément  enchâssé,  du  front  bombé,  du  nez  aquilin,  de  la 
lourde  mâchoire  de  l'européen,  symbole  de  force  et  d'habitudes 
agressives,  ne  s'est  révélé  à  cette  race  plus  douce  que  par  une 
sorte  d'intuition  semblable  à  celle  de  l'animal  domestique  qui 
pressent  immédiatement  l'ennemi  dans  le  premier  pillard  qu'il 
rencontre  ».  «  Les  traits  effacés  des  Japonais,  continue  l'écrivain, 
leur  taille  grêle  et  basse  leur  donnent,  aux  yeux  des  européens, 
l'aspect  d'un  boy,  et  le  boy  n'est  autre  chose  que  le  serviteur 
indigène  du  marchand  européen  de  Yokohama.   »  Les   Chinois, 


(i)  Chez  un  individu  de  race  étrangère,  nous  sommes  moins  sensibles  aux  carac- 
téristiques individuelles  qu'aux  caractéristiques  de  sa  race,  car  celle-ci  est  remar 
quable  pour  nous  en  raison  de  la  rareté  de  nos  observations.  Tout  au  contraire, 
chez  les  gens  de  notre  race,  nous  sommes  plus  sensibles  aux  caractéristiques  indivi- 
duelles, celles  de  la  race  nous  étant  familières. 
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ajoute-t-il,  ont  dit  '(  les  diables  étrangers  »  et  les  enfants  ont  encore 
peur  de  ces  Occidentaux  ou  Américains  à  haute  stature,  à  force 
massive...  L'incompatibilité  s'accuse  en  ce  sens  que  les  croise- 
ments sont  rares  :  non  seulement  nous  ne  voyons  pas  de  ma- 
riages entre  Blancs  et  Arabes  ou  Jaunes,  mais  il  n'y  a  que  des 
filles  dégradées  qui  se  donnent.  Bien  plus,  Ludovic  Naudeau, 
se  promenant  au  Japon,  remarque  que  toutes  les  prostituées 
ne  se  vendent  pas  à  l'européen  et  encore  qu'une  Japonaise  «  en- 
tretenue ))  a  plaisir  de  tromper  son  amant  européen  (i). 

On  se  parle  et  l'on  ne  s'entend  point  :  les  Noirs  n'ont  pas  d'al- 
phabet et  usent  de  mille  dialectes  ;  les  Arabes  ont  une  écriture 
fort  difficile  à  lire  ;  les  Jaunes  une  langue  chantante  et  peignent 
des  hiéroglyphes.  Puis,  ces  parlers  et  ces  langues,  qui  révèlent 
d'autres  conceptions  des  choses  correspondant  au  génie  des 
peuples,  sont  pour  nous  imprécis  et  vagues.  Le  moins  qui  puisse 
arriver  est  que  les  synonymes  des  deux  langues  ne  le  soient  pas 
parfaitement.  Ajoutez  à  tout  cela  l'insuffisance  de  l'interprète, 
quand  ce  n'est  pas,  volontaire  ou  involontaire,  sa  trahison. 

Des  deux  côtés  on  s'observe,  on  se  juge,  sur  observations 
superficielles  le  plus  souvent,  et  sans  aucune  bienveillance.  En 
Annam,  on  ne  sait  au  premier  instant  distinguer  le  sexe  des  pas- 
sants sous  un  vêtement  presque  pareil  ;  aux  devantures  des 
boutiques  (boutiques  singulières  !)  sont  exposés  des  aliments 
d'origine  inconnue,  des  objets  incompréhensibles  ;  partout  l'ou- 
vrier manie  des  objets  curieux,  à  forme  bizarre.  Comme  tout 
ceci  est  «  drôle  »,  «  enfantin  »,  pense  le  Français  souriant  et  rail- 
leur. Et  de  semblables  remarques  s'imposent  à  lui  chez  les  Nègres 
ou  les  Arabo-Berbères. 

Considérez  encore,  et  ceci  est  plus  important,  plus  profond, 
que  ni  les  idées  religieuses,  ni  les  idées  morales,  ni  les  formes 
sociales  ne  se  ressemblent  et  que  l'indigène  se  scandalise.  La  reli- 
gion? Oui,  les  Blancs  en  ont  une,  mais  bien  étrange  !  Qu'est  ce 
Dieu  crucifié?  percé  au  flanc  comme  un  vaincu?  ces  autels 
élevés  à  la  «  mère  de  Dieu  »,  à  une  femme?  Tous,  d'ailleurs, 
ne  pratiquent  pas,  ne  se  rendent  pas  à  leur  église  ;  est-il  donc 
possible  de  demeurer  sans  religion?  Puis  comment  accepter  que 

(i)  Le  Japon  moderne. 
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les  nouveaux  venus  ne  redoutent  ni  les  puissants  fétiches,  ni 
les  Génies,  ni  les  présages?  Où  ont-ils  donc  l'esprit?  Au  Maghreb, 
les  musulmans  souffrent  que  les  «  Roumis  »,  condamnés  par  le 
Prophète  presque  à  l'égal  des  Juifs,  visitent  leurs  mosquées, 
leurs  cimetières...  La  vie  familiale?  Nous  n'avons  qu'une  femme  ; 
pourquoi?  Et  quelle  situation  extraordinaire  nous  lui  accor- 
dons !  Comment,  «  hommes  et  femmes  vont  bras  dessus,  bras 
dessous  dans  les  rues  sans  que  personne  ne  rie?  »  En  vérité,  et 
déjà  le  Persan  de  Montesquieu  jugeait  ainsi  :  «  Les  femmes  ont 
perdu  toute  retenue  ;  elles  se  présentent  devant  les  hommes  à 
visage  découvert  comme  si  elles  voulaient  demander  leur  défaite.  » 
Musulmans,  Annamites,  Chinois  ne  réussissent  pas  à  comprendre 
qu'  «  une  femme  qui  utilise  ses  vêtements  pour  faire  ressortir 
sa  figure  soit  cependant  une  femme  pudique  »  ;  ils  n'acceptent 
pas  non  plus  qu'une  femme  parle  à  son  mari  en  le  regardant 
en  face,  sans  baisser  les  yeux.  Le  peu  de  gravité  que  nous  accor- 
dons à  l'adultère  choque  les  Annamites  qui,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, écartelaient  la  femme  coupable  entre  deux  bambous  ou 
bien  l'abandonnaient  sur  un  radeau  au  courant  de  la  rivière  (i). 
Nos  danses,  d'autre  part,  choquent  les  Japonais  ce  pendant 
qu'ils  promènent  'leurs  femmes  et  leurs  filles  dans  le  quartier 
des  «  maisons  closes  »  du  Yosiwara,  habitude  qui  nous  choque 
à  notre  tour... 

Partout  l'orgueil  de  la  race  aveugle  le  Français,  l'européen 
peut-on  dire.  Musulmans  et  Annamites  ont  leurs  vertus,  faites 
de  scrupules,  dignité,  simplicité  de  vie,  modération  des  désirs,, 
éloignement  pour  les  choses  que  leur  morale  réprouve.  Cela,, 
notre  suffisance  ne  le  voit  pas,  et,  dans  un  plein  contentement 
de  nous-mêmes  nous  jugeons  tous  les  indigènes  voleurs,  men- 
teurs, gueux,  sans  moralité.  Dites-vous  encore  que  les  Annamites 
ne  peuvent  s'habituer  à  nos  manques  de  formes  :  mandarins,, 
lettrés,  vieillards,  calmes  de  voix,  sobres  de  gestes,  impassibles 
de  visage,  effacés  en  quelque  sorte,  prodigues  seulement  de  laî^ 
ne  sont  pas  préparés  à  l'accueil  familier  ou  brusque  de  nos  ad- 

(i)  L'inconduite  de  la  femme  peut  avoir  pour  conséquence  d'appeler  à  participer 
aux  sacrifices  des  «  fils  »  qui  ne  sont  pas  réellement  de  la  lignée  des  aïeux.  Ceux-ci 
alors  souffrent  à  jamais  dans  l'autre  monde,  privés  qu'ils  sont  des  oblations  néces- 
saires à  leur  vie  extra-terrestre. 


LES    FAITS  165 

ministrateurs,  —  qui,  eux,  soupçonnent  toujours  fausseté,  hypo- 
crisie. 

Est-ce  tout?  Non.  Il  faut  se  représenter  le  trouble,  le  désordre, 
la  confusion  des  peuples,  des  langues,  des  habitudes  que  con- 
quête, exploration,  commerce,  apportent  partout.  Le  commandant 
Lamy,  arrivé  à  Zinder,  écrivait  :  «  Nous  parlons  le  français  qui 
n'est  compris  que  par  quelques-uns  d'entre  nous  ;  l'arabe  est 
parlé  par  les  soldats  de  notre  mission,  tandis  que  le  détachement 
de  tirailleurs  soudanais  ne  le  comprend  pas  et  ne  parle  que  le 
bambara  ;  ensuite  le  touareg  parlé  par  les  gens  de  cette  race  ; 
puis,  le  haoussa  parlé  par. la  plus  grande  partie  de  la  population 
de  Zinder  ;  le  béribéri,  idiome  des  gens  originaires  de  Kano  et 
des  bords  du  lac  Tchad,  et  ils  sont  nombreux  ;  enfin,  le  tebou 
parlé  par  les  caravaniers  venant  de  l'Est  et  du  Nord-Est.  » 
- —  Au  mélange  des  langues  et  des  races,  il  convient  d'ajouter, 
sous  cent  formes  différentes  suivant  les  régions,  les  modes  de 
vie,  le  mélange  des  religions,  des  usages  dans  la  cohabitation 
forcée.  Ici,  l'établissement,  là,  l'augmentation  d'une  population 
-européenne  accroît  les  froissements,  les  malentendus.  «  Dans 
aucune  ville  algérienne  on  n'a  pris  soin,  comme  à  Tunis,  de  res- 
pecter le  quartier  arabe.  A  Tlemcen,  comme  à  Alger,  on  l'a  é ventre 
par  de  larges  percées,  on  y  a  construit  des  maisons  à  plusieurs 
étages  dominant  les  cours  intérieures  et  les  terrasses.  La. vie  de 
chaque  jour  est  devenue  plus  pénible  pour  les  Musulmans,  que 
beaucoup  trop  d'européens,  d'étrangers  surtout,  ne  traitent  pas 
avec  la  déférence  qui  leur  est  due.  Les  enfants  indigènes  qui 
fréquentent  nos  écoles  ont  perdu  au  contact  des  gamins  européens 
de  leur  âge  une  partie  du  respect  absolu  qu'ils  avaient  professé 
jusqu'ici  pour  leurs  parents,  leurs  usages,  leurs  croyances  (i).  » 
Ailleurs,  en  Afrique  noire,  les  réquisitions  en  vue  d'organiser  les 
convois  de  ravitaillement  ont  bouleversé  les  familles,  les  villages, 
occasionné  des  querelles,  des  troubles  sociaux.  Fait  plus  grave  • 
ces  transports,  ainsi  que  le  mouvement  commercial,  ont,  en  Afrique 
équatoriale,  considérablement  élargi  l'aire  de  la  maladie  du  som- 
meil :  à  l'embouchure  de  l'Oubanghi,  puis  plus  loin,  sur  la  Mobaye,. 
50,  60,  70  pour  100  de  la  population  est  malade  ou  meurt. 

(i)  Barbedette,  Rapport  de  la  Commission  (V enquête  sur  V exode  de  Tlemcen  (1911)* 
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Le  commerce.  Il  serait  injuste  de  lui  reprocher  la  propagation 
de  la  mouche  tsé  tsé,  —  fatale,  en  quelque  sorte  ;  mais  il  est  assuré- 
ment responsable,  et  avec  lui  l'administration  qui  a  laissé  faire, 
de  l'empoisonnement  des  populations  indigènes  par  l'alcool. 
«  Fonder  un  débit,  pense  le  petit  émigrant  sans  capitaux,  comme 
cela  sera  simple,  peu  coûteux,  rémunérateur.  »  Et  voici  comment 
Fez,  à  peine  ouvert  aux  européens,  comptait  sur  400  Français 
plus  de  300  marchands  d'alcool  ou  de  vin  ;  comment  à  Casa- 
blanca, en  1912,  il  y  avait  161  débits  ;  comment  au  Maroc,  de 
1909  à  19 10,  l'importation  des  boissons  alcooliques  avait  doublé. 
Voyez  plus  loin  que  le  lendemain  même  de  la  conquête  ;  le  mal 
devient  endémique  et  s'étend.  Eri  Algérie-Tunisie  beaucoup  de 
musulmans  s'adonnent  à  l'alcool,  et  si,  dans  le  sud  de  la  Régence, 
la  vente  du  poison  est  encore  interdite  dans  une  oasis,  quelques 
indigènes  se  trouvent  qui,  au  prix  de  longues  courses,  vont  le 
chercher  en  fraude  dans  une  autre.  Par  toute  l'Afrique  le  nègre 
se  grise  avec  bonheur...  Souvent,  hélas,  ce  sont  les  administrateurs 
qui  ont  été  les  premiers  introducteurs  de  l'alcool,  parce  qu'il 
fallait  obtenir  des  porteurs  pour  ravitailler  les  postes  et  que  la 
seule  monnaie  acceptée  était  la  bouteille  de  trois -six.  A  la  Côte 
d'Ivoire  (un  exemple  entre  cent),  les  importations  de  boissons 
alcooliques  sont  passées  de  i  252  875  litres  en  1909  à  2  280  071 
en  1911,  soit  une  augmentation  de  plus  d'un  milhon  d^  litres 
en  l'espace  de  deux  ans.  A  Brazzaville,  le  nègre  paye  vingt  sous 
un  verre  d'absinthe  qu'il  boit  pur  et  d'un  trait  (i)...  Conséquenceb 
ordinaires,  aggravées  ici  par  le  climat  et  l'inadaptation  :  tubercu- 
lose, rachitisme  et,  parfois,  folie.  A  Grand-Bassam,  le  docteur  Sorel 
a  trouvé  vingt  tuberculeux  sur  cent  Noirs,  alors  qu'à  350  kilo- 
mètres de  la  côte,  à  Bouaké,  lorsque  le  rail  n'y  arrivait  pas  encore, 
il  n'y  avait  que  deux  tuberculeux  sur  cent  indigènes.  Les  mêmes 
maux  atteignent  l'Indo-Chine  :  autrefois  la  population  était 
sobre  ;  aujourd'hui  le  Cochinchinois  s'enivre  de  vin  et  d'alcool, 

(i)  Chiffres  empruntés  à  divers  documents,  parmi  lesquels  :  Note  sur  r alcoolisme 
en  Afrique  occidentale  française  (1914)  ;  Sénat,  séance  du  27  février  1914;  Chambre, 
séance  du  4  mars  1914  ;  conversations  avec  des  missionnaires  et  administrateurs. 
Il  est  juste  de  dire,  et  on  le  rappellera  plus  loin,  que  depuis  cinq  à  six  ans  l'adminis- 
tration s'efforce,  par  des  droits  à  l'importation  ou  d'autres  mesures,  de  diminuer 
la  consommation...  Mais  «  le  goût  »  est  donné  aux  Arabes  et  aux  Noirs...  et  ce  goût 
nous  le  développons  chez  les  Annamites  !  (V.  plus  loin,  p.  451.) 
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et  nous-mêmes  fabriquons  et  débitons  le  poison  au  Tonkinois, 
—  bien  plus,  le  contraignons  à  boire. 

f.  Remarquez  encore,  et  vous  le  pressentez,  que  ce  sont  surtout 
des  gens  de  médiocre  éducation  et  de  mauvais  exemple,  —  sol- 
dats, matelots,  employés  de  factorerie,  «  prolétariat  blanc  », 
«  frères  de  la  côte  »  de  toutes  provenances,  —  qui  entrent  en  con- 
tact avec  les  indigènes  ;  puis,  que  même  les  Blancs  de  «  bonne 
éducation  »  cessent  de  se  respecter  en  présence  d'individus  d'une 
autre  race.  C'est  humain,  hélas  !  La  joie  et  les  gambades  des 
Nègres  devant  un  bateau  à  vapeur,  un  phonographe,  un  «  cinéma  »  ; 
les  enfantillages  du  sultan  du  Maroc  achetant  des  poupées  et 
des  pianos  ;  les  «  écarts  »  d'un  jeune  empereur  d'Annam,  —  une 
Divinité  !  —  promené  familièrement  dans  les  «  bouibouis  »  de 
l'Exposition  de  Hanoï,  tout  cela  incite  encore  les  «  maîtres  »  à 
ridicuhser,  dégrader  les  «  vaincus  ».  En  Afrique,  remarque  le 
D'  Barrot,  «  il  *ne  serait  pas  plus  difficile  d'apprendre  à  un,  Sou- 
danais à  dire  :  «  Je  vais  voir  si  votre  déjeuner  est  servi  »,  que 
cette  phrase  incorrecte  et  inharmonieuse  :  «  Moi  y  en  a  mirer  si 
ton  dîner  y  en  a  paré  (i).  »  Au  Maghreb,  en  Afrique,  et  davantage 
en  Asie,  où  les  populations  sont  plus  «  évoluées  »,  plus  «  civili- 
sées »,  fonctionnaires  et  colons  ont  le  tort,  trop  souvent,  de  lever 
le  bâton.  M.  de  Lanessan  a  malheureusement  pu  écrire  que  l'homme 
de  bonne  société  lui-même  devient  parfois,  dans  les  colonies, 
«  comparable  aux  enfants  dans  leurs  relations  avec  les  animaux 
domestiques  »  ;  qu'on  le  voit  traiter  les  indigènes  en  «  souffrer 
douleur  ». 

Ce  n'est  pas  assez  d'atteindre  les  corps  :  nous  heurtons  les 
moralités.  Les  cent  conversations  tenues  par  les  maîtres  à  table, 
témoignant  de  leurs  opinions  en  relig:ion,  morale,  politique  ou 
affaires,  de  leurs  modes  de  penser  et  juger  en  chaque  chose  descen- 
dent à  l'office  par  les  serviteurs  indigènes.  Là,  comprises,  ou  incom- 
prises, elles  sont  commentées,  répétées,  singées,  —  puis  portées  à  la 
rue.  Bientôt,  d'autre  part,  quelques  indigènes  liront  les  jour- 
naux dans  lesquels  les  colons,  —  toujours  divisés,  hélas  !  — 
s'attaquent,  s'injurient,  ou  discutent  le  gouverneur  et  l'adminis- 


(i)  Relire  dans  le  Thomas  Gratndorge,  de  Taine,  les  premières  lignes  du  cha- 
pitre XXIV. 
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trateur,  —  rautoritc.  Après  vingt  ou  vingt-cinq  années  d'occu- 
pation, des  «  étudiants  »  arabes  ou  annamites  retour  d'Europe, 
traduiront  à  leurs  «  concitoyens  »  Montesquieu,  Voltaire,  Rous- 
seau, l'histoire  de  la  Révolution  française.  Quel  trouble  alors 
dans  les  esprits,  quel  déséquilibre  !  Les  idées  occidentales  portées 
en  Afrique  et  en  Asie  n'y  empoisonnent  pas  moins  que  l'alcool. 
De  ces  contacts  multipliés,  de  ces  exemples  chaque  année 
davantage  étendus,  il  résulte  partout  les  plus  fâcheux  effets. 
Pour  que  l'indigène  atteignît  à  quelques-unes  de  nos  qualités, 
comprît  nos  idées,  acceptât  notre  discipline,  il  faudrait  que  son 
intelligence  fût  d'abord  éveillée,  développée,  conduite  ;  beaucoup 
de  temps,  d'application  seraient  nécessaires.  Tout  au  contraire, 
pour  que  sans  réflexion,  du  jour  au  lendemain,  il  discute  les 
idées  reçues  par  ses  pères,  tente  de  s'évader  de  son  alvéole  sociale, 
même  verse  dans  la  canaille  ou  la  crapule  et  en  soit  fier,  l'esprit 
d'imitation  qui  est  chez  tout  homme  à  fleur  de*  peau,  suffit... 
Sur  les  résultats  constatés,  il  n'est  pas  deux  opinions  :  «  Le 
Nègre,  dit  le  D'  Cureau,  reconnaît  la  supériorité  de  la  race  blanche, 
il  voudrait  y  atteindre  et  croit  y  arriver  quand  il  a  singé  notre 
costume,  nos  manières,  nos  façons  de  parler,  écrit  des  lettres 
en  style  ampoulé,  pris  nos  vices,  raillé  ses  fétiches...  Ils  deviennent 
des  voleurs  et  tombent  à  un  niveau  inférieur  à  celui  des  sauvages 
de  l'Afrique  centrale.  ^)  «  Qui  donc,  s'écrit  Paul  Adam,  au  retour 
d'un  voyage,  autorise  les  Peuls  de  la  Guinée  à  s'avilir  la  figure 
sous  une  casquette  à  carreaux?  X'habit  fait  le  moine.  A  peine 
travesti  de  cette  ignoble  façon  le  nègre  prend  les  manières  du 
cabaret  et  le  langage  de  notre  crapule.  »  «  Il  est  triste  d'avouer, 
observe  de  son  côté  Mondon,  que  chez  les  Abyssins  ceux  qui  se 
trouvent  en  contact  avec  les  Européens  témoignent  d'un  abais- 
sement rapide  du  niveau  moral.  Dès  qu'ils  sont  allés  à  la  côte, 
ils  deviennent  en  général  de  parfaits  fripons.  Quelques-uns  vont 
jusqu'à  faire  des  criminels  dans  un  pays  où  les  crimes  sont  fort 
rares.  »  Et  de  semblables  observations  sont  faites  par  Loti,  qu'il 
visite  l'Egypte  ou  la  Perse  ;  par  Prêtre,  administrateur  de  l'Indo- 
Chine  ;  par  Ludovic  Naudeau  au  Japon.  Lafcadio  Hearn,  qui 
regrette  la  fuite  rapide  des  vieilles  mœurs,  comme  La  Mazelière, 
sympathique  à  l'évolution  japonaise,  se  rencontrent  :  dans  l'Em- 
pire du  Soleil  Levant,  la  jolie  civilisation  d'autrefois  s'en  va. 
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la  politesse  dispaïaît,  les  enfants  témoignent  moins  de  respect 
à  leurs  parents  ;  partout  malaise,  décomposition  sociale,  anar- 
chie... Ces  lignes  de  Ludovic  Naudeau  sont  significatives  :  «  La 
ville  d'Osaka  est,  au  Japon,  la  cité  la  plus  remplie  d'ateliers, 
de  fabriques,  pénétrée  le  plus  d'influences  européennes  ;  c'est 
elle  qui  a  le  moins  conservé  le  culte  des  Dieux,  de  ses  ancêtres. 
Or,  au  cours  de  la  dernière  guerre  (guerre  russo-japonaise),  les 
régiments  recrutés  à  Osaka  n'ont  pas  montré  autant  de  vaillance 
que  les  régiments  des  autres  parties  du  Japon.  »  Et  encore  :  «  J'ai 
étudié  sous  ses  divers  aspects  la  question  de  la  formation  morale 
des  soldats,  dit  un  général  japonais  cité  par  de  La  Mazelière  (i). 
J'ai  fait  moi-même  examiner  combien  il  y  avait  d'adorateurs 
parmi  les  nouvelles  recrues,  le  matin  au  lever,  et  j 'en  ai  fait  dresser 
les  statistiques.'  J'ai  pu  constater  que  le  nombre  des  adorateurs 
diminuait  d'année  en  année  et  que  les  dernières  années  on  n'en 
voyait  pas  même  l'ombre...  »  Oui,  en  vérité,  personne  qui  ne 
soit  préoccupé,  inquiet,  étreint,  de  dénombrer  en  Algérie,  en 
Tunisie,  en  Afrique,  en  Indo-Chine,  a^u  Japon,  le  nombre  des 
déclassés,  des  dévoyés  qui  partout  traînent,  celui  des  enfants 
devenus  «  voyous  »  —  et  encore,  celui  des  prostituées  ! 

Ce  ne  sont  point  seulement  les  résultats  des  premiers  contacts 
sociaux  qui  inquiètent,  étreignent,  ce  sont  aussi  les  maux  causés 
par  les  contacts  économiques,  —  et  tout  cela  s'additionne.  D'abord, 
soldats  et  fonctionnaires  ont  besoin  d'être  ravitaillés.  C'est,  au 
lendemain  même  de  la  conquête,  une  obligation  impérieuse  que 
tant  de  charges  de  vivres  montent  par  mois  au  Soudan,  au 
Tchad,  dans  l'Oubanghi,  à  Fort-Crampel  sur  le  Gribingui,  à  Fort- 
Lamy  sur  le  Chari  ou  bien  dans  le  Haut-Tonkin  et  le  Laos. 
Ainsi,  jusqu'à  ce  qu'un  chemin  de  fer. soit  construit,  il  faudra 
des  porteurs.  Or,  les  distances  sont  grandes  ;  il  n'y  a  pas  de  routes, 
à  peine  des  pistes  ;  point  de  bêtes  de  somme,  point  de  chariots, 
pointée  riAiières,  ou  elles  sont  de  navigation  difficile.  Si  les  indi- 
gènes refusent  le  travail,  —  occupations  dans  leurs  cultures  ou 
paresse,  crainte  d'un  voyage  trop  dur,  d'une  absence  trop 
longue,   —  voici  l'administrateur  obligé,   en   quelque  sorte,   de 

(i)  Le  Japon  :  histoire  et  civilisation. 
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réquisitionner  d'autorité  les  gens  de  la  contrée  pour  le  portage. 
On  a  vu  en  Afrique  Équatoriale  des  Nègres  se  sauver,  se  cacher 
dans  la  brousse,  dans  les  marécages  ;  on  a  vu  des  chefs  blancs 
exaspérés,  perdant  la  tête,  se  saisir  des  femmes,  les  enfermer 
dans  des  «  camps  d'otages  »,  afin  de  déterminer  pères,  frères, 
maris  à  mettre  les  charges  sur  leur  dos.  Les  conséquences  d'actes 
pareils,  on  les  devine  :  haine,  fuite  toutes  les  fois  qu'elle  est  pos- 
sible, dépeuplement  du  pays.  Ainsi,  la  tribu  des  Loango,  trop 
longtemps  contrainte  de  fournir  des  porteurs  pour  monter  de 
la  mer  à  Brazzaville,  a  perdu  nombre  et  vigueur  ;  ainsi,  encore, 
la  ligne  d'étapes  de  Fort-Possel  à  Fort-Crampel  est  dépeuplée... 
Bientôt  arrivent  les  premiers  colons  pour  commercer,  peupler, 
créer  des  exploitations,  des  industries.  En  Algérie,  ils  demandent 
des  terres.  Ces  terres,  l'administration  les  doit  prendre  à  l'indi- 
gène (entendez  :  acheter  par  expropriation  forcée),  et  celui-ci  ne 
connaissant  que  la  culture  extensive,  ne  possédant  qu'une 
mauvaise  charrue,  a  besoin  de  vivre  au  large.  Avec  quelle  atten- 
tion ces  «  achats  »  sont-ils  faits?  «  Voici  une  commune  du  dépar- 
ment  d'Oran,  écrivait,  il  y  a  vingt  ans,  le  sous-préfet  de  Sidi- 
Bel-Abbès,  où  il  y  a  700  propriétaires  et  i  500  prolétaires.  Ailleurs, 
pas  un  hectare  ne  reste  aux  indigènes.  Qu'avons-nous  fait  sinon 
organisé  sa  famine?  La  situation  est  si  malheureuse  qu'elle  cons- 
titue un  danger  pour  nous-mêmes.  »  L'auteur  du  rapport  était, 
on  peut  le  croire,  en  présence  d'une  situation  exceptionnelle, 
mais  personne  n'ignore  qu'il  est  de  nombreuses  régions  où  l'Arabo- 
Berbère  est  descendu,  après  l'établissement  des  colons,  de  l'état 
de  propriétaire  à  celui  de  khamès.  Là,  où  il  est  demenré  proprié- 
taire, sa  situation  apparaît  réduite,  d'autant  qu'il  est  resté  sou- 
vent malhabile,  sans  goût,  ni  aptitudes.  On  estime,  dit  Raymond 
Aynard,  dont  le  livre  a  paru  à  la  veille  de  la  guerre,  qu'il  ne  reste 
à  une  maisonnée  de  cinq  personnes  que  sept  hectares  rendant 
en  blé  ou  en  orge  500  à  600  francs  ;  le  bétail  n'a  pour,  se  nourrir 
que  les  chaumes  et  les  communaux  ;  la  famille  pour  se  vêtir 
que  la  laine  de  ses  moutons  ;  elle  couche  sous  un  gourbi  (i).. Telles 
sont  les  conditions  de  vie.  Encore  faut-il  payer  l'impôt,  supporter 
une  mauvaise  année  :  grêle,  sécheresse,  siroco  ou  épizootie.  — 

(i)  UŒuwe  française  en  Algérie. 
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En  Afrique  Équatoriale,  les  habitants  ont  été  contrariés  pendant 
dix  ans  par  les  Compagnies  concessionnaires  dans  la  jouissance 
des  arbres  à  essence  ou  des  lianes  à  caoutchouc  ;  ce  qu'ils  possé- 
daient hier,  on  le  leur  contestait  ;  ils  n'avaient  plus  que  le  droit 
de  récolter  le  latex  pour  le  porter  aux  factoreries  qui  leur  payaient 
leur  travail  ;  rien  n'était  plus  à  eux.  Un  évêque  français  du  Congo 
estime  que  les  rigueurs  de  l'État  Belge  exploitant  lui-même, 
exigeant  pendant  une  vingtaine  d'années  que  chaque  village  four- 
nisse à  ses  agents  une  quantité  déterminée  de  caoutchouc,  ont 
causé  la  mort  de  deux  millions  de  Noirs.  Au  Tonkin,  dans  les  années 
qui  ont  suivi  la  conquête,  de  nombreux  villages  se  sont  vu 
enlever  des  terres  au  profit  de  colons  nouvellement  débarqués, 
le  plus  souvent  légers  de  capitaux,  mais  très  âpres,  venus  à  la 
curée. 

Il  est  vrai  :  Arabes,  Noirs,  Annamites  vendront  leurs  récoltes 
à  plus  haut  prix  qu'avant  la  conquête,  tireront  profit  de  leurs 
bras,  s'ils  veulent  se  louer  ;  mais,  comme  nos  commerçants  leur 
ont 'donné  des  besoins  nouveaux,  comme  ils  sont  insouciants, 
incapables  de  songer  au  lendemain,  ils  dépenseront  leur  gain 
sans  compter  et  bientôt,  pour  ensemencer  à  nouveau,  devront 
courir  chez  l'usurier,  signer  des  billets.  La  présence  du  magistrat 
français  donne  toute  sécurité  au  prêteur  :  à  l'échéance,  s'il  n'est 
pas  payé,  il  poursuivra,  vendra  son  débiteur.  Combien  de  terres, 
combien  d'oasis,  en  Algérie,  sont  engagées  à  la  suite  de  prêts, 
prêts  qu'augmentent  les  renouvellements  !  Pour  l'Indo-Chine,  le 
capitaine  Bernard  écrivait,  il  y  a  quelques  années,  au  retour 
d'une  enquête  économique  :  «  Non  seulement  notre  présence 
n'a  pas  enrichi  l'indigène,  bien  plus,  elle  a  provoqué  une  crise 
dont  le  malaise  persistera  pendant  longtemps.  La  concurrence 
européenne  a  tué  certaines  industries,  les  impôts  nouveaux  en 
ont  ruiné  d'autres.  En  même  temps  toutes  les  denrées  nécessaires 
à  l'existence  ont  augmenté  de  prix.  Les  besoins  se  sont  accrus. 
On  trouve,  dans  beaucoup  de  maisons,  des  objets  de  provenance 
européenne,  des  étoffes,  des  allumettes,  des  alcools,  du  pétrole, 
des  ombrelles,  des  parapluies.  La  vanité  annamite  a  des  exigences 
nouvelles  et  plus  coûteuses  (i).  »  Un  Anglais,  Sir  William  Hunter, 

(i)  Femand  BernaiCd,  VIndo-Chine;  erreurs  et  dangers. 
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considérant  les  Indes,  fait  une  remarque  cruelle  :  l'augmenta- 
tion de  l'exportation  ne  prouve  pas  que  l'indigène  mange  tou- 
jours suffisamment  :  «  Si  la  population  de  l'Inde  fnangeait  à  sa 
faim,  elle  n'exporterait  pas  ;  son  exportation  représente  des  esto- 
macs vides.  » 

Le  développement  du  commerce,  l'introduction  des  industries 
mécaniques,  bouleversent  toutes  les  conditions  de  vie  de  l'indi- 
gène, familiales  comme  économiques,  le  ruinent,  compromettent 
sa  santé  morale  et  physique.  «  Les  caravanes  qui  autrefois  se 
dirigeaient  du  Sud  vers  le  Maroc,  qui  s'arrêtaient  à  Tlemcen, 
qui  transformaient  la  ville  en  un  marché  très  considérable,  viennent . 
maintenant  jusqu'à  l'extrémité  sud  de  nos  chemins  de  fer  où 
elles  déposent  leurs  marchandises.  En  outre,  l'arrivée  des  coton- 
nades à  bon  marché  a  ruiné  l'industrie  locale  (i).  »  Même  chose 
en  Tunisie,  en  Indo-Chine,  en  Inde  :  l'importation  de  cent  objets, 
étoffes,  ustensiles  de  fer  ou  de  cuivre,  tapis,  broderies,  soieries, 
ruine  les  artisans  indigènes.  Ces  artisans  sont-ils  des  artistes? 
brodeurs,  sculpteurs,  incrus teurs?  nous  pervertissons,  parfois,,  leur 
goût  en  leur  demandant  de  travailler  sur  des  modèles  euro- 
péens (2).  Un  peu  plus  tard,  Ifes  manufactures  fondées  dans  les 
colonies  généraliseront,  aggraveront  la  crise.  Au  Bengale,  des 
dizaines  de  milliers  de  tisserands  ont  abandonné  leurs  métiers 
devant  le  machinisme  ;  au  Japon,  le  gouvernement  a  dû  intervenir 
pour  obliger  les  employeurs  à  ramener  les  heures  de  travail  jour- 
nalier à  un  chiffre  raisonnable,  surtout  pour  les  femmes  et  les 
enfants,  à  pourvoir  à  la  sécurité  des  ouvriers,  à  les  indemniser 
en  cas  d'accident.  «  Une  enquête  officielle  a  démontré,  chez  nombre 
de  manufacturiers,  outre  une  indifférence  criminelle  pour  la  sécu- 
rité des  ouvriers,  le  plus  profond  mépris  de  la  dignité  humaine. 
On  a  découvert  qu'à  Osaka,  beaucoup  de  jeunes  filles,  encore 
presque  enfants,  avaient  été  amenées  dans  les  filatures  de  coton 
contre  la  volonté  de  leurs  parents,  soit  enlevées  de  force,  soit 
séduites  par  le  tableau  enchanteur  que  quelque  recruteur  de 
profession  leur  faisait  de  l'opulente  cité  commerciale,  de  ses 
théâtres  et  de  ses  plaisirs.  La  plupart  de  ces  naïves  fillettes,  une 


(i)  Chambre  des  députés,  séance  du  9  février  1914. 

{2)  Rousseau,  Conférences  sur  l'art  en  Indo-Chine  à  PEcole  coloniale  (1904-1905). 
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fois  arrivées  à  Osaka,  sont  conduites  dans  les  manufactures  où 
on  les  soumet  à  un  travail  au-dessus- de  leurs  forces,  pour  lequel 
on  les  paie  peu  ou  point,  sans  même  toujours  leur  donner  la  nour- 
riture suffisante   (i).  )> 

Ainsi,  du  fait  de  l'importation  de  nos  machines,  de  l'adoption 
de  nos  idées  sur  la  nécessité  du  «  gros  bénéfice  »,  la  valeur  de 
l'argent,  le  travail  forcé,  la  concurrence,  la  lutte  individuelle, 
voici  ces  sociétés  familiales  et  communautaires  d'Afrique  et 
d'Asie  ici  blessées  à  mort,  là  saignantes,  partout  menacées.  Il 
n'y  avait  autrefois  en  ces  pays  ni  pauvres,  ni  mécontents  :  il 
en  est  aujourd'hui  et  leur  nombre  augmentera  (2).  On  y  était 
gai,  la  gaieté  disparaît  (3).  On  y  vivait  sans  hâte,  on  y  vit  à  la 
vapeur.  L'existence  s'écoulait  dans  le  village,  la  famille  ;  le  vil- 
lage a  ses  émigrants,  la  famille  se  disperse,  se  dissocie  comme 
en  Europe...  L'industrie  est  bien  moins  développée  au  Tonkin 
qu'en  Inde  et  au  Japon  ;  déjà  cependant,  l'on  y  surprend  les 
multiples  et  fâcheuses  conséquences  de  son  installation.  Devant 
de  tels  faits,  de  telles  perspectives,  il  faut  bien  que,  nous  Euro- 
péens, fiers  de  notre  civilisation  économique,  nous  méditions 
ces  sévères  réserves  :  «  Rien  n'est  plus  ridicule,  écrit  Herbert 
Spencer  dans  Faits  et  Commentaires,  que  la  satisfaction  que  nous 
prétendons  éprouver  de  notre  vie  sociale  d'à  présent,  où,  d'une 
façon  générale,  les  hommes^  s'épuisent  de  fatigue  aujourd'hui 
afin  de  gagner  de  quoi  s'épuiser  encore  de  fatigue  demain.  Et 

(i)  Le  Temps,  2  janvier  1898.  Et  le  mal  gagne  :  les  industriels  japonais  ont  com- 
mencé à  recruter  des  travailleurs  en  Corée. 

En  1840,  J.-F.  Davis,  commissaire  britannique  en  Chine,  homme  connaissant 
fort  bien  le  Céleste  Empire  et  ses  populations,  écrivait  :  a  La  première  idée  qui 
frappe  un  Chinois  intelligent,  auquel  on  explique  l'objet  de  nos  machines,  est  celle 
des  maux  qui  pourraient  fondre  sur  son  pays  si  ce  système,  dont  il  considérerait 
l'importation  comme  un  véritable  fléau,  venait  à  y  être  inopinément  introduit.  » 
(The  Chinese.) 

(2)  a  L'Annamite,  dit  G.  Cordier,  est  très  charitable,  et  avant  notre  arrivée  on 
ne  voyait  pas  ces  longues  théories  de  mendiants  qui  déshonorent  les  grandes  villes 
du  Tonkin.  » —  Lafcadio  Hearn  :  a  Au  Japon  il  n'y  a  guère  phis  de  trente  ans  que  le 
système  patriarcal  est  légalement  aboli  et  remplacé  par  le  système  industriel. 
Pourtant  le  péril  anarchique  monte  déjà  à  l'horizon,  et  la  population,  qui  s'est 
accrue  de  plus  de  dix  millions  d'individus,  commence  à  connaître  toutes  les  formes 
de  la  misère  que  créent  les  mœurs  industrielles.  » 

(3)  «  Ils  sont  gais,  les  Thibétains,  et  heureux  comme  on  ne  l'est  plus  ailleurs 
aujourd'hui,  plus  que  dans  nos  tristes  usines,  nos  tristes  ouvriers,  avec  tout  l'arsenal 
de  leurs  droits.  »  (Bacot,  le  Thibei  révolté.) 
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c'est  cette  forme  de  la  vie  sociale  que  nous  rêvons  de  répandre 
par  le  monde,  tandis  que  nous  parlons  avec  dédain  de  la  vie 
relativement  aisée  et  heureuse  des  peuples  que  nous  appelons 
non  civilisés  !  En  réalité,  d'un  État  où  le  progrès  se  mesure  par 
le  développement  des  usines,  et,  du  même  coup,  par  la  produc- 
tion croissante  des  régions  comme  le  «  Pays  noir  »,  d'un  tel  État 
l'humanité  devrait  chercher  à  s'échapper  le  plus  vite  possible.  » 

La  santé  morale  n'est  pas  moins  compromise,  a-t-on  dit,  que 
la  santé  physique,  et  déjà  le  lecteur  l'a  vu.  Brieux,  après  Lafcadio 
Hearn  et  Ludovic  Naudeau,  note  que  l'affreuse  misère  de  la 
classfe  ouvrière  introduit  le  socialisme  dans  l'Empire  du  Soleil 
Levant  :  «  Dans  la  seule  ville  de  Tokio  le  nombre  des  gens 
sans  travail  dépasse  souvent  le  nombre  de  loo  ooo.  Des 
hommes  qui  ne  font  rien  et  qui  souffrent,  et  qui  sont  éner- 
giques et  qui  ne  craignent  pas  la  mort  sont  des  malheureux 
tout  préparés  pour  des  crimes  collectifs.  Certains  signes  peuvent 
donner  à  supposer  qu'un  mauvais  vent  commence  à  souffler  sur 
les  institutions  et  les  principes  moraux  qui  ont  fait  la  force  de 
ce  pays.  On  a  manifesté  devant  le  Palais  impérial  (palais  dans 
la  direction  duquel  les  Japonais  autrefois  s'inclinaient  au  réveil). 
Un  coup  de  feu  a  été  tiré  sur  le  train  qui  portait  l'Empereur  (i).  » 
C'est  la  première  fois,  observe  La  Mazelière,  qu'il  a  été  attenté 
à  la  vie  du  Souverain,  descendant  des  Dieux.  Dernier  trait  :  Un 
philosophe  japonais  constate  :  «  L'ère  dé  ^j^s/îî^o, 'chevalerie 
japonaise,  est  lamentable  chose.  »  «  Elle  s'est  effondrée,  confirme 
Brieux,  dans  un  scandale  vieux  de  vingt  ans  que  tout  le  monde 
soupçonnait  sans  oser  en  parler,  le  scandale  des  pots-de-vin  dans 
les  constructions  navales  dont  l'affaire  Siemens-Shuckert  ne  fut 
que  le  boute-feu.  »  Depuis,  le  Japon  a  connu  encore  un  autre 
scandale,  celui  des  fraudes  électorales...  Ainsi,  après  avoir  cité 
Herbert  Spencer,  on  peut  rappeler  avec  autant  de  justesse  le 
mot  de  Pierre  Laffitte  :  «  Les  relations  de  l'Occident  avec  là  Chine, 
comme  du  reste  avec  toutes  les  autres  parties  de  la  planète,  ont 
un  caractère  d'immoralité  anarchique  et  perturbatrice  {2).  » 

Un  tableau  des  maux  économiques  et  sociaux  causés  par  les 


(i)  Au  Japon  (1913). 
(2)  Loc.   cit. 
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européens  sur  toutes  les  terres  où  ils  s'installent  ne  sera  jamais 
complet.  Il  faudrait  dire  encore  ceux  qui  résultent  de  l'impôt  : 
chez  toutes  ces  populations  africaines  et  asiatiques,  simples  et 
pauvres,  il  était,  sauf  exception  rare,  assez  léger  et  par  mille  voies 
on  y  pouvait  échapper.  Établi,  aujourd'hui,  par  les  fonctionnaires 
de  la  métropole  pour  subvenir  aux  frais  d'une  administration  euro- 
péenne, il  devient  lourd,  très  lourd  parfois,  vexatoire,  et  per- 
sonne ne  saurait  s'y  soustraire.  «  En  cinq  ans,  avouait,  il  y  a 
quelques  années,  un  rapporteur  du  budget  des  Colonies,  les  impôts 
ont  passé  à  Madagascar  de  11  à  23  millions.  »  Ceci  est  excep- 
tion, certes,  mais  personne  ne  nie  qu'au  Tonkin  l'impôt  ne  croisse 
beaucoup  plus  vite  que  la  richesse  des  populations...  Et  l'on 
ne  dit  rien^des  douanes  qui  renchérissent  les  produits  apportés 
à  l'indigène,  —  produits  qu'il  s'empresse  d'acheter  et  que  souvent 
il  n'a  pas  vraiment  les  moyens  d'acheter  ! 

Il  est  inutile  de  poursuivre.  La  preuve  est  faite,  et  abondam- 
ment. De  l'ensemble  de  ces  fatalités,  résultent,  partout,  troubles 
sociaux,  troubles  économiques,  crises,  état  révolutionnaire,  anar- 
chique  même.  C'est  le  «  désastre  blanc  »  comme  l'écrit  un  auteur 
japonais,  Oka}s:ura-Kakuzo  :  «  Le  désastre  blanc  a  fondu  sur 
l'Asie.  » 

Partout  «  nous  faisons  scandale  )>,  «  nous  soulevons  l'antipathie 
générale  ».  Ces  mots  violents,  à  image,  sont  encore  impuissants 
à  rendre  la  vérité,  car  point  par  point  l'âme  indigène  s'oppose 
à  l'âme  européenne.  Les  Noirs  peut-être,  —  non  tous  cepen- 
dant, ni  toujours,  —  nous  regardent  avec  curiosité,  amusés 
comme  des  enfants,  doux  et  faciles  aussi  ;  mais,  chez  les  Arabo- 
Berbères  et  les  Annamites,  les  sentiments  sont  autres.  C'est  que 
plus  la  distance  est  grande  entre  le  conquérant  et  le  conquis, 
—  en  ce  sens  :  plus  le  conquis  a  une  civilisation,  c'est-à-dire 
une  religion,  une  organisation,  des  formes  -sociales,  —  plus  il 
souffre  des  contacts.  Lequel  de  ces  peuples  nous  a  appelés?  lequel 
nous  accepte  librement?  lequel  est  avide  de  changements?  Tous, 
depuis  des  siècles,  sont  fixés,  incurieux,  conservateurs,  satisfaits 
de  leur  sort.  A  notre  approche,  collectivités  et  individus  se  re- 
tirent, se  replient,  fuient  ou  voudraient  fuir  ;  ainsi  revient  à  la 
mémoire  cette  constatation  de  la  biologie  animale  qu'il  est  des 
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espèces  qui  ne  peuvent  vivre  que  loin  d'autres  espèces,  enveloppées 
dans  un  milieu  protecteur  ;  au  contact,  elles  s'éteignent.  Le  fait 
se  retrouve  en  biologie  humaine.  Ne  voit-on  pas  Polynésiens, 
Maoris,  Calédoniens,  aussi  les  Gabonais  et  autres  peuples  afri- 
cains, les  Mois  de  l'Indo-Chine,  les  Indiens  de  l'Amérique  du 
Nord,  diminuer,  puis  disparaître  devant  les  Blancs?  Les  peuples 
plus  forts  ne  meurent  point,  mais  outre  que  quelques-uns  sem- 
blent payer  à  la  folie  un  large  tribut  (i),  tous  demeurent  froissés, 
blessés,  meurtris  ;  certains,  par  instinctive  opposition,  s'affer- 
missent dans  leurs  croyances,  leurs  mœurs,  leurs  habitudes.  Tous 
ces  phénomènes,  conséquences  de  l'hérédité,  de  l'adaptation,  de 
la  conscience,  de  la  subconscience  même,  se  résument  en  un 
mot  :  opposition.  «  Soit  inertie  ou  sagesse,  écrit  Darmesteter,  dans 
ses  Lettres  sur  l'Inde,  la  masse  ne  demande  qu'une  chose  :  vivre, 
souffrir,  mourir  en  paix,  sans  le  savoir,  comme  ont  fait  les  géné- 
rations passées,  en  buvant  son  tody  et  en  fumant  son  chilam, 
avec  l'idole  du  village  à  la  porte.  »  Très  loin  de  l'Hindoustan, 
deux  des  hommes  qui  connaissent  le  mieux  l'Algérie,  MM.  Marçais 
et  Doutté,  se  sont  rencontrés  pour  écrire  que  nos  actes  de  gouver- 
nement ou  d'administration,  qu'ils  soient  accomplis  dans  l'in- 
térêt de  nos  sujets  musulmans,  ou  contre  eux,  ou  en  dehors  d'eux, 
risquent  toujours  de  les  blesser  profondément.  Dans  tous  les 
cas,  ces  actes  ont  le  caractère  déplaisant  d'innovations  et  d'inno- 
vations émanant  d'Infidèles  (2).  «  Ce  serait  une  grave  erreur 
philanthropique,  ajoute  Doutté,  que  de  croire  qu'en  faisant 
le  bien  aux  gens  malgré  eux,  et  par  des  mesures  qui  modifient, 
même  heureusement,  leur  vie  traditionnelle  on  s'attire  leur  recon- 
naissance. )) 

.Comment  les  Européens  pourraient-ils  être  surpris?  Ils  seraient 
trop  hardis  de  prétendre  qu'il  n'y  a  qu'une  façon  de  comprendre 
l'existence  et  qu'ils  la  possèdent  ;  que,  grâce  à  eux,  les  indigènes 
sont  «  embarqués  sur  un  magnifique  fleuve  de  vie  ».  Les  plaintes 
que  jetaient  les  Arabes  à  l'heure  de  la  conquête  française  étaient 
émouvantes  et  justes  (3)  ;  les  réserves  que  faisait  entendre  l'étu- 

(i)  «  La  Folie  chez  les  Noirs  »,  par  Delafosse,  Dépêche  coloniale,  3  sep- 
tembre  1913" 

(2)  Cités  à  la  Chambre  des  députés,  Officiel,  séance  du  7  février  19 14. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  161. 
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diant  chinois  conversant  avecHervey  Saint-Denis  fort  sensées  (i)... 
Combien  d'autres  critiques  pourraient  être  adressées  aux  Occi- 
dentaux par  les  Sages  d'Afrique  et  d'Asie  si  une  plus  ample 
connaissance  de  la  planète  et  de  ses  civilisations  le  leur  permettait. 
«  Ne  faites-vous  pas,  diraient-ils,  à  l'intelligence,  à  la  volonté, 
à  l'activité,  une  part  exagérée?  Êtes-vous  bien  assurés  de  ne 
pas  mener  une  vie  factice,  trop  éloignée  de  la  nature?  Pourquoi 
tant  d'agitation,  d'entreprises,  de  préoccupations?  Tout  au  con- 
traire, nous  cherchons  la  tranquillité,  le  calme,  la  quiétude.  Chez 
nous  la  simplicité  de  l'existence  fait  que  l'on  rencontre  peu  de 
riches,  il  est  vrai;  mais  ils  sont  très  rares  les  gens  se  trouvant 
malheureux.  Ce  que  vous  appelez  la  «  question  sociale  »  ne  se  pose 
pas  ;  nous  ne  connaissons  pas  l'envie,  le  pesant  matérialisme  de 
vos  classes  «  déshéritées.  »  Le  goût  des  affaires,  l'amour  du  gain, 
la  recherche  du  bien-être,  des  jouissances  matérielles,  la  sécheresse 
du  cœur  qui  en  résulte,  sont  passions  inconnues  ou  presque.  » 
Puis,  ces  Sages  reprendraient  les  fortes  paroles  d'Herbert  Spencer, 
citées  plus  haut,  sur  la  vie  cruelle  des  ouvriers  européens,  ajou- 
taient que  ceux-ci  ne  profitent  ni  des  arbres,  ni  des  oiseaux,  ni 
du  ciel,  joies  les  ^lus  pures  et  les  plus  saines  de  la  terre.  Ils  di- 
raient encore,  et  non  sans  une  émotion  contenue,  que  ces  progrès 
industriels,  dont  ils  sont  si  fiers,  ont  amené  les  «  civilisés  occi- 
dentaux ))  à  perfectionner  la  guerre  à  un  degré  inouï,  —  la  guerre 
dans  laquelle  ils  ont  entraîné  hier  leurs  sujets  !  «  Oui,  Noirs  et 
Arabes  se  battaient,  souvent  razziaient  leurs  voisins,  mais  ces 
expéditions  étaient  jeux  d'enfants,  coûtaient  peu  de  vies.  Pour 

(i)  Pierre  Laffitte  rapporte  qu'un  étudiant  chinois  venu  à  Paris  voyait  souvent 
le  marquis  d'Hervey  Saint-Denis,  sinologue  français  mort  il  y  a  un  peu  plus  de  vingt 
ans.  Cet  étudiant  admirait  sans  réserve  les  découvertes  scientifiques  modernes, 
mais  le  côté  moral  de  notre  ensemble  social  était  loin  de  l'impressionner  favorable- 
ment. Il  reconnaissait  franchement  la  supériorité  de  notre  initiative  intellectuelle 
sans  être  bien  persuadé  qu'il  dût  nous  l'envier  :  «  Vous  avez  un  esprit  hardi  qui  doit 
vous  faire  réussir  en  beaucoup  de  choses,  disait-il,  mais  vous  n'avez  pas  assez  de 
respect  pour  ce  qui  mérite  d'être  respecté.  Cette  agitation  perpétuelle  dans  laquelle 
vous  vivez,  ce  besoin  constant  de  distraction,  indiquent  clairement  que  vous  ne 
vous  trouvez  pas  heureux.  Chez  vous  on  est  toujours  comme  un  homme  en  voyage  ; 
chez  nous  on  aime  à  se  reposer.  Quant  à  vos  gouvernements,  je  veux  croire  qu'ils 
ont  du  bon,  mais  s'ils  vous  convenaient  aussi  bien  que  nous  convient  le  nôtre^ 
vous  n'en  changeriez  pas  si  souvent.  Je  suis  bien  sûr,  moi,  de  retrouver  dans  mon 
pays  les  institutions  que  j'y  ai  laissées  et  je  vois  que  pas  un  d'entre  vous  ne  me 
garantirait  seulement  pour  deux  ans  la  sohdité  de  son  gouvernement  d'aujourd'hui.  » 
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les  Jaunes  ils  tiennent  depuis  longtemps  en  mépris  l'usage  des 
armes.  »...  Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  les  Sages  continue- 
raient :  «  Votre  évolution  ne  tend-elle  pas  de  plus  en  plus  à  éteindre 
ce  qu'il  y  a  dans  l'homme  de  social  pour  le  conduire  à  un  indivi- 
dualisme qui  confine  à  la  maladie?  Êtes-vous  donc  sûrs  que 
toute  valeur  humaine  se  trouve  dans  l'individu?  que  chacun  a 
le  droit  de  considérer  la  vie  à  son  seul  point  de  vue?  de  poursuivre 
sa  seule  fin?  Ne  vous  apparaît-il  pas,  d'autre  part,  que  l'indivi- 
dualisme, tel  que  vous  l'entendez,  a  pour  conséquence  la  tyrannie 
de  l'État  souverain,  centralisé,  intervenant  en  toute  occasion 
dans  la  famille,  dans  la  vie  intérieure  de  chacun,  de  telle  sorte 
que  cet  «  individu  »  n'est  plus,  au  vrai,  qu'un  «  assujetti»?  Ne  com- 
prenez-vous pas  que  nous  préférions  la  vie  de  famille,  de  tribu  ou 
de  village  qui  comporte  des  obligations  pour  l'un  et  l'autre,  dans 
laquelle  personne  ne  saurait  agir  suivant  son  bon  plaisir?    ». 

Ainsi,  à  toutes  nos  préoccupations,  tristesses,  misères,  comme 
à  notre  fébrilité,  à  notre  instabilité,  à  nos  crises,  à  nos  guerres, 
à  nos  luttes  perpétuelles  pour  le  mieux-vivre.  Africains  et  Asia- 
tiques ont  quelque  droit  d'opposer  avec  des  nuances,  certes, 
et  non  sans  tenir  plusieurs  traits  de  leurs  sociétés  dans  l'ombre, 
la  simplicité  de  leur  vie,  sa  tranquille  répétition  de  génération 
en  génération,  la  modération  de  leurs  désirs,  et  encore  ce  fait 
que  chez  eux  le  nombre  des  mécontents  est  infiniment  petit. 
Bien  des  européens,  à  observer  longtemps  la  vie  musulmane, 
la  vie  chinoise,  la  vie  japonaise,  se  sont  pris  à  les  aimer  :  ils  en 
apprécient  le  calme,  l'aisance,  la  courtoisie,  la  liberté,  la  soli- 
darité... 

Des  Blancs,  des  Noirs,  des  Arabes,  des  Jaunes,  qui  a  tort? 
qui  a  raison?  Un  habitant  de  Sirius  peut-être  le  dirait.  Encore, 
le  dirait-il?  et  à  quoi  servirait  qu'il  le  dît?  Européens  et  non- 
européens  sont  comme  ils  sont  ;  leur  mentalité  est  ainsi  faite  ; 
leur  faculté  de  représentation  ainsi  ouverte  sur  le  monde  ;  ils 
ne  veulent  connaître,  ne  sont  aptes  à  connaître  que  la  vie  qu'ils 
ont  construite  ;  ils  ne  veulent  suivre,  ne  sont  aptes  à  suivre  qu'un 
certain  chemin,  le  leur  !  Et  il  leur  plaît  à  suivre. 

En  un  mot,  il  n'est  pas  sur  la  planète  une  Humanité,  mais  des 
Humanités.  Après  s'être  longtemps  tourné  le  dos,  elles  se  sont, 
par  l'activité  des  Blancs,  rencontrées.  Mises  en  présence,  elles 
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s'opposent.  C'est  chose  curieuse,  —  mais  en  somme  naturelle 
puisque  la  race  n'est  qu'un  complexe  de  propriétés  physiolo- 
giques et  anatomiques  connexes,  —  de  retrouver,  au  moins  en 
partie,  dans  chacun  des  deux  grands  groupes  en  présence  les 
principaux  caractères  d'une  sexualité.  La  race  jaune,  en  Chine, 
en  Annam,  etc.  (au  Japon  elle  est  perturbée,  on  le  verra  plus 
loin),  dominée  par  un  positivisme  intuitif  très  aiguisé,  par  des 
préoccupations  utilitaires  et  conservatrices,  assez  insensible  à  la 
douleur,  menue  dans  ses  travaux,  son  dessin  et  sa  peinture,  évoque 
les  caractéristiques  de  la  femme  qui,  productrice  de  vie,  est 
adaptée  à  la  douleur,  conservatrice,  désireuse  de  stabilité,  indif- 
férente aux  émotions  de  la  spéculation.  La  race  blanche,  tout  au 
contraire  (avec  un  abîme  profond  entre  les  .branches  «  euro- 
péenne »  et  «  indienne  »),  dominée  par  le  désir  de  comprendre  le 
monde,  de ,  construire  des  systèmes,  d'agir  ou  de  renoncer,  de 
violenter  la  nature  ou  de  s'en  évader,  est  profondément  virile. 
Pour  la  race  noire  elle  apparaît  comme  demeurée  à  l'état  infan- 
tile, indéterminée  encore,  sans  qu'il  soit  possible  de  prévoir  ses 
orientations  à  venir  à  ce  point  de  vue  spécial. 

Peut-être  une  haute  et  sereine  sagesse,  —  mais  une  sagesse 
qui,  les  faits  en  témoignent,  n'est  pas  de  ce  monde,  —  eût-elle 
été  pour  les  Occidentaux,  lorsqu'ils  ont  découvert  les  peuples 
d'Afrique,  d'Asie,  d'Amérique,  d'Océanie,  de  se  borner  à  les  regarder 
de  loin,  à  n'entretenir  avec  eux  que  des  rapports  très  distants 
et  très  rares...  Mais  pareille  retenue  n'était  point  dans  les  possi- 
bilités de  la  race  blanche.  Elle  voulait  connaître,  exploiter  tout 
l'Univers  et  ne  pouvait  faire  autrement  en  raison  de  ses  appétits 
exaspérés. 

Dès  lors,  que  de  questions  à  résoudre  ! 

Plus  vous  aurez  lu,  étudié,  enquêté,  voyagé,  plus  vous  sen- 
tirez la  gravité,  la  complexité,  la  profondeur  des  problèmes  que 
pose  l'installation  à  demeure  d'une  petite  minorité  d'européens 
dans  les  milieux  si  étendus  ou  si  denses  d'Afrique  et  d'Asie. 

Le  chapitre,  écrit  avant  la  guerre,  s'arrêtait  ici  :  la  question 
n'était  pas  abordée  si  la  France  devait  ou  non  constituer  une 
armée  «  arabo-berbère  )>,  une  armée  «  noire  »?  A  quoi  bon  essayer 
des    suggestions?    L'antinomie    apparaissait    trop   nette.    A   qui 
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aurait  dit  :  «  Ne  créez  point  une  armée  coloniale,  du  moins  pour 
la  conduire  dans  la  métropole,  le  contact  brutal  des  indigènes, 
surtout  avec  des  éléments  français  qui,  tous,  ne  sont  pas  les 
meilleurs,  fera  éclater  des  conflits  gros  de  périls  pour  l'avenir  », 
il  eût  été  facile  de  répondre  :  «  Oubliez-vous  la  défense  de  la  patrie 
attaquée?  C'est  une  obligation  impérieuse  pour  nous  de  recruter 
des  hommes,  et  nombreux,  parmi  les  populations  sujettes  les 
plus  aptes  à  la  guerre,  de  les  amener  en  France.  Au  jour  inévi- 
table de  la  grande  lutte,  il  faudra  vaincre.  » 

Oui, .  antinomie,  cruelle  antinomie  ! 

Et  voici  que  tout  à  coup  la  guerre  éclate,  s 'annonçant  dès  le 
premier  jour  furieuse,  implacable,  innombrable.  Les  Alliés  doivent 
mettre  en  ligne  toutes  leurs  ressources  ;  jamais  ils  n'auront 
trop  de  bataillons  ni  trop  d'équipes  d'ouvriers.  Français  et  Anglais, 
■ —  Anglais  eux-mêmes  qui  avaient  toujours  eu  le  souci  de  tenir 
en  vases  clos  leurs  sujets  extra-européens,  —  appellent  Arabes, 
Noirs,  Annamites  et  Hindous.  L'impérieuse  nécessité  chasse  pru- 
dence et  raison  comme  le  cyclone  brise  les  branches  maîtresses,, 
tord  les  arbres  les  plus  vigoureux. 

Pour  des  sociétés  si  distantes,  si  conservatrices,  quel  ébran- 
lement prodigieux  !  Cent  faits  ont  témoigné  depuis  l'heure  du 
débarquement,  sur  le  front  et  à  l'arrière,  dans  les  villes,  dans 
les  campagnes,  de  l'opposition  des  races,  des  mentalités.  Il  faut 
se  représenter,  d'abord,  l'étonnement,  V  «  ahurissement  »  ou... 
l'incompréhension  des  Africains  et  des  Asiatiques  devant  les 
diverses  manifestations  de  la  vie  européenne,  —  européenne  en 
guerre.  L'émerveillement  des  Croisés  à  la  vue  de  Constantinople 
en  1203,  tel  le  raconte  Villehardouin,  n'est  rien.  Ici  se  rencon- 
traient des  hommes  appartenant  à  une  même  race,  presque  à 
une  même  civilisation,  parvenus  seulement  à  des  degrés  diffé- 
rents ;  en  France,  au  contraire,  se  sont  heurtés  tout  à  coup  des 
hommes  de  races  très  diverses  et  de  civilisations  nettement 
opposées. 

Bientôt,  soldats  et  ouvriers  enrégimentés,  encadrés,  sont  mis 
à  l'œuvre.  Partout  la  race  révèle  des  faiblesses  ou  clame  impé- 
rieusement ses  exigences  :  difficultés,  impossibilités  d'acclimata- 
tion ;  fréquence  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  questions  de  nour- 
riture ;   questions  de  pratiques  religieuses;  et  tant  d'autres ■>!  A 
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l'hôpital  même,  le  fossé  n'est  pas  comblé,  Blancs  et  Noirs  ne  peu- 
vent habiter  des  hts  voisins  (i).  Sur  le  front,  dans  l'action,  chacun 
se  comporte  différemment  :  le  Noir  gai,  «  tout  en  dehors  »,  excelle 
dans  une  attaque  impétueuse,  du  moins  si  personne  ne  recule  et  ne 
donne  l'exemple  de  la  fuite,  mais  il  ne  faut  pas  tarder  à  le  rele- 
ver, car  il  est  trop  impressionnable  pour  supporter  longtemps 


(i)  Ces  lignes  de  la  Dépêche  coloniale  du  28  août  191 7  : 

«  Une  des  plus  heureuses  initiatives  de  l'autorité  militaire  a  été  d'ordonner  le 
groupement  des  indigènes  sénégalais  dans  des  formations  sanitaires  spéciales.  Tout 
d'abord  il  avait  paru  logique  de  traiter  dans  les  mêmes  locaux  les  soldats  indigènes 
et  européens  pour  montrer  à  tous  que,  si  les  Nçirs  ont  été  exposés  aux  mêmes  dan- 
gers que  leurs  frères  d'armes  européens  sur  les  champs  de  bataille,  ils  avaient  droit 
aux  mêmes  soins  que  ceux  qui  sont  prodigués  aux  Français  de  France.  Mais  on  n'a 
pas  tardé  à  s'apercevoir  que  cette  cohabitation  n'était  pas  sans  inconvénients.  La 
différence  de  culture  des  soldats  européens  et  de  nos  Noirs  est  souvent  telle  que, 
malgré  l'esprit  de  tolérance  et  même  de  camaraderie  dont  la  plupart  d'entre  eux 
sont  animés,  la  vie  en  commun  devient  rapidement  odieuse  aux  uns  comme  aux 
autres, 

«  Les  interminables  palabres  qu'aiment  à  tenir  les  indigènes  à  toute  heure  du 
jour  et  de  la  nuit,  paraissent  bientôt  fastidieux  à  des  européens  déprimés  ;  ces 
derniers  voient  un  manque  d'égards  prémédité  dans  un  fait  qui  n'est  qu'une  habi- 
tude nègre  invétérée  et  même  une  forme  de  courtoisie  chez  les  Noirs.  D'autre  part, 
l'indigène,  le  plus  innocemment  du  monde,  crache  abondamment  autour  de  lui 
€t  ne  craint  pas  de  souiller  les  murs  et  la  literie  de  sa  salive  colorée  en  rouge  par  la 
Itola.  Je  passe  sous  silence  d'autres  incongruités  que  réprouve  notre  éducation 
et  que  tolère  la  sienne...  Les  reproches  mutuels  font  vite  place  aux  injures;  le  res- 
sentiment et  le  dégoût  succèdent  à  la  confiance  et  à  la  camaraderie  du  début. 

«  L'indigène  ressent  vivement  les  reproches  qu'il  ne  comprend  pas  et  qu'il  prend 
pour  des  insultes  imméritées  :  fier  de  servir  la  France,  il  tombe  vite  dans  le  décou- 
ragement et  même  dans  le  désespoir  s'il  se  croit  méprisé  de  ses  compagnons  d'armes  : 
ce  sentiment  est  en  grande  partie  le  secret  de  son  comrage  miUtaire.  Ses  amulettes 
•et  ses  prières  servent  d'occasion  à  des  plaisanteries  que  leurs  auteurs  estiment 
innocentes,  mais  qui  le  blessent  profondément. 

«  En  résumé,  Blancs  et  T^oirs  ont  le  plus  souvent  à  souffrir  de  la  cohabitation , 
dont  les  mconvénients  ont  paru  si  manifestes  aux  administrations  coloniales,  que, 
nulle  part  dans  les  hôpitaux  coloniaux,  à  Dakar  pas  plus  qu'à  Saint-Louis,  à  Conakry 
pas  plus  qu'à  Libreville,  les  Noirs  et  les  Blancs  n'habitent  les  mêmes  locaux  ;  et 
je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  cette  séparation  ait  froissé  la  dignité  de  nos  Afri- 
•cains,  ni  excité  leur  jalousie. 

«  Au  contraire,  la  concentration  des  Sénégalais,  dans  des  formations  sanitaires  spé- 
ciales, sous  la  direction  de  médecins  et  d'infirmiers  parlant  leurs  principaux  idiomes 
et  rompus  à  leur  pathologie  spéciale  ne  pouvait  que  donner  de  bons  résultats,  tant 
au  point  de  vue  du  traitement  que  de  la  discipline  morale.  De  même  le  rassemble- 
ment de  nos  Noirs  dans  des  dépôts  particuliers,  avec  les  cadres  qui  les  avaient 
conduits  au  feu,  ne  pouvait  que  leur  conserver  leurs  brillantes  qualités  natives. 

«  Mais  le  principal  but  de  ce  groupement,  j'allais  dire  de  cet  isolement,  est  d'éviter 
à  nos  hommes  le  désarroi  moral  qui  pouvait  résulter  de  leur  brusque  changement 
de  milieu...  » 
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le  «  pilonage  »,  résister  à  des  contre-attaques  ;  le  Jaune,  sérieux, 
froid,  «  sans  nerfs  »,  obéissant  à  ses  officiers,  confiant,  s'il  les 
connaît  depuis  longtemps,  tient,  au  contraire,  surtout  quand 
il  est  «  bloqué  »  au  milieu  des  troupes  métropolitaines.  —  A 
l'arrière,  le  Noir  aux  mains  généralement  gourdes  n'est  apte  qu'aux 
travaux  de  manœuvres  ;  paresseux,  d'ailleurs,  et  «  abattant  » 
moins  de  besogne  que  le  Blanc  ;  —  le  Jaune,  aux  mains  fines  et 
souples,  exécute  des  tâches  soignées,  minutieuses,  mais  ceci  sans 
hâte,  ni  fièvre.  S'il  est  infiniment  plus  discipliné,  plus  exact  que 
l'ouvrier  français,  il  ne  saurait  en  revanche  donner  comme  lui 
un  coup  de  collier...  Observations  trop  brèves;  qui  exigeraient  bien 
des  nuances. 

Et  demain?  Que  prévoir  pour  demain?  Du  bien  sans  doute, 
mais,   hélas  !  plus  de  mal  peut-être. 

L'indigène,  —  et  tenez  compte  naturellement  des  différences 
d'intellect,  de  «  civilisd.tion  économique  »,  entre  les  gens  de  l'Afrique 
du  Nord,  de  l'Afrique  noire  et  du  pays  d'Annam,  —  prend  cons- 
cience de  notre  force,  —  surtout  l'individu  intelligent  qui  parlait 
notre  langue  en  arrivant  ou  l'a  vite  apprise.  Il  le  sent,  le  monde 
est  grand  et  ne  se  réduit  pas  à  son  village  ;  il  le  sent  aussi,  nous 
sommes  bien  ses  «  maîtres  »,  ses  supérieurs.  Il  n'a  point  seule- 
ment été  impressionné  par  nos  procédés  de  guerre,  nos  avions, 
nos  canons,  —  les  comprenant  ou  ne  les  comprenant  pas  ;  il  a 
remarqué  nos  modes  de  culture,  nos  charrues  ;  il  a  vu  toute  la 
terre  utilisée,  les  récoltes  productrices  d'argent  et  de  bien-être, 
les  maisons  paysannes,  le  vêtement,  la  protection  contre  le  froid, 
et  encore  l'hygiène,  la  santé  générale.  Arabo-Berbères  et  Noirs 
ont  appris  de  leurs  propres  yeux  ;  ils  pourront  retenir  ;  peut- 
être,  rentrés  chez  eux,  donneront-ils  l'exemple.  Ceci  est  heureux, 
ouvre  des  perspectives;  on  envisage  nos  possessions  mises  plus 
vite  en  valeur...  Toutefois  il  est  sage  de  ne  rien  exagérer;  nos 
sujets  auront  été  plus  sur  la  ligne  de  bataille  ou  à  l'atelier  que 
dans  les  champs  ;  une  minorité  seulement  aura  vu  et  compris. 

Ce  sont,  au  contraire,  tous  les  indigènes  amenés  en  France,  — 
tous,  —  qui  auront  été  jetés  dans  un  monde  d'idées  nouvelles 
et  singulièrement  dangereuses  pour  des  têtes  non  préparées.  Idées 
que  personne  chez  eux  ne  pensait,  ne  pouvait  penser. 

Le3  Français  ont  fait  la  Révolution  plus  tôt  que  leurs  voisins  parce 
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que  moins  opprimés  ou  malheureux,  plus  évolués  ;  parce  que  grisés 
davantage  par  certaines  idées  abstraites  qui,  lentement,  les  avaient 
pénétrés  et  convenaient  à  leur  cerveau  ;  parce  que  gros  d'appé- 
tits inassouvis,  ceux  du  Tiers,  ceux  des  paysans.  Mais  leurs 
voisins,  hommes  de  même  race,  de  même  mentalité  générale, 
de  même  religion,  de  même  instruction  «  philosophique  »  dans 
les  classes  supérieures,  étaient  aptes  à  les  suivre,  avec  des  nuances 
seulement,  comprenaient  les  idées  abstraites,  avaient  les  mêmes 
appétits,  souffraient  vivement  de  l'inégalité  des  conditions.  De- 
mandez-vous si,  étudiant  les  Noirs,  les  Arabo-Berbères,  les  Jaunes 
vous  avez  observé  chez  eux  la  moindre  apparence  de  semblables 
courants  ;  si,  quelque  part,  vous  avez  surpris  le  moins  du  monde 
le  désir  de  se  soustraire  à  l'autorité  du  père  ou  du  chef,  de  briser 
ou  seulement  élargir  les  cadres  sociaux,  de  répartir  autrement 
les  biens?  Demandez- vous  ce  que  représente  à  l'esprit  concret 
des  peuples  colorés  la  «  liberté  de  l'individu  »,  les  «  droits  de  la 
femme  »,  V  «  égalité  des  citoyens  »,  la«  liberté  des  cultes  »,  la  «  liberté 
de  la  presse  »,  le  «  droit  de  suffrage  ».  Et  qu'est-ce  encore  que  les 
«  courants  nationalistes  »,  «  le  droit  des  peuples  à  se  gouverner 
eux-mêmes»?  Que  veulent  dire  ces  paroles  sibyllines  :  «  Les  droits 
historiques  des  nations  sont  imprescriptibles  »?...  De  tout  ce 
«  fatras  »,  ce  que  la  foule  des  soldats  et  travailleurs  comprendra, 
rapportera  chez  elle,  on  a  peine  à  l'entrevoir  :  rêves,  chimères, 
vues  mystiques  ou  matérialisations?...  Un  moujik  après  s'être 
égosillé  à  acclamer  la  «  Liberté  »  demandait  doucement  au  voya- 
geur français  qui  se  tenait  à  ses  côtés  «  si  la  Liberté  est  aussi 
grande  que  la  Russie  et  s'il  s'y  trouve  de  la  neige  »  (i)...  Cepen- 
dant, parmi  ces  masses  d'extra-Européens,  de  plus  intelligents 
ou  de  plus  «  mauvais  »  se  pourront  trouver  pour  semer  des  paroles 
dangereuses,  abuser,  entraîner  les  simples.  Si  leur  pays  est  mûr 
pour  telle  ou  telle  «  liberté  »,  prêt  à  se  gouverner  lui-même,  ils  ne 
se  le  demanderont  pas,  les  uns  étant  persuadés  «  oui  »  par 
outrecuidance,  les  autres  uniquement  conduits  par  la  haine  de 
«  l'étranger  »...  (Ici  quatre  lignes  rayées  par  la  censure.)  Songez 
que  déjà,  au  temps  d'Auguste  (et  les  choses  s'aggravèrent  plus 
tard),   les  insurrections  de  Pannonie  étaient  fomentées  par  des 

(i)  Figaro,  28  décembre  191 7. 
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autoclitones  ayant  servi  à  côté  des  légionnaires  ;  que  les  hommes 
préoccupés  de  l'avenir  de  l'Empire  s'inquiétaient  de  voir  grossir 
l'armée  romaine  de  troupes  auxiliaires  recrutées  chez  les  popula- 
tions vaincues  (i). 

Il  est  un  autre  aspect  des  choses  et  que  l'on  ne  peut  renvoyer 
aux  calendes  d'un  haussement  d'épaules  :  si  nos  mœurs,  telles 
qu'ils  les  observaient  chez  eux-mêmes  parmi  les  colons,  choquaient 
déjà  et  troublaient  les  indigènes,  combien  n'auront-ils  pas  été 
révolutionnés  en  France  par  ce  qu'ils  auront  vu,  entendu,  dans 
les  milieux  où  ils  ont  été  précipités?  Ce  n'est  point,  notez-le,  la 
vie  de  la  vraie  famille  française  honnête,  travailleuse,  économe, 
régulière  dans  sa  respiration  quotidienne  du  temps  de  paix  qu'il 
leur  a  été  donné  de  connaître,  mais  la  vie  sans  famille,  déréglée, 
débridée  de  la  ligne  de  feu,  la  vie  de  guerre.  Or,  la  guerre  n'est 
point  une  école  de  morale.  Comment  des  hommes  qui,  sur  le  front, 
vivent  dans  cette  perpétuelle  préoccupation  :  tuer  ■  ou  être  tués  ; 
qui,  à  l'arrière,  sont  invités  à  une  production  intensive  et  reçoivent 
des  salaires  anormaux  demeureraient -ils  dans  l'équilibre,  déjà 
relatif,  du  temps  de  paix?  Si  la  guerre,  à  certaines  heures,  ins- 
pire des  actes  merveilleux  de  dévouement  et  de  courage  (et  réflé 
chissez  que  si  vous  entrepreniez  l'analyse  psych^ôlogique  d'un 
acte  de  cette  nature  chez  un  soldat  indigène  et  un  soldat  fran- 
çais, vous  ne  lui  trouveriez  pas  semblables  causes),  combien  de 
mauvais  instincts  —  d'instincts  animaux  —  se  réveillent,  «  se 
posent  »  dans  la  vie  de  chaque  jour  !  N'oubliez  pas  les  exemples 
fâcheux  que  nos  sujets,  souvent  faibles  au  moral  comme  des 
enfants,  surtout  devant  les  Blancs,  leurs  «  maîtres  »,  —  dont 
le  pays  est  si  extraordinaire,  dont  les  moyens  sont  tels,  —  auront 

(i)  Ferrero,  Histoire  romaine,  VP  volume. 

La  question  a  déjà  été  discutée  en  Angleterre,  notamment  par  la  Daily  Graphie 
au  mois  de  mai  191 7,  à  l'occasion  d'un  discours  prononcé  par  le  général  Smuts, 
membre  du  comité  de  guerre  anglais.  Celui-ci,  à  la  vérité,  envisageait  particulière- 
ment l'entraînement  militaire  des  indigènes  par  une  nation  européenne  préparant 
les  guerres  futures.  C'est  un  point  de  vue.  II  en  est  d'autres,  non  moins  préoccupants, 
celui-ci  par  exemple  :  dans  la  plupart  des  possessions  européennes  le  nombre  des 
colons  et  des  soldats  blancs  n'est  rien  h  côté  de  la  masse  indigène  ;  puis,  autre  face, 
la  population  de  chaque  pays  colonisateur  est  infiniment  faible  en  comparaison 
de  celle  de  ses  propres  possessions.  Que  l'on  songe  encore  à  ceci  :  l'Europe  entière 
a  une  population  moindre  de  plus  de  moitié  que  l'Asie.  (En  1900,  390  millions 
d'Européens,  860  millions  d'Asiatiques). 
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eu  sous  les  yeux  :  atteintes  quotidiennes  portées  à  leurs  idées 
quant  à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  famille,  aux  usages  reçus 
des  ancêtres,  au  respect  de  l'autorité;  propos  fâcheux  tenus  à 
l'atelier  par  nos  ouvriers  contre  les  patrons,  les  contremaîtres  ; 
menaces  de  grèves  ou  grèves  elles-mêmes  ;  conseils  passés  à  l'in- 
digène :  «  Tu  en  fais  trop  ;  repose-toi  ;  t'en  fais  pas  !  »  Et  encore, 
dans  cet  atelier,  des  salaires  «  merveilleux  »,  «  fantastiques  »  (i)  ; 
—  puis  à  la  porte,  le  cabaret,  et  les  filles,  filles  hardies  qui  pro- 
voquent l'Annamite  timide  s'il  passe  sans  les  regarder... 

On  dira  :  «  Ne  brossez-vous  pas  un  tableau  trop  noir?  »  Toute 
médaille,  assurément,  offre  deux  faces  :  Africains  et  Asiatiques 
n'ont  généralement  pas  cessé  d'écrire  au  pays  ;  beaucoup  y  envoient 
une  part  de  l'argent  gagné  ;  le  sentiment  de  l'honneur  a  été  éveillé 
chez  quelques-uns  ;  à  respecter,  aimer  leurs  officiers,  plusieurs 
auront  conservé,  développé  peut-être  en  eux  le  sentiment  de 
l'obéissance  au  Blanc,  de  sa  réelle  supériorité,  de  son  utilité  ; 
d'autres,  auront  résisté  aux  mauvais  exemples  et  d'autres  encore, 
au  retour,  aimeront  conter  leurs  actions,  dire  la  force  des  Fran- 
çais ;  nombreux  aussi  seront  ceux  repris  par  le  milieu,  les  coutumes 
ances traies...  Il  y  aura,  d'autre  part,  résistance  à  la  u  contagion  » 
chez  les  indigènes  infiniment  plus  nombreux,  qui'  n'auront  point 
quitté  leur  village  parce  que  l'homme,  et  surtout  celui  des  races 
colorées,  n'aime  point  à  changer. 

Oui,  certes,  oui  ;  mais  les  événements  ont  été  plus  forts  que 
les  politiques  les  plus  avertis.  Ceux-ci  conseillaient  de  tenir  l'indi- 
gène aussi  éloigné  que  possible  de  la  métropole,  de  ne  lui  filtrer 
que  lentement  les  idées  européennes.  C'est  ainsi  que  les  Anglais 
ne  désiraient  pas  que  les  Hindous  vinssent  à  Londres,  non  plus 
les  Noirs  de  l'Afrique  occidentale  ;  n'y  aidaient  en  rien.  Si  la 
pénétration  des  exemples,  des  idées  était  fatale,  du  moins  con- 
venait-il qu'elle  fût  lente  ;  il  importait  que  l'indigène  ne  fût  pas 
déraciné  même  chez  lui.  Ceci  pour  son  propre  bien  autant  que 


(i)  La  Chambre  de  commerce  de  Roanne  a  relevé  les  faits  suivants  :  de  simples 
manœuvres  chinois  touchaient  à  l'arsenal  50  francs  par  semaine,  leurs  frais  de 
cantine  payés  ;  —  d'autres  Chinois,  tourneurs  ou  spécialistes,  disposaient  par  mois, 
toujours  cantine  payée,  de  480  à  600  francs  «  constituant  un  argent  de  poche  gas- 
pillé dans  la  ville  en  achats  faits  à  des  prix  qui  ne  paraissaient  jamais  trop  élevés.  » 
(Le  Temps,  8  janvier  191 9.) 
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pour  la  facilité  de  la  domination  européenne.  La  nature  ne  fait 
point  de  sauts  brusques,  postulait  Leibnitz.  Et  voici  que  des 
dizaines  de  milliers  d'indigènes  vont  rentrer  dans  leurs  pays  sur- 
prenants pour  leur  milieu  ancestral,  éléments  perturbateurs... 
N'y  a-t-il  point  là  catastrophe  psychologique  ? 

Gouverneurs  et  administrateurs  ne  cachent  point  leur  inquié- 
tude :  quels  troubles  ne  seront  point  portés  à  la  vieille  hiérar- 
chie (i)?  quelles  conséquences  auront  pour  la  santé  du  corps 
social  la  raillerie  ou  le  mépris  de  ce  qui  était  considéré  par  tous 
comme  saint,  sacré,  loi  des  morts?  Nos  sujets  ne  seront-ils  pas  plus 
difficiles  à  conduire?  les  réclameurs,  les  délinquants,  plus  nom- 
breux? Sur  les  plantations,  à  l'atelier,  ne  devra-t-on  pas  craindre 
de  fréquentes  ruptures  du  contrat  de  travail,  voire  des  grèves  (2)  ? 
Dans  les  villes,  ne  verra-t-on  pas  s'accroître  le  nombre  des  fainéants, 
vagabonds,  déclassés,  —  population  de  troubles  et  d'émeutes? 

L'avenir  dira  !...  Nos  fils  jugeront  de  la  profondeur  de  l'ébran- 
lement, de  sa  continuité,  de  ses  conséquences,  comme  de  la  résis- 
tance et  de  la  persévérance  des  mentalités,  de  la  force  d'inertie 
des  civilisations  millénaires  (3) . 

(Une  page  et  demie  rayée  far  la  censure.) 


(i)  «  Beaucoup  de  chefs,  dit  M.  Angoulvant,  gouverneur  général  de  l'Afrique 
occidentale,  dans  une  circulaire  adressée  aux  lieutenants-gouverneurs,  beaucoup 
de  chefs,  ménagers  du  sang  de  leurs  enfants,  ont  enrôlé  au  début  leurs  anciens  cap- 
tifs qu'ils  voient  revenir  aujourd'hui  transformés,  chargés  d'honneurs,  remplis  de 
prétentions  que  justifient  souvent  les  services  rendus  et  le  sang  versé.  Ce  fait  risque 
de  provoquer  dans  les  vieux  cadres  de  la  société  indigène  des  perturbations  sur 
lesquelles  il  est  inutile  de  se  lamenter  puisqu.'elJes  sont  inévitables.  » 

(2)  Songer  à  propos  de  tout  ceci  aux  tristes  événements  qui  se  développent  en 
Russie,  sous  nos  yeux...  Dans  une  lettre  de  Pétrograd  du  12  janvier  1918  publiée 
par  le  Temps,  on  lit  :  «  Un  mot  inconnu  encore  en  Russie  mais  qui  fait  vivement 
fortune  est  jeté  dans  la  population.  «  Sabotage  !  sabotage  national  !  » 

(3)  De  toutes  les  possessions  européennes,  celle  où  il  semble,  du  moins  aujour- 
d'hui et  sur  les  informations  publiées,  que  les  esprits  aient  été  le  plus  «  révolutionnés  » 
par  la  guerre,  serait  l'Inde.  Le  gouvernement  anglais  paraît  être  en  présence  d'un 
mouvement  pour  le  Home  Rule  indien  «  aussi  passionné,  nous  dit -on,  que  celui  qui 
depuis  des  années  anime  l'Irlande.  » 


CHAPITRE  II 

LES    TROIS    POLITIQUES 
CHOIX    DE   LA    POLITIQUE    DU    PROTECTORAT 

Il  faut  choisir  entre  trois  politiques  :  refoulement,  assimilation  ou  protec- 
torat. 

Le  refoulement.  —  La  destruction  des  indigènes  a  été  parfois  réclamée.  — • 
La  «  Politique  de  cantonnement  »  en  Algérie.  —  Celle  du  refoulement,  — 
On  renonce  aujourd'hui  à  déraciner  les  indigènes.  —  L'utilité  comme  la 
morale  condamnent  la  politique  du  refoulement. 

L'assimilation.  —  C'est  la  «  sottise  française  ».  —  Influence  des  philoso- 
phes du  xviiie  siècle  et  de  Rousseau.  —  L'homme  en  soi  ;  les  droits 
de  l'homme.  —  Psychologie  des  Anglais  ;  psychologie  des  Français.  — • 
Pourquoi  les  premiers  concevront  facilement  le  protectorat  et  pourquoi 
les  seconds  devront  faire  effort.  —  Que  cet  effort  ils  l'ont  fait  en  Tunisie, 
Afrique  occidentale,  Maroc.  —  Nos  erreurs  en  1848  dans  les  vieilles 
colonies.  ■ —  Le  «  royaume  arabe  »,  puis  «  l'assimilation  »  en  Algérie.  —  La 
loi  de  1873  sur  la  constitution  de  la  propriété  individuelle.  —  Ruine  des 
indigènes.  —  Enquête  et  rapports  de  la  commission  sénatoriale  de  1891. 
■ —  Les  contradictions  des  assimilateurs  dans  le  débat  de  1913-1914  à  la 
Chambre.  —  Position  prise  par  un  gouverneur  général  de  l'Algérie  «  assi- 
milateur  agressioniste  ».  —  Tout  est  vu  à  rebours  par  la  Chambre.  — 
Les  assimilateurs  devenus  «  associationistes  ».  —  Ce  sont  des  «  idéologues  ». 

—  Nos  députés  ignorent  nos  colonies  et  cependant  votent.  —  Discussion 
de  leur  point  de  vue.  —  Ils  veulent  ignorer  les  faits. 

Comment  un  peuple  n'abandonne  jamais  sa  mentalité  première  et  ne  saurait 
évoluer  que  dans  le  sens  de  cette  mentalité.  —  Exemple  fourni  par  le 
Japon  moderne.  —  Aptitudes  spéciales  de  ses  habitants.  —  Ils  n'ont 
cependant  évolué  que  dans  leur  mentalité.  —  Ce  qu'ils  ont  emprunté  à 
l'Europe;  ce  qu'ils  ont  conservé  de  leur  propre  fond.  —  Il  y  aura  une 
science  japonaise.  —  L'homme  intérieur  n'est  entamé  ni  au  Japon  ni  en 
Inde.  —  Exemples  fournis  par  Saint-Domingue  et  la  République  d'Haïti. 

—  Un  essai  d'État  noir  organisé  à  l'européenne.  —  La  République  de 
Libéria.  —  Faillite  de  la  tentative.  —  Que  toute  la  persévérance  des 
assimilateurs  ne  saurait  prévaloir  contre  une  loi  naturelle. 

Le  protectorat.  —  La  politique  du  protectorat  est  un  art  appuyé  sur 
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l'observation  sociologique.  —  Cette  politique  active,  éveillée  s'oppose  à 
la  politique  paresseuse  de  l'assimilation.  —  Les  questions  qui  se  posent 
devant  les  Noirs,  les  Arabo-Berbères  et  les  Jaunes.  —  Partout  il  faut 
diversité  et  souplesse. 

Objection  des  assimilateurs.  —  La  réponse.  —  Qu'il  faut  éviter  de  faire  le 
mal,  de  soulever  les  populations,  de  faire  de  nos  indigènes  des  loques 
humaines-.  —  Vues  d'avenir  :  les  peuples  irréductibles  persisteront  dans 
leur  nationalité.  —  Éventualité  prévue  en  Angleterre  et  qu'il  faut 
envisager  chez  nous  :  la  séparation.  —  De  ses  conditions. 

La  mise  en  œuvre  du  protectorat.  —  Administrateurs,  gouverneurs 
généraux,  ministres.  —  Le  choix  d'un  ministre  des  Colonies.  —  Pourquoi 
il  est  rarement  compétent.  —  Il  n'a  pas  le  temps  de  travailler  et  travaille 
à  vide.  —  Les  députés  gouverneurs  généraux  de  l'Indo-Chine.  —  Le 
gouverneur  de  l'Afrique  équatoriale  tenu  à  Paris.  —  Les  directeurs  :  ils 
ne  connaissent  pas  les  possessions  qu'ils  administrent.  —  Tout  cela  est 
à  changer.  —  Il  ne  s'agit  point  d'instituer  un  ministère  de  l'Afrique  du 
Nord.  —  Arguments  contre  cette  proposition.  —  Réforme  profonde  du 
ministère  des  Colonies  ;  lui  rattacher  l'Algérie.  —  Nécessité  d'un  secrétaire 
général.  —  Son  rôle.  —  Obligation  faite  aux  gouverneurs  généraux  de 
demeurer  longtemps  en  place,  aux  ministres  de  renoncer  aux  nominations 
de  faveur. 

Conclusions. 


Si  notre  installation  apporte  fatalement  dans  les  sociétés  indi- 
gènes des  troubles  aussi  profonds  que  ceux  qui  viennent  d'être 
décrits,  n'est-il  pas,  au  moins,  de  notre  devoir  d'éviter  toutes  les 
mesures  susceptibles,  en  quelque  chose,  d'aggraver  le  mal,  de  pro- 
voquer une  «  super-révolution  »? 

Il  semble  que  depuis  longtemps  une  semblable  préoccupation 
devait  conduire  à  envisager  la  «  politique  du  protectorat  ».  Malheu- 
reusement penseurs  et  sociologues  ne  sont  point  consultés  lorsque 
le  gouvernement  décide,  poursuit  une  expédition  coloniale  ;  et 
pour  les  artisans  naturels  d'une  telle  œuvre,  hommes  politiques, 
officiers,  administrateurs,  rien  ne  les  a  préparés  à  envisager  les 
questions  qui  se  posent  (i). 

Ignorance,  d'abord,  incompréhension  d'un  monde  nouveau  ; 
puis, — l'excuse  est  moindre, — manque  d'observation,  de  réflexion  ; 

(i)  Il  n'est  que  trop  vrai  :  administrateurs  et  hpmmes  politiques  jugent  en  France 
qu'ils  savent  tout,  peuvent  trancher  de  tout.  Ils  ont  «  la  science  infuse  »  ;  rarement, 
il  leur  vient  à  l'esprit  d'appeler  dans  leur  cabinet  ou  en  commission  les  «  hommes 
techniques  '>. 
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Enfin,  «  l'opposition  des  civilisations  »  a  frappé  bien  plus  que  «  les 
maux  amenés  par  les  premiers  contacts  ».  Devant  cette  «  oppo- 
sition »  le  Français  tantôt  cède  aux  instincts  cruels  qui  som- 
meillent, hélas  î  au  fond  de  toute  âme  humaine,  tantôt  à  l'effrayante 
«  logique  »,  à  la  fâcheuse  «  sentimentalité  »  qui  sont  les  carac- 
téristiques de  sa  mentalité.  De  telle  sorte,  deux  politiques  ont 
seules  été  conçues  pendant  longtemps  :  refouler  les  vaincus  ou  les 
assimiler,  —  et  l'on  est  allé  de  l'une  à  l'autre. 

Avant  d'étudier  la  politique  du  protectorat,  il  est  donc  néces- 
saire d'exposer  les  conceptions  du  «  refoulement  »  et  de  1'  «  assimi- 
lation )),  d'en  condamner  les  erreurs. 


LE    REFOULEMENT 

La  destruction,  si  monstrueuse  qu'elle  soit  jugée  aujourd'hui, 
a  cependant  été  pratiquée  pendant  plusieurs  siècles  par  les  peuples 
colonisateurs,  les  Espagnols  surtout.  Elle  était,  il  y  a  peu  d'années 
encore  préconisée  en  Allemagne.  L'idée  naît,  soit  lorsque  les 
indigènes  paraissent  aux  conquérants  des  êtres  profondément 
inférieurs,  comme  en  certaines  régions  africaines,  soit  lorsqu'ils 
opposent  une  longue  et  vigoureuse  résistance,  que  la  guerre 
devient  furieuse,  comme  en  Algérie.  —  C'est  ainsi  que,  vers  1850,  on 
fut  surpris  à  Paris  d'entendre  des  voix,  bien  isolées  d'ailleurs, 
s'élever  d'Afrique  réclamant  que  nos  ennemis  fussent  combattus  par 
tous  les  moyens,  a  la  famine,  l'eau-de-vie,  les  divisions  intestines, 
la  guerre  entre  les  Arabes  et  les  Kabyles  ».  C'est  ainsi  encore  que, 
plus  tard,  entre  1895  et  1900,  furent  dénoncées  à  Londres,  d'une 
part,  «  les  infamies  de  la  Rhodesia  »,  le  massacre  systématique, 
sur  son  territoire,  d'indigènes  inofïensifs  ;  d'une  autre,  les  cruautés 
abominables  de  certains  agents  de  l'État  du  Congo,  préoccupés 
d'assurer,  à  tout  prix,  le  «  rendement  »  de  la  colonie  (ce  fut  la 
campagne  contre  le  «  caoutchouc  sanglant,  red  rubber  ))) .  A  la  même 
époque,  un  officier  allemand  envisageait  froidement,  dans  la  Neue 
Deutsche  Rundschau  de  février  1897,  la  destruction  possible  de 
millions  de  nègres  :  «  Nous  n'allons  pas  en  Afrique,  écrivait-il, 
pour  faire  des  grimaces  philanthropiques,  mais  uniquement  pour 
créer  de  nouveaux  débouchés  à  notre  commerce  et  à  notre  indus- 
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trie...  En  résistant  à  la  civilisation,  qui  seule  pourrait  la  sauver, 
la  race  nègre  rend  sa  destinée  inéluctable.  Des  populations  aussi 
f   in^productives  que  les  peuplades  noires  n'ont  aucun  droit  à  Texis^ 
tence_(i).  » 

Fort  heureusement  l'administration  française  n'a  jamais  dis- 
cuté le  droit  des  indigènes  à  l'existence,  mais  un  gouverneur  de 
l'Algérie,  le  maréchal  Randon  (1852  et  suiv.),  a  essayé  d'une  poli- 
tique bien  fâcheuse,  dite  du  a  cantonnement  »  ou  du  «refoulement». 
Désireux  de  «  dégager  des  terres  «  pour  les  immigrants,  il  resserrait 
une  tribu  sur  une  partie  de  son  territoire,  puis  «  faisait  passer  les 
terres  confisquées  à  la  colonisation  ».  Ainsi  des  populations  étaient 
obligées  d'abandonner  les  territoires  sur  lesquels  elles  vivaient 
depuis  des  siècles  ;  d'autres  contraintes  de  recevoir  chez  elles  les 
familles  déplacées  !  Napoléon  III  condamna  le  système  en  1863 
et  un  sénatus-consulte,  cette  même  année,  déclara  les  tribus  pro- 
priétaires des  territoires  dont  elles  avaient  la  jouissance.  Mais, 
est-il  bien  sûr  qu'après  cela  toute  idée  de  «  refoulement  »  ait  été 
abandonnée  en  Algérie?  Pour  le  croire,  il  faudrait  avoir  perdu 
le  souvenir  du  projet  dit  «  des  50  millions  »  discuté  par  la  Chambre 
en  1883.  Il  s'agissait  d'exproprier  en  grand  les  indigènes  pour 
fixer  à  leur  place  des  colons.  D'après  les  tableaux  annexés  au 
programme  de  colonisation,  on  ne  laissait  aux  Arabes,  sur  beau- 
coup de  points,  que  deux  hectares,  un  hectare,  moins,  ou  même  rien. 
Quels  désespoirs  la  réalisation  d'un  semblable  projet  n'eût-il  pas 
soulevés?  Il  fut  repoussé.  Tout  n'était  point  dit,  pourtant,  car  le 
gouverneur  conservait  la  faculté  d'agir  par  voie  «  d*expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  »  —  expropriation  prononcée  dans 
des  conditions  spéciales  et  ne  comportant  point  toutes  les  garan- 
ties données  en  France.  Même  appliquée  avec  modération,  cette 
procédure  fut  souvent  une  cause  de  grandes  misères   pour  les 

(i)  Aucune  nation  européenne  ne  s'est  montrée,  en  Afrique,  aussi  cruelle  que 
l'Allemagne.  —  UEdinhurgh  Review,  du  mois  de  juillet  1917,  assure  que  sous  la  domi- 
nation du  gouvernement  de  Berlin,  les  races  noires  du  Sud-Ouesf  Africain  allemand 
ont  diminué  de  plus  de  moitié  en  une  génération  ;  que  celles  du  Togo  ont  perdu, 
de  1894  à  1913,  un  million  d'individus  sur  2  millions  et  demi. 

Voir  sur  ce  sujet  les  documents  anglais  publiés  par  les  Renseignements  coloniaux 
de  janvier-février  1917  (avec  photographies),  le  Bulletin  de  V Afrique  française  de 
mai-juin  même  année,  les  Renseignements  coloniaux  d'avril-juin  1918,  la  Dépêche 
coloniale  de  novembre  1918,  encore  les  deux  rapports  publiés  ati  Journal  officiel 
les  8  novembre  1918  et  5  janvier  1919. 
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indigènes.  On  semble  y  avoir  renoncé  depuis  une  quinzai^e  d'an- 
nées. Un  gouverneur  déclara  alors  à  la, Chambre  (avril  1903)  que 
désormais  les  terres  seraient  achetées  à  l'amiable,  et,  autant  que 
possible,  payées  en  terres  ;  que,  si  elles  l'étaient  en  argent,  les 
administrateurs  s'efforceraient  d'aider  l'indigène  à  acquérir  ailleurs 
un  champ  et  s'y  installer  afin  que  les  «  déracinés  »  le  fussent  le 
moins  possible. 

Est-il  nécessaire  de  condamner  comme  des  œuvres  abominables 
l'extermination  et  le  refoulement?  Les  différences  existant  entre 
les  races  n'excuseraient  point  les  Occidentaux  d'oublier  que  tous 
les  individus  appartenant  à  l'espèce  humaine  ont  droit  à  l'exis- 
tence, plus,  même,  au  respect  de  leur  famille,  de  leur  propriété, 
de  leur  religion...  Quelques  hésitants  se  lèveraient-ils?  On  leur 
rappellerait  que  ces  «  modes  d'établissement  »,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  ne  sont  point  seulement  monstrueux,  mais  encore  anti- 
politiques, anti-économiques.  Ils  entretiennent,  en  effet,  la  haine 
dans  le  cœur  de  l'indigène,  provoquent  révoltes  et  insurrections  ; 
puis,  obliger  des  p'opulations  à  se  retirer  devant  le  vainqueur,  c'est 
ôter  à  la  terre  ses  travailleurs,  priver  le  colon  de  la  main-d'œuvre 
nécessaire  à  sa  réussite.  Si  les  Arabo-Berbères  avaient,  par  hypo- 
thèse, été  refoulés,  quelles  cultures  pourraient  entreprendre  les 
colons  algériens? 

l'assimilation 

Après  l'extermination,  le  refoulement,  leur  contre-pied  :  l'assi- 
milation. «  Assimiler,  dit  Littré,  c'est  convertir  en  semblable  : 
la  civilisation  assimile  les  différents  peuples.  »  Donc  et  sans  souci 
de  la  race,  de  l'adaptation,  du  milieu,  forces  qui  ont  «  déterminé  » 
les  sociétés,  on  entreprendra  d'arracher  les  indigènes  à  leur  monde, 
de  les  «  dénationaliser  »  par  la  loi,  les  règlements,  les  mille  modes 
de  faire.  Ceci  est  la  lutte  engagée  contre  les  adaptations  acquises. 
(Introduction,  p.  v).  Assimilation  en  toute  matière  :  administrative, 
judiciaire,  foncière,  scolaire,  politique,  etc.  (i)... 

(i)  C'est  un  parti  obstinément  pris  chez  les  assimilateurs  de  ne  point  voir,  de  ne 
point  vouloir  voir  les  multiples  dififérences  existant  entre  les  peuples.  Ainsi,  pour 
se  tenir  ici  à  un  exemple,  M.  Marius  Montet,  rapporteur  à  la  Chambre  d'un  projet 
de  loi  sur  «  l'accession  des  indigènes  musulmans  algériens  aux  droits  politiques  », 
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Système  séduisant  !  Nos  formes,  nos  institutions  ne  sont -elles 
point  les  meilleures?  Ne  feront-elles  pas  certainement  le  bonheur 
des  indigènes?  N'est-ce  pas  même  «  un  devoir  «  pour  nous,  con- 
quérants, d'  «  élever  jusqu'à  nous  les  vaincus?  »  —  Vieille  idée  ;  trop 
vieille  !  Elle  est  chez  Colbert.  Il  recommande  aux  agents  du  roi 
au  Canada  d'  «  appeler  les  habitants  du  pays  en  communauté  de 
vie  avec  les  Français  »,  de  les  instruire  «  dans  les  maximes  de  notre 
religion  et  même  dans  nos  mœurs  »,  de  façon  à  «  composer  avec 
les  habitants  du  Canada  un  même  peuple  ».  Au  xviii^  siècle 
ridée  s'affirme,  se  systématise.  Le  Français  —^  c'est  un 
trait  profond  de  son  intelligence,  —  saisit  aisément  et  vite  dans 
l'objet  ou  l'individu  considéré,  un  trait  général,  un  caractère 
commun.  Voici,  par  exemple,  la  qualité  d'homme  :  il  s'en  empare^ 
l'isole  de  toutes  ses  modalités,  même  les  plus  visibles  et  criantes-,. 
telles  la  couleur,  la  constitution  physiologique,  l'habitat,  la  nour- 
riture :  il  crée  l'homme  en  soi.  Au  vrai,  cet  homme  en  soi  n'existe 
pas.  Il  y  a  des  Français,  des  Anglais,  des  Allemands,  des  Noirs, 
des  Jaunes  et  chez  les  Noirs  et  les  Jaunes  différents  peuples  ;  il 
n'y  a  pas  un  homme  absolu;  personne  ne  le  pourrait  montrer. 
Mais,  entraînés  par  la  «  raison  »,  «  la  logique  »,  ■ —  une  raison  qui 
se  contente  de  son  acquis,  refuse  d'enregistrer  les  données  de 
l'expérience,  les  faits  ;  une  logique  étroite,  gênée  par  de  larges 
œillères,  —  les  «  philosophes  »,  Rousseau  le  premier,  l'ont  dégagé^ 
créé,  cet  homme  absolu  et,  aussitôt,  muni  d'attributs  et  de  droits. 
C'est  ainsi  que  les  Constituants  décréteront  que  tous  les  hommes 
de  la  planète  naissent  et  demeurent  libres  en  droit.  «  Nous  vou- 
lons, disait  l'un  d'eux,  faire  une  déclaration  pour  tous  les  hommes^ 
pour  tous  les  temps,  pour  tous  les  pays,  et  servir  d'exemple  au 
monde.  »  Condorcet,  à  la  même  époque,  estimait  qu'  «  une  bonne 
loi  est  bonne  pour  tous  les  hommes  comme  une  proposition  est 
Vraie  pour  tous  ».  Il  envisageait,  dans  son  fameux  ouvrage,  le 
moment  où  les  «  comptoirs  de  brigands  »,  que  sont  nos  établisse- 
ments d'outre-mer,  «  deviendront  des  colonies  de  citoyens  qui 
répandront  dans  l'Afrique  et  dans  l'Asie  les  principes  et  l'exemple 
de  la  liberté,  les  lumières  et  la  raison  de  l'Europe  ». 

dont  il  sera  parlé  plus  loin,  reproche  au  gouvernement  de  proposer  une  rédaction 
rappelant  que  les  Arabes  sont  polygames  :  «  Il  est  tout  à  fait  inutile,  écrit -il,  dé- 
marquer avec  cette  netteté  la  différence  de  nos  statuts  civils.  » 
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Montesquieu,  dans  l'Esprit  des  lois,  a  essayé  de  déterminer 
chez  l'homme  la  part  du  sang,  du  milieu,  de  la  nourriture,  procla- 
mant que  «  c'est  un  très  grand  hasard  si  les  lois  d'une  nation 
peuvent  convenir  à  une  autre  »  ;  Diderot,  dans  le  Voyage  de  Bou- 
gamville  a  opposé  les  mœurs  des  Polynésiens  à  celles  des  Euro- 
péens ;  Rousseau  —  Rousseau  lui-même  !  —  dans  sa  Lettre  sur  les 
spectacles  a  reconnu  que  1'  «  homme  modifié  par  les  religions,  par 
les  gouvernements,  par  les  lois,  par  les  coutumes,  par  les  préjugés, 
par  les  éléments,  devient  si  différent  de  lui-même  («  de  lui-même  », 
c'est  r  «  homme  du  soi  !  »)  qu'il  ne  faut  plus  chercher  parmi  nous 
ce  qui  est  bon  aux  hommes  en  général,  mais  ce  qui  leur  est  bon 
dans  tel  temps  ou  dans  tel  pays  »...  Oui,  assurément,  et  la  vérité 
est  là  ;  seulement  la  «  dominante  »  de  l'esprit  français  l'emporte 
sur  la  vérité.  Pourquoi?  Parce  que  c'est  un  autre  axiome  que  la 
loi  peut  tout  ordonner,  et  à  tous,  que  tous  doivent  s'y  plier.  En  1790, 
au  cours  de  la  discussion  sur  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Camus,  ancien  oratorien,  orateur  .écouté,  dit  à  l'Assemblée  :  «  Nous 
sommes  une  Convention  nationale,  nous  avons  assurément  le  pou- 
voir de  changer  la  religion,  mais  nous  ne  le  ferons  pas.  »  Et  la  grande 
majorité  de  ses  collègues  pensait  de  même  !  Les  assimilateurs 
d'aujourd'hui  ne  doutent  point  que  la  société  soit  un  produit 
fabriqué,  tandis,  nous  le  savons,  qu'elle  est  le  lent  développement 
d'un  certain  mode  de  penser,  d'où  découlent  toutes  les  institutions 
sociales.  Au  fond,  et  pour  reprendre  un  mot  de  Spencer,  ils  se 
représentent  une  société  comme  une  certaine  quantité  de  pâte 
à  laquelle  la  cuisinière  peut  donner  la  forme  qui  lui  plaît. 

La  «  sottise  française  »  est  à  deux  temps.  Après  la  «  raison  »,  la 
.(  logique  »,  l'autorité  de  la  loi  (prononcez  «  loâ  »  en  légiste  con- 
vaincu) paraît  le  «  sentiment  »,  car  le  Français  est  sentimental 
ou,  comme  on  l'a  dit  en  recherchant  dans  le  langage  les  traits 
du  caractère  national,  «  social  »,  «  éminemment  social  »  (i).  C'est 
ainsi  qu'à  côté  de  la  rudesse,  quelquefois  la  brutalité  du  colon  à 
l'égard  de  l'indigène,  on  constate  la  «  bonté  familière  »,  l'inter- 
ventionisme  bienveillant  de  ce  même  colon  et,  davantage,  de 
l'administration  pour  la  masse.    ^ 

On  ne  peut  étudier  en  France  les  questions  coloniales  sans  parler 

(i)   Plus  haut,  p.  XXVIII. 
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de  l'Angleterre,  et  nous  saisirons  ici  même  le  trait  psycholo- 
gique sur  lequel  se  fondent  les  différences  radicales  entre 
les  deux  modes  d'administrer  les  peuples  colorés.  Le  Français 
avant  tout  «  social  »,  l'Anglais  avant  tout  «  distant  »  (i).  Sous  le 
caractère  rieur,  moqueur  parfois,  du  Français,  il  y  a  bienveillance, 
sociabilité.  L'ardeur  du  prosélytisme  est  aussi  une  de  ses  caracté- 
ristiques ;  il  éprouve  un  invincible  besoin  à  faire  partager  au  monde 
entier  ses  sentiments,  ses  idées,  jusqu'à  ses  habitudes.  Pendant 
la  Révolution  et  l'Empire,  la  France  a  tout  exporté  :  idées,  lois. 
modes  d'administration.  L'Anglais  apparaît  bien  différent  :  la 
direction  générale  de  ses  sentiments  est  intérieure  :  son  centre, 
sa  propre  personnalité.  D'abord,  il  affirme  son  moi,  le  pose  de 
toute  son  énergie  qui  est  grande  et  donc,  ne  souhaite  pas  entrer, 
entre  aifficilement,  dans  l'âme  et  les  sentiments  d'autrui.  Il  manque 
de  gaieté,  est  froid,  ce  qui  entraîne  une  certaine  sécheresse  de 
cœur  :  «  Chacun  de  ces  insulaires  est  une  île  »,  dit  Emerson.  Cons- 
truits de  telle  sorte,  nos  voisins  sentiront,  mieux  que  nous,  l'oppo- 
sition des  races  et,  très  «  naturellement  »,  la  respecteront.  Mettez 
aussi  en  première  ligne  leur  esprit  positif  qui  donne  grande  impor- 
tance au  fait,  qui  dédaigne  l'idéologie  ;  et,  encore,  qu'ils  n'ont 
point  notre  sens  du  système,  de  la  symétrie,  de  la  construction 
régulière,  mais  celui  du  compromis  ;  que,  pour  eux,  il  n'est  point 
de  droits  naturels,  mais  des  intérêts,  des  situations  dont  il  s'agit 
de  tenir  compte...  On  voit  que  de  telles  directions  générales  con- 
duiront les  Anglais,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  seront  pas  troublés 
par  des  influences  religieuses  à  tendances  humanitaires  (2},  vers 
la  politique  de  distance,  donc  de  protectorat,  tandis  que  les  Fran- 
çais, s'ils  ne  s'observent  pas,  iront  à  une  politique  de  fusion,  donc 
d'assimilation.  «  ^^ous  sommes  incapables,  dit  très  justement 
Trengar,  étudiant  les  questions  algériennes,  de  regarder  notre  race 
comme  une  aristocratie  anthropologique  rigoureusement  fermée, 
douée  de  privilèges  exclusifs,  inaliénables  (3).  »  Ainsi,  par  senti- 

(i)  Fouillée,  Esquisse  psychologique  des  peuples  européens. 

(2)  C'est  ainsi  que  nos  voisins  ont  autrefois  connu  à  Sierra-Leone  les  erreurs 
d'une  politique  à  la  fois  d'assimilation  et  d'autonomie  (v.  plus  loin,  p.  303),  égarés 
qu'ils  furent  non  point  par  les  principes  de  1789,  mais  par  une  poussée  de  philan- 
thropie  religieuse  :  «  Tous  les  hommes  sont  frères  devant  Dieu.  »  Les  protestants 
sont  sectaires  ;  des  Anglais  «  protestants  »  deviennent  à  prioristes  comme  des  Français  ! 

(3)  Uâme  aràbo-berbère. 
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ment  comme  par  «  raison  raisonnante  »,  nous  serons  inclins  à  subs- 
tituer partout  le  «  Code  civil  »  au  «  Droit  naturel  »  ;  à  préférer  l'équité 
à  l'usage,  à  la  coutume  ;  à  imposer  la  «  dignité  »  d'homme  à  la  «  qua- 
lité ))  d'homme.  Comparés  aux  Anglais,  les  Français  devront  faire 
un  effort  sur  eux-mêmes,  contre  eux-mêmes,  pour  moins  obéir  à 
leur  idéologie  et  considérer  davantage  le  fait. 

Cela  est-il  impossible?  Le  Français  est«  déterminé  »  social,  oui; 
il  n'a  pas  le  sens  de  la  race  ;  oui  encore.  Est-ce  à  dire  qu'il  est  con- 
damné à  être  toujours  «  assimilateur  »?  Non  point.  L'hérédité  qui, 
on  l'a  indiqué  dès  l'Introduction,  peut  être  corrigée  par  l'esprit  d'in- 
vention, l'évolution,  l'est  aussi  par  l'instruction,  l'éducation.  C'est 
un  privilège  du  Blanc  occidental  de  s'élever,  de  plus  en  plus,  des 
actions  d'ordre  réflexe  aux  actions  réfléchies,  délibérées,  voulues. 
Dès  lors,  ce  qu'une  inspiration  toute  «  naturelle  »  ne  fera  pas  faire 
au  Français  assimilateur  de  tempérament,  l'observation,  la  raison 
«  raisonnable  »  le  lui  feront  accomplir.  La  «  politique  de  protectorat  » 
qu'il  poursuit  avec  succès  en  Tunisie,  en  Afrique  occidentale, 
qu'il  inaugure  au  Maroc,  le  prouve.  En  ces  régions,  s'imposant  une 
discipline  nouvelle,,  il  a  su  conserver  juste  ce  qu'il  faut  de  sa  socia- 
bilité pour  ne  point  témoigner  à  ses  protégés,  —  comme  font  les 
Anglais  aux  leurs,  —  indifférence  et  hauteur  dédaigneuse  (i). 

Avant  de  parler  de  ces  colonies  heureuses,  il  faut  dire  celles  qui 
ne  le  sont  point,  voir  les  assimilateurs  à  l'œuvre. 

On  n'insistera  pas,  —  ce  serait  trop  cruel,  —  sur  ces  fameuses 


(i)  Aux  premières  lignes  de  ses  Lettres  sur  l'Inde,  Darmesteter  pose  :  «  Le  gou- 
vernement de  l'Inde  est  une  des  belles  choses  qui  soient  dans  le  monde  d'aujour- 
d'hui. ')  Mais  dans  jes  développements  il  constate  que  les  Indiens  n'aiment  pas  les 
Anglais,  que  ceux-ci  n'ont  pas  su  inspirer  la  sympathie.  L'Anglais,  dit-il,  est  redoute, 
respecté,  on  croit  en  sa  parole,  en  sa  loyauté  personnelle  ;  quand  il  peut  choisir 
entre  un  juge  anglais  et  un  juge  indigène,  l'indigène  va  droit  au  juge  anglais,  cepen- 
dant la  sympathie  fait  défaut  parce  que  l'Anglais  n'aime  pas  l'Inde.  Même  note 
dans  J.  C  H  AILLE  Y  {l'Inde  britannique).  —  On  ferait  en  Afrique  noire  vingt  observa- 
tions de  même  ordre  ;  une  suffira.  C'est  un  fait  que  les  soldats  noirs  de  la  Nigeria 
n'ont  point  la  bonne  humeur  respectueuse,  l'entrain  gai,  le  dévouement  ju^oqu'à  la 
mort  qui  caractérisent  les  Soudanais  et  Sénégalais.  La  raison  est  que  l'administra- 
teur, l'officier,  le  sous-officier  anglais  demeurent  fiers,  froids,  distants  avec  leurs 
hommes,  tandis  que  les  mènîës'âgënts  français  parlent  aux  Noirs,  les  accueillent, 
visitent  leurs  cases,  leur  témoignent  intérêt.  C'est  ainsi  que  l'officier  tient  ses  tirail- 
leurs en  main  ;  ainsi  que  l'administrateur  est  aimé  en  même  temps  que  respecté. 
L'indigène  ne  craint  pas  d'aller  le  consulter  :  «  Tu  es  mon  père  »,  lui  dit-il. 
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décisions  de  1848,  rendues  en  des  heures  de  fièvre,  qui,  en  même 
temps,  émancipèrent  les  esclaves  des  îles  à  sucre  et  leur  accor- 
dèrent le  plein  droit  électoral  (i)  ;  il  sera  mieux  de  rappeler  ici,  à 
titre  d'exemple,  la  politique  continue,  persistante,  poursuivie  de 
bonne  foi,  aux  heures  calmes,  par  les  assimilateurs  en  Algérie. 
Elle  se  manifeste,  cette  politique,  en  1830  même.  Dès  le  lende- 
main de  notre  débarquement,  et  au  mépris  des  engagements  écrits 
dans  la  capitulation  d'Alger,  les  habous  (fondations  pieuses)  sont 
réunies  au  Domaine  :  premier  coup  porté  à  la  religion  musulmane. 
En  1842,  mesures  contre  la  justice  criminelle  indigène  qui,  plus  tard, 
sera  supprimée.  Interviennent,  ensuite,  des  dispositions  successives 
restreignant  les  attributions  aes  cadis,  c'est-à-dire  affectant  direc- 
ment  le  statut  personnel  dés  indigènes  (nouvelle  atteinte  à  la 
capitulation  !).  Sous  le  second  Empire  ce  ne  sont  que  contradic- 
tions. Un  jour,  il  est  parlé  du  «  Royaume  arabe  »  (2)  qui,  sagement 
compris,  pourrait  être  le  protectorc^  ;  un  autre,  on  poursuit  l'amoin- 
drissement du  pouvoir  des  chefs,  la  désagrégation  de  la  tribu,  la 
constitution  de  la  propriété  à  la  manière  française.  C'est  l'assi- 
milation, et  avouée.  «  Ce  que  nous  poursuivons,  dit  en  propres 
termes  le  rapporteur  du  sénatus-consulte  de  1865,  c'est  une 
œuvre  patiente  et  continue  d'assimilation.  )>  —  «  Œuvre  patiente  ?  )) 
Non  pas,  du  moins  sous  la  troisième  République,  mais  impatiente, 
ininterrompue,  cruelle.  Les  assimilateurs  prétendent  faire  vite  : 
1871,  naturalisation,  en  bloc,  et  d'un  trait  de  plume,  de  tous  les 
Juifs  indigènes  (3)  ;  1873,  loi  «  sur  la  constitution  de  la  propriété 
immobilière  »  ;  1880,  extension  démesurée  du  «  territoire  civil  »  ; 
1882,  établissement  de  l'état  civil  ;  1889,  substitution  des  juges 
français  aux  cadis;  1905,  séparation  des  Églises  et  de  l'État; 
1912,  conscription  militaire...  Comment  imaginer  que  des  popula- 
lations  ainsi  méconnues,  heurtées,  foulées,  éprouvent  un  sentiment 
de  reconnaissance  pour  leur  vainqueur?  Comment  être  surpris, 
si  en  1916,  les  Résidents  généraux  du  Maroc  et  de  Tunisie  se  sont 
rencontrés  pour  écrire,  presque  dans  les  mêmes  termes,  à  une 


(i)   Plus  loin,  note  i  de  la  p.  513. 

(2)  «'Royaume  arabe  »  -.^  conception  qui  devait  tout  naturellement  se  présenter 
à  l'esprit  de  l'inventeur  dc;  la  »  politique  des  nationalités  »,  —  si  actuelle  et  si 
justement  en  faveur  aux  heures  présentes. 

(3)  Plus  loin,  p,  513. 
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grande  commission  interministérielle  que  Marocains  et  Tunisiens 
«  considéraient  le  régime  algérien  comme  le  pire  des  épouvantails, 
le  regardaient  avec  un  sentiment  d'horreur  »? 

Ne  retenons,  en  ce  moment,  que  la  loi  immobilière  du 
25  juillet  1873. 

Les  \rabes  ou  Berbères  arabisés  ne  connaissent,  on  le  sait,  que 
la  propriété  familiale  indivise  ou  la  propriété  collective.  Cela,  les 
assimilateurs  ne  l'ignoraient  pas,  mais  ne  pouvaient  en  prendre 
leur  parti.  Il  convenait,  estimaient-ils,  d'assurer  au  paysan  algé- 
rien le  bienfait  de  la  propriété  individuelle;  il  y  allait  de  la  «  civili- 
sation »  des  indigènes.  D'autre  part,  cette  constitution  réaliserait 
la  mobilisation  du  sol,  rendrait  sa  vente  possible  au  colon,  donc 
favoriserait  la  colonisation...  4-insi  fut  prescrite  la  constitution 
de  la  propriété  individuelle  «  dans  les  territoires  où  la  propriété 


collective  aura  été  constatée  au  profit  d'une  tribu  ou  d'une  frac- 
tion de  tribu  ».  Procédure  généft,le,  obligatoire,  qui  s'est  étendue 
sur  167  tribus,  formant  318  douars,  dont  la  superficie  compre- 
nait 2  239  000  hectares  et  la  population  669  000  habitants. 

Ce  fut  un  désastre  !  Partout  ruines,  mécontentements,  révoltes. 
—  pour  ne  rien  dire  de  la  dépense,  des  30  à  35  millions  engloutis 
par  le  service  de  1'  «  arpentage  »  et  d'autres  frais.  Ajoutez  qu'il 
fallut  bientôt  soumettre  les  indigènes,  qui  depuis  toujours  vivent 
dans  la  communauté,  presque  ignorants  de  leur  nom,  de  leur  âge, 
insouciants,  et  sous  la  volonté  de  Dieu  seul,  aux  formalités  de 
l'état  civil  (1882).  C'était  l'engrenage.  Si  on  leur  remettait  un 
titre  de  propriété,  il  fallait  bien  leur  donner  un  nom  !  Et  voici 
Mohamed  portant,  suspendue  à  son  cou,  une  boîte  de  fer-blanc  qui 
contient  ses  «  papiers  »  !...  Cependant,  de  cette  forme  de  propriété 
les  Arabo-Berbères  ne  comprennent  pas  l'esprit  ;  ses  avantages 
«  européens  »  sont,  pour  eux,  des  désavantages  :  elle  risque  de  faire 
une  poussière  de  parcelles  du  champ  familial  qui,  cultivé  en 
commun,  suffit  à  peine,  déjà,  pour  nourrir  tout  le  monde.  Chose 
plus  ^rave,  la  réforme  permet  aux  marchands  de  biens  de  se  jeter 
entre  les  membres  d'une  famille  pour  les  dépouiller.  L'opération 
est  des  plus  simples  :  le  spéculateur  achète  à  un  indigène  sa  part 
idéale  dans  le  terrain  familial  (car  les  gens  du  cadastre  lui  ont 
remis  un  titre  indiquant  ses  droits,  mais  n'ont  pas  procédé  à  la 
détermination  même  des  parts),  puis  il  réclame  la  licitation.  C'est 
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«  le  droit  »;  La  licitation,  opération  formidable  !  Bien  menée,  elle 
ruine  toute  la  famille,  remet  le  bien  entier  aux  mains  du  spécula- 
teur  pour  une  somme  dérisoire.  L'Arabe  est  un  grand  enfant,  qui 
ne  sait  point  la  valeur  de  la  terre,  qui  est  incapable  de  retenir  les 
quelques  douros  qu'on  la  lui  paye  (Si  le  législateur  avait  voulu 
intervenir,  il  aurait  dû  plutôt  protéger  l'indigène  contre  la  vente.) 
Les  ruines  ne  se  comptaient  plus  dans  les  trois  provinces,  ni  les 
plaintes,  lorsque  l'administration  renonça,  enfin,  à  l'application 
de  la  loi  (i).  Un  peu  plus  tard,  le  législateur  l'abrogea  et  organisa 
pour  les  indigènes  qui  désireraient  parvenir  à  la  propriété  indivi- 
duelle, s'assurer  des  titres  de  propriété  français,  une  procédure 
spéciale  inspirée  de  VAct  Torrens  (loi  du  i6  février  1897  ;  ce 
n'est  plus  l'obligation,  seulement  la  faculté)...  Mais  les  procédures 
sont  longues,  aussi  a-t-il  été  encore  parlé  de  cette  triste  loi  de  1873 
en  janvier  1903  lorsque  vint,  devant  une  cour  d'^àssises  du  Midi, 
l'affaire  dite  de  1'  «  échauiïouréôide  Margueritte  ».  Il  s'agissait  de 
I  juger  les  promoteurs  d'une  petite  insurrection  locale  (avril  1901, 
^  t  .  département  d'Alger)  qui  avait  eu,  hélas  !  sous  une  apparence 
religieuse,  une  vraie  cause  économique.  L'avocat  du  principal 
accusé  cita  ce  fait  :  un  sieur  Jenoudet,  de  Margueritte,  achetant 
à  300  Arabes  i  100  hectares,  aA^ait  payé  21  800  francs^  —  dont 
760  francs  que  les  300  Arabes  avaient  à  se  partager  et  21  250  francs 
représentant  les  frais  de  justice  !  Devant  de  pareils  chiffres,  les 
haines,  les  révoltes  ne  se  comprennent-elles  pas? 

Une  aussi  cruelle  expérience  n'a  pas  converti  les  assimilateurs, 
pas  plus  que  l'heureux  développement,  aux  côtés  mêmes  de  l'Algérie, 
du  Protectorat  tunisien,  non  plus  même,  il  y  a  moins  de  temps, 
que  l'organisation  du  Protectorat  marocain.  Les  faits  ne  comptent 
pas  pour  eux,  et  toujours,  obstinément,  ils  veulent  «  faire  entrer 
les  indigènes  d'Algérie  dans  la  grande  famille  française  !  »  Qu'on 
en  juge  : 

En  189 1,  un  interpellateur  signale  au  Sénat  l'état  misérable 
auquel  nos  lois,  règlements,  modes  administratifs  ont  réduit  les 
Arabo-Berbères.  Aussitôt  une  commission  d'études  est  nommée. 

(i)  La  licitation  n'est  pas  une  opération  inconnue  des  jurisconsultes  musulmans, 
mais  ils  la  redoutent  et  condamnent  toutes  les  fois  qu'elle  peut  faire  passer  un  bien 
dans  les  mains  d'un  étranger,  expulser  la  famille.  (Pouyanne,  Rapport  sur  l'appli- 
cation du  système  Torrens  en  Tunisie  et  en  Algérie.) 
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Débarquée  en  Afrique,  elle  constate  qu'une  suite  de  mesures  assi- 
milatrices  ou  un  mauvais  emploi  des  recettes  budgétaires,  ont 
mécontenté,  ruiné  les  indigènes  :  ils  souffrent  des  suites  de  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1873  ;  ils  souffrent  de  l'introduction  chez 
eux  de  nos  magistrats  et  hommes  de  loi  ;  ils  souffrent  de  l'appli- 
cation du  Code  forestier  métropolitain  ;  ■  ils  souffrent  d'autres 
mesures  encore.  En  outre,  on  ne  leur  a  donné,  bien  qu'ils  sup- 
portent  de  lourds  impôts,  ni  eau,  ni  routes,  ni  instruction  agricole  ; 
leurs  récoltes  continuent  d'être  maigres,  leurs  troupeaux  chétifs. 
Devant  de  pareilles  constatations,  quelle  idée  s'impose  à  la  com- 
mission sénatoriale?  Abroger  ou  modifier  les  lois  vexatoires? 
Rendre  ces  gens  à  eux-mêmes  ?  Régler  plus  justement  les  budgets? 
Distribuer  de  l'eau?  Non  point;  cela  suivra;  mais  d'abord,  — 
d'abord  !  —  le  premier  remède  est  la  construction  dans  tout  le 
pays  d'écoles  pour  les  indigènes  ;  l'instruction  primaire  française, 
—  et  obligatoire,  dès  que  ce  sera  possible.  Oui,  il  n'est  pas  dou- 
teux un  instant  pour  la  commission  sénatoriale  et  M.  Combes, 
son  rapporteur,  que  la  vulgarisation  de  notre  langue,  de  notre 
enseignement  parmi  la  population  arabo-berbère  auront  pour  con- 
séquence d'éteindre  les  rancunes,  de  faire  disparaître  les  causes  de 
mécontentement,  enfin,  de  fondre  Arabes  et  Kabyles  dans  la 
nationalité  française,  de  les  «  assimiler  ».  «  11  manquait  aux 
Romains,  dit  M.  Combes,  pour  civiliser  les  Numides  et  les  Maures, 
cet  incomparable  agent  de  propagande,  l'instituteur,  ce  merveil- 
leux instrument  de  communion  intellectuelle  et  morale  :  l'école.  » 
Voici  bien  l'impitoyable  logique  «  à  œillères  »  des  assimilateurs, 
en  même  temps  que  leurs  tendances  «  principes  de  89  »  :  «  L'école 
est  bonne  pour  les  petits  Français,  donc  elle  est  bonne  pour  les 
petits  Arabes  et  il  est  de  notre  devoir  de  bien  vite  donner  à  ceux-ci 
l'instruction,  —  l'instruction  française.  »  Se  demander  si  les 
enfants  indigènes  ont  besoin  de  connaître  notre  langue  ;  si,  et 
jusqu'à  quel  point,  elle  leur  sera  utile  ;  à  qui  ils  la  parleront  ;  si 
une  mesure  aussi  générale  et  aussi  coûteuse  s'impose  ;  quelles 
en  seront  les  conséquences  politiques  ;  se  demander,  d'autre 
part,  s'il  n'est  point  nécessaire  d'améliorer,  avant  toute  chose, 
la  situation  matérielle  des  Arabo-Berbères,  de  leur  apprendre  à 
cultiver  leur  sol  afin  de  les  arracher  à  la  faim,  à  la  misère,  on 
l'oublie  presque. 
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En  1913-1914,  nouveau  débat,  —  à  la  Chambre,  cette  fois  (i). 
Les  colons  continuent  de  réussir,  les  récoltes  sont  superbes,  le 
commerce  du  pays  augmente  d'année  en  année  ;  personne  ne  le 
nie.  Mais  les  indigènes  sont-ils  respectés  dans  leur  vie  sociale? 
conciliés?  satisfaits?  N'exportent-ils  blés  et  moutons  qu'après 
s'être  partout  suffisamment  nourris  (2)?  On  ne  l'oserait  soutenir. 
Cependant  les  assimilateurs,  et  à  leur  tête  le  gouverneur  général 
Lutaud,  assurent  que  leur  politique  doit  être  poursuivie  {3),  — 
et  ils  sont  impitoyables.  Les  Arabo-Berbères  ne  cessent  de  se 
plaindre  qu'on  les  ait  enlevés  à  Ib.  juridiction  de  leurs  cadis;  — 
qu'ils  n'espèrent  rien.  Sauf  en  quelques  centres,  ils  ne  réclament 
pas  d'écoles  ; —  on  leur  en  donnera.  Ils  ne  se  soucient  pas  des  droits 
électoraux  qu'on  leur  a  déjà  accordés  par  mesures  successives  ; 

—  on  les  étendra.  Ils  n'objectent  rien  contre  les  pouvoirs  disci- 
plinaires confiés  aux  administrateurs  ;  —  on  n'en  réduira  pas 
moins  ces  pouvoirs,  car  il  importe  que  la  «  dignité  d'homme  »  soit 
accrue  chez  nos  sujets.  Ils  sont  lourdement  chargés  et  désirent 
payer  moins  d'impôts  ;  —  oui,  certes,  assurément,  mais  les  colons, 
eux,  répugnent  à  supporter  une  plus  large  part  des  dépenses.  Ils 
insistent  pour  obtenir  des  fontaines,  des  puits,  des  routes,  être 
dispensés  de  la  garde,  non  rétribuée,  des  forêts  ;  —  de  tout  cela 
on  parlera  plus  tard  (4).  D'ailleurs,  dans  ce  débat  sérieux,  singu- 
lièrement gros  de  conséquences  d'avenir,  personne  ne  s'entend, 
et,  ce  qui  est  plus,  n'a  le  désir  vrai  de  s'expliquer  à  fond  et  au- 
fond.  Chacun  donne  bien  son  opinion,  mais  n'ose  relever  les  con- 
tradictions du  voisin,  les  souligner,  opposer  un  programme  à  un 
programme.  Jugez-en  :  le  gouverneur  général  «  est  de  ceux  qui 
ont  une  confiance  profonde  dans  l'unité  de  la  race  humaine  » 
(«  confiance  profonde?  »  qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Nous  ne- 
sommes  pas  en  présence  d'une  question  d'opinion,  mais  en  pré- 
sence de  faits;  ou  voyez-vous  l'unit^  de  la  «  race  humaine  »?  quel 
fait  vous  la  révèle?).  Ceci  posé,  M.  Lutaud  demande  «  simplement  » 

—  oui,  simplement  !  —  aux  indigènes  de  «  modifier  leurs  mœurs  », 


(i)  Séances  des  i6,  17,  23,  26  décembre  1913,  27  janvier,  3,  7,  9  et  11  février  1914. 

(2)  Mot  de  la  p.  172. 

(3)  Quelques  mois  avant  le  débat  de  la  Chambre,  en  mai  1913,  il  avait  prononcé 
un  discoursr programme  à  Mascara.  Ici  et  là  ce  sont  les  mêmes  idées. 

(4)  Ces  diverses  questions  sont  traitées  dans  les  chapitres  suivants. 
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de  «  s'affranchir  de  certains  préjugés  »,  «  d'accéder  à  nos  lois,  toutes 
nos  lois  »  ;  surtout,  il  les  invite  à  se  faire  «  naturaliser  »  (notez       /// 
qu'ils  ne  sont  pas  plus  d'une  vingtaine  par  an  à  réclamer  cette      .  •  • 
«  faveur  »).  A  côté  de  lui,  plusieurs  députés  (MM.  Messimy,  Abel       , 
Ferry,  Mille voye,  d'autres)  insistent  pour  que  l'on  fasse  entrer 
au  plus  vite  les  indigènes  dans  la  «  grande  famille  française  »  ; 
pour  que  l'on  prépare  «  un  ensemble  de  réformes  absolument 
nécessaires,  conformes  à  notre  droit  public,  conformes  aux  prin-     /  / 
cipes  de  la  Révolution  française,  conformes  à  toutes  les  règles   /  ^ 
du  droit  moderne...  »  Après  eux,  un  collègue,  M.  Georges  Leygues,.     ' 
semble  être,  d'abord,  d'opinion  différente  :  «  L'assimilation,  dit-il, 
est  une  chimère  dangereuse.  Il  ne  faut  pas  demander  aux  musul- 
mans de  se  fondre  en  nous,  d'abandonner  leur  statut  personnel, 
politique  ou  familial,  de  renoncer  à  leurs  croyances,  de  se  plier 
à  toutes  nos  lois  et  à  nos  mœurs.  »  Bien,  très  bien  ;  mais  écoutez 
la  suite  :  «  Il  faut  leur  demander  simplement  (toujours  «  simple- 
ment )))  d'entrer  dans  la  grande  famille  française  avec  leurs  tradi- 
tions et  leur  génie,  de  s'associer  à  notre  œuvre  de  civilisation  et 
à  notre  œuvre  de  grandeur  nationale  et  d'être  des  collaborateurs 
loyaux  et  fidèles.  »  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?...  Les  points  de 
vue  se  peuvent-ils  concilier?  Personne  ne  le  demande.  «  Sur  un 
grand  "nombre  de  bancs  »  les   applaudissements  éclatent  et  la 
Chambre,   dont   M.    Georges   Leygues,   approuvera   ou    paraîtra 
approuver  la  politique  d'assimilation  «  agressioniste  »  du  gou- 
verneur général. 

Comment,  au  vrai,  les  assimilateurs  s'entendraient-ils,  puis- 
qu'étant  en  contradiction  avec  les  faits  ils  ne  sauraient  avoir 
de  doctrine  et  puisque,  cependant,  les  faits  étant  là  s'imposent 
plus  ou  moins,  en  quelque  chose,  à  chacun?  Pour  ces  raisons  mêmes, 
le  mot  de  «  politique  d'assimilation  »  a  gêné  les  assimilateurs 
dans  ces  dernières  années,  aussi  en  ont-ils  imaginé  un  autre.: 
«  Politique  d'association.  »  Plus  d'  «  assimilateurs  »,  des  «  asso- 
ciationistes  !  »  Mais  que  faut-il  entendre  par  là?  Le  mot  «  pro- 
téger »,  «  protectorat  »  est  clair  :  il  signifie  l'aide  politique,  admi- 
nistrative, économique  donnée  par  un  peuple  évolué  à  un  peuple 
moins  évolué.  Le  mot  «  associé  »,  «  association  »  au  contraire, 
est  vague,  du  moins  dans  l'esprit  de  nos  «  associationistes  ».  En 
effet,   il  ne    représente   pas  seulement    pour   eux    l'apport,   par 
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chacun,  de  ses  facultés  particulières  en  vue  d'un  résultat  commun 
sur  le  terrain  économique  (le  colon  fournissant  son  intelligence, 
ses  capitaux,  l'indigène  ses  bras),  mais  aussi,  hors  ce  terrain,  une 
certaine  pénétration  fraternelle...  et  législative  de  l'indigène  par' 
le  Français,  —  pénétration  qu'on  a  peine  à  imaginer  «  consentie  » 
de  la  part  de  peuples  de  race  et  de  mentalité  différentes  des  nôtres, 
qui,  loin  d'être  en  sympathie,  sont  en  opposition.  Il  ne  faut  point 
en  douter  :  les  vues  secrètes  des  «  associationistes  »  sont  toutes 
voisines  de  celles,  avouées,  des  assimilateurs  :  des  uns  et  des 
autres  il  faudrait  dire  :  ce  sont  des  «  agressionistes  »,  des  «  révo- 
lutionnaires ;  »  leur  politique  pourrait  faire  naître  la  xénophobie 
qui  est  la  forme  première  et  la  plus- naïve  du  patriotisme  (i). 
Cependant,  comme  ils  n'ont  assurément  point  le  désir  de  faire 
le  mal,  mais  agissent  par  «  logique  )>  et  «  sentiment  »,  le  nom  qui 
leur  convient  est"  celui  d'  «  idéologues  ».  Idéologue,  qui  ne  voit 
que  les  seules  notions  abstraites,  —  humanité,  civilisation,  droit, 
justice,  liberté...  —  et  prétend  en  poursuivre  la  réalisation  sans 
aucun  souci  des  contingences  pratiques  ;  idéolog:ue,  qui  se  pré- 
sente en  libérateur  et  prétend  imposer  en  Afrique  et  en  Asie 
les  idées,  les  formes  de  l'Europe  occidentale  ;  idéologue,  qui  pré- 
tend greffer  sur  le  passé  de  vieilles  races  très  peu  évolutives, 
le  présent,  en  continuelle  évolution,  d'une  autre  race  ! 

Voici  précisément  pourquoi  il  est  souvent  dangereux  que  les 
Chambres  soient  saisies  (du  moins  en  séance  publique,  le  travail 
des  commissions  pourrait  être  autre  chose)  des  affaires  coloniales. 
Elles  ne  sont  en  rien  préparées  à  leur  examen,  on  vient  de  le  voir, 
et  vingt  fois  la  preuve  en  sera  faite  dans  les  pages  qui  suivent.  Un 
député  connaît  sa  circonscription...  et  s'y  intéresse  fort  ;  à  certains 
jours,  il  discute  les  intérêts  généraux  de  la  métropole  ;  mais  de  nos 
possessions  il  ignore  tout.  Faut-il  croire  que  le  temps  lui  manque 
d'apprendre?  ou  qu'il  ne  s'en  soucie  point?  Cependant  il  inter- 

(i)  On  peut  donner  en  exemple  de  la  phraséologie  des  «  assQciationistes  »  la 
résolution  votée  par  la  Chambre  dans  la  séance  du  i8  janvier  1917  en  fin  d'une 
discussion  sur  l'utilisation  des  troupes  de  couleur  en  Europe  :  «  La  Chambre  des 
députés,  interprète  fidèle  des  sentiments  unanimes  de  la  nation,  affirme  sa  résolu- 
tion de  poursuivre  de  plus  en  plus- effectivement  envers  les  populations  coloniales 
la  généreuse  politique  d'association  qui  continuera  à  assurer  leur  incorporation 

I  progressive  dans  l'unité  nationale  et  fortifiera  l'union  toujours  plus  étroite  de  tous 

'  les  territoires  sur  lesquels  flotte  le  drapeau  de  la  France.  » 
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viendra  pour  peu  qu'il  y  soit  incité.  Intervention  toute  de  senti- 
ment :  la  proposition  est  d'accord  «  avec  son  cœur  ».  Pour  cette 
raison  même,  elle  lui  paraît  évidente.  «  Je  vous  accorde,  me  dit 
un  député  intelligent,  instruit,  que  le  christianisme  n'est  pas 
un  article  d'exportation,  mais  les  Droits  de  l'homme  en  sont 
un.  »  Et  comme,  sur  ce  mot  extraordinaire,  mystique,  je  m'informe 
s'il  a  étudié  les  civilisations  africaines  et  asiatiques,  s'il  sait  les 
moeurs,  les  modes  de  vivre  de  nos  indigènes  :  «  Non,  ceci  est  histoire 
ancienne.  Nous  sommes  venus,  établis  au  milieu  d'eux,  nous  les 
entraînerons  pour  leur  plus  grand  bien.  )> 

L'idéologue  est  buté.  La  réussite  du  système  de  protectorat 
en  Inde,  à  Java,  en  Tunisie,  en  Afrique  occidentale  ne  le  fait 
point  réfléchir.  «Êtes-vous  bien  sûr  que  les  résultats  soient  si  favo- 
rables ? ...»  ou  «  Le  cas  est  exceptionnel  »  ou  «  Cela  ne  durera  pas  ; 
vous  le  verrez  »!,..  Ce  qui  est  plus  grave,  votre  interlocuteur 
se  proclame  «  positiviste  »,  déclare  s'appuyer  sur  «  la  loi  de  l'évo- 
lution  ». 

L'évolution  !  Avant  d'invoquer  cette  loi  il  serait  sage  de  la 
bien  connaître  dans  ses  modalités,  de  l'avoir  suivie .  dans  ses 
développements...  Par  malheur,  ce  sont  là  des  faits,  or,  les  faits 
et  les  idéologues  ! . . .  La  faculté  d'évolution  se  peut  npuer  :  la 
voici  nouée  chez  le  Noir,  chez  l'Arabo-Berbère,  chez  l'Annamite. 
Ces  peuples  ont,  un  temps,  évolué,  puis,  un  certain  jour,  ils  se 
sont  arrêtés  et  personne  ne  saurait  dire  jusqu'à  quel  point  les 
peuples  colorés  «  conduits  »  par  les  européens,  évolueront.  Ce 
que  l'on  sait,  c'est  qu'ils  évolueront  dans  le  sens  de  leur  hérédité,. 
de  leiur  adaptation,  du  milieu  phj/sico-chimique  dans  lequel  ils 
sont  plongés,  de  leur  mentalité  ;  c'est  qu'ils  ne  cesseront  d'entendre 
la  voix  de  leurs  morts.  Parce  que  les  Occidentaux  donneront 
à  un  peuple  extra-européen  une  violente  commotion,  ils  ne  modi- 
fieront point  sa  mentalité  première.  En  voulez- vous  un  témoi- 
gnage? Prenez  le  Japon,  —  le  Japon,  dont  les  assimilateurs 
invoquent  d'aiUeurs  l'exemple  en  leur  faveur,  mais  sans  se  rendre 
compte  que  cet  «  exemple  »  se  retourne  contre  eux.  Le  sujet 
exigerait  un  chapitre  ;  on  devra  cependant  se  borner  à  une  rapide 
esquisse. 

Il  faut  se  rappeler,  tout  d'abord,  que  les  Japonais  ayant  des 
origines  ethniques   très   différentes   de   celles   des   Chinois   leurs 
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voisins  et  vieux  civilisateurs  (i),  seront  autres  d'intelligence  et 
de  caractère.  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'ils  ont  l'avantage  d'un  cli- 
mat insulaire  comparé  au  climat  continental  de  la  Chine,  vivent 
en  des  îles  plus  découpées  et  fouillées  que  la  Grèce  (2)  et  encore 
qu'ils  diffèrent  profondément  des  Annamites?  Ces  choses  doivent 
être  mises  en  évidence,  si  l'on  veut  expliquer  l'aptitude  des 
Nippons  à  accepter  ce  qui  leur  vient  de  dehors,  leur  faculté  extra- 
ordinaire de  réceptivité,  leur  civilisation  si  intéressante  et  riche 
ou  la  capacité  de  résistance  qu'a  pu  opposer  leur  cerveau  à  la 
violence  de  la  secousse  européenne.  Les  emprunts  que  l'Empire 
du  Soleil  Levant  a  faits  à  celui  du  Milieu  sont  fort  nombreux, 
mais  écriture,  religions,  art,  littérature,  ils  ont  tout  transformé, 
marqué  d'un  cachet  bien  personnel,  ce  qui  est  manifestation 
d'une  intelligence  très  souple  ;  quant  à  leur  organisation  poli- 
tique, elle  a  toujours  été  propre,  particulière.  Comme  les  Chinois, 
les  Japonais  se  sont  pendant  des  siècles  fermés  aux  Européens  ; 
pas  absolument  toutefois.  —  Curieux  des  choses  d'Occident,  dési- 
reux de  s'instruire,  doués  pour  les  mathématiques,  la  biologie, 
en  général  pour  les  sciences  (ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  leurs  voi- 
sins), désireux  de  perfectionner  leur  industrie,  développer  leur 


(i)  Deniker,  après  avoir  constaté  que  l'on  observe  chez  les  Japonais  deux  types 
tranchés,  le  fin  dans  les  classes  supérieures  (taille  élancée,  face  allongée,  yeux  droits 
chez  les  hommes,  plus  ou  moins  obliques  et  mongoloïdes  chez  les  femmes,  nez  fin, 
convexe  ou  droit)  et  le  grossier,  commun  à  la  masse  du  peuple  (corps  trapu,  face 
large,  pommettes  saillantes,  yeux  modérément  obliques,  nez  aplati,  bouche  large- 
ment fendue),  estime  que  ces  deux  types  doivent  être  le  résultat  du  croisement  des 
deux  sous-races  mongoles  septentrionale  et  méridionale  avec  des  éléments  indoné- 
sien"^ ou  même  polynésiens.  Il  ajoute,  qu'il  faut,  en  outre,  tenir  compte  du  mélange, 
eu  ijroportions  très  variables,  du  sang  japonais  avec  le  sang  aïno.  (Les  Ainos,  peuple 
considéré  comme  «  à  part  »,  habitant  les  îles  du  Nord  :  teint  moins  jaune,  arcades 
sourcilières  proéminentes,  nez  court,  épaté,  système  pileux  très  développé.) 

(2)  On  sait,  tant  par  les  travaux  précis  des  météorologistes  que  par  les  riantes 
descriptions  des  voyageurs,  que  le  Japon  est  très  favorisé  quant  au  climat.  Deux 
courants  maritimes  qui  longent  les  côtes  orientales  et  occidentales,  le  Kouro  Sivo  et 
le  Tsoti  Sitna,  contribuent  à  élever  la  température  dans  l'archipel,  température 
qui,  cependant,  demeure  modérée  -puisque  dans  toutes  ses  parties,  jusque  dans  l'île 
Kiusiu,  on  connaît  les  neiges  et  les  glaces.  La  modération  relative  des  hivers,  la 
chaleur  humide  des  étés  donnent  à  la  flore  une  richesse  et  une  vigueur  extraordi- 
naires ;  on  rencontre  à  la  fois  canne  à  sucre,  bambou,  palmier,  arbre  à  thé,  mîirier, 
chêne,  bouleau,  peuplier  et  saule...  Fait  digne  d'attention  :  nombre  de  végétaux 
qui,  depuis  l'époque  tertiaire,  n'ont  pu  se  maintenir  sur  le  territoire  chinois,  ont 
continué  de  vivre  et  de  prospérer  au  Japon.  Il  faudrait  dire  aussi  l'alimentation, 
la  part  du  poisson,  etc.. 
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commerce,  ils  ont  toîtjours  laissé  une  porte  entr 'ouverte.  Au 
^xvii^,  au  xviiie  et  dans  la  première  partie  du  xix^  siècle, 
livres  et  savants  hollandais  ont  été  leurs  éducateurs  ;  aussi  ce 
pays  possédait-il  une  élite,  apte  à  le  conduire  dans  les  voies 
occidentales,  lorsque  s'est  produit  le  vrai  contact.  Un  autre 
trait  essentiel  du  caractère  de  ces  insulaires  doit  être  retenu  : 
leur  ardent  patriotisme,  la  volonté  de  demeurer  indépendants,  de 
n'accepter  ni  le  sort  de  la  Chine  ni  celui  de  l'Inde,  leur  seconde 
mère  intellectuelle  par  le  bouddhisme  :  «  Gardons-nous  de 
l'Amérique,  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  ;  conservons  inviolée 
la  terre  des  ancêtres  ;  empruntons  aux  européens  tout  ce  qui 
fait  leur  force  pour  leur  mieux  résister  !  »  Telles  furent  les  vues 
profondes  de  l'élite,  celles  du  Souverain  pour  lequel  tous  ont  un 
respect  religieux.  Ajoutez  que  les  édits  impériaux  ordonnaient 
à  des  hommes  plies  depuis  deux  cent  cinquante  ans  à  la  stricte 
et  dure  obéissance  établie  par  les  Tokugawa  ;  qu'ils  étaient  encore 
adressés,  —  les  deux  choses  doivent  être  liées,  —  aux  Japonais 
par  des  Japonais.  Aptitudes  intellectuelles,  orgueil  patriotique 
éclairé,  n'expliquent  pas  tout.  Cette  civilisation  occidentale  n'a 
pas  été  imposée  par  des  «  étrangers  »,  des  «  ennemis  »,  mais  adoptée 
librement  en  même  temps  qu'adaptée  aux  convenances  (i). 

De  tout  cela  résulte  que  la  «  révolution  »  n'en  a  pas  positi- 
vement été  une  ;  plutôt  une  rapide  évolution.  Certes,  on  a  vu  des 
«  révolutionnaires  ».  «  En  trois  ans,  disaient  certains  hommes  du 
Meiji  au  baron  de  Hubner,  nous  aurons  tout  changé.  »  Ils  ont 
échoué  ;  ils  devaient  échouer.  Le  trouble,  cependant,  a  été  profond 
dans  tous  les  domaines.  «  De  1850  à  1890,  écrit  M.  de  La  Maze- 
lière,  l'histoire  du  Japon  ne  représente  que  complots,  meurtres, 
suicides,  coups  d'Etat,  révoltes,  insurrections,  guerres  civiles.  » 
Et  voici  bien  qui  justifie  toutes  les  réserves  faites  au  chapitre  pré- 
cédent ;  du  moins,  ceci  se  passait-il  entre  nationaux.  Dira-t-on 
que  le  calme  est  aujourd'hui  rétabli  dans  les  esprits?  On  n'ose- 


(i)  Les  livres  sur  le  Japon  sont  très  nombreux.  On  se  bornera  ici  à  renvoyer 
au  gros  ouvrage  de  la  Mazelière,  à  la  préface  mise  par  Revon  à  sa  Littérature  japo- 
naise, à  la  préface  écrite  par  M.  Gérard,  ancien  ambassadeur  au  Japon,  au  volume 
d'OKAKUR\  Kakuso,  les  Idéaux  de  l'Orient;  le  Réveil  du  Japon,  enfin,  au  si  atta- 
chant volume  de  Lafcadio  Hearn  qui  est,  pour  l'Empire  du  Soleil  Levant,  la  Cité 
antique  de  Fustel  de  Coulanges. 
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Tait.  Dira-t-on,  —  ainsi  prétendent  les  assimilateurs,  —  que  les 
Nippons  sont  devenus  des  «  européens  »?  Moins  encore  ;  personne 
parmi  ceux  qui  connaissent  l'Empire  du  Soleil  Levant  ne  commettra 
pareille  erreur.  Les  Japonais  ont  conservé  leurs  religions  (i),  leur 
morale  fondée  sur  les  vieilles  idées  nationales  ,(2),  leurs  modes 
familiaux  (3),  toute  leur  vie  sociale,  sans  excepter  leurs  castes  (4), 
—  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  on  l'a  expressément  noté  aux  pages 
précédentes,  que   les   idées  européennes  n'aient   pas  ébranlé  et 


(i)  On  sait  que  les  trois  religions  du  pays  sont  le  shintoïsme,  le  bouddhisme  (très 
différent  et  singulièrement  plus  intéressant  que  celui  de  la  Chine)  et  le  confucianisme. 
Depuis  la  révolution  un  seul  changement  est  appréciable  :  le  shintoïsme,  religion 
nationale,  a  gagné  sensiblement  sur  le  bouddhisme  et  sa  résistance  à  un  certain 
scepticisme,  que  quelques  jeunes  gens  ont  essayé  de  mettre  à  la  mode,  est  démontrée 
par  le  nombre  croissant  des  édifices  religieux  :  en  1897  il  existait  iqi  962  temples 
shinto,  en  1901  on  en  comptait  195  256.  (Lafcadio  Hearn.) 

(2)  L'instruction  philosophique  donnée  aux  jeunes  générations  est  fondée  sur 
les  enseignements  du  passé,  dit  Okakura  Kakuso.  Le  rescrit  impérial  formulant 
le  Code  de  la  moralité  nationale  après  avoir  résumé  les  principes  de  la  morale  uni- 
verselle, conclut  :  «  Tels  sont  les  enseignements  de  nos  ancêtres  impériaux  et  telle 
est  la  voie  suivie  par  nos  ancêtres.  » 

(3)  Trois  jurisconsultes  japonais  ont  revu,  modifié,  le  Code  civil  rédigé  par 
notre  compatriote,  le  professeur  Boissonade  (1895 -1896).  Le  Parlement,  à  son  tour, 
le  revit  et  modifia.  Ce  Code  se  rapproche  beaucoup,  à  la  vérité,  en  ce  qui  touche  la 
famille,  des  législations  occidentales,  mais,  outre  qu'il  ne  les  suit  pas  toujours,  la 
«  loi  sur  l'application  des  lois  déclare  que  les  juges  doivent  se  rapporter  à  la  cou 
tume  dans  les  cas  que  les  Codes  ne  prévoient  pas,  et  les  juges  dont  un  tiers  s'est 
formé  par  la  pratique,  dont  beaucoup  connaissent  mal  et  redoutent  quelque  peu 
un  droit  d'origine  européenne,  sont  le  plus  souvent  favorables  à  la  tradition  ».  (La 
Mazelière.)  —  «  Sur  beaucoup  de  points,  continue  l'auteur,  les  mœurs  d'aujourd'hu 
sont  restées  les  anciennes  mœurs  ;  l'autorité  paternelle  est  encore  puissante  ;  le 
conseil  de  famille,  non  pas  celui  de  la  loi,  mais  le  vrai,  l'ancien,  qui  ne  comprend 
pas  seulement  quelques  membres  nommés  par  le  tribunal  mais  toutes  les  personnes 
de  la  maison,  continue  à  se  réunir  dans  les  occasions  importantes.  Dans  presque 
toutes  les  f  familles  prévaut  le  droit  de  primogéniture  :  le  fils  aîné  hérite  d'abord 
du  titre  de  chef  de  la  famille  et  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  maison,  puis  de  sa 
part  dans  la  moitié  réservée  de  la  succession  aux  biens,  enfin,  de  l'autre  moitié  tout 
entière,  dont  son  père  l'avantage.  La  plupart  des  Samuraï  restent  fidèles  aux  tradi- 
tions par  principe,  et  les  paysans  qui  forment  encore  la  majorité  de  la  population 
y  restent  fidèles  par  routine.  »  «  Pour  la  situation  de  la  femme  plus  qu'en  toute  autre 
matière,  les  différences  sont  grandes  entre  la  loi  (rédigée  sur  les  Codes  européens) 
et  les  mœurs.  »  —  Ici  Okakusa  Kakuso  confirme  :  «  La  femme  jouit  aujourd'hui  de 
tous  les  droits  de  ses  sœurs  d'Occident  mais  n'a  nulle  envie  de  les  revendiquer  »... 
et  son  mari  ne  le  permettrait  pas  !  —  Bellessort,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
z^'  décembre  191 7,  donne  une  note  toute  semblable. 

(4)  Du  moins  en  partie,  car  les  daimiats  ont  été  abolis,  mais,  dans  le  peuple,  les 
préjugés  contre  les  éta  (hors  castes)  n'ont  pas  disparu,  et  les  syndicats  nouvellement 
formés  ont  conservé  l'exclusivisme  des  anciennes  corporations.  (La  Mazelière.) 
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n'ébranlent  pas  un  édifice  ancien,  digne  d'une  sympathique  curio- 
sité, abri  élevé  par  des  centaines  et  centaines  de  générations.  —  Si 
ces  hommes  d'Extrême-Orient  ont  «  conservé  »,  il  est  vrai  qu'ils 
ontauss  i  «  emprunté  »  ;  une  distinction,  toutefois,  s'impose  :  ils  ont 
demandé  à  la  France  ses  lois,  mais  ne  les  suivent  pas,  à  l'Alle- 
magne sa  constitution,  mais  elle  les  gêne,  ne  répond  point  à  leurs 
conceptions  politiques  et,  en  fait,  depuis  la  Révolution,  le  Japon 
n'a  été  gouverné  que  par  les  Samuraî  (i)...  Les  vrais  emprunts  de 
ce  pays  à  l'occidentalité  sont  ailleurs  :  armes,  canons,  navires 
de  guerre,  avions,  toutes  les  fabrications  de  sang  et  de  ruine  ; 
puis,  procédés  industriels,  manufactures,  travail  forcé  dans  les 
usines...  Encore,  lès  uniformes  des  diplomates  européens,  revêtus 
pour  traiter  avec  eux.  Observé  en  raccourci,  le  phénomène  est 
ainsi  jugé  par  M.  Harmand,  ancien  ministre  de  France  à  Tokio 
et  l'un  des  hommes  qui  connaît  le  mieux  ces  choses  :  «  Tout  le 
monde  parle  de  la  révolution  qui  s'est  faite  au  Japon,  mon  avis 
est  que  le  Japon  ne  s'est  pas  transformé,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  révo- 
lution, que  le  Japôjiais  est  aujourd'hui  ce  qu'il  était  autrefois, 
qu'il  a  simplement  adapté  à  ses  besoins  et  à  sa  mentalité  le  côté 
mécanique,  les  instruments  et  les  outils  de  notre  civilisation 
auxquels  nous  sommes  tentés  nous-mêmes  d'attacher  une  impor- 
tance exagérée  et  qui  ne  constituent  pas  du  tout  le  fond  même  de 
notre  civilisation.  Le  Japonais  possédait  les  qualités  nécessaires  à 
cette  utilisation  et  il  s'est  borné  à  se  servir  des  armes  que  nous  lui 
avons  fournies,  comme  il  se  servait  du  sabre  et  des  flèches.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  révolution  morale  et  intellectuelle,  mais  il  y  a  eu  une 
évolution  dont  la  rapidité  confond.  Elle  nous  confond  parce  que 
nous  ne  connaissons  pas  le  Japon  (2).  » 

Le  Japonais  a  fait  plus  (au  moins  depuis  la  date  de  publication 
de  ce  livre)  que  d'adapter  nos  outils  à  ses  besoins.  Il  a  participé 
pour  une  part  éminente  à  tous  les  chapitres  les  plus  récents  de  la 
science  :   théorie  de  la  relativité,  gravitation,  chimie-physique, 


(i)  Constitution  de  1889  inspirée  plutôt  de  l'allemande.  Une  Chambre  des  pairs, 
une  des  représentants.  Un  ministère  responsable,  non  devant  les  Assemblées  mais 
devant  l'Empereur.  Luttes  politiques  très  vives,  crises  ministérielles,  dissolutions  ; 
mais  surtout  des  rivalités  de  clans,  des  querelles  personnelles,  les  partis  ne  se  dis- 
tinguent pas  entre  eu.x  par  des  idées,  des  programmes  différents. 

(2)  Domination  et  colonisation. 
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microbiologie  ;  mais,  influencé  surtout  par  la  pensée  allemande, 
on  ne  peut  prétendre,  à  l'heure  présente,  qu'il  ait  constitué  une 
science  japonaise  comme  il  y  a  une, science  allemande,  une  science 
anglaise,  une  science  française  (i).  L'avenir  dira  si  la  science  du 
Japon  aura  la  même  originalité  que  son  art,  ses  mœurs  ou  ses 
conceptions  morales  et  religieuses  ;  tôt  ou  tard  il  est  certain  jque 
oui.  —  Il  serait  puéril  de  voir  dans  l'évolution  de  l'Empire  du 
Soleil  Levant  aucun  indice  d'une  assimilation  par  l'Occident. 

Rien  non  plus  dans  l'Inde  n'est  témoignage  d'assimilation.  Les 
Anglais  y  sont  les  maîtres  ;  ils  administrent  les  populations  avec 
sagesse,  évitent  de  les  froisser.  Cependant  leur  action  morale  est 
nulle  :  ils  ne  peuvent  faire  pénétrer  leurs  idées  dans  la  foule,  non 
plus  que  danè  les  classes  élevées.  Ce  pays  est  en  marche  vers  la 
civilisation,  dit  Chailley,  cela  est  indéniable,  mais  surtout  vers 
ses  manifestations  matérielles.  L'Indien  use  du  télégraphe,  du 
chemin  de  fer,  de  l'Université  ;  il  a  modifié  son  costume,  «  mais 
l'homme  intérieur  n'est  pas  entamé  »  ;  «  les  Indiens  sont  déter- 
minés à  faire  de  leurs  fils  de  purs  Indiens  (2)  ». 

Si,  maintenant,  vous  avez  la  curiosité  de  chercher  quels  ont  été 
les  effets  du  contact  des  Blancs  avec  les  peuples  d'intelligence 
bien  moindre,  tels  les  Nègres,  des  tentatives  d'assimilation,  ou 
encore  des  essais  faits  par  ces  Nègres  d'imiter  la  civilisation  euro- 
péenne, vous  éprouverez  quelque  peine,  —  mieux,  quelque  honte. 

Tous  les  ans,  ou  à  peu  près,  des  dépêches  nous  apprennent  un 
certain  jour  qu'un  mouvement  révolutionnaire  a  soudainement 
éclaté  à  Port-au-Prince,  capitale  de  la  République  d'Haïti.  Le 
président" Oscar  ou  Oreste,  proclamé  par  quelques  amis,  a  jeté  en. 


(i)  Si  la  science  est  universelle  dans  ses  résultats  pratiques  et  tend  à  prendre 
dans  l'enseignement  cosmopolite  une  allure  neutre  et  uniforme,  elle  porte,  dans  le 
choix  des  principes  et  dans  les  méthodes  de  découvertes  de  ses  différents  domaines, 
l'empreinte  du  génie  ethnique  de  ses  inventeurs.  En  ce  qu'elle  a  de  vivant  et  de 
créateur,  la  science  est  aussi  personnelle  que  l'art  ;  ce  n'est  que  dans  le  domaine  des 
faits  et  l'application  qu'elle  tend  à  perdre  tout  caractère,  les  manœuvres  de  tous 
ordres  étant  forcément  les  mêmes  partout. 

Exemples  du  génie  ethnique  des  inventeurs  :  le  calcul  infinitésimal  fondé  sur  des 
principes  abstraits  et  philosophiques  par  Leibnitz,  sur  des  considérations  concrètes 
de  vitesses  et  autres  quantités  mécaniques  par  Newton  ;  les  théories  électro-dyna- 
miques de  Maxwell  fondées  sur  des  modèles  concrets  de  Faraday  (tubes  de  force,  etc. 
en  opposition  aux  théories  purement  mathématiques  des  physiciens  français. 

(2)   L'Inde  britannique.  Même  opinion  chez  sir  John  Strachey,  rinde. 
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prison  ou  mis  à  mort  le  président  Clément  qu  Jérémie,  «  traître 
à  la  Constitution  »  ;  des  insurgés  ont  brûlé  un  quartier  de  la  ville  ; 
les  mulâtres  ont  massacré  les  Nègres,  ou  les  Nègres  les  mulâtres  ; 
parfois,  les  vainqueurs  menacent  les  Légations  étrangères  et  il 
faut  alors  que  quelque  navire  de  guerre  américain  ou  européen 
paraisse  devant  la  ville  pour  rétablir  Tordre,  même  y  débarque 
des  troupes.  Qu'est-ce  que  cela?  Ce  sont  les  conséquences,  les 
«  développements  »  de  la  civilisation,  des  lois,  des  institutions 
libérales  européennes  tels  les  peuvent  entendre  les  habitants 
de  l'ancienne  colonie  française  de  Saint-Domingue  !  Tous  les 
voyageurs  qui  visitent  ce  magnifique  pays  déplorent  qu'il 
soit  tombé  aux  mains  de  pauvres  Nègres  impulsifs,  impré- 
voyants, paresseux,  fétichistes,  soumis  aux  sorciers  (i),  grands 
consommateurs  d'alcool,  incapables  d'organisation,  de  discipline, 
ambitieux  seulement  d'uniformes,  de  places,  de  titres,  de  béné- 
fices. «  L'État  »  n'a  ni  budget,  ni  travaux  publics,  ni  sécurité, 
ni  commerce.  En  1789,  la  colonie  de  Saint-Domingue  comptant 
40  000  Français,  riche,  prospère,  faisait  un  commerce  d'î  300  mil- 
lions (plus  d'un  milliard  de  notre  monnaie)  ;  en  1913-1914,  la 
République  d'Haïti  accuse  un  mouvement  d'affaires  de  moins 
de  100  millions." 

Autre  exemple  plus  voisin,  plus  complet  aussi  ;  intéressant  et 
suggestif.  En  1822  et  années  suivantes,  aux  États-Unis,  une 
société  philanthropique  privée,  moins  préoccupée,  au  fond,  de 
philanthtqpie  que  de  politique,  désireuse  surtout  de  résoudre  la 
«  question  nègre  »,  entreprend  de  racheter  les  esclaves  d'Amérique 
pour  les  «  rapatrier  ».  Le  programme  est  de  les  conduire  sur  un 
point  quelconque  de  la  terre  d'Afrique,  patrie  de  leurs  ancêtres, 
puis  d'organiser  là,  avec  eux,  une  sorte  de  colonie  où  ils  travaille- 
ront pour  leur  propre  compte  et  s'administreront  sous  la  tutelle 
de  quelques  Blancs.  Une  partie  de  côte  fut  choisie  sur  l'Océan 
Atlantique,  et  jusqu'en  1841  la  direction  de  la  «  colonie  »  appartint 
à  des  Américains.  En  1847  celle-ci  devient,  sous  l'autorité  d'un 
mulâtre,  la  «  République  indépendante  de  Libéria  ».  Delafosse 

(i)  Ils  se  disent  catholiques  mais  célèbrent  dans  les  forêts  le  culte  du  «  Vaudoux  » 
apporté  d'Afrique  par  leurs  pères.  Ainsi  est  justifiée,  on  le  remarquera,  cette  affir- 
mation produite  plus  haut  (p.  92)  que  le  Nègre  ne  peut  se  délivrer  de  la  mentalité 
fétichiste. 
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a  consciencieusement  étudié  par  deux  fois  ce  pays  (i).  La 
«  République  »  s'honore  de  posséder  la  constitution  des  États- 
Unis  :  un  président,  un  vice-président,  des  ministres,  un  Sénat, 
une  Chambre  des  députés.  Sa  population  est  d'environ  55000  «  Libé- 
riens »  proprement  dits,  —  citoyens  «  civilisés  »  descendants  de 
Noirs  venus  d'Amérique  ou  immigrants  noirs,  —  et  de  deux  mil- 
lions de  Nègres  autochtones.  Impression  nettement  défavorable. 
Les  Libériens,  très  préoccupés  d'imiter  les  Blancs  quant  aux 
costumes,  aux  uniformes,  au  mobilier,  portent  des  chemises  empe- 
sées, des  habits  noirs,  des  hauts-de-forme,  vivent  dans  des  meubles 
européens  ;  un  très  grand  nombre  sont  officiers  supérieurs  et 
généraux...  sans  soldats.  Mais,  ces  mêmes  hommes  n'ont  jamais 
tenté  de^  suivre  les  exemples  de  travail,  d'application,  d'efforts 
soutenus  qui  leur  ont  été  donnés.  Paresseux  de  nature,  ils  le  sont 
demeurés.  Les  premiers  colons  noirs  venus  d'Amérique,  où  ils 
avaient  travaillé  comme  esclaves  chez  les  Blancs,  firent  effort  sur 
la  côte  africaine,  créèrent  des  plantations  de  café.  Pour  leurs  fils  et 
petits-fils  ils  ont  tout  laissé  péricliter.  «  Une  promenade  aux  envi- 
rons de  Monrovia  est  instructive  ;  partout  ce  sont  des  ruines  de 
fermes,  des  moulins  abandonnés  et  habités  par  des  serpents,  des  ali- 
gnements de  caféiers  géants  et  blanchis  par  l'âge  que  l'on  distingue 
à  peine  au  milieu  des  lianes,  des  ronces  et  de  hautes  herbes  »... 

Les  choses  s'enchaînent  :  le  Libérien  qui  n'a  pas  persévéré  dans 
ses  entreprises  des  champs  n'a  entretenu  ni  ses  villes,  ni  ses  monu- 
ments, ni  ses  écoles.  Les  rues  de  la  capitale,  tracées  par  les  fonda- 
teurs européens,  sont  demeurées  à  l'état  de  «  tracés  ».  «  La  grand'- 
rue  est  une  immense  avenue  de  12  mètres  de  large  environ,  longue 
de  plus  d'un  kilomètre  ;  l'herbe  y  pousse  si  bien  que  c'est  le  pâtu- 
rage préféré  de  tous  les  bœufs  de  Monrovia  et  il  est  dangereux 
de  s'y  promener  la  nuit  sans  lanterne  à  cause  des  trous  et  des 
puits...  »  L'escalier  conduisant  aux  bureaux  des  ministères  des 
Affaires  étrangères  et  d?  la  Guerre  s 'étant  écroulé,  «  on  ne  l'a  jamais 
refait  et  depuis  de  longues  années  une  sorte  d'échelle  en  bois 
permet  seule  à  Leurs  Excellences  de  se  rendre  à  leurs  affaires  ». 

(i)  «  La  République  de  Libéria  »,  Renseignements  coloniaux  de  décembre  1900  ; 
«  Le  Libéria  en  1907  »  à  propos  d'un  livre  sur  lé  pays  de  sir  Harry  Johnston,  an  ien 
consul  général  au  Bas-Niger  et  gouverneur  de  l'Ouganda,  Renseignements  coloniaux 
de  novembre  et  décembre  1907. 
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Les  écoles  sont  nombreuses  dans  les  villes  et  hameaux  ;  il  est  même 
deux  ((  Universités  »  dont  «  les  élèves  sont  coiffés  du  bonnet  carré, 
à  l'instar  d'Oxford  ou  de  Cambridge  »,  seulement  maîtres  et  élèves 
ne  savent  rien  ou  à  peu  près.  Les  quelques  Libériens  possédant 
une  instruction  anglaise  suffisante  ont  été  élevés  aux  États-Unis, 
en  Angleterre  ou  à  Sierra-Leone...  Ainsi  cet  essai  d'un  État  nègre 
civilisé  à  l'européenne  est  un  échec  complet.  M.  Delafosse  et  sir 
Harry  Johnston  n'hésitent  pas  à  le  reconnaître,  ajoutant  que  cet 
échec  est'  naturel,  que  la  responsabilité  en  incombe  non  aux 
Libériens  mais  aux  Blancs  qui  s'y  sont  mal  pris.  Le  Libéria,  con- 
cluent-ils, —  et  cette  opinion  est  à  retenir,  —  ne  trouvera  son 
salut  qu'en  tendant  délibérément  vers  une  civilisation  toute  afri- 
caine. La  civilisation  européenne,  écrit  M.  Delafosse,  «  n'est  pas 
faite  pour  les  Nègres  et  si  nous  voulons  juger  de  leurs  capacités 
sociales  et  politiques,  il  ne  faut  ni  en  faire,  à  la  hâte,  des  électeurs, 
ni  les  coiffer  de  chapeaux  hauts  de  forme  qui  vont  d'ailleurs  très 
mal  à  leur  genre  d'esthétique  »  ;  «  il  faut  les  laisser  se  civiliser  selon 
le  génie  de  leur  race  et  non  les  civiliser  ».  «  Si  l'auteur  de  ce  livre 
était  im  Libérien,  dit  de  son  côté  sir  Harry  Jonhston,  il  s'efforce- 
rait raisonnablement  de  tout  faire  aussi  différemment  que  pos- 
sible de  ce  qui  se  fait  en  Europe,  en  Asie  ou  en  Amérique.  Il 
chercherait  à  être  original,  à  développer  une  architecture,  une 
peinture  africaines...  Les  Libériens  doivent  tourner  le  dos  à  l'Amé- 
rique et  legarder  vers  l'Afrique  (i).  » 

On  le  voit,  révolutionner  des  races  et  des  peuples  en  leur  don- 
nant à  boire  une  liqueur  trop  forte  pour  leurs  têtes  est  entrer  en 
lutte  avec  une  loi  naturelle  contre  laquelle  même  la  volonté,- la 

(i)  Comment  ne  pas  songer  à  propos  de  cet  État,  fondé  il  y  a  bien  près  d'un  siècle, 
par  des  hommes  qui  espéraient  résoudre  la  «  question  noire  »  en  Amérique,  que  ladite 
question  n'y  est  pas  résolue  mais  au  contraire  plus  aiguë  chaque  année?  Et  voici 
bien  une  nouvelle  preuve  de  l'opposition  de  races,  de  l'impossibilité  dans  laquelle 
est  une  race  d'en  «  assimiler  »  une  autre.  Quatre-vingts  millions  d'européens,  aux 
États-Unis,  vivent  en  état  constant  de  guerre  avec  dix  millions  de  Nègres  et  de 
mulâtres.  Ce  sont  querelles  et  «  lynchages  »  continuels.  Les  Blancs  ne  peuvent 
sentir  les  Noirs,  se  résoudre  au  voisinage,  ni  les  Noirs  les  Blancs.  Les  Blancs  ont-ils 
tort  ou  les  Noirs?  Ni  les  uns  ni  les  autres  ou  les  uns  et  les  autres  :  les  races  sont 
irréductibles. 

S'il  n'est  pas  aux  États-Unis  une  «  question  indienne  »  à  côté  de  la  «  question 
noire  »,  c'est  que  les  Indiens,  qui  ont  fui  le  contact,  disparaissent  peu  à  peu  devant 
la  montée  blanche,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  «  cantonnés  »  sur  un  territoire 
spécial^. 
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persévérance  du  Blanc  ne  sauraient  prévaloir.  —  Encore  une  fois, 
idées,  coutumes  européennes  ne  sont,  ne  peuvent  être  qu'idées  et 
coutumes  locales. 

En  un  siècle  où  les  études  ethnographiques  et  sociologiques  ne 
permettent  plus  d'ignorer  qu'il  est  des  races,  des  sociétés,  des  reli- 
gions, les  idéologues  s'obstineront-ils  à  ne  pas  comprendre  que  la 
«  politique  d'assimilation  »  est  une  lutte,  —  et  cruelle  et  dange- 
reuse, —  engagée  contre  des  adaptations  acquises?... 


LE    PROTECTORAT 

Une  seule  politique  peut  être  suivie  à  l'égard  des  indigènes  : 
celle  du  protectorat.  Elle  est  l'art,  —  car  c'est  un  art,  —  de  con- 
duire les  populations,  par  l'intermédiaire  de  leurs  chefs  naturels, 
sans  les  troubler  dans  leurs  croyances,  leurs  modes  de  vivre  et 
habitudes,  en  se  bornant -à  leur  demander  de  réformer  leurs  cou- 
tumes pour  ce  qu'elles  ont  de  trop  contraire  à  nos  idées  morales 
et  juridiques  ;  l'art  de  leur  faire  accepter  le  contact  des  colons  ou 
d  agir,  du  moins,  de  telle  sorte  qu'elles  en  souffrent  le  moins  pos- 
sible ;  et  encore,  l'art  de  les  mener  lentement,  à  leur  pas,  sans 
qu'elles  en  pâtissent,  vers  un  état  social,  politique,  économique, 
meilleur,  —  état  qui,  toutefois,  ne  cessera  pas  de  répondre  à  leur 
mentalité,  demeurera  conforme  aux  facultés  évolutives  de  leur 
intelligence. 

Ainsi  comprise,  la  politique  de  protectorat  s'appuie  sur  l'obser- 
vation sociologique.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on  a  consacré 
la  première  partie  de  ce  volume  à  l'étude  des  sociétés  indigènes, 
tenté  de  dégager  leur  psychologie.  Pour  conduire  nos  sujets,  il  est 
indispensable  de  les  bien  connaître  ;  indispensable  de  pénétrer 
leurs  idées  en  toute  matière  ;  il  faut  aussi  parler  leur  langue 
afin  de  communiquer  avec  eux  sans  intermédiaire.  De  plus,  il 
convient  qu'à  certaines  heures,  au  milieu  de  ses  administrés, 
mieux,  de  ses  contrôlés,  l'administrateur,  pour  éviter  les  froisse- 
ments, accepte,  sans  sourire,  formes  bizarres  ou  préjugés  ridicules, 
renonce  à  son  infatuation  de  «  civilisé  »,  oublie  toutes  ces  acquisi- 
tions qui  font  de  nous  des  «  modernes  ».  N'est-il  pas  au  milieu 
d'hommes  qui  croient  que  des  mauvais  génies  se  promènent  dans 
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les  airs,  que  le  bruit  des  tam  tant  les  peut  écarter  ;  qu'une  éclipse 
de  soleil  ou  de  lune  manifeste  les  volontés  du  ciel  ;  qui  tiennent 
pour  exact  ce  qu'ont  écrit,  il  y  a  des  siècles,  Ibn  Khaldoun  ou 
Se  mats'  ien? 

■  La  «  politique  du  protectorat  »,  —  on  peut  dire  aussi  la  «  poli- 
tique indigène  »,  —  est  infiniment  moins  simple  et  «  paresseuse  » 
que  celle  de  1'  «  assimilation  ».  Elle  représente,  en  effet,  outre  des 
études  préparatoires,  l'observation  continue,  la  recherche  inces- 
sante du  bien  et  du  mieux,  la  retouche  et  encore  la  retouche  ; 
exige  de  la  finesse,  un  esprit  délié.  Le  «  protectorat  »  présentera 
cent  modalités  diverses,  cent  nuances. 

Ici  les  questions  se  pressent  : 

Quels  hommes  sont  devant  nous  ?  Quelle  intelligence  est  la 
leur?  leur  souplesse  d'esprit?  Quelle  réceptivité?  Sommes-nous 
chez  les  Noirs  gais,  légers,  incapables  de  suivre  une  idée,  de  prêter 
attention,  —  enfants  qu'il  faut  «  apprivoiser  »,  mais  générale- 
ment non  hostiles  ni  impénétrables  en  ce  sens  qu'ils  n'ont  point 
d'armature,  et  que  le  «  Blanc  »  a  sur  eux  un  réel  prestige? 

Chez  les  Tunisiens,  où  à  côté  d'une  masse  peu  évoluée,  qui  a  sa 
religion,  —  hostile  —  et  ses  lois,  on  rencontre  une  bourgeoisie 
active,  commerçante,  curieuse  d'apprendre,  lisant  déjà  les  jour- 
naux, discutant  ses  intérêts  ;  peut-être  (oh,  peut-être  !)  suscep- 
tible de  s'approcher  de  nous? 

Chez  les  Arabo-Berbères  d'Algérie,  —  où  cette  élite  naissante 
ne  paraît  qu'à  peine,  —  plus  hostiles,  d'ailleurs,  dans  l'ensemble, 
plus  ennemis  ;  pauvres  et  misérables  en  grande  majorité,  au  milieu 
desquel?  nous  jugions  sage,  avant  la  guerre  et  soixante  années 
après  la  conquête  (elle  date  de  1857),  d'entretenir  une  armée  de 
50  000  hommes? 

Chez  les  Jaunes,  aux  formes  sociales  arrêtées  et  très  anciennes, 
intelligents,  observateurs,  curieux  même  (du  moins  leur  élite) 
mais  profondément  conservateurs,  hostiles  aux  «  diables  »  agités 
et  toujours  en  mouvement  qu'ils  nous  jugent  ;  en  rapport,  aussi, 
de  langue  et  d'idées  avec  la  Chine  et  le  Japon,  —  pays  «  très  autres  » 
que  l'Europe? 

Puis,  existe-t-il  dans  le  pays  des  «  cadres  »,  des  «  divisions  admi- 
nistratives »  qu'il  suffira  de  renforcer  et  préciser  comme  en  Tunisie 
et  en   Indo-Chine,   ou  n'en  existe-t-il  point  et  faudra-t-il   tout 
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créer  comme  en  Afrique  équatoriale?  Encore  :  quelle  est  l'intelli- 
gence des  chefs  ?  Quelle  confiance  méritent-ils  ?  (Ne  point  oublier  que 
parfois  l'indigène  nous  tiendra  pour  responsables  de  leur  gestion.) 

Suivant  chaque  possession,  et  dans  chaque  possession,  suivant 
les  régions,  provinces,  sous-provinces,  —  dans  cette  mosaïque 
africaine  noire,  africaine  arabo-berbère,  asiatique  jaune  où,  avant 
notre  venue,  il  n'y  avait  que  des  chefs  locaux,  des  autorités  locales» 
avec  parfois  des  religions  locales  ;  où,  s'il  existait,  le  pouvoir 
central. était  lointain  et  faible,  nuances,  modalités,  manières  («  il 
y  a  la  manière  »)  doivent  être  infiniment  variées.  La  loi,  le  règle- 
ment tout  sec  et  tout  raide,  partout  le  même  et  partout  imposé, 
—  cela  est  bien  (et  encore  !)  pour  un  vieux  pays  unifié,  centra- 
lisé, pétri,  comme  la  France  ;  mais,  était-ce  bien  la  loi  quelque 
part,  en  Afrique,  en  Asie,  avant  notre  venue?  Qu'on  se  souvienne 
ici  du  mal  que  Platon  a  dit  justement  de  la  loi  impuissante  à 
épouser  les  différences  qui  distinguent  tous  les  hommes  et  l'inces- 
sante variabilité  des  choses  humaines  !  Qu'on  se  représente  aussi 
que  l'administrateur  fera  sagement  de  rentrer  souvent  sa  person- 
nalité trop  accusée  d'européen,  pour  laisser  parler,  agir,  les  chefs 
indigènes.  Ses  qualités  d'ordre,  de  netteté,  d'exactitude,  de  déci- 
sion, risquent  de  troubler  les  populations  qui  ne  sont  pas  faites  à 
ces  choses....  Oui,  la  politique  du  protectorat  exigera  la  souplesse, 
la  variété  et  jusqu'à  la  fantaisie  qui  sont  le  propre  de  l'art.  Ici,  les 
chefs  éduqués  deviendront  assez  vites  aptes  à  leur  office  ;  ailleurs, 
leur  éducation  sera  plus  lente,  ils  n'oseront  remplir  leur  rôle,  leur 
moralité  demeurera  médiocre  ;  alors  il  faudra  les  guider,  encou- 
rager, leur  donner  confiance  ou. les  reprendre  et  punir. 

Il  est  un  autre  ordre  d'idées  :  en  telle  région  rapidement,  en  une 
autre  lentement,  la  société  indigène  évoluera,  —  évoluera  seule- 
ment en  quelque  chose  ou  en  tout,  et  plus  ou  moins,  du  fait  des 
contacts  multiples,  surtout  des  changements  économiques  amenés 
par  cent  causes  :  création  d'un  mouvement  d'affaires  auparavant 
inconnu,  mise  en  culture  des  terres,  demande  de  travailleurs,  élé- 
vation du  taux  des  salaires,  introduction  de  produits  fabriqués 
européens,  établissement  de  voies  ferrées,  exemples  donnés  par  les 
colons,  idées  nouvelles  répandues...  De  tout  cela  il  conviendra  de 
tenir  compte  ;  aussi  des  meéures  successives  pourront-elles  être 
prises,  des  «  réformes  »  essayées  et  poursuivies. 
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On  objectera  :  «  Ce  programme  est  bien  fragile  ;  entraîné  par 
des  vues  théoriques,  ne  négligez-vous  pas  les  faits?  les  faits  bru- 
taux. Partout  débarquent  des  colons  :  importateurs,  exportateurs, 
commerçants  de  tout  ordre,  puis  agriculteurs,  planteurs,  indus- 
triels, hommes  de  volonté,  d'action  ;  en  Algérie,  la  population 
européenne  (Français,  naturalisés  et  étrangers)  atteint  850  000  per- 
sonnes, en  Tunisie  150  000  ;  dans  celles  mêmes  de  nos  possessions 
où  viennent  peu  d'immigrants,  les  seuls  fonctionnaires  ne  cessent 
d'augmenter  ;  à  côté  des  administrateurs,  de  leurs  adjoints,  voici, 
ici  et  là,  des  médecins  de  colonisation,  des  instituteurs,  puis  des 
agents  chargés  de  la  récolte  de  l'impôt,  du  cadastre,  des  travaux 
publics,  des  forêts,  des  recherches  géologiques,  des  levées  topogra- 
phiques, et  encore  ceux  de  la  police,  les  cadres  de  la  milice...  Bref, 
les  indigènes,  dès  aujourd'hui,  ne  sont  plus  chez  eux.  Prétendrez- 
vous  d'autre  part,  que  les  Berbères  cessent  de  descendre  de  leurs 
montagnes  pour  travailler  sur  les  quais  d'Alger  où  ils  se  mêlent 
aux  matelots,  portefaix,  charretiers  européens?  Empêcherez-vous 
que  les  uns  et  les  autres  ne  se  rencontrent  chez  le  «  marchand 
de  goutte  »  ;  que,  soit  à  la  suite  de  mauvais  propos,  soit  crainte  de 
raillerie,  les  musulmans  n'oublient,  au  contact,  l'heure  dé  la 
prière,  le  chemin  de  la  mosquée?  Prétendrez- vous,  encore,  que  les. 
Français  renoncent  à  fonder  des  villages  en  Algérie,  en  Tunisie 
et  demain  au  Maroc?  Oubliez- vous  que  des  milliers  de  nos  sujets 
arabo-berbères  et  noirs  sont  venus  prendre  part  à  la  Grande 
guerre,  se  mêlant  aux  soldats  de  France,  leur  empruntant  chaque 
jour  quelque  chose  de  leur  langue,  de  leurs  habitudes,  de  leurs 
façons  de  faire,  de  leurs  vices,  hélas  !  bref,  que,  fatalement,  naît 
chez  eux  et  se  développe  un  «  esprit  nouveau  »  et  ceci  très  vite  ?  » 

Non,  je  ne  néglige  rien,  ne  prétends  rien,  n'oublie  rien,  ni  le 
mal  inévitable  des  premiers  contacts,  ni  les  transformations 
sociales  opérées  par  le  développement  économique,  non  plus  que 
les  fautes  commises  par  nous-mêmes.  De  'cela  je  n'ai  rien  celé. 
Je  sais  qu'il  existe  des  colonies,  telles  l'Algérie  et  la  Cochinchine, 
où  nous  avons  à  ce  point  diminué  les  chefs,  troublé  les  populations 
dans  leur  genre  de  vie,  foulé  leurs  coutumes  qu'on  ne  saurait 
revenir  aux  principes,  à  la  voie  droite.  Mais,  d'abord,  consenti- 
rons-nous délibérément  à  faire  souffrir  des  populations  chez  les- 
quelles nous  sommes  débarqués  par  violence,  d'augmenter  ainsi 
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la  somme  de  mal  qui  est  dans  le  monde  pour  les  individus  et  pour 
les  peuples?  A  cette  raison,  —  dira-t-on  sentimentale?  —  d'autres 
s'ajoutent,  positives,  utilitaires,  celles-là,  fondées  sur  les  intérêts 
communs  que  fait  naître  notre  établissemient  :  Voulons -nous  que 
nos  colons,  installés  en  infime  minorité  dans  le  pays,  parfois  isolés, 
se  sentent  en  sécurité,  développent  leurs  entreprises,  créent  de  la 
richesse,  envisagent  avec  confiance  l'établissement  de  leurs  fils? 
désirons-nous  n'être  pa's  obligés  d'entretenir  en  nos  possessions 
des  forces  importantes?  avons-nous  souci  d'éviter  toute  révolu- 
tion sociale?  craignons-nous  les  mille  dangers  que  provoqueront 
des  hommes  brusquement  arrachés  à  leur  alvéole  familiale,  mécon- 
tents, aigris,  désorbités?...  Abordons  alors  peuples  et  individus 
sans  raillerie,  ni  brusquerie,  ni  violence  ;  ne  heurtons  ni  les  chefs 
ni  les  modes  sociaux,  attendons,  patientons,  ne  perdons  pas  de 
vue  que  toute  nouveauté,  surtout  chez  des  populations  profondé- 
ment en  retard  ou  conservatrices,  est  un  dérangement,  un  trouble 
même  (i).  Si  les  exemples  cités  plus  haut,  —  Saint-Domingue, 
Libéria,  échec  de  la  loi  de  1873  en  Algérie,  —  ne  suffisaient  pas, 
on  pourrait  rappeler  soit  l'état  de  malaise,  de  trouble,  dans  lequel 
de  fâcheuses  mesures  assimilatrices  ou  «  humanitaires  »  ont  jeté 
les  populations  en  Algérie,  en  Afrique  occidentale,  au  Tonkin,  — 
soit  l'état  de  crise  douloureuse,  sanglante,  où  quelques  centaines 
de  révolutionnaires  illuminés,  formés  à  l'école  de  l'Europe  occi- 
dentale, ont  mis  la  Turquie,  la  Perse,  la  Chine  et  la  pauvre  Russie... 
Oui,  certes,  encore  une  fois,  les  hommes  évolueront,  mais  peu  à 
peu,  dans  le  plan  de  leur  mentalité,  non  de  la  nôtre  (2)  ;  oui,  nous 
devons  favoriser  cette  évolution,  mais  avec  mesure,  après  études, 
expériences  ;  —  faisons  large  part  au  temps. 

Et  l'avenir,  le  lointain  avenir  lui-même  n'est-il  pas  sage  d'y 
songer?  Races,  peuples,  conservent  à  travers  les  siècles  leur  per- 

(i)  La  loi  générale  de  l'inertie  s'applique  aux  faits  sociologiques  comme  au 
domaine  de  la  physique.  On  trouve  la  même  tendance  à  persister  dans  l'état  immé- 
diatement antérieur,  et  les  mêmes  réactions  brutales  sont  à  craindre  pour  une  modi- 
fication apportée  trop  brusquement.  Un  exemple  frappant  est  fourni  en  électricité 
par  les  effets  de  «  self-induction  »  qui  se  produisent  chaque  fois  que  l'on  modifie  d'un 
mouvement  brusque  le  régime  d'un  courant. 

(2)  On  voit  à  de  nombreuses  pages  des  deux  premiers  volumes  d'Albert  Sorel, 
l'Europe  et  la  Révolution  française,  que  les  divers  peuples  qui  nous  entouraient 
subirent  des  commotions  différentes  du  fait  de  la  Révolution,  et  ce  suivant  leur 
état  social  et  politique,  leur  direction  générale  d'esprit. 
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sonnalité,  sont  iriéductibles.  On  le  savait  ;  l'histoire  d'hier  vient 
de  le  faire  éclater  aux  yeux  les  plus  insouciants.  Est-il  possible, 
en  effet,  d'imaginer  événements  condamnant  davantage  la  «  poli- 
tique d'assimilation  »  que  ceux  auxquels  nous  venons  d'assister? 
Irlandais,  Polonais,  Tchéco-Slovaques,  Yougo-Slaves,  Lettons, 
Finlandais,  Ukrainiens...  ils  sont  vingt  peuples,  ils  sont  trente, 
qui,  malgré  des  siècles  de  soumission,  d\<  assimilation  »,  de  vie  en 
apparence  commune  avec  leurs  vainqueurs,  ont  conservé  langue, 
religion,  histoire,  souvenirs,  personnalité.  Aujourd'hui  ils  se  lèvent 
pour  réclamer  le  desserrement  de  leurs  liens  ou  leur  indépendance. 
«  Aussi  longtemps  que  poussera  l'herbe  et  que  coulera  l'eau,  nous 
n'accepterons  point  votre  domination  »,  ont  déclaré  des  chefs 
irlandais  à  l'Angleterre...  Une  nation  politiquement  abolie  ne  meurt 
pas.  Si  des  peuples  de  race  blanche,  tous  catholiques,  tous  appar- 
tenant à  la  civilisation  occidentale,  ayant  mœurs  et  formes  sociales 
presque  semblables  à  celles  de  leurs  dominateurs,  ont  persévéré 
de  telle  sorte,  peut-on  douter  que  les  peuples  africains  et  asia- 
tiques, fétichistes,  musulmans,  confucianistes,  bouddhistes,  aux 
formes  sociales  si  différentes  de  celles  des  européens,  ne  persé- 
vèrent plus  encore? 

De  telles  éventualités,  il  convient  de  les  envisager,  si  peu  agréables 
qu'elles  paraissent  aux  puissances  qui,  dans  un  but  «  d'expansion 
mondiale  »,  «  d'acquisition  de  nouveaux  marchés  »,  ont  conquis 
hors  d'Europe  de  vastes  territoires.  Elles  n'effrayent  plus  les 
Anglais.  Ceux  de  leurs  hommes  d'État  qui  observent,  réfléchissent, 
prévoient  qu'un  jour  viendra  où  leurs  descendants  seront  dans 
l'obligation  d'évacuer  l'Egypte  et  l'Inde,  ne  conservant  tout  au 
plus  sur  ces  pays  qu'un  haut  contrôle  (i). 

Semblables    prévisions     s 'imposant     à    la    France,    quel    est 

(i)  Cela,  Gobineau  le  prévoyait  dès  1854  :  «  Un  moment  viendra,  écrit-il  dans 
l'Inégalité  des  races  humaines,  ou  de  façon  ou  d'autre,  l'Inde  recommencera  à  vivre 
publiquement  d'après  ses  lois  propres,  comme  elle  le  fait  tacitement,  et  soit  par  sa 
race  actuelle,  soit  par  des  métis,  reprendra  la  plénitude  de  sa  personnalité  poli- 
tique. » 

Méditez,  d'autre  part,  cette  pensée  de  lord  Cromer,  empruntée  au  beau  livre  qu'il 
a  consacré  à  sa  longue  administration  :  Modem  Egypt  :  «  Il  ne  faut  négliger  aucun 
effort  pour  amener  les  Égyptiens  à  un  niveau  tel  qu'on  puisse  éventuellement 
donner  à  leur  pays  une  large  autonomie  et  qu'ils  soient  aptes  à  participer  à  son 
gouvernement.   » 

Les  Américains,  aux  Philippines,  témoignent  de  mêmes  préoccupatioii=. 
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l'intérêt?  Tintérêt  des  colons,  de  la  métropole,  des  indigènes? 
D'abord  :  que  le  Protectorat  soit  si  aisé,  si  souple,  si  utile,  que 
les  peuples  soumis  n'aient  point  hâte  de  se  débarrasser  de  notre 
contrôle,  apprécient  ses  avantages,  s'accommodent  qu'il  dure  ; 
puis,  que  le  jour  où,  obéissant  à  une  loi  de  nature,  ils  réclameront 
leur  libération,  celle-ci  se  fasse  par  degrés,  à  l'amiable  ;  puis 
encore,  qu'à  ce  moment  ils  soient  suffisamment  évolués,  mûris, 
en  équilibre,  pour  être  à  même,  leurs  tuteurs  partis,  de  «  faire 
seuls  »,  sans  crises  ni  révolutions.  —  Faut -il  ajouter  que  là  où  les 
choses  se  développeront  ainsi  on  verra  demeurer,  en  toute  sûreté, 
dans  ces  nouveaux  Etats  les  arrière-neveux  des  premiers  colons, 
naître  entre  anciens  maîtres  et  anciens  protégés  des  relations  poli- 
tiques confiantes,  subsister  des  relations  d'affaires  suivies? 

On  ne  saurait  qu'esquisser  légèrement  un  si  lointain  avenir  ; 
prétendre  tracer  des  lignes  appuyées  serait  hardiesse.  Il  est  toute- 
fois permis  d'imaginer,  d'entrevoir  vingt  modes  divers  de  «  des- 
serrements )>  ou  de  «  déliements  »  suivant  le  caractère  et  l'intel- 
ligence des  populations,  la  valeur  de  leur  élite,  leur  développe- 
ment économique  et  politique,  le  nombre  des  descendants  de 
colons  établis  au  milieu  d'elles,  l'attitude,  la  situation  qu'ils 
auront  prise  au  cours  des  générations  et  encore  l'habileté,  l'amé- 
nité de  la  politique  suivie  par  la  métropole.  Aussi  y  a-t-il  lieu  de 
croire  que  les  choses  ne  se  passeront  pas  de  même,  ni  à  la  même 
époque  en  Afrique  du  Nord  (et  sans  doute  en  Tunisie,  Algérie, 
Maroc),  en  Afrique  noire,   à  Madagascar,  en   Indo-Chine... 

Encore  une  fois,  songez-y,  puisque  les  peuples  sont  irréduc- 
tibles—  et  partant  l'assimilation  irréalisable,  —  quelle  est  la  meil- 
leure politique  :  celle  condamnée  ou  celle  indiquée  par  la  loi  de 
nature  ? 


LA   MISE    EN    ŒUVRE    DU    PROTECTORAT 

Cette  «  politique  du  protectorat  »,  quels  doivent  en  être  les 
metteurs  en  œuvre?  les  serviteurs? 

Sur  place,  l'administrateur,  qui  est  la  pièce  centrale  du  sys- 
tème, sa  cheville  ouvrière.  Tant  vaudra  l'administrateur  tant 
vaudra   le   protectorat.    Son   rôle   considérable    mérite   un   cha- 
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pitre  ;   ce  sera  le  premier   de  -la    a  Pratique  du    Protectorat  ». 

Après  l'administrateur,  au-dessus  de  lui,  les  gouverneurb  géné- 
raux, puis  le  ministre  et  ses  collaborateurs  immédiats.  Ici,  il 
faut  le  dire  très  nettement,  les  choses  ne  vont  guère  à  l'heure 
présente,  et  depuis  trop  d'années  ! 

«  Quel  est  donc  le  nouveau  ministre  des  Colonies?  — M.  X...  — 
A-t-il  quelque  compétence?  Connaît -il  son  affaire?  —  Pas  que  je 
sache;  il  ignorait  tout  hier  de  nos  colonies,  ne  s'en  était  jamais 
occupé.  —  Est-ce  possible?  et  pourquoi  l'a-t-on  mis  là?  —  Pour- 
quoi? —  Parce  que  M.  Z.,.,  chargé  de  constituer  le  cabinet,  a  dû 
faire  appel  à  certains  concours  jugés  indispensables.  —  Mais 
X...  a  des  idées  économiques  tout  à  fait  différentes  de  celles  de 
A...  qu'il  remplace  ;  les  affaires  engagées  vont  être  bouleversées  (i)  ! 
—  Cela  est  fort  possible  !  Il  y  a,  hélas  !  des  années  qu'il  en  est 
ainsi...  »  —  Le  public  ne  sait  pas  encore  suffisamment  après  plus 
de  quarante-cinq  années  de  combinaisons  ministérielles  et  d'in- 
trigues parlementaires  que  chaque  ministre  n'est,  en  vérité,  qu'un 
membre  de  ce  conseil  de  direction  de  la  politique  générale  que 
l'on  appelle  le  «  cabinet  »  et  qu'il  est  rare  qu'un  ministre  ait  la 
compétence  spéciale  nécessaire,  soit  l'homme  de  la  place.  Les 
qualités  qui  assurent  les  succès  de  tribune,  les  influences  de 
couloir,  qui  font  un  député  «  ministrable  »  ne  sont  point  celles 
qu'exige  la  direction  d'un  grand  service  public.  Ajoutez  que 
dans  l'opinion  des  «  couloirs  »,  il  y  a  les  «  gros  ministères  »,  les 
«  moyens  »  et  les  «  petits  »,  et,  —  chose  admirable  !  —  que  «  les 
Colonies  »  sont  un  «  petit  ministère  »  ou  presque...  Bref,  et  pour 
tout  dire,  de  1883,  ^^^^  depuis  laquelle  «  les  Colonies  »  ont 
toujours  été  confiées  à  un  sous-secrétaire  d'État  d'abord,  puis 
à  un  ministre,  à  1914,  soit  en  trente  et  un  ans,  on  a  vu  se  suc- 
céder vingt-neuf  titulaires.  Sur  ce  nombre,  quatre,  cinq  peut- 
être,  —  pas  plus,  —  étaient  qualifiés.  C'est,  il  faut  le  dire,  que 
les  qualités  habituelles  de  travail  ne  suffisent  pas.  Étudier  un 
dossier,  cela  est  bien  aux  Finances,  aux  Travaux  publics  et  ail- 
leurs, mais  aux  Colonies  il  est  indispensable,  et  c'est  autre  chose, 
d'avoir,  en  outre,  culture  et  aptitudes  spéciales,  ce  qui  s'entend  : 


(i)  Exemples  donnés  à  propos  du  régime  des  concessions  aux  colonies.  (V.  Louis 
ViGNON,  l' Exploitation  de  notre  Empire  colonial.) 
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la  connaissance  du  monde,  sinon  par  des  voyages,  du  moins  par 
des  lectures,  la  fréquentation  d'hommes  qui  ont  vu,  la  réflexion, 
un  effort,  déjà  fait,  pour  apprendre,  comprendre  les  sociétés 
extra-européennes . 

Le  public  ne  sait  pas  non  plus,  ou  ne  sait  pas  assez,  qu'un  ministre 
n'a  pas  le  temps  de  travailler,  même  quand  il  le  veut.  Conseils, 
audiences,  réceptions  privées,  cérémonies  diverses,  séances  des 
Chambres,  puis  et  surtout  «  couloirs  »,  —  ces  horribles  couloirs 
où  se  nouent  les  intrigues,  se  préparent  les  «  coups  »,  et  où  tou- 
jours l'on  perd  son  temps,  —  lui  laissent  à  peine  deux  ou  trois 
heures  par  jour  pour  conférer  avec  ses  collaborateurs.  Si  le  ministre 
est  «  apte  »,  ce  temps  est  à  peine  suffisant  ;  s'il  ne  l'est  pas, 
il  est  perdu.  Voyez  ses  tables  :  voici  la  pile  des  affaires  «  très 
urgentes  »,  celle  des  «  affaires  urgentes  »,  celles  des  «  affaires  à 
étudier  »...  et  rien  ne  sort  de  son  cabinet!  Si  cependant,  si! 
Comme  il  faut  «  faire  quelque  chose  »...  en  engageant  le  moins 
possible  sa  responsabilité,  en  ne  s 'attirant  pas  «  d'affaires  »,  ques- 
tions ou  interpellations,  M.  le  Ministre  rédigera  quelques  belles 
circulaires  auxquelles  les  journaux  amis  consacreront  d'aimables 
filets,  —  ou  bien  encore,  par  décrets  et  arrêtés,  réorganisera 
son  ministère.  («  C'était  urgent,"  mon  cher,  la  machine  ne  pouvait 
marcher  !  »)  Pauvre  ministère  des  Colonies,  en  a-t-il  vu  des  orga- 
nisations, réorganisations  et  re-réorganisations  !  En  1914  on  n'en 
comptait  pas  moins  de  vingt-six  (i).  —  Autre  chose  :  le  ministre 
des  Colonies  dispose  des  gouverneurs,  les  fait  et  défait,  les  peut 
appeler  et  retenir  indéfiniment  à  Paris,  ■ —  et  de  ces  droits  il 
n'oublie  aucun.  Sachez,  tout  d'abord,  qu'il  est  une  de  nos  «posses- 
sions, et  des  plus  importantes,  que  l'usage  a  presque  réservée,  à 
MM.  les  Députés.  Elle  sera  au  plus  remuant,  au  plus  appuyé,  à 
celui  que  l'on  n'a  pu  faire  entrer  dans  la  combinaison  ou  «  que  l'on 
aime  mieux  voir  là-bas  qu'à  la  Chambre  ».  Est-il  préparé  par 
quelques  études?  sa  nature  d'esprit?  Y  a-t-il  lieu  de  penser  qu'il 
saura  entrer  dans  la  mentalité  des  peuples  jaunes,  si  subtils  et 
difficiles  à  manier?  A-t-il,  d'autre  part,  de  réelles  qualités  d'ad- 
ministrateur? De  tout  cela  ne  vous  préoccupez  point.  Il  sera 
nommé...  Il  l'est.  Aussitôt  l'heureux  homme  se  procure  «  le  Luro  », 

(i)   Louis  Salai'xf,  Un  ministère  qui  meurt. 
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sorte  de  «  manuel  »  qu'il  lira  sur  le  bateau,  si  du  moins  les  dis- 
tractions du  bord  lui  en  laissent  le  loisir,  pour  apprendre  quelque 
chose  de  ses  «  sujets  »  ;  en  même  temps,  il  désigne  un  ou  deux 
de  ses  amis  politiques  qui  seront  «  officiellement  »  chargés  en  son 
absence  de  suivre  dans  les  ministères  les  nominations  ou  avan- 
cements de  ses  protégés,  de  défendre  les  intérêts  de  ses  électeurs. 
Cinq  ou  six  semaines  après  il  serre  les  mains  tendues  et  part... 
Son  voyage  fait,  des  fêtes  reçues  et  données  à  Saïgon,  Hanoï, 
Pnofn-Penh,  le  Song-Koï  remonté  jusqu'au  Yunan,  puis  quelques 
mois  passés  pendant  lesquels  beaucoup  de  «  correspondances  » 
louangeuses  sont  renvoyées  à  la  presse  parisienne,  M.  le  Député- 
Gouverneur  général  reviendra  voir  la  France,  prendre  l'air  des 
«  couloirs  »,  peut-être  défendre  un  projet  que  le  ministre  devrait 
soutenir  lui-même,  — ce  serait  son  rôle.  Là-bas  les  affaires  ont 
été  laissées  à  un  intérimaire  qui,  comme  tous  les  intérimaires, 
n'ose  rien  faire  et,  d'ailleurs,  manque  d'autorité.  Il  gérera  la 
colonie  jusqu'au  jour  où  il  conviendra  à  M.  le  Gouverneur  de 
rejoindre  son  poste,  à  moins  que  celui-ci  ne  rejoigne  pas  et  se 
retire  «  afin,  apprendrons-nous,  de  défendre  à  la  Chambre  même 
les  intérêts  de  ses  électeurs  ».  On  verra  plus  loin  si,  de  telle  sorte, 
les  intérêts  de  notre  grande  possession  asiatique,  sont  bien 
servis  (i).  —  Il  est  une  autre  colonie,  jeune  aussi  et  très  en 
retard  pour  bien  des  raisons,  l'Afrique  Equatoriale.  dont  les 
titulaires  sont,  malgré  eux,  plus  à  Paris  qu'à  Brazzaville.  La* 
raison?  Il  faut  «  rendre  compte  au  ministre  de  la  marche  ae  la 
colonie  »,  «  conférer  avec  lui  »,  aller  défendre  devant  les  com- 
missions de  la  Chambre  et  du  Sénat  un  projet  d'emprunt.  Ce 
dernier  soin  regarde  le  ministre,  «  avocat  de  ses  services  »  ; 
mais  il  se  décharge.  Et,  voyez  la  malchance  !  Comme  le  gouver- 
neur, ayant  mené  à  bien  l'éducation  de  son  ministre,  fait  ses 
malles,  le  cabinet  tombe  :  autre  ministre,  autre  éducation  ;  l'inté- 
rimaire intérimera  plus  longtemps  (2)  ! 

(i)  Pages '241  et  242. 

(2)  L'Afrique  Equatoriale,  remarque  M.  Violette  dans  son  Rapport  sur  les  Budgets 
locaux  des  colonies,  exercice  191 1,  «  ne  voit  presque  jamais  ses  gouverneurs  »,  et  il 
produit  un  tableau  indiquant  par  année  leur  temps  de  séjour  dans  la  colonie  : 

1905..  M.  Gentil,  huit  mois  ;  1906,  six  mois  ;  1907,  sept  mois  ;  1908,  pas  de  gouver- 
neur titulaire  dans  la  colonie;  1909,  M.  Merlin,  successeur  de  M.  Gentil,  neuf  mois  ; 
1910,  quatre  mois  ;  191 1,  pas  de  gouverneur  titulaire  dans  la  colonie. 


/" 
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Et  les  bureaux,  direz-vous?  De  ce  côté  les  choses  ne  vont- 
elles  pas  mieux?...  Parmi  les  directeurs  il  en  est  de  bons  qui 
connaissent  les  affaires,  les  traitent  consciencieusement,  mais  on 
en  a  vu  de  médiocres,  qui,  pour  cette  médiocrité  même,  et  leur 
absence  d'opinion  sur  rien,  sont  demeurés  très  longtemps  en  place. 
Pour  dire  le  vrai,  depuis  sa  naissance,  le  ministère  des  Colonies  n'a 
pas  eu  la  fortune  d'être  servi  comme  l'ont  été  ou  le  sont,  par  exem- 
ple, les  Finances.  Or,  précisément  dans  cette  maison  si  spéciale,  et 
dont  les  titulaires  changent  souvent,  il  conviendrait  que  les 
directeurs  eussent  caractère,  autorité,  idées  générales  afin  de  dé- 
fendre auprès  de  leur  ministre  la  continuité  d'une  politique  réflé- 
chie, de  donner,  un  jour  leurs  raisons  contre  telle  ou  telle  mesure 
assimilatrice,  un  autre,  contre  l'établissement  d'un  monopole  démo- 
ralisateur (i),  un  autre  encore  en  faveur  d'un  régime  économique 
libéral  (2) .  Combien  de  questions  soulevées  sont  à  résoudre  !  Ajoutez 
cette  chose,  à  peine  croyable  :  les  personnages  du  ministère  des 
Colonies  (entendez  directeurs,  sous-directeurs,  chefs  de  bureau) 
n'ont  jamais  été  dans  nos  possessions  d'outre-mer,  ne  les  con- 
naissent qu'en  images  !  Il  n'est  pas,  aux  Affaires  étrangères, 
deux  carrières,  la  parisienne  et  l'extérieure.  Un  agent  ayant 
plusieurs  années  de  service  à  l'étranger,  vient  à  Paris,  séjourne 
trois,  quatre  ou  cinq  années  dans  les  bureaux,  puis  retourne 
au  dehors  dans  un  nouveau  poste.  N'est-il  pas  évident  que  si 
roulement  aussi  complet  n'est  pas  nécessaire  au  ministère  des 
Colonies,  il  convient  cependant  qu'il  y  ait  pénétration  entre 
les  deux  carrières?  Un  fonctionnaire  ayant  passé  quelques  années 
«n  Afrique  ou  en  Asie,  ayant  vécu  dans  ces  contrées  si  différentes 
de  notre  France,  ayant  vu,  manié,  appris  les  indigènes,  aurait 
plus  d'autorité  pour  traiter  les  affaires,  comme  pour  parler  à 
son  ministre  ;  il  ne  croirait  pas  à  1'  «  unité  de  la  race  humaine  » 
non  plus  qu'à  1'  «  homme  en  soi  )>,  —  et  peut-être  l'oserait-il  dire  ! 

On  se  rend  compte  que  le  fonctionnement  du  ministère  dans 


(i)  Le  Monopole  de  l'alcool  au  Tonkin,  p.  451. 

(2)  Les  successifs  ministres  des  Colonies  n'ont  jamais  présenté  aux  Chambres, 
et  fait  adopter,  un  régime  douanier  colonial  raisonnable,  aussi  voit -on  la  plupart 
■de  nos  possessions  entravées  dans  leur  développement  économique  par  des  tarifs 
■exorbitants  imaginés  par  les  protectionnistes  français  en  vue  d'intérêts  particii - 
Jiers.  (V.  Louis  Vignon,  l' Exploitation  de  notre  Empire  colonial.) 
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son  entier,  —  «  cabinet  »  et  bureaux,  —  laisse  fort  à  désirer. 
Le  voient-ils,  en  ont-ils  souci,  les  parlementaires  qui  réclament 
soit  une  «  réorganisation  »,  soit  la  création  d'un  «  organisme 
nouveau  »?  En  aucune  façon  ;  ils  ont  l'esprit  ailleurs,  et  la  seule 
de  leurs  propositions  qui  mérite  d'être  mentionnée  doit  être  réso- 
lument écartée. 

Il  s'agit  de  la  création  d'un  «  Ministère  de  l'Afrique  du  Nord  ». 
On  sait  que  le  ministre  des  Colonies  n'a  point  toutes  nos  posses- 
sions dans  ses  attributions.  La  Tunisie  et  le  Maroc  dépendent 
d!es  Affaires  étrangères  (en  ce  moment  la  Guerre  voisine  avec 
les  Affaires  étrangères  dans  l'Empire  chérifien)  ;  l'Algérie  dépend 
de  l'Intérieur.  Ce  manque  de  «  symétrie  »,  de  «  logique  »  n'est 
pas  sans  déplaire  à  quelques-uns  qui  voudraient  dessaisir  le  Quai 
d'Orsay  et  la  Place  Beauvau.  Les  trois  pays,  ajoutent-ils,  sont 
peuplés  de  musulmans  :  il  faut  réaliser  «  l'unité  de  politique 
musulmane  ».  —  Erreur,  complète  méconnaissance  des  faits.  Oui, 
ces  trois  pays  sont  peuplés  de  musulmans,  mais  outre  que  la 
composition  ethnique  des  populations  n'est  point  la  même,  leur 
foi  est  différente,  aussi  leurs  pratiques,  aussi  les  autorités  religieuses 
et  politiques.  Le  Bey  de  Tunis,  le  Sultan  du  Maroc  ont  chacun 
leur  personnalité  avec  ses  traits  propres  ;  l'Algérie,  sans  chef 
religieux,  influencée  seulement  par  les  chefs  de  ses  Confréries 
et  ses  marabouts,  en  a  une  autre.  Pour  qui  observe,  il  résulte 
des  particularités  de  sang,  d'organisation  sociale  et  politique, 
de  vie  religieuse,  qu'il  n'y  a  point  sympathie  entre  Tunisiens, 
Marocains  et  Algériens,  plutôt  opposition.  Considérez  encore 
que  la  Tunisie,  le  Maroc,  sont  demeurés,  en  quelque  chose, 
des  pays  étrangers,  liés  par  des  conventions  particulières,  chez 
qui  certaines  nations  bénéficient  de  faveurs  spéciales.  Dites  s'il 
serait  agréable  au  Bey,  au  Sultan,  de  perdre  l'apparence  d'in- 
dépendance qu'ils  ont  jusqu'ici  conservée  en  passant  de  la  tutelle 
«  diplomatique  »  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  sous  la 
«  direction  administrative  »  d'un  ministre  ordinaire  ayant  lui- 
même  les  Chambres  immédiatement  derrière  lui.  Dans  un  autre 
ordre  d'idées  est-il  possible  d'oublier  l'importance  de  l'élément 
français,  européen,  en  Algérie  ;  les  trois  provinces  semées  de 
villes  et  de  villages?... 

Mais  à  quoi  bon  poursuivre?  Les  chapitres  qui  suivent  pré- 
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ciseront,  fourniront  d'abondantes  preuves.  Il  est  singulièrement 
heureux,  on  en  jugera,  que  la  Régence  n'ait  point  été  confiée 
au  même  ministère  que  l'Algérie.  Ainsi  il  a  été  permis  de  cher- 
cher à  chaque  question  une  solution  autre  ;  ainsi  s'offre  à  tous 
les  yeux  un  merveilleux  exemple  de  ce  que  peut  réaliser  la 
politique  du  protectorat.  Les  agents  des  Affaires  étrangères  ont 
trop  bien  réussi  à  Tunis  pour  qu'on  cesse  de  leur  faire  con- 
fiance et  qu'on  leur  dispute  un  instant  la  gestion  des  affaires 
marocaines  (i). 

Et  l'Algérie?  l'Algérie,  vivante  exposition  de  toutes  les  fautes 
que  pouvait  accumuler  la  politique  d'assimilation,  à  qui  la  con- 
fier? Reléguée  au  ministère  de  l'Intérieur  dans  un  simple  bureau 
perdu  lui-même  (c'est  image  !)  en  beaucoup  d'escaliers  et  de 
couloirs  sombres,  sans  bibliothèque  ni  éléments  de  travail,  elle 
est  visiblement  oubliée.  Comment  le  plus  «  politique  »  des  membres 
du  Cabinet  saurait-il  lui  accorder  l'attention  nécessaire  pour  se 
rendre  compte  du  mal  fait?  On  a  vu  le  déplorable  fonctionne- 
ment du  ministère  des  Colonies  :  il  «  se  meurt  »,  a  écrit  non  sans 
quelque  raison  un  publiciste...  Et  cependant  si  les  ministres 
de  la  rue  Oudinot  étaient  plus  consciencieusement  choisis,  plus 
stables,  et  l'administration  centrale  réorganisée,  c'est  bien  là 
que  l'Algérie  devrait  être  rattachée  !  Elle  y  formerait  une  sec- 
tion spéciale  confiée  à  un  secrétaire  général. 

Un  «  Secrétaire  général  »  !  Voici  la  réforme  la  plus  nécessaire 
et  qui  pourrait  être  réalisée  dès  demain.  Le  premier.  Empire, 
la  Restauration,  le  gouvernement  de  Juillet,  le  second  Empire 
ont  eu  des  secrétaires  généraux  dans  tous  les  ministères,  et  c'est 
chose  bien  curieuse  que  la  troisième  République,  où  les  chan- 
gements de  cabinets  sont  si  fréquents,  les  ait  supprimés.  L'An- 
gleterre, pays  d'esprit  au  moins  aussi  démocratique  que  le  .nôtre, 
possède  dans  chaque  ministère  un  «  Secrétaire  permanent  ». 
Qu'on  y  réfléchisse  :  il  convient  que  le  ministre  des  Colonies 
trouve  en  entrant  dans  sa  maison,  —  maison  toute  nouvelle 
et  que,  sans  doute,  il  n'occupera  que  peu  de  mois,  —  un  secré- 
taire général  (deux  si  l'Algérie  a  été  rattachée).  Ce  serait  un  haut 

(i)  La  proposition  ici  discutée  du  député  Paul  Bluysen  a  été  repoussée,  aussitôt 
connue,  par  les  deux  sections  française  et  indigène  de  la  Conférence  consultative 
de  la  Régence. 
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fonctionnaire,  non  «  vieux  »,  ni  vieilli,  mais  d'expérience,  con- 
naissant nos  possessions  pour  y  avoir  «  gouverné  »  ou  «  inspecté  », 
homme  aux  vues  larges,  ayant  ses  idées  et  les  osant  défendre, 
aimant  son  métier  et  le  remplissant  «  avec  amour  »,  possédant 
toutes  les  grandes  affaires,  contrôlant,  dirigeant  les  directeurs, 
—  ayant  le  temps  avec  lui. 

Cette  première  réforme  ^n  entraînerait  d'autres.  Une  des  plus 
désirables,  —  après  le  bon  choix  des  gouverneurs,'  qui  devraient 
être  nommés  en  dehors  de  toutes  considérations  et  influences 
politiques,  pour  leur  valeur,  leur  autorité,  leurs  services  passés, 
■ —  sera  l'obligation  à  eux  faite  de  demeurer  longtemps  en  place, 
de  se  limiter  dans  leurs  congés.  Un  vice-roi  de  l'Inde  est  nommé 
pour  cinq  ans,  dort  demeurer  cinq  ans,  et  pendant  ces 
cinq  ans,  il  ne  lui  est  pas  loisible  de  revenir  en  Europe.  A  la 
saison  d'été  il  quitte  sa  capitale,  très  chaude,  se  rend  dans 
la  montagne  avec  ses  bureaux  ;  le  travail  continue.  En  Egypte, 
où  l'Angleterre  devait  organiser  un  système  spécial  mi-contrôle, 
mi-protectorat,  lord  Cromer  a  servi  près  de  vingt-cinq  ans,  de 
1883  à  1907.  —  Il  conviendrait,  d'autre  part,  de  préciser  quelques 
points  touchant  les  devoirs  et  droits  de  ces  hauts  fonctionnaires. 
Dans  la  constitution  coloniale  actuelle,  telle  qu'elle  résulte  de 
divers  décrets,  les  gouverneurs  ou  résidents  généraux  jouissent 
de  pouvoirs  administratifs  et  politiques  étendus,  ont  la  haute 
main  sur  les  affairés  indigènes  (i).  Un  conseil  les  assiste  et,  s'ils 
doivent  le  consulter  en  des  cas  déterminés,  toujours  leur  droit 
de  décider  demeure  entier,  comme  entière  leur  responsabilité.  Ceci 
est  bien,  mais  on  a  vu  parfois  des  ministres,  violant  les  textes 
ou  les  tournant,  envoyer  à  un  gouverneur  général  un  lieutenant- 
gouverneur  ou  un  administrateur,  sans  prendre  son  sentiment, 
parfois  même  lui  imposer  un  collaborateur  dont  il  ne  veut  point. 


(i)  «  L'Inde,  disait,  en  février  1910,  lord  Minto,  ancien  vice-roi,  à  la  Cité  de 
Londres,  l'Inde  ne  peut  pas  être  bien  gouvernée  depuis  la  métropole...  Aucun  vice- 
roi,  si  éloquente  que  puisse  être  sa  plume,  ne  pourra  dépeindre  complètement  à  un 
secrétaire  d'État  séparé  de  lui  par  des  milliers  de  milles,  ce  qu'il  a  sous  les  yeux. 
Peut-être  décrira-t-il  les  grands  traits  bien  accentués,  mais  les  variations  perpé- 
tuelles, les  jeux  de  la  lumière  et  les  ombres,  qui  si  souvent  doivent  modifiei  son 
action  immédiate,  il  ne  peut  pas  les  reproduire.  A  lui  et  à  son  conseil  seul  peut  être 
confiée  avec  sécurité  la  conduite  quotidienne  des  affaire?  dans  les  vastes  territoires 
qu'ils  ont  la  tâche  d'administrer  » 

«5 
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Le  gouvernement  d'une  grande  possession  est  œuvre  trop  déli- 
cate et  lourde  pour  que  l'on  refuse  à  qui  en  est  chargé,  le  droit 
d'agréer  ses  collaborateurs. 

Pour  conclure  :  en  ces  matières,  comme  en  bien  d'autres,  ce 
qui  importe  ce  sont  beaucoup  moins  les  façades  et  les  textes 
que  le  fond,  la  pratique  journalière,  —  les  hommes. 


LIVRE   III 

LA  PRATIQUE   DU   PROTECTORAT 


CHAPITRE   PREMIER 

DU    ROLE    DE    L'ADMINISTRATEUR 
ET    DES    CHEFS    INDIGÈNES 

Plan  de  ce  troisième  livre.  —  Les  conquérants  ne  peuvent  s'établir  nulle 
part  sans  rien  casser.  —  Comment  les  administrateurs  civils  remplacent 
de  bonne  heure  les  of&ciers. 

Les  fautes  de  la  politique  d'assimilation  administrative  en  Algérie 
ET  EN  Indo-Chine.  —  Bugeaud.  —  Les  contradictions  de  Napoléon  III. 

—  Fautes  commises  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  — 
Elles  sont  en  partie  cause  de  l'insurrection  de  1871.  —  Augmentation 
du  territoire  civil  sous  le  gouvernement  d'Albert  Grévy.  —  Il  n'est  plus 
aujourd'hui  de  grands  chefs  ;  la  société  arabe  démocratisée.  —  Une  pous- 
sière d'hommes.  —  L'indigène  n'est  ni  tenu,  ni  administré.  —  Développe- 
ment du  banditisme.  • —  Plaintes  générales.  —  Le  héchar  et  la  héchara.  — 
L'indigène  à  la  discrétion  du  colon  dans  les  communes  de  plein  exercice. 

—  Comment  et  pourquoi  se  constituent  ces  communes.  —  Ce-qu'il  y  a  der- 
rière la  «  pénétration  des  races  »  et  la  «  fusion  des  intérêts  ».  —  Méconten- 
tement des  indigènes  ;  comme  il  se  manifeste. 

La  politique  du  protectorat  en  Cochinchine  sous  les  amiraux.  —  Main  bru- 
tale portée  à  partir  de  1873  sur  les  institutions  annamites.  —  Les  notables 
sont  découragés  ;  le  brigandage  se  développe.  —  Opinion  du  lieutenant- 
gouverneur  Rodier  sur  ce  sujet.  —  Les  associations  de  malfaiteurs  ;  leur 
audace. 

Brutalité  de  notre  installation  en  Annam-Tonkin.  —  La  politique  du  pro- 
tectorat n'y  est  point  envisagée.  —  Qu'elle  eût  été  facile.  —  Nous  n'avons 
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pas  eu  de  grand  gouverneur.  —  Aucune  organisation  n'a  été  essayée.  — 
Les  erreurs  de  l'administration  directe  sous  M.  Doumer.  —  Troubles  et 
attentats.  —  Mécontentement  général  des  populations. 

Troubles  et  insurrections  dans  nos  possessions  pendant  la  guerre.  —  Leurs 
différentes  causes  ;  au  nombre,  le  recrutement.  —  Pourquoi  il  n'y  a  pas 
eu  d'insurrection  générale.  —  Importance  qu'ont  pris  les  intérêts.  —  De 
la  part  des  troupes  indigènes  dans  la  grande  guerre.  —  Notre  dette  à 
l'égard  des  populations.  —  Comrne  elle  devra  être  acquittée. 

Les  succès  de  la  politique  du  protectorat  en  Tunisie.  —  Lignes 
essentielles  de  cette  politique.  —  Le  Résident  général  et  le  Bey.  —  Les 
Contrôleurs  et  les  Caïds.  —  Résultats  obtenus,  progrès  poursuivis. 


L'étude  des  sociétés  indigènes,  l'essai  tenté  de  leur  psychologie 
ont  fait  ressortir  l'opposition  des  civilisations.  Sur  cette  opposi- 
tion a  été  fondée  la  nécessité  de  la  politique  de  protectorat.  On 
vient  d'en  tracer  les  grandes  lignes  ;  il  convient  maintenant  d'étu- 
dier sa  pratique  :  poser  d'abord  Tadministrateur-contrôleur,  le 
voir  en  fonctions  ;  ensuite  le  juge,  puisqu'il  a  plu  à  la  France 
d'imposer  nos  tribunaux  à  ses  sujets.  Ce  sera  ensuite  le  temps 
de  rechercher  quelle  politique  la  nation  protectrice  doit  suivre  à 
l'égard  de  la  famille,  de  la  propriété  foncière,  de  la  religion  ;  aussi 
en  matière  d'impôts,  d'instruction,  de  représentation...  Longue 
est  la  route  ! 

L'art  serait  de  mettre  la  main  sur  une  société  indigène  «  sans 
rien  casser  ».  Mais  le  plus  souvent  ce  n'est  point  possible,  et  la 
"brutalité  de  la  conquête  est.  peu  favorable  à  la  connaissance  des 
hommes  chez  lesquels  pénètre  le  vainqueur,  ainsi  qu'au  respect 
de  leurs  formes.  En  1830,  lors  de  la  prise  d'Alger,  les  fonctionnaires 
turcs  de  tout  ordre  sont  immédiatement  embarqués  ;  on  fait  place 
nette  à  ce  point  que,  peu  de  jours  après  l'occupation  de  la  ville, 
le  service  de  l'eau  manquant  on  ne  trouve  nulle  part  Vamin  des 
fontaines  pour  le  rétablir.  Vingt-neuf  ans  plus  tard  en  Cochin- 
ohine,  c'est  autre  chose  :  l'empereur  Tu  Duc  ayant  donné  l'ordre 
à  ses  mandarins  de  se  retirer  devant  l'envahisseur  avec  leurs 
iH^gistres,  nos  officiers,  demeurés  seuls,  doivent  s'improviser  admi- 
nistrateurs. Plus  tard,  de  1882  à  1885,  la  conquête  du  Tonkin 
n'est  pas  moins  violente,  «  brisante  »  que  ne  l'a  été  celle  de  l'Algérie. 
—  Cependant  ici  et  là,  et  pour  quelques  années  (période  pJus  ou 
m'jins  longue  suivant  les  lieux,  les  Circonstances),  on  voit  les  offi- 
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ciers  du  corps  expéditionnaire  s'employer,  les  opérations  mili- 
taires terminées,  à  rétablir,  dans  la  mesure  où  ils  le  peuvent,  les 
chefs  indigènes  et  organiser  leur  contrôle.  Ainsi,  ils  constituent, 
d'une  façon  ou  d'une  autre,  un  état  de  fait  qui  est  la  maquette 
d'un  protectorat.  Bientôt,  malheureusement,  et  toujours  trop 
vite,  le  gouvernement  imagine  de  remplacer  les  militaires  par  les 
civils  ;  c'est  l'assimilation  adftiinistrative.  «  Les  officiers,  déclarent 
les  colons,  ne  comprennent  pas  nos  besoins  ;  donnez-nous  des 
civils  ;  donnez-nous  aussi  les  droits  des  citoyens  de  la  métropole. 
Pourquoi  tarder?  »  A  Paris,  d'autre  part,  ministres,  parlementâmes, 
hauts  fonctionnaires,  cèdent  à  cette  manie  d'intervention,  de  cor- 
rection, d'amélioration  qui  est  le  propre  du  Français  non  averti 
par  l'éducation  et  l'observation.  L'administration  indigène  est 
iugée  boiteuse,  incomplète,  insuffisamment  serrée  ;  la  justice,  mal 
organisée,  d'une  moralité  douteuse  ;  elle  applique,  d'ailleurs,  des 
peines  corporelles...  C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  émouvoir  la 
<(  sottise  française  »,  la  déchaîner.  Ajoutez  à  cela,  pour  expliquer 
le  mal  fait,  que  la  métropole  a  longtemps,  trop  longtemps  envo}  é 
outre-mer  des  fonctionnaires  et  magistrats  non  préparés,  qui,  par 
ignorance,  paresse  de  s'instruire,  crainte  de  l'effort,  ont  prétendu 
conduire  et  juger  les  indigènes  suivant  les  modes  qu'ils  avaient 
appris  en  France  et  pour  les  Français. 


LES     FAUTES 

DE     LA     POLITIQUE     D  '  ASS IMIL  ATION     ADMINISTRATIVE 

EN    ALGÉRIE    ET    EN    INDO-CHINE 

De  1830  à  1870,  le  gouvernement  et  les  Chambres  poursuivirent 
en  Algérie,  à  la  fois  la  politique  de  protectorat  et  celle  de  l'assi- 
milation, mais  toujours  se  rapprochent  de  cette  dernière.  Au  fait, 
c'est  pendant  quarante  années  l'incohérence  en  même  temps  que 
le  piétinement  de  la  société  indigène.  Bugeaud,  gouverneur 
général  de  1841  à  1847,  tout  en  se  rendant  compte  qu'il  faut 
éviter  les  frottements,  conserver  aux  Arabes  leurs  cadres,  tend 
cependant  à  associer  ceux-ci  à  la  vie  des  colons  et,  en  certaines 
régions,  remplace  peu  à  peu  leurs  chefs  par  des  fonctionnaires 
français.  Après  lui,  le  «  grabuge  »  augmente.  Napoléon  III,  sans 
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cesse,  décide,  puis  se  reprend,  rectifie,  re-rectifie.  Un  jour,  il  crée 
en  «  territoire  civil  »  des  «  bureaux  des  affaires  indigènes  départe- 
mentales »  afin  de  placer  un  organe  d'arbitrage  entre  les  intérêts 
européens  et  les  intérêts  indigènes  ;  remet,  en  «  territoire  mili- 
taire »,  aux  Khalifas,  Bachs  Aghas  et  Cheikhs,  sous  le  contrôle  de 
«  bureaux  arabes  »,  c'est-à-dire  d'officiers,  le  soin  de  gouverner  les 
indigènes  «  selon  les  lois  du  Prophète  ».  Ceci  représente  la  concep- 
tion du  «  royaume  arabe  »,  quelque  chose  comme  le  protectorat. 
Mais  bientôt,  il  supprime  ces  mêmes  «  bureaux  des  affaires  indi- 
gènes »,  confère  aux  maires  français  l'administration  directe  des 
Arabes  habitant  le  territoire  de  leur  commune,  avec  le  seul  aide 
d'un  «  adjoint  indigène  »  désigné  par  l'administration  ;  encore,  il  ' 
augmente  le  nombre  des  «  conseillers  municipaux  indigènes  ». 
(Et  pourquoi  faire  entrer  des  indigènes  dans  des  assemblées  fran- 
çaises?) (i).  Tout  ceci  est  de  la  politique  d'assimilation...  Il  faut  le 
dire,  à  cette  politique,  le  Corps  législatif  était  favorable.  C'est 
ainsi  qu'on  le  vit  saisir  l'occasion  du  scandale  de  1'  «  affaire  Doi- 
neau  »,  qui  n'emportait  point  cependant  la  condamnation  des 
«  bureaux  arabes  »,  pour  inviter  le  cabinet,  en  mars  1870,  à  étendre 
«  le  régime  civil  »et  substituer  des  fonctionnaires  civils  aux  officiers 
ainsi  qu'aux  chefs  indigènes.  Peu  de  mois  après,  dès  le  20  décembre 
de  la  même  année,  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  que 
d'autres  préoccupations  devaient  cependant  absorber,  publiait  un 
décret  prescrivant  d'appliquer  de  suite  le  droit  commun  à  plus  de 
50  000  indigènes  disséminés  sur  un  territoire  de  366  000  hectares. 
Ce  jour-là,  en  même  temps  que  l'on  désoriente  la  masse,  on 
mécontente  les  grands  chefs,  —  tous  les  chefs.  Ils  comprennent 
que  l'on  poursuit  leur  ruine.  Était-ce  habile?  juste?  Nous  nous 
étions  servis  d'eux,  nous  pouvions  nous  en  servir  encore,  en  les 
contrôlant,  les  éduquant,  en  réformant  les  mauvais...  Qui  doute 
que  parmi  les  causes  de  la  grande  insurrection  de  1871,  soulevée 
par  le  Bach  agha  Mokrani,  il  n'y  ait  pas  eu,  avec  la  naturalisation 
des  Juifs  {2),  le  mécontentement  des  chefs.  Très  malheureuse- 


(i)  Voir  c^dessous,  p.  235  de  ce.chapitre,  et  plus  loin  le  chapitre  sur  la  Représen- 
tation des  indigènes.  C'est  une  ordonnance  du  28  septembre  1847  qui  a  introduit 
les  indigènes  dans  les  conseils  municipaux.  (Les  conseillers,  tant  Français  qu'indi- 
gènes, étaient  à  la  nomination  du  gouverneur  général.) 

{2)  Voir  plus  loin,  p.  423. 
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ment,  cette  insurrection,  durement  réprimée,  fut  un  prétexte  de 
persévérer  dans  Terreur,  d'affirmer  la  politique  du  régime  civil 
en  même  temps  que  de  l'administration  directe.  —  Les  tribus  du 
Djurjura  avaient  conservé,  depuis  1857,  sous  le  contrôle  de  l'auto- 
rité française,  une  assez  grande  autonomie.  Un  décret  de  sep- 
tembre 1873  change  radicalement  les  choses.  Il  ne  laisse  aux 
djemâa  qu'un  pouvoir  nominal,  réduit  les  amins,  les  t'emmans,  au 
rôle  de  sirnples  agents  à  la  nomination  du  préfet.  Depuis  qua- 
rante-cinq  ans,  le  système  inauguré  en  1870  et  1873  n'a  pas 
cessé  d'être  suivi,  en  pays  arabe  comme  en  pays  kabyle.  Le 
fait  le  plus  saillant  de  cette  montée  régulière  est,  en  1880,  sous 
le  gouvernement  d'Albert  Grévy,  la  substitution  immédiate  des 
administrateurs  civils  aux  «  bureaux  arabes  »  sur  un  territoire 
de  6  millions  d'hectares,  peuplé  de  plus  d'un  million  d'indi- 
gènes. L'administration  militaire,  avec  son  système  de  haut 
contrôle  sur  les  chefs  indigènes,  ses  conseils  de  guerre,  ses 
commissions  disciplinaires,  son  régime  d'exception,  est  refoulée 
vers  le  sud.  Bien  plus,  chaque  année  les  «  communes  mixtes  » 
sont  restreintes  parce  que  l'on  croit  pouvoir  ériger  en  «  com- 
munes de  plein  exercice  »  de  petits  villages  français  établis  sur 
leur  territoire. 

Aujourd'hui  est  atteint  le  but  poursuivi  par  les  assimilateurs  :  ^-^^^ 
ils  ont  «  démocratisé  »  la  société  indigène  ;  elle  était  féodale,  ils  jjffA*^^ 
l'ont  rendue  «  égalitaire  ».  Plus  de  grands  chefs,  plus  de  moyens  \\-  ^ 
chefs,  plus  de  vrais  chefs,  —  vrais  par  la  naissance,  l'influence,  la  |^yt>-»*^^ 
fortune,  —  mais  seulement  —  toujours  à  la  vérité,  sous  le  nom  1^2-^^ 
de  cheikh,  des  êtres  de  dépendance  et  de  soumission,  sans  le  moindre Z^^'^'*'*^  ^ 


M^ 


prestige  sur  leurs  coreligionnaires,  très  souvent  mal  choisis  et  san^ 
moralité.  Ces  cheikhs,  dits  «  adjoints  indigènes  »  en  commune  de  [  !  L 
plein  exercice,  «  présidents  de  douars  »  en  commune  mixte,  sont 
recrutés  presque  toujours  parmi  les  anciens  cavaliers  de  bureau, 
les  spahis  ou  tirailleurs  retraités,  gens  de  toute  catégorie  ayant 
rendu  un  service  quelconque,  étrangers  au  pays,  sans  parents, 
ni  amis,  ni  clientèle,  sans  fortune,  ni  même  aisance.  Dès  lors  leur 
action  est  nulle  et,  très  peu  payés,  ils  volent  (i).  Peut-être  de 

(i)  Les  Cheikhs,  hier  encore,  n'étziient  rétribués  que  par  le  prélèvement  d'un 
dixième  sur  l'impôt  indigène,  prélèvement  qui  ne  représentait  parfois  que  300 
et  même  200  francs  par  an.  L'administration  n'a  corrigé  de  si  fâcheux  erremenCs 
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((  vrais  »  chefs  voleraient -ils  aussi  ;  leurs  pères  «  mangeaient,  »  le 
fellah  de  génération  en  génération.  Toutefois,  ayant  du  bien  et  se 
sentant  sous  notre  contrôle,  désireux  de  conserver  leur  situation, 
ils  voleraient  moins.  D'ailleurs,  on  ne  surprendra  personne  en 
disant  que  l'indigène,  de  mentalité  féodale,  supporterait  mieux  les 
«  pilleries  )>  d'un  «  vrai  »  chef  qu'il  n'accepte  celles,  d'un  «  faux  »  ; 
puis,  encore,  que  ces  pilleries,  il  ne  les  imputerait  pas,  ainsi  qu'il 
le  fait  aujourd'hui,  à  l'autorité  française.  Comme  il  est  naturel, 
derrière  le  cheikh,  vole  le  garde  champêtre,  médiocrement  payé 
lui  aussi,  et  qui  entend  se  faire  des  rentes  avec  sa  place...  Ainsi 
vont  les  choses,  et  les  grandes  familles  sont  à  ce  point  disparues 
ou  effacées  que  le  gouverneur  général  Jules  Cambon  (1891-1897) 
disait  au  Sénat  en  juin  1894  :  «  Nous  n'avons  plus  en  face  de  nous 
qu'une  sorte  de  poussière  d'hommes  sur  lesquels  nous  sommes  le 
]>lus  souvent  sans  action.  » 

Pareil  fait  est  gros  de  conséquences  :  l'indigène  n'est  ni  tenu,  ni 
administré.  Tenu  d'abord.  Qui  respecterait-il,  ce  féodal,  ce  reli- 
gieux (dans  le  sens  :  qui  accepte  l'autorité  religieuse  du  chef), 
quand  ses  maîtres  héréditaires  sont  abolis?  Qui  l'empêcherait,  lui, 
liomme  de  coups  de  main,  voleur  et  pillard  dans  le  sang,  de  se 
livrer  au  banditisme?  Le  colon  est  toujours  ennemi  ;  souvent  aussi 
le  propriétaire  indigène  qui,  grâce  à  la  paix  française,  a  des  grains 
en  réserve,  possède  moutons,  bœufs,  chevaux,  —  encore,  le  col- 
porteur et  davantage  le  marchand  de  bestiaux  qui  passent.  Dans 
re  pays  immense,  les  gendarmes  français  sont  malhabiles,  leurs 
auxiliaires  indigènes  insuffisants  ;  ici,  la  forêt,  là,  un  pli  de  terrain 
sont  des  refuges  sûrs  ;  d'ailleurs,  avec  l'imprécision  des  dépositions, 
le  mensonge,  la  fausseté  des  témoignages  de  l'Arabo-Berbère,  et 
<(  en  face  »  l'ignorance,  la  malhabileté  du  juge  français  ne  parlant 
que  français,  un  bandit  n'a-t-il  pas  les  plus  grandes  chances 
d'échapper,  quand  il  est  pris,  à  toute  condamnation?  Les  «  opéra- 
tions militaires  »  tentées  dans  les  massifs  forestiers  de  la  Kabylie, 
les  brigades  mobiles  lancées  dans  les  trois  provinces,  ne  font  point 
diminuer  le  nombre  des  délits  et  des  crimes.  Tous  les  ans,  aux 
Délégations,  européens  et  indigènes  renouvellent  leurs  plaintes. 


qu'en  191 5,  en  allouant  à  ses  modestes  collaborateurs  une  indemnité  minima  de 
I  200  francs.  / 
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réclament  de  nouvelles  mesures  de  sécurité.  «  L'audace  des  bandits 
ne  connaît  plus  de  bornes  ;  ils  forment  des  groupes  nombreux  et 
bien  armés  qui  constituent  une  menace  perpétuelle  pour  les  voya- 
geurs »,  dit-on  à  la  Section  kabyle  en  mai  1914.  Plus  tard,  à  l'As- 
semblée plénière  du  4  avril  1917,  sont  dénoncés  plusieurs  assas- 
sinats commis  en  plein  jour...  «  Ce  n'est  un  secret  pour  personne, 
avait  justement  écrit  dans  une  enquête  sérieuse  du  mois  d'oc- 
tobre 1911  l'Echo  d'Oran,  journal  qui  n'est  pas  suspect  d'arabo- 
phobie,  que  dans  les  campagnes,  les  propriétés  et  les  personnes 
sont  constamment  menacées  (i).  »  Un  fait  confirmera  :  le  bandi- 
tisme est  à  ce  point  développé  qu'il  a,  depuis  trente  à  quarante 
ans,  donné  naissance  à  une  curieuse  industrie,  la  hechara,  —  pra- 
tique consistant  à  offrir  moyennant  finances,  au  propriétaire,  la 
restitution  de  l'objet  volé.  Comme  un  colon  se  lamente  sur  la  dis- 
parition d'une  paire  de  bœufs  qui  manque  au  matin  dans  son 
étable,  —  et  se  lamente  d'autant  plus  qu'il  sait  que  garde  cham- 
pêtre et  gendarmes  ne  trouveront  rien,  voici  qu'il  reçoit  la  visite 
d'un  pauvre  et  misérable  burnous.  L'homme,  par  hasard,  par  le 
plus  grand  des  hasards,  connaît  le  bouquet  d'arbres,  la  grotte  où 
l'on  trouverait  les  bêtes  disparues.  C'est  le  bechar,  l'annoncia- 
teur de  la  bonne  nouvelle.  Veut-on  consentir,  par  bonté  d'âme,  à 
lui  donner  quelques  douros  ?  voire  un  bon  sac  de  douros  ?  aussitôt 
il  aidera  le  volé  a  retrouver  son  bien.  Imaginez-vous  le  volé  refu- 
sant? Sachez,  pour  finir,  que  cette  «  industrie  »,  la  Cour  de  cassa- 
tion juge,  en  l'état  de  notre  législation,  qu'on  ne  peut  l'atteindre. 
Non  seulement  l'indigène  n'est  pas  tenu,  mais  il  n'est  pas  admi- 
nistré. Il  faut  voir  ici  l'outrance  de  notre  esprit  d'assimilation, 
l'étendue  des  fautes  commises.  Nos  sujets,  a-t-on  dit,  appar- 
*  tiennent,  sauf  ceux  laissés  encore  à  l'autorité  militaire  (ils  sont 
480  000),  soit  à  une  commune  de  plein  exercice  (i  075  000),  soit 
à  une  commune  mixte  (3  030  000)  (2) .  Peut-être  pourrait-on 
d'abord  observer  que,  d'esprit  simple  et  imprécis  au  delà  de  toute 
expression,  l'Arabe  comprend  mal  comment,  suivant  qu'il  a  planté 


(i)  En  1913,  les  statistiques  judiciaires  ont  accusé  3736  crimes  et  40025  délits. 

(2)  On  compte  dans  les  trois  départements  272  communes  de  plein  exercice  et 
75  communes  mixtes.  Les  premières  sont  presque  toutes  aussi  étendues  qu'un 
canton  métropolitain  ;  la  plupart  des  secondes  ont  une  superficie  égale  à  celle  d'un 
arrondissement,  ou  plus. 
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^^^/*  ^  tente,  élevé  son  gourbi  ici  ou  là,  il  dépend  d'un  maire,  d'un  admi- 
(^^tA^^^  nistrateur  ou  d'un  officier.  Mais  passons...  Les  indigènes  vivant 
,,^/^'       dans  les  communes  mixtes  paraissent,  sauf  rares  exceptions,  sage- 
ment conduits  quoique  Tadministrateur  n'ose  pas  toujours  lesdé- 
fendre  pleinement  contre  les  exigences,  les  intérêts  égoïstes  des 
colons  dont  les  représentants  mènent  la  «  Commission  municipale  ». 
^/ .  Pour  ceux  vivant  en  communes  de  plein  exercice  on  voit  de  suite 
^.  "'•'^^^qu'ils  sont,  au  contraire,  mal  conduits,  négligés  ou  exploités,  mainj 
/^      tenus  en  situation  misérable. 


6 


tf 


«  Dans  les  communes  de  plein  exercice,  confesse  un  haut  fonc- 
tionnaire algérien,  caché  sous  l'anonymat,  les  adjoints  indi- 
gènes sans  influence,  et  incapables,  par  leur  naïve  corruption,  d'en 
avoir,  sont  sans  action  sur  lé  maire.  Celui-ci  est  loin  ;  il  est  trop 
occupé  par  ailleurs  ;  il  lui  arrive  de  pécher  par  ignorance  ou  négli- 
gence, et  la  négligence  et  l'ignorance  sont,  dans  ce  cas,  des  fautes 
graves  (i)  ».  L'auteur  emploie  les  mots  doux.  Un  ancien  gouverneur 
général,  avec  un  franc  parler  que  ses  successeurs  ne  se  permettraient 
plus,  l'amiral  de  Gueydon  (1871-1873),  avait  donné  la  note  juste. 
({  Un  maire  élu,  —  trop  Souvent  un  cabaretier,  —  ne  présente  pas 
des  qualités  suffisantes  pour  qu'on  lui  confie  l'administration  des 
populations  indigènes.  »  Vous  comprendrez  davantage  cette  opi- 
.^.^«/•^JL*^  nion  quand  vous  saurez  que  le  maire  algérien  est  un  personnage 
^  t>eaucoup  plus  important  que  son  collègue  de  Prance.  Son  rôle 

'  ^  ne  se  borne  point  à  administrer  la  commune,  gérer  ses  revenus, 

préparer  son  budget,  surveiller  et  diriger  les  travaux  comme  dans 
la  métropole  ;  il  tient,  en  outre,  sous  son  autorité  immédiate  et 
despotique,  peut-on  dire,  l'adjoint  indigène  et  la  population  musul- 
mane. Aux  pouvoirs  disciplinaires  près,  il  est  un  administrateur 
de  commune  mixte  sans  en  avoir  le  savoir,  l'expérience,  la  disci^ 
pline,  la  responsabilité.  Aussi  sa  grande  préoccupation  sera-t-elle 
de  «  faire  rendre  »  l'indigène.  Opération  tentante  et  qui  apparaît 
facile  quand  on  sait  que  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  est  appli- 
cable à  l'Algérie.  Toujours,  et  en  tout  et  pour  tous,  l'assimilation  ! 
Qu'en  France  un  conseil  municipal,  élu  par  tous  les  contri- 
buables, dispose  de  l'ensemble  des  revenus  de  la  commune,  règle 


(i)  Jacques  Alaude,  «  la  Question  indigène  dans  l'Afrique  du  Nord  »,  Grande 
Revue,  février-mars  19 13. 
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dépenses  et  recettes,  cela  se  comprend  ;  en   Algérie,   il   devrait 
en  être  autrement.  Là  se  rencontrent,  en  effet,  deux  sortes  de   .       ^^ 
contribuables  :  les  européens,  les  indigènes,  et,  seuls,  les  euro-  Uf*"^^^ , 
péens  (plus  exactement  les  Français)  sont  représentés  dans  l^s-  ^^^^  -^ 
semblée  municipale.  A  la  vérité  quelques  conseillers  indigènes  y   A7  y  'y 
ont  aussi  entrée,  mais,  outre  qu'ils  sont  toujours  en  minorité,  ils  H      »     ' 
ignorent  le  plus  souvent  le  français  ou  le  parlent  mal,  n'osent 
élever  la  voix  :  des  figurants  (i).  Dès  lors,  vous  devinez  ce  qui  se 
passe.  La  manœuvre  est  en  trois  temps  :  Premier  :  les  habitants 
d'un  petit  centre  de  colonisation  ayant  quelques  années  d'exis-  [ 
tence,  formant  «  section  »  d'une  «  commune  mixte  »,  sollicitent  un  * 
jour  du  gouvernement  général  l'érection  de  leur  groupement  en 
une  «  commune  de  plein  exercice  ».  Refus  d'abord,  mais  insistance, 
intervention  des  sénateurs  et  députés  ;   re-insistance  :  bref,  ils 
obtiennent.  Deuxième  :  la  nouvelle  commune  expose  que  sa  popu- 
lation européenne  est  bien  faible  encore,  que  donc  ses  ressources 
sont  minimes  ;  elle  prie  que  l'administration,  pour  la  tirer  de  gêne,  ;| 
lui  adjoigne  un  certain  nombre  de  douars  voisins.  Aussitôt  informés,  { 
les  indigènes  sentant  la  menace,  désireux  de  demeurer  en  commune  ' 
mixte  sous  l'autorité  de  l'administrateur,  couverts  par 'lui,  pro- 
testent, cherchent  à  se  faire  entendre.  Mais  qui  parlerait  pour;   ^ 
eux?  Comment  l'administrateur,  le  préfet,  le  gouverneur  général, 
qui  devraient  être  cependant  les  tuteurs  naturels  des  Arabes, 
résisteraient-ils   à  vingt  pressions  politiques?   L'adjonction  est'i 
prononcée  ;  plus  tard,  une  nouvelle  le  sera  si  elle  est  demandée  ! 
Troisième  temps  :  la  jeune  commune,  ainsi  dotée,  —  oui,  «  dotée  » 
est  le  mot  propre,  —  étend  sur  la  population  indigène  toutes  ses 
taxes  municipales,  élevées  généralement  au  maximum  :  presta- 
tions des  chemins  vicinaux,  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe, 
taxes  sur  les  loyers  et  les  chiens  ;  elle  reçoit,  en  outre,  le  produit  de 
l'octroi  de  mer...  Les  statistiques  établissent  que  dans  un  cer- 
tain nombre  de  ces  communes  sans  colons   (2)   nos  sujets  ne 
payent  pas   moins    des   neuf  dixièmes  de  l'impôt,   quelquefois 

(i)  La  question  de  la  représentation  des  indigènes  est  traitée  plus  loin  dans  un 
chapitre  spécial. 

(2)  Deux  exemples,  pris  entre  beaucoup  d'autres  :  commune  de  Guettar-el-Aich  : 
^o  Français  et  2  353  indigènes  ;  commune  de  Pont  du  Chélif,  yy  Français  et  3  029  indi» 
gènes. 
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plus  (i).  Ajoutez  que  soustraits  à  l'autorité  ferme,  mais  paternelle^ 
de  l'administrateur,  les  indigènes  sont  passés  sous  la  haute  sur- 
veillance d'un  maire  qui  ne  saurait  les  aimer  puisqu'il  les  a  pris  à 
seule  fin  de  leur  tirer  de  l'argent,  et  qu'il  les  abandonne  à  un 
«  adjoint  indigène  ».  Bref,  chaque  année,  dans  chaque  départe- 
ment,  on  cite  des  faits  de  ce  genre  :  le  quartier  européen  (deux  rues 
quelquefois  !)  est  propre,  bien  éclairé,  il  a  des  fontaines,  une  pro- 
menade, un  kiosque  à  musique,  un  bureau  de  bienfaisance  ;  pour  le 
quartier  arabe  et  les  douars,  ils  demeurent  au  contraire  sales,  non 
éclairés,  sans  eau,  quelquefois  sans  chemins  ni  routes,  sans  bureau 
de  bienfaisance...  A  dire  le  vrai,  un  conseil  municipal  ne  consent 
généralement  que  le  minimum  des  dépenses~lndispensables  aux 
indigènes.  Entendez,  d'ailleurs,  les  élus  des  colons  s'expliquer 
librement  entre  eux.  Le  maire  de  Chèbli,  centre  où  il  y  a  723  Fran- 
çais, dont  356  naturalisés  (2)  contre  3  272  indigènes,  déclare  à  la 

(i)  La  question  reparaît  plus  loin  au  chapitre  des  impôts,  p.  443. 

Toutefois  quelques  chiffres  doivent  être  donnés  ici,  reproduits  du  journal  le 
Temps  (juin  1913),  —  chiffres  d'autant  plus  suggestifs  qu'ils  ne  sont  point  cueillis 
ic^'  et  là  prr  toute  l'Algérie,  mais  appartiennent  au  seul  arrondissement  de  Tizi- 
Oùzou  : 

Bois-Sacré  :  203  Européens,  7  486  indigènes  ;  45  450  francs  de  budget  ;  —  Bordj- 
Menaiel  :  986  Européens,  i  469  indigènes  ;  88  689  francs  de  budget  ;  —  Camp  du 
Maréchal  :  214  Européens,  9  056  indigènes  ;  43  617  francs  de  budget  ;  —  Hausson- 
villiers  :  210  Européens,  6  197  indigènes;  28048  francs  de  budget  ;  —  Isserville  : 
534  Européens,  10908  indigènes;  102  465  irancs  de  budget;  —  Mékla  :  142  Euro- 
péens, 9  098  indigènes  ;  41  481  francs  de  budget  ;  —  Mirabeau  :  307  Européens, 
8  407  indigènes  ;  39  652  francs  de  budget  ;  —  Rébeval  :  377  Européens,  4  110  indi- 
gènes ;  142  397  francs  de  budget. 

Dans  six  de  ces  communes  nos  sujets  supportent  les  neuf  dixièmes  des  chargesj 
davantage  à  Bois-Sacré  et  à  Mékla. 

Voir,  d'autre  part,  et  à  titre  d''exemple,  les  observations  présentées  à  la  Déléga- 
tion  des  colons  dans  sa  séance  du  6  juin  1914  par  M.  Luciani,  directeur  des  Affaires 
indigènes,  contre  la  demande  d'annexion  de  douars  présentée  par  la  petite  et  nou- 
velle commune  de  Tocqueville  dans  le  but  d'augmenter  sa  part  d'octroi  de  mer  et 
de  disposer  des  communaux  appartenant  aux  indigènes. 

(2)  Ces  chiffres  «  723  Français  dont  356  naturalisés  »  nous  mettent  en  présencee 
d'une  autre  erreur  de  la  politique  d'assimilation,  car,  on  l'a  déjà  vu,  cette  politique 
a  deux  faces  :  «  assimilation  des  indigènes  »,  poursuite  de  cette  utopie  :  «  les  faire 
entrer  dans  la  grande  famille  française  »  ;  puis  «  assimilation  de  l'Algérie  à  la  France  » 
en  considérant  les  trois  départements  algériens  comme  trois  départements  français. 
C'est  ainsi  qu'après  avoir  créé  dans  la  colonie  des  communes  «  de  plein  exercice  » 
où  un  conseil  municipal  français  à  attributions  métropolitaines  exploite  des  miUiers 
d'indigènes,  on  a  rendu  applicable  à  notre  colonie  la  loi  sur  la  naturalisation  du 
26  juin  1889,  loi  étudiée  pour  la  France  continentale,  non  pour  l'Algérie. 

Cette  loi  déclare  Français  :  i»  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui- 
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Délégation  des  colons  le  11  mai  1911  :  «  Comme  il  n'y  a  pas  de  loi 
qui  m'oblige  à  construire  une  école  indigène,  je  n'en  construirai 
pas.  »  Avant  lui,  un  orateur  de  cette  même  Délégation  avait  affirmé, 
le  26  mars  1908  :  «  Nous  autres,  vainqueurs,  nous  n'avons  pas  à 
demander  aux  indigènes  si  telle  ou  telle  chose  leur  convient,  r 
Peut-être  depuis  quelques  années,  maires  et  conseillers  observenc- 
ils  un  peu  plus  leurs  paroles  ;  les  pensées  sont  les  mêmes. 

Voici  les  beautés,  pour  ne  pas  écrire  un  autre  mot,  du  «  sys- 
tème de  pénétration  des  races  »  et  de  la  «  fusion  des  intérêts  ». 

Les  conséquences,  on  les  devine  :  ces  gens  soumis  et  qui  paient, 
exposés  au  banditisme,  mal  administrés,  froissés  chaque  jour 
par  notre  justice  (on  le  verra  plus  loin),  obligés,  en  beaucoup 
de  régions,  à  des  gardes  de  nuit  et  à  des  patrouilles,  troublés  à 
chaque  heure,  dans  leur  lenteur,  leur  insouciance  ou  leurs  rêves, 
par  notre  hâte,  notre  précision,  'sont  mécontents.  Leurs  mani- 
f.^stations  extérieures  seront  moins  violentes,  il  est  vrai,  et  moins 
répétées  que  celles  des  Annamites.  S'il  en  est  ainsi  c'est  que  la 
conquête  est  achevée  depuis  longtemps,  que  des  intérêts  ici  et 
là  sont  nés,  se  développent,  incitant  l'indigène  travailleur  à 
demeurer  en  paix,  que  la  présence  d'une  armée  métropolitaine 
de  50  000  hommes  donne  la  certitude  d'une  répression  énergique. 
Les  divers  mouvements  qui  ont  suivi  la  grande  insurrection  de 
1871  ont  été  durement  châtiés  ;  les  pauvres  diables  arrêtés  lors 

• 
môme  y  est  né  ;  2°  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  qui,  à  l'époque  de 
sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  à  moins  que  dans 'l'année  qui  suit  cette  majo- 
rité, il  n'ait  décliné  la  qualité  de  Français.  C'est  la  naturalisation  automatique. 
Excellente  chez  nous  où  un  nombre  restreint  d'étrangers^  peut-on  dire,  se  fond  et 
se  perd  facilement  dans  la  masse  de  la  population,  elle  est  fort  dangereuse  en  Algérie 
où  l'élément  étranger  (surtout  espagnol,  italien,  maltais)  est  vis-à-vis*de  l'élément 
français  en  force  considérable.  On  en  jugera  sur  ce  fait,  qu'actuellement  les  natura- 
lisés (soit  par  décrets  individuels,  soit  par  la  loi  de  1889  ;  on  les  nomme  couramment 
«  les  néos  »  et  les  indigènes,  en  général,  ne  les  aiment  point),  représentent  40  pour  100 
clc  la  population  électorale.  —  Et  c'est  ici  le  lieu  de  citer  quelques  chiffres  qu'il 
convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  quand  on  traite  des  questions  algériennes  : 
au  dernier  recensement  (191 1),  il  existait  dans  notre  colonie  304  000  Français 
d'origine  contre  447  000  colons  d'origine  étrangère,  naturalisés  ou  non,  et 
4  770  000  indigènes.  Ces  disproportions  entre  les  races  ne  pourront  que  s'accentuer 
dans  l'avenir,  les  Français  n'augmentant  que  de  3  000  par  an  environ,  tandis  que 
les  étrangers  croissent  de  6  000  et  les  indigènes  de  60  000.  Dès  aujourd'hui  beau- 
coup de  mairies  sont  aux  mains  des  «  naturalisés  ».  Il  est  des  conseils  municipaux 
où  les  déhbérations  sont  poursuivies  en  italien,  maltais,  espagnol  et  où  l'on  n'en- 
tend guère  que  ces  mots  français  :  «  Messieurs,  la  séance  est  ouverte.  »  i 
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des  troubles  de  Margueritte,  en  avril  1901,  ont  échoué  sur  les 
^  bancs  de  la  cour  d'assises  de  Montpellier...  Cependant  qui  n'ose 
^iA  ,  guère  prendre  les  armes,  essayera  de  fuir.  Un  jour  des  groupes 
'  "  passent  de  la  province  de  Constantine  en  Tunisie  ;  un  autre, 
des  familles  isolées  s'embarquent  pour  la  Syrie  ;  un  autre  encore, 
et  ceci  en  septembre-octobre  1911,  200  personnes  de  Tlemcen, 
à  moins  que  ce  ne  soit  600  (jamais  le  compte  n'a  été  donné),  vendent 
tout  à  coup  leurs  biens  pour  se  rendre  précipitamment  par  bandes, 
hommes,  femmes  et  enfants,  vers  la  frontière  marocaine  dans 
l'intention  de  prendre  la  mer  et  de  gagner  Damas.  Erreurs  d'ap- 
préciation, épidémie  morale,  peut-être,  mais  assurément  mécon- 
tentement confus  et  général  !...  D'ailleurs,  promenez-vous  par  tout 
le  pays  ;  observez  sur  les  chemins,  sur  les  marchés  ces  hommes 
à  peau  bronzée,  drapés  dans  leurs  vêtements  de  moines  ;  voyez- 
les  assis  devant  les  petits  cafés  maures  :  le  visage  est  fermé,  le 
regard  direct  et  dur.  Jamais  vous  ne  pouvez  pénétrer  les  plis  et 
replis  de  leur  âme  ;  ils  se  dérobent  aux  questions,  gardent  une 
attitude  équivoque  ;  leur  rire,  où  il  y  a  de  la  finasserie,  de  la 
sauvageiie,  sonne  rarement  l'accord  et  la  franchise.  Sans  doute 
il  semble  que  quelques-uns  aient  pour  nous  une  demi-sympathie  ; 
cep^dant  on  ne  saurait  en  douter,  cela  se  voit,  se  sent,  se  devine  : 
grande,  l'immense  majorité  ne  nous  aime  pas.  Et  on  le  comprend  : 
il  y  a  entre  eux  et  nous  la  race,  la  religion,  les  modes  de  vivre 
et  de  concevoir  la  vie.  Ajoutez  que  nous  n'avons  rien  fait,  — 
ou  presque  rien,  —  pour  être  sinon  aimés,  du  moins  acceptés. 
Les  optimistes  s'écrient  :  «  Vous  exagérez.  Le  mécontente- 
ment est  général,  dites-vous,  et  cependant  les  Arabes  ne  se  sont 
point  soulevés  pendant  la  guerre  que  la  France  vient  de  sou- 
tenir. Bien  plus,  ils  se  sont  engagés  ;  ont  servi,  versé  leur  sang 
pour  nous,  m  II  est  vrai,  et  l'objection  mérite  réponse.  Elle  sera 
donnée  plus  loin  après  que  l'on  aura  dit  nos  fautes  en  Indo- 
Chine  et  le  mécontentement  de  ce  pays,  qui,  non  plus,  ne  s'est 
pas  soulevé,  a  fourni  des  soldats. 

En  Cochinchine,  durant  le  second  Empire,  ce  fut,  sous  le  «  gou- 
vernement des  amiraux  »  le  système  du  protectorat  avec  cette 
particularité  que  les  mandarins  ayant  fui,  des  officiers  durent 
prendre  leur  place.  Instruits  dans  la  langue,  curieux,  respectueux 
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des  institutions  annamites,  ils  contrôlaient  les  villages,  avec  le 
titre  «  d'inspecteurs  des  affaires  indigènes  »,  laissant  aux  notables 
le  soin  de  faire  rentrer  l'impôt,  et  rendre  la  justice.  En  même 
temps,  ils  recherchaient  dans  les  meilleurs  éléments  de  la  popu- 
lation, les  hommes  susceptibles  de  devenir  mandarins  et  de  les 
aider  dans  leur  tâche.  Notables  et  nha-qué,  qui  n'avaient  pas 
toujours  eu  à  se  louer  des  fonctionnaires  de  la  cour  de  Hué,  se 
voyaient  respectés  dans  leur  vie  communale,  acceptaient  assez 
bien,  au  témoignage  de  Vial,  ce  système  de  haut  contrôle  (i). 
Après  un  certain  temps,  les  choses,  sans  douté,  se  fussent 
arrangées.  Très  malheureusement,  dès  1873,  la  «  sottise  fran- 
çaise ))  se  manifeste.  «  Dans  le  but  d'opérer  un  rapprochement 
progressif  avec  nos  institutions  »,  le  gouvernement  métropo- 
litain prétend  introduire  «  l'ordre  »  dans  les  modes  de  vivre  de 
nos  sujets,  séparer  les  diverses  attributions  administratives,  judi- 
ciaires et  financières.  Que  pouvaient  comprendre  à  tout  cela 
les  Annamites?  En  1879,  et  dans  les  années  suivantes,  avec 
l'amiral  Jauréguibery,  ministre,  et  Le  Myre  de  Villers,  gouver- 
neur, la  main  se  fait  plus  brutale.  Diverses  mesures  réalisent 
«  le  régime  civil  »,  poursuivent  l'assimilation.  Le  vieux  corps 
des  «  affaires  indigènes  »  est  brisé,  ses  traditions  sont  condamnées, 
—  ceci  quand  le  niveau  des  nouveaux  agents  expédiés  de  la  métro- 
pole se  révèle  médiocre.  Au  même  moment,  les  fonctions  judiciaires, 
enlevées  aux  «  inspecteurs  »,  sont  remises  à  des  juges  expédiés 
de  Paris  dans  une  parfaite  ignorance  de  la  langue  et  des  coutumes. 
L'administrateur  «  nouveau  style  »  prétend  bientôt  intervenir 
dans  les  affaires  de  la  commune  et  faire  des  notables,  contre 
toutes  les  traditions,  les  agents  directs  du  pouvoir  central.  Pour 
les  représentants  des  divers  services,  justice,  douanes,  forêts... 
ils  convoquent  ces  notables  à  tout  propos,  les  blâment,  se  les 
renvoient  de  l'un  à  l'autre  ;  bref,  les  lassent.  Les  résultats  de 
tels  procédés?  mécontentement  des  populations,  abstention  des 
notables.  En  1894,  un  document  officiel  avoue  :  «  La  plupart 
des  administrateurs  ont,  cette  année  encore,  signalé  la  répu- 
gnance des  hommes  riches  et  influents  à  occuper  les  fonctions 
communales  et  l'accaparement  de  ces  places  par  des  intrigants 

(i)  ViAL,  loc.  cit. 
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sans  scrupules,  qui  ne  cherchent  qu'à  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible de  leur  situation.  »  Plus  tard,  en  1903,  le  lieutenant-gouver- 
neur Rodier  constate  que  la  vie  locale  est  mourante  ;  se  plaint 
surtout  de  la  recrudescence  des  actes  de  brigandage.  Il  est 
urgent,  dit-il,  de  rendre  aux  notables  l'autorité  et  le  prestige 
dont  ils  jouissaient  autrefois.  —  Ainsi,  la  suppression  ou  la  dimi- 
nution des  «  chefs  »  a  eu,  en  Cochinchine,  les  mêmes  conséquences 
qu'en  Algérie.  Malheureusement,  Rodier  n'a  été  qu'à  moitié  suivi. 
L'administration  de  la  commune,  la  gestion  financière  ont  été 
à  peu  près  rendues  aux  notables,  mais  non  l'autorité  ni  le  droit 
de  punir,  aussi  le  banditisme  n'a-t-il  cessé  de  croître,  et  ce,  au 
point  qu'il  existe  dans  la  colonie  de  véritables  sociétés  de  mal- 
faiteurs organisées  avec  chefs  et  budget.  Oui,  vraiment  ;  un  admi- 
nistrateur en  confiance  vous  l'avouera,  et  d'ailleurs,  cela  est 
public  là-bas  :  elles  volent,  pillent,  ces  sociétés,  perçoivent  sur 
les  riches  des  «  primes  d'assurance  »,  viennent  au  secours  d'un 
membre  emprisonné,  lui  procurent  un  avocat...  et  de  faux  témoins. 
Croyez-vous  que  beaucoup  de  notables,  de  cultivateurs  aisés, 
n'hésiteront  pas  avant  de  charger  le  bandit,  devant  le  tribunal, 
de,  dire  ce  qu'ils  savent  des  faits  et  des  gens?  L'avocat  a  l'insinua- 
tion facile  contre. celui  dont  la  déposition  le  contrarie  et  la  ven- 
geance des  «  associés  »  est  très  à  craindre... 

Nos  fautes  en  Cochinchine,  leurs  fâcheux  résultats,  qui  savait 
cela  en  France?  Aussi,  pénétrant  en  Annam-Tonkin  en  1883,  y 
avons-nous,  dès  le  premier  jour,  aveuglés,  d'ailleurs,  par  une  résis- 
tance acharnée  de  deux  années,  tout  bousculé,  bouleversé, — la  Cour, 
l'administration  provinciale,  les  vieux  cadres.  Insoucieux  d'une 
civilisation  millénaire,  des  habitudes,  des  traditions  d'un  peuple 
intelligent,  ministres  et  gouverneurs  n'ont  point  eu  la  curiosité 
d'essayer  de  faire  autrement  dans  la  vallée  du  Song-Koï  que  dans 
le  Delta  du  Mékong.  La  paix,  cependant,  se  rétablissait  ;  les  no- 
tables, dans  la  commune,  reprenaient  le  fil  de  la  vie  quotidienne, 
la  Cour  acceptait  la  loi  du  vainqueur,  les  mandarins,  demeurés 
dans  leurs  Yamens,  entre  leurs  secrétaires  et  leurs  registres, 
étaient  prêts  à  se  réatteler  à  leur  tâche.  Tous  ces  hommes  étaient- 
ils  sûrs?  Non,  certes,  pas  plus,  d'ailleurs,  que  les  millions  de  nha- 
qué  qui  ne  pouvaient  voir  avec  satisfaction  notre  établissement. 
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La  sagesse  commandait  pourtant  d'essayer  loyalement  l'exécution 
du  traité  de  Hué  du  6  juin  1884,  qui  prévoyait,  dessinait  le  pro- 
tectorat, de  se  servir  d'une  organisation  séculaire,  de  faire  appel, 
avec  le  concours  des  ministres,  aux  mandarins. 

Ceux-ci  eussent  été  contrôlés,  jugés  à  l'usage  ;  peu  à  peu,  on  eût 
écarté  dans  les  formes,  les  mauvais,  les  ennemis.  En  même  temps, 
il  convenait  de  donner  à  tous,  par  la  stabilité  du  gouverneur  géné- 
ral, des  grands  chefs  civils  et  militaires,  l'impression  que  la  France 
s'établissait  à  perpétuelle  demeure.  Il  était  permis  de  compter,  en 
certaine  mesure,  sur  la  vision  que  chacun  aurait  eue  de  son  intérêt 
personnel  à  nous  bien  servir.  User  des  mandarins,  ne  point  vexer 
les  notables,  cela  eût  presque  suffi  pour  tenir  le  pays,  car  si  man- 
darins et  notables  (avec  les  lettrés  sans  emploi,  à  la  vérité,  gens 
plus  difficiles  à  tenir)  ne  représentent  qu'une  infime  minorité, 
ce  sont  eux  qui  forment  l'opinion  du  peuple  annamite,  —  peuple 
chez  qui  il  n'est  pas  d'opinions  individuelles,  mais  plutôt  une 
opinion  commune  faite  par  «  les  premiers  »,  par  ceux  que  la  masse 
est  habituée  à  suivre...  Le  malheur  initial  est  que  l'Annam- 
Tonkin,  un  moment  confié  aux  Affaires  étrangères,  fut  passé, 
dès  1887,  aux  Colonies  ;  il  lui  a  manqué  plus  tard,  et  jusqu'à  cette 
heure,  d'être  servi  par  des  hommes  d'un  esprit  aussi  compréhensif, 
aussi  réfléchi,  aussi  souple,  et  pareillement  fertile  en  «  combi- 
naisons »,  que  Paul  Cambon  (1882-1886)  et  Massicault  (1886  à 
.sa  mort,  1892),  les  organisateurs  du  Protectorat  tunisien.  Ajoutez, 
et  les  choses  se  tiennent,  que  gouverneurs  généraux  et  intéri- 
maires se  sont  succédé  en  Indo-Chine  beaucoup  trop  nombreux, 
—  quelques-uns  mal  choisis.  Trois  gouverneurs  n'ont  pu  résister 
au  climat  et  sont  morts  ;  d'autres  ont  été  rappelés  sans  motifs 
appréciables  après  deux  ou  trois  ans  ;  d'autres,  titulaires  quatre 
ou  cinq  ans,  ont  coupé  leur  séjour  par  des  congés,  puis  sont 
rentrés  en  France  quand  ils  connaissaient  le  pays,  afin  de 
poursuivre  une  carrière  parlementaire  qui  les  intéressait  beau- 
coup plus  que  la  colonie  dont  ils  avaient  accepté  la  charge.  Au 
résumé,  en  vingt-huit  années,  de  1886  à  1914,  la  direction  de 
nos  affaires  indo-chinoises  est  passée  dans  les  mains  de  trente  per- 
sonnes !  Depuis  la  guerre  d'aussi  fâcheux  errements  se  sont 
continués...  On  sait  que  les  traditions  de  l'Angleterre  en  Inde 
sont  tout  autres. 

16 
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Est-il,  nécessaire  de  rappeler  que  tandis  qu'à  Hanoï  chefs  et 
intérimaires  se  succédaient  avec  une  rapidité  presque  cinéma- 
tographique, à  Paris,  les  ministres  des  colonies  passaient  nom- 
breux, la  plupart  non  préparés  à  leur  tâche,  sans  idées  direc- 
trices? En  de  pareilles  circonstances  il  n'est  pas  surprenant  que 
chaque  gouverneur  général  ait  eu  sa  politique,  se  soit  appliqué 
à  faire  autrement  que  son  prédécesseur,  ou  n'ait  pas  eu  le  temps 
de  trouver  sa  voie.  Des  exemples?  M.  de  Lanessan  (1891-1894), 
effrayé  des  fautes  déjà  commises,  pénétré  des  difficultés  de 
notre  tâche,  soucieux  de  respecter  les  formes  et  les  habitudes 
chères  aux  populations,  s'applique  à  obtenir  la  collaboration 
de  la  Cour,  à  réaliser  le  Protectorat  ;  mais  avant  qu'il  ait  eu 
le  temps  de  l'organiser  vraiment,  de  le  fonder,  on  le  rappelle 
pour  une  faute  vénielle.  Quelques  années  plus  tard,  M.  Klo- 
bukowski,  dont  les  idées  sont  assez  semblables,  est  à  son  tour 
rappelé,  après  un  séjour  de  quinze  à  seize  mois  (1908-1910),  — 
rappelé  parce  qu'il  poursuit  sous  un  second  ou  troisième  ministre* 
les  instructions  qui,  sur  une  question  déterminée,  lui  ont  été 
données  par  un  premier.  Ayant  lui,  —  d'ailleurs,  et  cela  compli- 
quait les  choses,  —  M.  Doumer  (1897-1902,  mais  avec  trois  inter- 
ruptions et  intérimaires)  avait  donné  un  furieux  coup  de  barre 
dans  le  sens  administration  directe.  Pour  ne  rien  dire  ici  du  trouble 
jeté  dans  la  vie  indigène  par  l'établissement  du  monopole  de 
l'alcool  (i),  retenez  ces  deux  mesures  qui  devaient  avoir  réper- 
cussion au  milieu  d'une  société  aussi  conservatrice  :  la  suppres- 
sion des  Tong  doc  ou  gouverneurs  de  grandes  provinces,  man- 
darins à  robes  très  ornées  (depuis  ils  ont  été  rétablis),  puis  «  le 
dessaisissement  »  d'un  fonctionnaire  plus  élevé  encore,  le  King 
luoc  ou  «  vice-roi  »  que  l'Empereur  avait  institué  sur  notre  propre 
demande  en  1886  pour  faciliter  notre  œuvre,  en  association  avec 
lui.  Pareil  dessaisissement,  il  est  vrai,  avait  été  prononcé  par  le 
souverain  lui-même,  en  faveur  du  Résident  supérieur  du  Tonkin, 
mais  comme,  en  fait,  il  entraînait  l'abandon  des  droits  impé- 
riaux, n'en  laissant  subsister  que  l'ombre  d'une  ombre,  comment 
peut-on  douter  qu'il  ne  fut  la  cause  d'une  grande  amertume? 

Aujourd'hui,   le  Tonkin  est  toujours,   théoriquement,  et  aux 

(i)  Voir  plus  loin,  au  chapitre  des  impôts,  p.  451  et  suivantes. 
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termes  du  traité  de  1884,  un  pays  de  protectorat  ;  en  réalité,  depuis 
plus  de  quinze  ans,  c'est  un  pays  d'administration  directe  où 
l'autorité  du  souverain  est  devenue  fiction.  La  Cour  n'expédie 
des  brevets  que  pour  des  investitures  spéciales,  telle  celle  du 
Kham  Saî  en  1909  ;  les  mandarins  sont  nommés  non  par  elle, 
avec  l'agrément  du  Résident  général,  mais  par  le  Résident  supé- 
rieur de  Hanoï  à  qui  l'Empereur  a  «  transféré  »  ses  attributions. 
En  chaque  province,  ces  mandarins  n'ont  que  les  attributions 
que  veut  bien  leur  reconnaître  le  résident.  Est-ce  tout?  Non 
point  ;  mandarins,  lettrés,  populations,  respectueux  des  diplômes, 
habitués  aux  formes,  sont  vexés,  ici  parce  que  l'administration 
française  a  introduit  dans  les  ministères  de  Hué,  dans  le  man- 
darinat, d'anciens  interprètes,  d'anciens  boys,  des  individus  venant 
on  ne  sait  d'où,  n'ayant  jamais  subi  les  examens  traditionnels, 
quelquefois  des  catholiques  ;  là,  parce  que  la  congaï  (littérale- 
ment, jeune  fille  ;  par  extension  maîtresse  de  l'européen)  de 
l'administrateur  s'affiche,  prend  de  l'influence,  se  crée  une  petite 
cour  ;  ailleurs,  parce  que  hauts  mandarins,  comme  simples  chefs 
de  villages,  tutoyés,  raillés,  humiliés,  sortent  de  chaque  entretien 
qu'ils  ont  avec  un  représentant  de  l'autorité  française  plus  ahuris, 
mécontents  et  hostiles  (i).  Il  n'est  point  que  ces  menus  faits, 
presque  ignorés  à  Paris,  —  et  sont-ils  bien  menus?  —  mais  de 
gros  aussi,  qui  font  tapage.  Celui-ci  :  en  1902  le  gouverneur  général, 
sous  prétexte  d'européaniser  le  jeune  empereur  Than-Taî,  laisse 
ce  prince,  qui  précisément  est  faible  d'esprit,  se  rendre  à  l'expo- 
sition de  Hanoï  où  il  s'exhibe,  s'expose  aux  plus  sottes  aventures  ; 
—  or,  l'Empereur,  personnage  sacré  aux  yeux  de  ses  peuples, 
pourrait  à  une  heure  grave  être,  pour  nous,  un  précieux  instru- 
ment d'action  politique.  Cet  autre  fait  encore  :  en  1913,  le  Résident 
supérieur  de  Hué  ordonne  des  fouilles  dans  un  tombeau  impérial 
afin  d'y  rechercher  un  trésor,  —  et  l'on  sait  le  respect  des  Anna- 
mites pour  la  demeure  des  morts  !... 

A  toutes  ces  raisons  de  froissement  et  de  mécontentement, 
d'autres  s'ajoutent  :  le  monopole  de  l'alcool,  le  bouleversement 
de  la  justice  indigène,  la  ruine  des  artisans  concurrencés  par  les 

(i)  Pierre  Khorat,  «  Évolution  nécessaire  en  Indo-Chine  »,  Correspondant  du 
10  février  19 12.  —  Même  note  dans  le  volume  du  capitaine  F,  Bernard  cité  plus 
haut. 
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importations  européennes,  le  trouble  général  porté  dans  l'état 
économique  et  social  de  populations  très  conservatrices,  le  déploie- 
ment de  nos  qualités  de  précision,  netteté,  autorité,  dans  un  p3.ys 
habitué  au  làisser-faire,  au  laisser-aller,  à  l'a  peu  près... 

Dans  l'ensemble,  quelle  situation  favorable  à  exploiter  contre  les 
vainqueurs  par  tous  lés  intellectuels  mécontents,  mandarins  aux 
pouvoirs  réduits,  lettrés  sans  emplois,  étudiants  «  nationalistes  » 
retour  du  Japon,  révolutionnaires  formés  à  Canton  dans  les 
milieux  de  la  «  Nouvelle  Chine  »,  notables  inquiétés,  ou  craignant 
de  l'être,  dans  leurs  habitudes  communales  !  Serez-vous  étonnés 
s'ils  parlent,  ces  mécontents,  font  agir  et  parfois  agissent  eux- 
mêmes?  Il  leur  est  facile,  par  l'habile  rappel  des  années  d'indé- 
pendance ou  des  droits  à  l'empire  d'un  prince  de  famille  royale, 
caché  en  quelque  coin  (Cuong-Dé  ;  et  ce  prince  n'existerait  pas 
qu'ils  inventeraient  autre  chose)  ;  par  la  distribution  de  pam- 
phlets et  de  poèmes,  par  des  mensonges  colportés,  l'affirmation 
de  notre  faiblesse,  du  caractère  tout  temporaire  de  notre  occupa- 
tion, de  soulever  des  révoltes,  nouer  des  complots,  provoquer 
des  assassinats.  L'Annamite  est  naïf,  crédule,  accepte  toutes 
les  affirmations  sans  contrôle.  Les  incantations  des  sorciers,  leurs 
serments  sur  du  sang  de  poulet,  l'émeuvent  prodigieusement. 
Ainsi  se  succèdent  les  événements  malheureux  :  en  1908,  pour 
ne  pas  remonter  vers  les  années  trop  voisines  de  la  conquête,  — 
durant  lesquelles  nos  troupes  ont  dû  chaque  mois  poursuivre 
les  «  pirates  »,  et  livrer  de  durs  combats,  —  en  1908,  révolte, 
dite  «  réformiste  »,  des  «  cheveux  coupés  »  en  Annam,  conduite 
par  Phan  Châu  Tinh,  puis,  en  juin,  tentative  d'empoisonnement 
d'une  partie  de  la  garnison  d'Hanoi,  et  encore  premières  intrigues 
secrètes  du  Dé  Tham  au  Tonkin  ;  —  de  1909  à  1913,  marches 
et  contremarches  de  nos  colonnes  contre  les  bandes  du  Dé  Tham, 
Ce  n'est  qu'un  bandit,  et  souvent  il  brûle  impitoyablement  les 
villages  qui  ne  lui  ont  pas  prêté  aide  suffisante,  mais  les  natio- 
nalistes se  servent  de  lui  et  la  population  du  Yen  thé  s'abstient 
d'aider  en  rien  nos  troupes  dans  leur  action  ;  à  un  moment,  d'ail- 
leurs, nous  sommes  si  peu  sûrs  des  tirailleurs  tonkinois  que  les 
sous-officiers  qui  les  encadrent  portent  le  revolver  et  que  les 
colonnes  sont  toujours  composées  pour  moitié  de  soldats  fran- 
çais. Pendant  ces  mêmes  années,  la  province  de  Vinh  ne  cesse 
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d'être  troublée.  Au  mois  d'avril  1913,  attentat  par  jet  de  bombes 
dans  les  rues  de  Hanoï,  assassinat  d'un  mandarin  de  nos  amis 
à  Thai  Binh  ;  le  procès  qui  se  déroule  alors  devant  la  commis- 
sion criminelle  donne  à  penser  que,  si  quelque  désarroi  n'avait 
été  jeté  parmi  les  conspirateurs,  c'était  peut-être  l'éclosion  «  du 
plus  formidable  cornplot  qui  ait  jamais  été  tramé  contre  nous  (i)  ». 
En  dehors  de  ces  périodes  de  crises,  c'est,  ici  et  là,  le  bandi- 
tisme, la  piraterie,  l'empoisonnement  isolé,  le  mauvais  vouloir. 
Certes,  ils  peuvent  être  milliers,  dizaines  de  milliers,  les  nha-qué  se 
rendant  compte  que,  depuis  notre  installation,  les  campagnes  sont 
plus  sûres,  que  les  travaux  publics  ont  augmenté  les  facilités  du 
commerce,  que  les  denrées  se  vendent  mieux  ;  cependant,  ceux-là 
mêmes  apprécient-ils  ces  «  bienfaits  »?  Qui  oserait  compter  sur 
leur  fidélité?  Voyez  ces  paysans  qui  peinent  dans  leur  rizière,  ces 
bateliers  qui  pèchent  le  poisson  ou  transportent  des  marchandises  ; 
les  uns  et  les  autres  paraissent  doux  comme  satin,  leur  physio- 
nomie ne  laisse  rien  paraître  et  vous  entendez  trop  peu  la  langue 
pour  saisir,  s'il  est  dit,  un  mot  qui  passe  dans  le  vent,  qui  n'est  pas 
pour  vous  sans  doute,  mais  où  il  peut  s'agir  de  vous.  Il  est  impos- 
sible, pourtant,  que  vous  échappent  l'opposition  des  races,  les  heurts 
de  chaque  instant.  Le  résident  qui  vous  accompagne  vous  rappel- 
lera, d'ailleurs,  que  ces  petits  hommes  jaunes  ont,  à  un  haut 
degré,  l'histoire  en  témoigne,  le  sens  de  la  race  ;  qu'ils  sont  tenaces, 
obstinés  dans  la  résistance  ;  que  souvent  ils  se  passent  des  chants 
composés  contre  nous  ;  que,  très  infatués  d'eux-mêmes,  ils  ne 
semblent  pas  avoir  la  moindre  reconnaissance  des  services  rendus  ; 
bref,  que,  s'ils  ne  sont  pas  ennemis,  —  ce  dont  on  n'est  jamais  sûr  ! 
<(  écoutez,  vous  dira-t-il,  le  silence  de  ceux  qui  se  taisent.  »  — 
ils  demeurent  très  distants.  Combien  ils  se  trompaient,  Jean 
Dupuis,  Romanet  du  Caillaud  et  plusieurs  missionnaires,  lorsque 
racontant  l'expédition  Garnier  de  1873,  ils  représentaient  les  Ton- 
kinois exaspérés  par  les  vexations,  pilleries,  cruautés  des  manda- 
rins et  attendant  les  Français  en  libérateurs  ! ...  Il  est  vrai  que  nous 


(i)  Collection  du  Bulletin  de  l'Asie  française,  passim,  et  notamment  numéros 
de  mars  iooq  et  septembre  191 3. 

La  Cochinchine,  elle  aussi,  a  ses  «  affaires  »  :  conspiration  de  Gilbert  Chieu,  sur- 
prise à  Saigon  en  1908  ;  troubles  causés  par  un  chef  de  bande,  Tu-mat,  dans  la  région 
de  Cholon  en  191 3—  et  menus  faits. 
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n'avons  en  rien  assumé  le  rôle  que  nous  traçait  une  sage  politique 
de  «  conquête  morale  ». 

«  Que  dites-vous?  reprennent  les  optimistes.  (Ce  sont  les  assi- 
milateurs  très  désireux  de  justifier  leur  point  de  vue  et  de  pour- 
suivre leur  politique  dans  les  prochaines  années.)  Que  dites-vous? 
Les  Annamites  ne  se  sont  pas  soulevés  pendant  la  Grande  guerre 
et  bien  des  prophètes  avaient  annoncé  leur  insurrection  de  même 
que  celle  des  Arabo-Berbères  de  l'Algérie.  » 

Oui,  il  est  très  vrai,  et  de  cela  il  faudra  se  souvenir  ;  oui,  plu- 
sieurs personnages  religieux  de  l'Afrique  de  Nord  ont  adressé  à 
leurs  adhérents  des  lettres  sages  et  fidèles  ;  des  paroles  loyalistes 
ont  été  prononcées  par  des  grands  chefs  arabes,  par  des  manda- 
rins annamites  ;  les  uns  et  les  autres  ont  souscrit  à  nos  œuvres  de 
guerre,  à  nos  emprunts  ;  des  services  rituels  ont  été  organisés  dans 
les  mosquées,  les  pagodes  en  l'honneur  des  soldats  français  tués  à 
l'ennemi  ;  l'affection,  la  confiance  d'un  certain  nombre  d'Arabes, 
de  quelques  Annamites  se  sont  manifestées  par  des  engagements 
('.  vraiment  »  volontaires  ;  le  recrutement,  ensuite,  adonné  chaque 
année  des  dizaines  de  milliers  de  combattants  et  d'ouvriers  (i)... 
Pourtant  n'accordez  pas  plus  de  valeur  qu'il  ne  convient  à  ces 
manifestations,  non  plus  que  de  véracité  aux  discours  officiels  et 
articles  de  journaux  ;  surtout  ne  vous  figurez  pas  que  les  popula- 
lations  «  ont  conservé  une  attitude  de  recueillement  patriotique  )). 
Informez-vous  plutôt.  En  Asie,  comme  en  Afrique,  et  en  toutes 
nos  possessions,  gouverneurs,  résidents,  administrateurs,  colons 
1^  vous  confieront,  avec  des  nuances,  les  rnêmes  choses  :  que,  dès  le 
début  des  hostilités,  et  pendant  deux  et  trois  ans,  on  a  dû,  ici, 
laire  colonne,  prévenir  des  coups  de  main,  ailleurs  réprimer  des 
mouvements,  voire  de  véritables  insurrections  ;  qu'en  chaque  lieu 
on  sentait  des  résistances,  des  hostilités  sourdes,  au  moins  une 
réserve  suspecte.  Une  surveillance  incessante  a  'été  nécessaire  ;  il 
a  fallu  prévenir  les  intriguas  allemandes,  se  garder  des  marabouts, 
des  sorciers,  tout  voir,  tout  entendre.,.  D'ailleurs,  partie  de  la 
vérité  est  devenue  publique  :  l'état  de  siège  a  été  proclamé  en 


(i)  Bulletins  de  l'Afrique  franc  ise  et  de  l'Asie  française,  passim.  Aussi,  Jean 
MÉLiA,  l'Algérie  et  la  guerre. 
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Algérie,  en  Cochinchine,  au  Tonkin  ;  dans  le  premier  de  ces  pays 
Tobservation  et  la  police  des  populations  des  communes  de  plein 
exercice  ont  été  retirées  aux  «  adjoints  indigènes  »  et  confiées  à  . 

des  administrateurs  ;  en  Afrique  occidentale  les  Noirs  ont  été  -»eiv^   -,> 
désarmés...  (/y^^ 

Il  convient  de  citer  des  faits,  quelques-uns  du  moins  ;  d'essayer 
des  comparaisons. 

Au  moment  où  éclate  la  g^ierre  l'activité  économique  de  la  Tunisie 
vient  d'être  brusquement  interrompue,  une  sécheresse  extraordi- 
naire ayant  ruiné  la  récolte  des  céréales.  Les  indigènes  sont  menacés 
de  famine.  En  de  telles  circonstances  la  tranquillité  demeure  com-  ^ 

plète  et  tandis  que  le  Protectorat  assure  subsistance  aux  malheu-  i  i^^' 
reux,  distribue  des  grains,  plusieurs  milliers  de  tirailleurs  peuvent  /v^ 
être  envoyés  en  France.  Plus  tard,  fin  1915,  des  troupes  indigènes 
accompagnent  les  contingents  français  vers  le  sud  où  il  s'agit 
d'étouffer  sur  la  frontière, "une  grosse  insurrection  de  tribus  rôi- 
tunisiennes,  mi-tripolit aines  soulevées  par  les  agents  allemands 
et  les  Senoiissya.  Le  danger  est  d'autant  plus  sérieux  que  les  Ita- 
liens ont  été  presque  complètement  chassés  de  leurs  possessions. 
Depuis,  le  pays,  grâce  à  la  présence  et  à  l'autorité  du  Bey,  demeure 
tranquille  ;  des  voix  amies  lui  disent  ce  qu'il  doit  à  l'interven- 
tion française  (i).  Ne  rien  exagérer,  certes,  et  les  contrôleurs  se  sont 
rendu  compte  qu'il  eût  éié  imprudent  de  réclamer  des  populations 
trop  de  soldats  ou  de  travailleurs. 

En  Algérie,  tout  au  contraire,  l'état  des  esprits  n'a  pas  cessé 
d'être  inquiétant.  C'est,  d'abord,  l'agitation  dès  le  premier  jour  : 
si  30  000  à  40000  indigènes  s'engagent  de  bon  gré,  les  opérations  de 
recrutement  mécontentent  en  diverses  régions  les  mères  et  les 
épouses  autant  que  les  hommes  eux-mêmes.  Dès  19 15  on  voit  l^' 
déserteurs  et  insoumis  se  réfugier  dans  les  forêts  des  départements 
de  Constantine,  d'Alger,  et,  pendant  un  certain  temps,  tenir  la 
campagne.  Ils  forment  même  de  petites  bandes  qui,  devant  l'im- 

(i)  Ainsi  les  déclarations  de  Bechtr  S  far,  ancien  président  de  l'administration 
des  fondations  pieuses  et  gouverneur  de  Sousse,  mort  pendant  la  guerre,  entouré 
d'une  grande  vénération.  Il  dit  l'ordre  administratif  et  financier  remplaçant  le 
désordre  et  l'anarchie  ;  la  sécurité  établie,  le  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie,  les  cultivateurs  enrichis  et  conclut  :  «  La  politique  française  dans  ce  pa^rs 
est  à  la  fois  juste  et  tolérante,  bienveillante  et  tutélaire  ;  seuls,  de  rares  mécontents 
et  les  gens  de  mauvaise  foi  oseraient  soutenir  le  contraire.  » 


.U.^f'^f^'^"' 
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punité,  menacent  de  grossir  (i).  Les  intrigues  allemandes  et  pan- 
islamiques,  la  prolongation  de  la  guerre  en  1915,  les  nouvelles 
défavorables  des  Dardanelles  amplifiées  par  les  mécontents  et 
(...  censure)  le  recrutement,  soulèvent  partout  affaires  isolées, 
résistances  ou  rébellions  (2).  Dans  la  région  de  l'Aurès,  en  no- 
vembre 19 16,  les  choses  atteignent  une  particulière  gravité  : 
c'est  une  insurrection  qu'il  faut  réprimer...  (...  quatre  lignes 
censurées.)  Du  Maroc,  il  serait  plus  juste  de  ne  rien  dire,  car  ce 
pays  n'était  pas  soumis  en  août  1914,  aussi  les  menées  ennemies 
devaient-elles  y  trouver  un  te;:rain  particulièrement  favorable. 
Partout,  et  sans  repos  ni  cesse,  les  troupes  françaises  donnent 
le  grand  effort.  En  même  temps,  d'ailleurs,  des  tribus  ralliées, 
amies,  fournissent  d'excellents  soldats  qui  vont  se  battre  sur  notre 
front. 

Le  recrutement  en  Afrique  occidentale,  comme  en  Algérie,  cause 
un  mécontentement  général.  Dans  les  régions  frontières,  des  popu- 
lations nombreuses  émigrent,  passent  en  territoire  anglais  (3)  ; 
ailleurs,  les  opérations  d'engagement,  les  intrigues  fétichistes  et 
musulmanes  créent  un  état  plein  de  dangers.  Administrateurs, 
officiers,  doivent  parer  à  tout.  Ce  sont  dans  le  Haut-Niger,  au  Sou- 


(1)  Voir  notamment,  Délégation  des  colons,  séance  du  15  mars  1917. 

(2)  Un  administrateur  écrit  en  janvier  1916  :  «  Depuis  deux  mois  à  X...  avec 
la  colonne  chargée  d'y  ramener  la  sécurité  sérieusement  compromise,  courses  à 
cheval  et  à  pied  à  la  recherche  des  bandits,  la  plupart  insaisissables,  qui  pullulent 
dans  la  région.  Si  nos  arabophiles  de  Paris  venaient  passer  quelques  jours  avec  nous 
ils  seraient  vite  édifiés  sur  la  mentalité  des  populations  qui  abritent  et  ravitaillent 
les  bandes  insurgées.  » 

Un  haut  fonctionnaire  qui  a  parcouru  les  trois  provinces,  écrit  le  même  mois  : 
«  Malaise,  insécurité  ;  on  pille,  on  vole,  on  assassine  en  plein  jour,  sur  les  grandes 
routes.  Des  bandes  s'organisent  qui  tiennent^  la  campagne...  Beaucoup  d'indigènes 
s'attendent  à  voir  arriver  les  Allemands  et  ne  s'en  effrayent  pas.  Des  chansons 
arabes  célèbrent  la  gloire  de  Guillaume...  Il  serait  grave  que  notre  armée  éprouvât 
des  échecs  sérieux.  Dans  l'esprit  des  indigènes  nous  avons  été  battus  aux  Darda- 
nelles par  les  Turcs  et  nous  ne  sommes  pas  certains  de  battre  les  Allemands.  Pour 
ceux-ci,  ce  sont  les  amis  des  musulmans.  » 

(3)  La  Dépêche  coloniale  du  22  janvier  191 8  évalue  à  un  chiffre  fort  élevé  les  popu- 
lations noires  qui,  depuis  le  début  de  la  guerre,  ont  quitté  les  territoires  de  l'Afrique 
occidentale.  Précisant,  elle  ajoute  :  «  Dans  le  cercle  d'Aboisso,  à  la  Côte  d'Ivoire, 
par  exemple,  oii  de  vastes  plantations  de  cacaoyers  avaient  été  créées  et  oii,  pour 
le  seul  principe,  l'administration  lîTavait  recruté  que  40  tirailleurs,  8  000  personnes 
ont  émigré  en  Gold  Coast,  ab andonnant  leurs  plantations  et  brûlant  leurs  villages. 
Nos  alliés  ont  naturellement  accueilli  avec  grand  empressement  cette  main- 
d'œuvre  inattendue,  si  recherchée  en  Afrique.  » 
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dan,  au  Tchad,  an  Dahomey,  troubles,  insurrections,  longues 
résistances... 

En  Indo-Chine,  le  recrutement,  (...  censure)  puis  les  menées 
révolutionnaires  entretiennent  une  perpétuelle  agitation  :  19 14, 

1915,  1916,    nos  colonnes    opèrent   dans   le    Haut   Tonkin  ;  ■ — 

1916,  février,  attaque  de  la  prison  de  Saïgon,  troubles  dans 
plusieurs  provinces  ;  mai,  évasion  du  roi  Duy  Than  ;  mai,  encore, 
soulèvement  à  Ouang-Ngaî,  en  Annam  ;  octobre  et  décembre, 
condamnation  par  le  conseil  de  guerre  de  Hanoï  des  chefs  et  com- 
plices des  deux  complots  ;  -^1917,  fin  août,  septembre  et  octobre, 
«  affaire  de  Thaï  Ngiiyen  »  :  des  révolutionnaires,  enfermés  dans 
le  pénitencier,  sont  libérés  par  des  miliciens  infidèles,  attaquent 
la  garnison,  gagnent  la  campagne,  appellent  les  mécontents  ;  des 
paysans  à  l'aspect  paisible  se  joignent  à  eux  ;  des  fortins  s'élèvent 
ici  et  là  qu'il  faudra  enlever  les  uns  après  les  autres...  Le  chef?  Un 
Annamite,  Luong  ngoc  quyen,  qui  a  rapporté  du  Japon  des  idées 
révolutionnaires. 

Au  vrai,  faut-il  être  surpris?  accuser  la  seule  politique  d'assi- 
milation? Ce  serait  apprécier  inexactement  les  choses,  méconna.ître 
la  psychologie  des  peuples,  l'opposition  des  races.  Il  est  «  naturel  » 
que  se  dérobent,  se  soulèvent  même,  des  «  sujets  »  qui  n'ont  pas 
lieu,  souvent,  d'être  satisfaits  de  la  manière  d'être  de  leurs 
«  maîtres  »  ;  qui  regrettent  pour  cent  raisons  religieuses  et  autres 
leur  indépendance,  leur  liberté  de  vivre  ;  qui  sont  bandits,  pillards, 
pirates  dans  le  sang  ;  qui,  en  outre,  ne  connaissent  pas  la  France 
et  n'ont  aucun  motif  de  la  servir,  de  laisser  pour  elle  famille, 
village,  vie  coutumière  (i). 

Si  maintenant  on  veut  se  rendre  compte  pourquoi  il  n'y  a  pas 
eu  d'insurrection  générale,  les  raisons  apparaissent  multiples,  se 

(i)  Les  choses  ne  se  sont  point  passées  différemment  dans  les  possessions  anglaises, 
notamment  en  Inde,  où  cependant  nos  amis  suivent  une  politique  fort  habile.  Si 
les  «  maîtres  »  ont  connu  des  fidèles  parmi  leurs  sujets,  si  leurs  emprunts  ont  été 
bien  accueillis,  s'ils  ont  reçu  des  princes  de  magnifiques  dons,  s'ils  ont  pu  recruter 
des  troupes  qui  se  sont  battues  en  Mésopotamie  et  sur  le  front  occidental,  ils  ont 
dû  compter  aussi  avec  leurs  ennemis,  leurs  insurgés,  leurs  révolutionnaires.  Les 
intrigues  de  l'Allemagne,  d'autre  part,  n'ont  pas  été  vaines.  En  1915,  à  titre 
d'exemple,  la  situation  au  Penjab  a  été  si  menaçante  qu'en  une  seule  semaine  on 
a  dû  arrêter  3  500  révolutionnaires  revenus  des  États-Unis  pour  organiser  un  sou- 
lèvement général.  La  même  année,  un  grand  complot  a  été  découvert  dans  le 
Bengale  dix  jours  avant  la  date  fixée  pour  la  révolte...,  etc.. 
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pressent,  s'enchevêtrent.  Au  nombre  des  toutes  premières  celle-ci, 
^que  le  loyalisme  des  indigènes  fut  beaucoup  dans  leur  manque 
d'armes  ;  à  nous  tâter,  nous  observer,  nos  ennemis  d'Afrique  et 
d'Asie  ont  senti  que  leurs  «  maîtres  »  étaient  toujours  forts  et  prêts. 
Très  heureusement  aussi,  aucun  chef  de  guerre  ne  s'est  rencontré 
ayant  prestige,  autorité  suffisante  pour  enlever  les  masses.  Ces 
masses,  d'ailleurs,  si  elles  ne  nous  aiment  pas,  ne  nous  ont  pas  en 
horreur.  Ministres,  gouverneurs,  résidents  se  trompent  dans  la 
politique  à  suivre,  mais  se  trompent  de  bonne  foi  ;  ils  sont  justes,  le 
plus  souvent  ;  leur  sociabilité,  à  laquelle  il  est  peu  répondu,  les  fait 
paraître  bienveillants  à  beaucoup  ;  leur  honnêteté,  qui  paraît 
étrange,  est  cependant  appréciée  ;  on  sait  que  l'on  peut  en  appeler 
à  eux  des  chefs  indigènes.  Il  est  encore  une  partie  plus  ou  moins 
notable  de  la  population  qui  goûte,  malgré  ses  instincts  ataviques, 
la  paix  que  nous  faisons  régner,  qui  vit  mieux,  qui  s'est  créée  des 
intérêts.  Les  intérêts  !  Il  en  sera  souvent  parlé  :  «  les  maux  des 
premiers  contacts  »  sont  heureusement  corrigés  pour  partie  par 
les  «  bienfaits  »  de  ces  mêmes  contacts.  Les  intérêts  !  Combien  la 
guerre  les  a  développés,  et  de  vingt  manières.  Partout,  hausse  des 
salaires,  hausse  du  prix  des  terres,  du  blé,  du  riz,  des  moutons  ; 
partout,  activité  de  l'exportation,  baisse  du  change,  hausse  de  la 
piastre  ;  puis,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  nouvelles  données 
par  les  ouvriers  berbères  et  annamites  qui  travaillent  en  France, 
y  reçoivent  pftus  d'argent  qu'ils  n'en  avaient  jamais  vu,  envois 
qu'ils  font  de  leurs  économies  au  village  ;  et  encore,  primes  payées 
à  leur  départ  aux  soldats  et  aux  travailleurs,  promesses  d'em- 
plois réservés  ou  de  pensions  qu'ils  trouveront  au  retour,  allo- 
cations, secours,  payés  aux  femmes...  (i). 

La  question  a  des  faces  multiples,  —  et  contradictoires.  Ces 
tirailleurs  de  toute  race,  de  toute  couleur,  qui  souvent  ont  d'abord 
fait  résistance  au  recrutement,  lorsqu'ils  ont  été  jetés  dans  le 
combat  s'y  sont  vaillamment  conduits.  Faut-il,  avec  les  notes  offi- 
cielles, expliquer  par  le  seul  «  loyalisme»,  «  l'amour  de  la  France»? 


(i)  L'Algérie  a  été  cette  année  (1918)  plus  tranquille,  moins  nerveuse  que  les 
précédentes,  —  parce  que  les  allocations  aux  mères  et  aux  épouses  ont  été  dis- 
tribuées, sur  les  instructions  du  nouveau  gouverneur  général,  dans  l'esprit  le  plus 
large.  M.  Jonnart  n'oublie  pas  non  plus  de...  reconnaître  «  la  fidélité  d'attitude  » 
des  chefs  de  Confréries  et  des  marabouts  ! 
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Ce  serait  trop  beau.  Pareilles  idées  ne  sont  point  chez  tous  ;  il  faut 
chercher  des  raisons  qui,  par  certains  côtés  au  moins,  soient  plus 
€  physiologiques  ».  Rappelez- vous,  d'abord,  qu'Arabes,  Berbères, 
Noirs,  ont  la  guerre  dans  le  sang.  La  paix  française,  pourrait-on 
dire,  pèse  à  leur  tempérament.  Or,  voici,  tout  à  coup,  qu'une  occa- 
sion leur  est  donnée  «  de  faire  parler  la  poudre  »,  de  se  ruer  sur  un 
ennemi,  de  pousser  des  cris  de  guerre,  de  servir  sous  des  oiïàciers 
qu'ils  connaissent  et  qu'ils  aiment.  (La  fidélité  au  chef  de  guerre, 
qui  toujours  jouit  d'un  grand  prestige,  est  un  trait  de  la  mentalité 
arabe  ou  noire.)  C'est  ensuite,  et  il  faut  se  garder  de  méconnaître 
la  force  de  ce  sentiment,  la  volonté  intense  de  l'homme  qui  se  bat 
de  «  défendre  sa  peau  ».  Il  est  un  instant  où  son  unique  pensée 
est  :  ne  pas  être  tué,  mais  tuer.  Ajoutez  à  ces  raisons  le 
goût  pour  les  vêtements  de  couleur  chatoyante,  les  distinctions, 
les  croix  ;  puis  les  repas  réguliers  et  substantiels,  la  solde,  et 
la  perspective  qu'à  son  retour  le  guerrier  jouira  d'une  grande 
considération  dans  son  village  ou  son  douar,  aura  de  magni- 
fiques histoires  à  conter,  pourra  dire  fièrement  à  l'administra- 
teur :  «  J'ai  fait  la  guerre  avec  les  tiens.  »  S'il  est  très  regret- 
table, pour  des  raisons  qui  ont  été  données  plus  haut  (i),  que 
la  ruée  allemande  nous  ait  contraints  d'amener  en  notre  pays 
des  contingents  coloniaux,  on  peut,  d'autre  part,  juger  heureux, 
en  quelque  manière,  que  nos  sujets  aient  combattu  à  nos  côtés. 
L'insurrection  de  1871  en  Algérie  avait  ravivé  les  vieilles  haines  ; 
la  «  collaboration  »  de  1914-1919  aura  de  tous  autres  effets.  «  C'est 
une  guerre  de  tombeau,  disent  dans  les  ambulances  les  tirailleurs 
blessés,  mais  la  justice  est  ressuscitée  parmi  nous  !  Maintenant  les 
Français  et  les  Arabes  sont  égaux.  On  ne  nous  appelle  déjà  plus 
des  hicots  ;  on  nous  appelle  des  "^idis.  Le  sang  du  vaincu  a  coulé 
uni  avec  le  sang  du  vainqueur  ;  nous  sommes  véritablement 
frères.  » 

N'exagérons  rien;  ne  croyons  pas' que  la  paix  est  fondée  entre 
les  races,  qu'une  belle  explosion  sentimentale  d'un  moment  pré- 
vaudra sur  les  déterminations  sociologiques  héréditaires  ;  n'ou- 
blions même  pas  que  parmi  les  plus  actifs  des  insurgés  de  1871, 
étaient  d'anciens  tirailleurs  ;  que  parmi  les  indigènes  compromis 

(i)  Voir  p.  180  et  suiv. 
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dans  le  complot  de  la  citadelle  de  Hanoï  se  trouvaient  deux  anciens 
tirailleurs  tonkinois  médaillés  militaires  ;  qu'à  plusieurs  reprises,  au 
Tonkin,  et  notamment  dans  «  l'affaire  de  ThaiNguyen-»,  des  mili- 
ciens se  sont  retournés  contre  nous...  Et. cependant  ne  négligeons 
rien  non  plus  des  bons  effets  que,  sans  doute,  auront  les  souvenirs 
de  la  fraternité  des  armes  ;  convenons  que  nous  avons  une  dette. 
La  meilleure  preuve  de  reconnaissance  que  la  France  puisse  donner 
à  ses  sujets  sera  l'adoption  et  la  poursuite  d'une  politique  de  pro- 
tectorat :  ils  vivent  dans  V obéissance  forcée,  essayons  de  les  amener 
lentement  à  V obéissance  volontaire,  à  l'acceptation  de  nos  direc- 
tions ;  entreprenons  leur  «.  conquête  morale.  )> 


LE  SUCCES  DE  LA  POLITIQUE  DU  PROTECTORAT 
EN  TUNISIE 

Conclura-t-on  de  ce  que  l'on  vient  de  lire  sur  l'Algérie  et  l'Indo- 
Chine  :  «  Il  faut  croire  que  la  France  est  incapable  de  pratiquer 
la  politique  du  protectorat  ;  prenons-en  notre  parti.  »  Non  ;  deux 
fois  non.  D'abord  un  pays,  comme  un  individu,  peut  toujours 
se  reformer  quand  il  a  su  voir  qu'il  faisait  fausse  route,  puis  la 
France,  la  même  France,  prouve,  chaque  jour,  en  Tunisie,  au 
Maroc,  en  Afrique  occidentale,  en  Afrique  équatoriale,  à  Mada- 
gascar, qu'elle  est  très  capable  de  pratiquer  la  politique  du  pro- 
tectorat et  d'y  réussir. 

Voyons,  à  titre  d'exemple,  comment  les  choses  se  passent  en 
Tunisie. 

A  Tunis,  le  résident  général  conseille  et  contrôle  le  Bey  avec 
toutes  les  formes  convenables.  C'est  lui  qui  demande  au  souverain 
les  réformes  estimées  nécessaires  et  qui,  lorsqu'elles  sont  décidées, 
en  surveille  l'exécution  ;  lui  qui  préside  «  le  Conseil  des  ministres  » 
-composé  de  deux  ministres  tunisiens,  du  général  commandant  le 
corps  d'occupation,  du  secrétaire  général  du  gouvernement  tuni- 
sien, fonctionnaire  français,  et  des  différents  chefs  de  service, 
également  fonctionnaires  français  ;  lui,  encore,  qui  présente  à  la 
signature  du  Bey  les  lois  et  décrets  pour  les  contresigner  ensuite. 
Ainsi,  aux  yeux  des  indigènes  leur  souverain  est  toujours  le  chef 
de  la  Régence.  Dès  le  lendemain  de  la  conquête,  Gabriel  Charmes, 
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visitant  le  pays,  écrivait  :  «  La  conservation  du  pouvoir  nominal 
du  Bey  ramène  à  nous  bien  des  hésitants,  rassure  bien  des  cons- 
ciences, encourage  bien  des  intérêts.  J'ai  vu,  parmi  les  indigènes, 
de  fort  nombreuses  gens  qui,  involontairement  partagées  entre  les 
devoirs  contradictoires  d'une  situation  aussi  troublée  que  celle-ci, 
se  raffermissaient  eux-mêmes  en  disant  :  «  Après  tout,  nous  ser- 
vons le  Bey  :  puisqu'il  a  passé  un  traité  avec  les  Français,  obéir 
à  ces  derniers,  c'est  obéir  à  lui-même.  »  —  Dans  les  provinces,  des 
((  contrôleurs  civils  »  connaissant  la  langue  et  les  coutumes  con- 
seillent et  contrôlent  les  caïds,  sans  administrer.  Ils  voient 
toute  la  correspondance,  surveillent,  font  des  tournées,  assurent 
la  tranquillité  au  moyen  de  la  gendarmerie  indigène  et  des 
gardes  champêtres  placés  sous  leurs  ordres.  En  même  temps, 
ils  sont,  d'une  part,  les  agents  d'informations  et  de  renseignements 
du  résident  général,  d'une  autre,  les  agents  de  l'arbitrage  qui  se 
doit  faire  constamment  entre  les  nécessités  de  la  colonisation  et  les  , 
intérêts  traditionnels  des  autochtones.  Pour  les  caïds,  choisis  par  r' 
le  Bey  soit  dans  les  grandes  et  puissantes  familles,  suivant  l'ancienne 
forme,  soit  dans  des  familles  de  bourgeoisie  influentes  et  riches, 
ils  représentent  la  cheville  principale,  essentielle  du  gouvernement. 
Un  caïdat  ne  comprend  parfois  qu'une  tribu,  mais  généralement 
plusieurs.  Le  caïd  est  secondé  par  un  kahia  (suppléant),  un  khalifa 
(fondé  de  pouvoirs),  un  personnel  de  bureau.  En  outre,  à  la  tête 
de  chaque  fraction  de  tribu  est  un  cheikh,  choisi  suivant  certaines  /. 
traditions,  présenté  par  le  caïd  au  Bey,  qui  le  nomme. 

Le  caïd,  représentant  traditionnel  de  l'autorité  en  pays  arabe, 
toujours  vêtu  du  costume  qui  rappelle  aux  cheikhs,  aux  fellahs,  la 
volonté,  la  présence  du  Bey,  a  de  multiples  attributions  rentrant  dans 
quatre  catégories  principales  :  financières,  il  est  chargé  des  travaux 
de  recensement  en  vue  de  l'établissement  des  rôles  et  de  la  percep- 
tion de  l'impôt  direct  ;  —  judiciaires,  il  représente  l'action  publique 
devant  les  tribunaux  de  province  ;  —  administratives  et  de  police, 
fort  importantes,  il  assure  la  sécurité  des  routes,  organise  les  gardes 
de  jour  et  de  nuit,  punit  de  prison  les  petits  délits  ;  —  économiques, 
il  est  devenu  notre  coopérateur  dans  les  œuvres  d'assistance  et 
de  prévoyance  agricole,  s'occupe  des  sociétés  de  prêts  de  semence 
aux  indigènes.  Ce  sont  là  les  lignes  générales  ;  mais  il  faudrait 
écrire  des  pages  pour  montrer  comment,  d'année  en  année,  avec 
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patience,  souplesse,  ingéniosité,  le  résident  général  et  ses  collabo- 
rateurs immédiats,  de  Tunis,  les  contrôleurs,  sur  place,  ont  affermi, 
réglé,  étendu  l'autorité  des  caïds;  comment  ils  ont  puni  les  mauvais, 
encouragé,  intéressé  les  bons,  poursuivi  l'amélioration  des  agents 
indigènes  de  tout  ordre.  Résultats  fort  intéressants.  Complets? 
en  tout  satisfaisants?  Non,  pas  encore,  mais  enfin,  voici  les 
fils  de  ces  anciens  caïds  très  peu  respectueux  de  l'autorité  béy- 
licale,  «  mangeant  »,  chaque  jour  de  l'année,  petits  propriétaires 
et  khammès,  occupés  surtout  de  chasse,  de  razzias,  de  guerres, 
qui  maintenant  obéissent,  administrent,  font  la  police,  travaillent 
à  la  lente  adaptation  des  indigènes  aux  mesures  occidentales... 
Comment  dirait-on  que  semblable  politique  est  une  cristallisa- 
tion? Ne  représente-t-elle  pas,  tout  au  contraire,  une  sage  évo- 
lution? 

Un  fait  s'impose  :  le  protectorat  réussit.  Les  contacts  étant 
réduits,  amortis,  les  formes  observées,  rares  sont  les  heurts  entre 
protecteurs  et  protégés  ;  les  deux  sociétés  ne  font  connaissance 
que  lentement,  presque  dans  la  mesure  qui  leur  convient  ;  peu  de 
fonctionnaires,  peu  de  formalités  ;  les  gens  du  hled  et  les  gens  des 
villes  sont  satisfaits  ;  pas  une  révolte  depuis  la  conquête,  pas  une 
goutte  de  sang  versée  si  l'on  excepte  les  émeutes  soulevées  à  Tunis 
par  les  «  jeunes  Tunisiens  »  au  mois  de  novembre  1911  et  les  soulè- 
vements provoqués  pendant  la  guerre  par  les  intrigues  allemandes 
et  senoussistes.  —  En  vérité,  il  faut  se  féliciter  de  ce  que  les 
anciennes  obligations  diplomatiques  contractées  par  les  Be3's  de 
Tunis  avec  plusieurs  puissances,  autant  que  la  mauvaise  humeur 
de  divers  gouvernements  devant  l'installation  de  la  France  dans 
la  Régence  en  1881,  lui  aient  conseillé  alors  une  occupation 
réservée,  presque  timide.  De  là  est  né  «  naturellement  »  le  protec- 
torat (i).  —  Le  général  Lyautey,  organisant  le  Maroc,  devait,  — 
la  sagesse  le  lui  recommandait,  —  s'inspirer  des  exemples  que  lui 
offrait  la  Tunisie.  C'est  ainsi  que  l'Algérie,  terre  d'administration 

(i)  Les  événements  avaient  servi  de  même  l'Angleterre  au  milieu  du  xviiF  siècle, 
dans  les  années  qui  suivirent  la  fameuse  victoire  de  Plassey  (1757).  M.  Chailley 
montre,  dans  son  volume  l'Inde  britannique,  comment  lord  Clive  fut  obligé, 
en  quelque  sorte,  de  négocier  avec  le  Grand  Mogol  pour  régler  les  rapports 
entre  la  Compagnie  et  les  princes  indiens.  Ce  fut  cette  obligation  et  aussi,  qu'on  ne 
l'oublie  pas,  l'exemple  qu'avait  donné  Dupleix  qui  imprima  à  la  politique  anglaise 
la  «  manière  »  spéciale  —  le  protectorat  —  qu'elle  a  toujours  conservée. 
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directe,  où  tant  d'erreurs,  —  et  si  lourdes  !  —  ont  été  commises,  est 
aujourd'hui  entourée  de  deux  pays  de  protectorat,  chacun  ayant 
son  organisation  propre,  conforme  à  sa  vie  politique  antérieure 
comme  à  l'état  d'affermissement  de  l'influence  française  (i). 


(i)  On  ne  peut  manquer  de  donner  ici,  en  quelques  lignes,  la  physionomie  du  pro- 
tectorat marocain  : 

«  C'est  dans  le  sens  du  protectorat  que  s'est  orienté  franchement  et  définitive- 
ment notre  politique,  écrit  le  résident  général  dans  son  rapport  du  31  juillet  1914. 
On  s'est  attaché  d'abord  à  rehausser  le  prestige  personnel  du  Sultan  en  faisant 
revivre  autour  de  lui  les  anciennes  traditions- et  le  vieux  cérémonial  de  la  cour,  à 
garantir  scrupuleusement  l'autonomie  de  son  pouvoir  religieux,  à  raffermir  sa 
confiance  et  son  autorité  en  l'associant  à  nos  projets,  en  sollicitant  ses  réflexions 
et  ses  avis.  Le  makhzen  a  été  associé  plus  étroitement  chaque  jour  au  gouvernement... 
Il  possède  aujourd'hui,  en  fait,  un  véritable  droit  d'examen  et  son  initiative  même 
est  sollicitée  dans  bien  des  cas.  Le  conseil  des  vizirs  est  devenu  une  institution 
vivante...  Tous  nos  projets  y  sont  exposés,  expliqués  dans  leur  esprit  et  dans  leur 
tendance.  L'administration  des  biens  habous  s'exerce  de  même  sous  le  contrôle 
effectif  d'un  conseil...  » 

En  mars  1916,  le  général  Lyautey,  interrogé,  trace  cette  esquisse  :  «  Vous  me 
demandez  quelle  politique  suit  la  France  a,u  Maroc?  Vous  le  savez  maintenant. 
C'est  une  politique  réaliste.  Quant  à  son  application,  elle  se  résume  en  ces  mots  : 
intime  confiance,  loyale  collaboration  du  Sultan  et  des  autorités  indigènes  locales 
sous  le  contrôle  des  agents  français. 

«  Le  Maroc  est  en  effet  administré  par  les  pachas  (gouverneurs),  les  caïds  (admi- 
nistrateurs locaux)  et  les  cadis  (juges).  C'est  le  Sultan  qui  les  nomme  comme  avant 
le  protectorat.  Le  seul  changement  consiste  en  ceci,  c'est  que,  dans  leur  choix  et 
leur  désignation,  le  Sultan  prend  l'avis  des  agents  du  gouvernement  français. 

«  Le  contrôle  français  sur  le  choix  et  l'administration  effective  des  fonctionnaires 
marocains  a  seulement  pour  objet  de  prévenir  les  abus,  et  depuis  trois  ans  que  le 
contrôle  s'exerce,  il  a  contribué  pour  beaucoup  à  l'amélioration  de  l'administration 
indigène.  Mais  on  n'a  rien  fait  en  aucune  matière  pour  infuser  à  cette  administra- 
tion une  mentalité  européenne. 

«  Je  me  suis  fait  un  devoir,  moi  et  mes  collaborateurs,  de  faire  en  sorte  que  les 
réformes  et  toutes  les  améliorations  s'inspirassent  dés  traditions  de  la  loi  musul- 
mane et  des  coutumes  musulmanes.  Elles  comportent  simplement  le  développement 
OU"  l'amélioration  des  méthodes  telles  que  l'histoire  avait  montré  qu'elles  étaient 
adaptées  à  la  vie  du  Maroc. 

«  Je  m'empresse  de  déclarer  que,  dans  tout  ce  travail,  j'ai  toujours  trouvé  le  plus 
précieux  concours  chez  le  sultan  Moulay  Youssef  qui  demeure  non  seulement  le 
chef  politique,  mais  aussi  le  chef  religieux  des  Marocains  au  nom  duquel  tous  les 
musulmans  du  Protectorat  disent  leurs  prières.  »  {Dépêche  coloniale,  7  mars  1916.) 

Lire  dans  le  numéro  7-8  des  Renseignements  coloniaux  de  juillet-août  191 8  : 
«  L'officier  de  renseignements  au  Maroc  »,  par  le  colonel  Berriau. 


CHAPITRE  PREMIER 

DU    ROLE    DE    L' ADMIN  ISTR  ATEUR 
ET    DES    CORPS    INDIGÈNES 

(Suite.) 

Les  quatre  facteurs  de  la  politique  du  protectorat.  —  De  bons 
administrateurs  ;  la  collaboration  des  chefs  indigènes  ;  la  protection  des 
indigènes  contre  les  assauts  de  la  colonisation  ;  leur  soumission  à  des 
règles  particulières  de  police  et  de  sûreté. 

L'administrateur.  — •  Grandeur  de  son  rôle.  —  Il  faut  qu'il  connaisse  et 
aime  l'indigène.  —  Juste  critique  a  propos  de  l'exode  de  Tlemcen.  — 
Nécessité  absolue  pour  l'administrateur  de  parler  les  langues.  —  Statis- 
tiques peu  satisfaisantes  à  ce  sujet.  —  Exemples  donnés  par  les  Anglais 
et  les  Hollandais.. —  Que  l'administrateur  ait  du  «  caractère  ».  —  Défi- 
nition de  ce  mot.  —  Modes  de  recrutement  des  administrateurs.  —  Où 
ils  seront  pris  :  dans  l'armée,  à  l'École  coloniale  et  ailleurs.  —  Services 
que  l'on  est  en  droit  de  réclamer  d'eux.  —  Pensions  ou  indemnités  de 
retraite.  —  Garanties  qu'il  faut  leur  assurer.  —  Les  inspecteurs  des 
affaires  indigènes  ou  Missi  dominici.  —  Les  postes  d'administrateurs  et 
de  juges  étant  des  emplois  de  domination  ne  sauraient  être  confiés  à  des 
indigènes.  —  Les  «  naturalisés  »  et  les  «  Français  de  couleur  »  doivent 
aussi  être  exclus. 

Les  chefs  indigènes.  —  Froissés  d'abord,  ils  voient  bientôt  qu'ils  doivent 
s'associer  à  nous.  —  Il  convient  que  nous  leur  donnions  la  certitude  de 
notre  établissement.  —  Tout  de  suite  apparaît  leur  utilité  pour  l'adminis- 
trateur. —  Les  contrôler,  mais  les  bien  traiter.  —  Ne  point  gêner  leur 
initiative,  l'encourager.  —  De  la  formation  des  futurs  chefs.  —  Leur 
apprendre  l'honnêteté.  —  Les  payer.  —  Ne  point  grossir  les  reproches 
qu'on  peut  leur  adresser  aujourd'hui.  —  Ils  s'améliorent  ;  de  la  patience. 
—  Ce  qui  déjà  a  été  obtenu  dans  la  Régence. 

La  colonisation  et  la  protection  des  intérêts  économiques  des 
indigènes.  —  Il  s'agit  de  poursuivre  à  la  fois  l'installation,  la  prospérité 
des  colons  et  l'amélioration  du  sort  des  indigènes.  —  Comment  «  natu- 
rellement »  le  colon  ne  se  soucie  point  de  l'indigène  et  ne  poursuit  que  ses 
propres  intérêts.  —  Il  est  le  suzerain,  le  maître..  - —  L'indigène  mérite 
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protection,  aide,  afin  de  s'adapter  aux  nouvelles  conditions  économiques, 

—  Un  programme.  —  Sa  réalisation  avec  l'aide  des  chefs. 

Le  code  de  l'indigénat.  —  La  psychologie  de  l'indigène  exige  qu'il  se 
sache  sous  l'autorité  immédiate  du  gouverneur  et  de  l'administrateur. 

—  La  séparation  des  pouvoirs  est  inconnue  chez  nos  sujets.  —  L'admi- 
nistrateur doit  être  armé  de  pouvoirs  disciplinaires.  —  La  réponse  à  une 
infraction  aura  la  soudaineté  d'un  réflexe.  —  En  fait,  les  punitions  sont 
modérées  et  peu  nombreuses.  —  L'indigène  accepte  l'indigénat  mais 
les  parlementaires  se  refusent  à  abandonner  les  «  principes  ».  —  Consé- 
quences en  Algérie  et  en  Cochinchine  de  la  politique  que  ces  derniers 
imposent  au  gouvernement.  —  Aggravation  du  vagabondage,  —  Pour- 
quoi il  faut  maintenir  le  Code  de  l'indigénat  même  au  lendemain  de  la 
guerre. 

Des  droits  de  haute  police  du  gouverneur  général.  —  Internement  ou  rési- 
dence forcée.  —  Cas  dans  lequel  ces  peines  doivent  être  prononcées.  — * 
Comment  agit  au  Tonkin  un  théoricien  en  présence  des  faits.  —  Tendance 
qu'a  le  Parlement  à  restreindre  les  droits  que,  nécessairement,  doit  pos- 
séder un  gouverneur.  —  Se  représenter  l'état  d'esprit  des  populations 
sujettes.  —  Exemples  empruntés  à  l'Indo-Chine.  —  La  presse  indigène 
et  aussi  la  presse  française.  —  Nécessité  d'une  législation  spéciale.  — 
Que  les  Anglais,  dans  l'Inde,  en  ont  fait  une. 


LES    QUATRE    FACTEURS    DE    LA    POLITIQUE    DU    PROTECTORAT 

i"  l'administrateur 

L'étude  attentivement  poursuivie  de  la  Tunisie,  du  Maroc,  de 
l'Afrique  occidentale,  des  Indes  anglaises,  des  Indes  néerlandaises, 
enseigne  que,  sous  des  modalités,  des  apparences  très  diverses,  la 
politique  du  protectorat  repose  en  tout  pays  sur  quatre  principes 
essentiels  :  la  valeur  des  administrateurs  et  leur  éducation  appro- 
priée ;  —  la  collaboration  des  chefs  traditionnels  soigneusement 
contrôlés  ;  —  la  protection  de  l'indigène  contre  les  assauts  trop 
brusques  de  la  colonisation,  voire  sa  défense  ;  —  enfin,  la,  soumission 
de  ce  même  indigène  à  des  règles  particulières  de  discipline  admi- 
nistrative, de  surveillance  politique.  Aussi  convient-il  de  porter 
son  attention  sur  ces  questions  premières  avant  de  venir  aux 
modes  particuliers  convenant  à  chacune  de  nos  possessions. 

On  pressent  déjà,  et  tout  ce  qui  sera  écrit  dans  ces  pages  en 
donnera  l'impression  plus  vive,  que  l'administrateur  est  le  person- 
nage central  du  système.  Certes,  le  gouverneur  général  demeure 
le  personnage  éminent  ;  il  est  le  représentant  du  gouvernement. 
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donne  à  tous  les  directions  générales,  l'impulsion  ;  c'est  lui  qui 
organise,  perfectionne,  assouplit  le  protectorat,  fixe  les  attribu- 
tions des  uns  et  des  autres,  préside  au  développement  économique, 
établit  ou  modifie  le  système  des  impôts,  prépare  les  projets  d'em- 
prunts, arrête  le  plan,  l'ordre  des  travaux  publics...  S'il  connaît 
le  pays,  ses  habitants,  s'il  les  aime  ;  s'il  demeure  longtemps  ;  s'i^ 
se  dévoue  à  son  œuvre,  son  rôle  devient  considérable.  L'Angle- 
terre aux  Indes,  la  Hollande  à  Java,  la  France  en  Algérie,  en 
Tunisie,  en  Afrique  occidentale  ont  eu  de  grands  résidents  géné- 
raux ou  gouverneurs.  Cependant,  l'administrateur  dans  son  rôle 
de  second  plan  est  plus  près  des  populations  ;  il  les  voit,  leur  parle. 
C'est  lui  d'abord,  on  vient  d'en  juger  à  propos  de  la  Régence,  qui 
conseille,  contrôle,  soutient  les  chefs  indigènes  ;  pour  faciliter  sa 
tâche,  assurer  l'ordre,  la  sûreté,  il  a  généralement  dans  ses  mains 
des  pouvoirs  propres  de  police  ;  c'est  lui,  on  le  dira  plus  loin,  qui 
doit  suivre  la  vie  religieuse  de  nos  sujets,  rappeler  le  respect  dû 
à  leurs  formes  familiales,  à  leurs  modes  de  propriété  jusqu'à  ce 
qu'ils  manifestent  quelque  idée  de  changement  ;  lui  qui  les  incite 
à  développer  leurs  cultures  ;  qui  fonde,  encourage  les  œuvres  d'as- 
sistance et  de  prévoyance  agricole,  poursuit  l'usure,  surveille  l'éta- 
blissement et  la  recette  de  l'impôt,  assure  la  justice  des  corvées, 
réclame  les  travaux  publics  nécessaires  à  l'amélioration  de  la  vie 
locale  ;  lui  encore  qui  «  met  de  l'huile  »  dans  les  rapports  entre  les 
colons  et  autochtones,  arbitre  les  intérêts  des  uns  et  des  autres... 

Combien  de  choses  !  A  la  vérité,  l'administrateur  n'est  pas  seul 
en  tout  ceci  ;  à  ses  côtés  travaillent  les  hommes  techniques  qui 
ouvrent  les  routes,  construisent  les  ponts,  préparent  l'exploi- 
tation des  forêts,  dirigent  les  champs  d'expérience,  les  écoles 
d'apprentissage,  servent  les  hôpitaux,  les  dispensaires...;  mais 
il  ne  saurait  se  désintéresser  de  l'œuvre  de  ces  divers  collabora- 
teurs ;  bien  au  contraire,  il  les  doit  aider  dans  leur  tâche,  éclairer 
sur  l'esprit,  les  besoins,  les  particularités  des  populations.  Ainsi 
il  lui  faut,  avec  des  clartés  de  tout,  beaucoup  d'activité  ;  fréquem- 
ment il  sera  en  tournée  :  administrer,  c'est  se  déplacer. 

Les  agents  d'une  politique  aussi  large,  complexe,  délicate  et  sou- 
ple, doivent  être  des  fonctionnaires  de  premier  ordre  :  protecteurs, 
éducateurs,  manieurs  d'hommes,  —  «  animateurs  »,  dans  la  juste 
mesure,  de  la  société  indigène.  Il  importe  qu'ils  aient  d'abord  une 
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culture  générale,  puis  une  connaissance  complète  des  usages,  des 
coutumes,  de  la  langue  ;  que,  le  comprenant,  ils  aiment  l'indigène  ; 
qu'enfin,  ils  possèdent  cette  qualité  indispensable,  le  caractère  (i). 
Aimer  les  indigènes!  Oui,  ces  Noirs,  ces  Arabo-Berbères,  ces 
Jaunes  que  l'on  n'assimilera  jamais  parce  que  race,  mentalité, 
religion,  formes  sociales  s'y  opposent,  nous  devons  guider  vers 
une  vie  moins  misérable,  améliorer  leur  situation  matérielle,  faci- 
liter leur  é^^olution  dans  le  sens  de  leur  intelligence.  Pour  cela 
il  est  indispensable  de  les  connaître,  de  les  comprendre,  de  les 
tenit  en  sympathie.  Avons-nous  assez  fait?  Ici,  comme  en  toutes 
choses,  il  faut  préciser...  Certes,  la  France  est  servie  par  de  bons, 
voire  d'excellents  administrateurs,  appliqués  à  leur  devoir,  s'in^ 
téressant  aux  indigènes,  préoccupés  de  leur  assurer  protection, 
justice  ;  ceux-là  sont  les  plus  nombreux;  souvent  les  voyageurs 
leur  ont  rendu  justice,  les  ont  défendus  contre  des  attaques  précipi- 
tées. Mais,  il  est,  dans  le  nombre,  des  fonctionnaires  médiocres  que 
gouverneurs  et  ministres  conservent  par  faiblesse,  bonté  d'âme. 
Puis,  à  côté  de  l'administrateur,  moins  appliqués  que  lui,  moins 
soucieux  des  préjugés,  des  formes  sociales,  des  intérêts  de  l'autoch- 
tone, sont  les  agents  des  services  spéciaux  (travaux  publics, 
forêts...).  Enfin,  et  surtout,  avec  notre  manie  de  hâter  les  con- 
tacts, sous  le  prétexte  «  de  faire  entrer  l'indigène  dans  la  grande 
famille  française  »,  il  faut  compter  avec  le  sans-souci  des  auto- 
rités municipales  et  des  colons.  Que  l'on  médite  les  mots  qui  suivent, 
empruntés  au  rapport  d'un  haut  fonctionnaire  envoyé  à  Tlemcen 
pour  y  étudier  les  causes  dé  l'exode  de  191 1,  mots  qui  seraient 
également  l'expression  de  la  vérité  dans  l'une  quelconque  de  nos 

(i)  Peut-être  est-ce  le  Jieu  de  citer  les  lignes  suivantes  de  Darmesteter  {loc.  cit.). 
Il  importe  de  les  avoir  présentes  à  l'esprit  lorsqu'on  parle  de  l'administrateur, 
de  son  rôle  : 

«  La  merveille  est,  dans  le  gouvernement  de  l'Inde,  la  simplicité  étonnante  des 
voies  et  moyens.  Le  principe  du  gouvernement  anglais  est  dans  le  prestige,  non  pas 
le  prestige  du  décor,  la  pompe  extérieure  et  orientale,  mais  dans  le  prestige  de 
l'homme  sur  l'homme.  L'Inde  est  administrée  par  deux  cents  propréteurs,  appelés 
«  collecteurs  »  ou  «  députés  commissaires  »,  dont  les  pouvoirs  varient  considérable- 
ment suivant  les  provinces,  mais  partout  comportent  une  part  suffisante  d'arbi- 
traire pour  parer  à  toutes  les  nécessités  de  l'imprévu.  Ces  hommes  ne  sont  pas  tous 
des  grands  hommes  et  des  génies,  loin  de  là  ;  mais  ils  ont  tous  le  don  impérial  par 
nature  et  par  tradition  ;  par  nature,  étant  Anglais,  c'est-à-dire  d'une  race  qui,  en 
général,  aime  mieux  donner  des  ordres  qu'en  recevoir;  et  par  tradition,  étant 
entraînés  pour  cette  tâche  spéciale  de  gouverner  un  peuple.  » 
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possessions  au  lendemain  de  troubles  et  de  perturbations  :  «  En 
guise  de  conclusion,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que  les  autorités 
locales  françaises,  par  indifférence,  par  manque  de  curiosité  et 
de  svmpathie,  —  ce  qui  est  tout  un,  —  ont  vraiment  été  peu  clair- 
voyantes ;  que  la  lente  progression  du  mal  ne  semble  à  aucun 
instant  avoir  reteftu  leur  attention  ;  qu'elles  ont  été  surprises  par 
l'explosion  finale  d'une  douleur  longtemps  contenue,  et  que,  sui- 
vant une  formule  célèbre,  elles  ont  mal  administré  parce  qu'elles 
n'ont  pas  du  tout  prévu.  On  peut  ajouter  aussi  qu'elles  n'ont  pas 
du  tout  prévu  parce  qu'elles  n'ont  pas  aimé  (i).  » 

Saurait -on  aimer,  pourrait-on  aimer  des  gens  dont  on  ignore  la 
langue?  La  conquête,  la  race,  les  mœurs  creusent  déjà  un  fossé 
entre  eux  et  nous  ;  l'ignorance  de  la  langue  le  fait  plus  profond. 
Et  c'est,  hélas,  une  des  plus  justes  critiques  que  l'on  peut  adresser 
aux  assimilateurs  d'avoir  envoyé  dans  nos  posssssions,  chez  des 
hommes  qu'ils  prétendaient  «  assimiler  »,  des  administrateurs 
et  des  juges  incapables  d'entendre,  de  parler.  Ne  pensez-vous 
pas  que  le  voyageur  éprouve  une  peine  véritable  quajid  il  voit,, 
de  ses  yeux,  au  cours  d'une  promenade  dans  la  campagne,, 
le  sous-préfet  algérien  incapable  de  répondre  au  chef  de  douar 
venu  pour  le  saluer,  ou  le  juge,  dans  son  cabinet  d'instruction,, 
obligé  de  mettre  un  intermédiaire  entre  lui  et  le  prévenu?  Et  quel 
intermédiaire  !  Très  rarement  instruit,  —  un  «  je  l'école  »  souvent^ 
—  peu  intéressé  par  son  métier,  où  il  ne  voit  que  gloriole  et  profit. 
Comment  saura-t-il  trouver,  cherchera-t-il  à  trouver,  le  mot  fran- 
çais qui  couvre  le  mot  indigène?  rendre  les  images,  sensations,, 
émotions  du  triste  burnous,  du  pauvre  nha-qué...  ou  ses  men- 
songes et  roueries?  D'autre  part,  n'y  a-t-il  pas  grande  chance 
que  l'homme,  vénal  de  nature,  par  hérédité,  peu,  très  peu  payé 
d'ailleurs  (un  secrétaire  interprète  débute  au  Tonkin  avec  7  piastres 
par  mois  ;  une  piastre,  2  fr.  50)  soit  achetable?  L'interprète  com- 
prend qu'il  est  le  maître  de  la  situation,  le  véritable  administra- 
teur, le  véritable  juge  ;  c'est  vers  lui  que  se  tourne  l'interrogé,  le 
réclamant,  l'accusé...  La  psychologie  la  plus  élémentaire  révèle 
qu'il  ne  saurait  être  sûr. 


(i)  Rapport  de   M.  W.   Marçais,   cité  à  la  Chambre  des  députés,   séance   du 
16  décembre  1913. 
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Ministres  et  gouverneurs  ont,  à  différentes  reprises,  publié 
décrets,  arrêtés,  soumettant  à  l'obligation  de  la  connaissance  des 
langues  les  administrateurs  et  les  juges,  refusant  tout  avance- 
ment à  qui  ne  subira  pas  certains  examens  d'aptitude.  L'École 
coloniale,  d'autre  part,  et  l'École  des  langues  orientales  enseignent 
à  leurs  élèves  plusieurs  dialectes  noirs,  l'arabe,  l'annamite,  le 
chinois...  Certes,  depuis  une  dizaine  d'années,  l'ignorance  est 
moindre  chez  nos  fonctionnaires  coloniaux  ;  toutefois,  regardez 
d'un  peu  près.  En  Algérie,  assure  le  gouverneur  général,  «  sur 
267  administrateurs  et  administrateurs  adjoints,  tous  possèdent 
l'un  ou  l'autre  des  diplômes  de  langue  arabe  ou  berbère  «.  Oui, 
et  cela  serait  parfait  si  ces  diplômes  n'étaient  donnés  qu'après  de 
sérieux  examens,  mais  il  en  est  si  peu  ainsi  que  les  «  adjoints  » 
candidats  administrateurs  n'ont  à  subir  qu'un  simple  examen 
oral  d'arabe  ;  on  n'ose  leur  demander  plus.  Pour  les  magistrats 
la  situation  est  moins  favorable  eûcore  :  «  Sur  237  magistrats  de 
tout  ordre,  quatre  seulement  ont  le  diplôme  de  langue  arabe, 
un,  le  diplôme  de  langue  berbère.  Sur  les  150  juges  de  paix  compris 
dans  ces  237  magistrats,  uïi  seul  est  diplômé.  »  —  En  Indo-Chine 
sur  574  fonctionnaires  des  «  services  civils  »  (administrateurs, 
adjoints,  commis)  376  ont  un  diplôme,  mais  252  se  tiennent 
à  celui  du  premier  degré,  au  «  primaire  »  ;  sur  97  rnagistrats 
63  sont  diplômés  sur  lesquels  46  ont  le  diplôme  «  supérieur  >). 
Derrière  cette  façade  déjà  insuffisante,  qu'y  a-t-il?  L'ignorance. 
D'une  part,  les  gens  informés  assurent  qu'au  Tonkin  il  n'est  pas 
plus  de  dix  administrateurs  ou  commis  parlant  réellement  l'an- 
namite ;  d'une  autre,  un  rédacteur  de  la  Dépêche  coloniale  écrit 
à  son  journal  au  mois  de  novembre  1912  :  «  En  Indo-Chine, 
personne  n'est  dupe  de  la  comédie  qui  se  joue  à  la  muette 
entre  les  candidats  qui  aspirent  à  un  diplôme  de  langue  indo- 
chinoise, les  juges  qui  le  décernent  et  l'administration  supérieure 
qui  le  sanctionne  de  son  approbation.  Tout  le  monde  sait  dans 
la  colonie  que  la  plupart  des  candidats  font  preuve  d'une  par- 
faite ignorance  qui  n'a  d'égale  que  l'indulgence  du  jury  chargé  de 
les  examiner.  » 

Anglais  et  Hollandais  ont  obtenu  d'autres  résultats  dans  leurs 
possessions.  En  Inde,  tout  agent  du  Civil  Service  parle  les  langues 
des  autochtones  ;  si  un  jeune  administrateur  ne  satisfait  point 
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à  ses  examens,  — -examens  sérieux,  —  il  est  remercié  ;  si  l'agent 
doit  servir  dans  les  districts  montagneux  mi-partie  en  Chine,  mi- 
partie  en  Birmanie,  on  exige  qu'il  aille  à  Pékin  et  apprenne  suffi- 
samment le  chinois  pour  le  parler  et  contrôler  le  «  lettré  »  qui  lira 
ou  écrira  pour  lui.  Dans  l'île  de  Java,  M.  Chailley  assiste  à  l'élec- 
tion, par  les  indigènes,  d'un  chef  d'administration  municipale,  — 
élection  que  préside  un  fonctionnaire  métropolitain  :  «  Le  contrô- 
leur hollandais,  écrit-il,  figure  intelligente,  allure  décidée,  parole 
nette,  débuta  par  haranguer  les  électeurs.  Il  leur  parla  dans  leur 
langue  —  en  madoerais,  —  aussi  couramment,  à  en  juger  par  le 
débit,  que  j'eusse  pu  le  faire  en  français.  »  Avouez  que  si  tous 
les  administrateurs  sont  comme  celui-ci,  le  protectorat  javanais 
est  bien  servi  ! 

Affirmons-le  donc  :  il  convient  que  partout,  dans  l'Afrique 
du  Nord,  dans  l'Afrique  noire,  à  Madagascar,  en  Asie,  nos 
administrateurs,  nos  juges,  et'^  aussi  les  agents  divers  en  contact 
journalier  avec  la  population,  soient  maîtres  des  langues.  Il 
faut  que  l'administrateur  et  le  juge,  notamment,  entendent 
non  Seulement  ce  qui  leur  est  dit,  mais  ce  qui,  devant  eux, 
est  dit  à  d'autres  et  n*est  pas  dit  pour  eux.  C'est  ainsi  qu'ils 
pourront  saisir  les  petites  perfidies  des  chefs  de  tout  ordre, 
des  indigènes  qui,  approchant  les  européens,  se  parent  devant 
les  pauvres  diables  d'un  crédit  imaginaire  et  les  rançonnent. 
L'administrateur  pénétrant  dans  le  douar,  dans  le  village,  dans 
la  commune  annamite  entrera  en  rapport  avec  les  notables, 
voire  avec  les  paysans.  Que  l'on  n'invoque  point,  quant  à 
rindo-Chine,  par  exemple,  les  difficultés  particulières  que  pré- 
sentent pour  les  européens  l'acquisition  d'une  langue  monosylla- 
bique et  vario  tono.  Ces  difficultés,  les  missionnaires  les  sur- 
montent en  une  ou  deux  années  ;  passé  ce  temps,  ils  peuvent 
prêcher  en  annamite  leurs  catéchumènes.  Ainsi,  il  convient,  et 
on  le  redira,  d'astreindre  tous  les  fonctionnaires  débutant  dans 
nos  possessions  à  un  stage  de  deux  années  là  où  ils  doivent  servir, 
stage  où  ils  apprendront  leur  métier,  témoigneront  des  qualités 
indispensables  à  la  carrière.  Que  pendant  cette  période  ils  se  per- 
fectionnent dans  l'étude  de  la  langue,  apprennent  à  la  bien  parler, 
à  la  lire  et  écrire  suffisamment.  Ceci  paraîtra  un  retour  vers  l'an- 
cien Collège  des  stagiaires  de  Saigon.  Pourquoi  pas?  Payons  lar- 
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gement  nos  fonctionnaires,  mais  exigeons  beaucoup  d'eux  (i). 

Aimer  les  indigènes,  connaître  leurs  mœurs,  leur  langue,  cela 
n'est  point  suffisant  ;  il  est  encore  désirable  que  l'administrateur 
soit  doué  de  la  plus- rare  et  la  plus  précieuse  des  caractéristiques 
morales,  le  «  caractère  ».  Le  caractère,  c'est  exactement  l'opposé 
du  «  laisser  aller  »,  de  l'abstention  ;  c'est  l'action  mise  au 
service  de  la  logique  d'une  situatidjn  ;  encore,  la  dignité  et  la 
rectitude  voulues  de  la  vie  dans  un  milieu  où  les  cadeaux  sont 
l'habitude,  où  les  femmes  s'offrent  souvent,  et,  comme  «  maî- 
tresses »,  prétendent  avoir  de  l'influence  ;  c'est  l'acceptation  des 
responsabilités  et  le  sang-froid  quand  il  s'agit  de  décider  ;  la 
rapidité  et  l'énergie  quand  il  s'agit  d'agir  ;  le  sentiment  du 
devoir  envers  ses  administrés,  colons  et  indigènes,  comme 
envers  la  métropole  elle-même  ;  la  préoccupation  de  la  justice 
due  à  tous,  celle  aussi  de  couvrir  ses  collaborateurs  français 
et  indigènes  quand  ils  le  méritent  ;  enfin,  la  franchise  de  son 
opinion  quand  elle  lui  est  réclamée  par  ses  chefs  ou  d'autres  per- 
sonnes autorisées  (2). 

Par  tout  ceci,  —  qui  est  demander  beaucoup,  plus  que  l'homme 

(i)  N'exigeons,  évidemment,  que  ce  qu'il  est  permis  d'exiger.  En  Afrique  noire 
on  ne  saurait  demander  à  un  administrateur  de  posséder  tous  les  dialectes  qu'il 
peut  rencontrer  sur  son  chemin  ;  les  langues  générales,  oui,  mais  plus,  ce  n'est  guère 
possible.  Les  parlers  locaux  sont  si  nombreux,  en  effet,  qu'un  administrateur 
faisant  sa  tournée,  à  plus  forte  raison  lejgouverneur  visitant  sa  colonie,  ont  parfois 
besoin  de  plusieurs  interprètes. 

(2)  Commue  je  m'étais  rendu  en  Kabylie  au  printemps  de  1892  afin  d*y  étudier  la 
question  des  écoles  françaises  ouvertes  pour  les  enfants  indigènes,  je  fus  reçu  par 
l'administrateur  d'une  des  plus  importantes  circonscriptions.  Au  cours  d'une  longue 
conversation,  je  lui  donnai  mon  opinion  sur  ce  que  je  venais  de  voir,  ne  lui  cachant 
pas, que  j'avais  été  fâcheusement  impressionné  par  écoliers,  programmes,  livres 
de  classe  ;  j'ajoutais  mes  réserves  sur  l'idée  même  d'enseigner  le  français  à  tous  les 
jeunes  Kabyles,  l'inutilité  d'une  part,  le  danger  d'autre  part,  de  cet  enseignement. 
L'administrateur  abonda  aussitôt  dans  mon  sens  ;  en  toute  chose  fut  de  mon  avis  : 
il  m'encourageait,  insistait  sur  mes  arguments.  Moi  de  lui  dire  alors  :  «  Bravo  !  cette 
opinion  si  nette  que  vous  m'exprimez,  vous  la  donnerez  aux  membres  de  la  Com- 
mission sénatoriale  qui  me  suivent  et  seront  ici  dans  trois  jours.  —  Oh  I  non,  par 
exemple  !  me  répond-il  aussitôt.  Non  !  Je  vois  que  ces  messieurs  sont  favorables  à 
l'enseignement  français  des  indigènes  ;  je  vais  donc  leur  dire  qu'il  faut  construire 
plus  d'écoles  ;  je  vais  leur  faire  visiter  les  deux  ou  trois  meilleures  et  même,  je  les 
préparerai  un  peu.  » 

On  juge  de  l'étonnement  que  j'éprouvais  devant  pareille  réponse.  Toute  mon 
insistance  pour  faire  entendre  à  mon  interlocuteur  qu'il  devait  aux  commissaires 
la  vérité,  son  opinion  vraie  de  «  vieil  Algérien  »  sur  une  question  si  grave,  ne  servit 
de  rien. 
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choisi  par  des  hommes  ne  peut  moyennement  donner,  —  on  juge 
que  les  administrateurs  devraient  être  désignés  avec  le  plus  grand 
soin,  pour  leur  valeur  personnelle,  non  sur  recommandations. 

Les  sources  de  recrutement  seront  différentes,  ce  qui  permettra 
de  prendre  les  capacités  là  où  elles  se  révèlent  ou  se  peuvent 
espérer.  On  accueillera  les  hommes  faits  et  d'expérience,  ayant 
fourni  leurs  preuves  ;  civils,  dans  les  emplois  des  résidences,  mili- 
taires, dans  les  marches,  les  régions  frontières,  dans  les  explora- 
tions. Lorsque  Ton  voit,  au  Maroc,  en  ce  moment,  de  nombreux 
officiers  approcher  et  manier  habilement  les  chefs  de  tribus  hier 
indociles,  gagner  leur  confiance,  organiser  la  paix,  il  est  permis  de 
penser  que  parmi  les  lieutenants,  capitaines,  commandants  ser- 
vant aux  colonies  on  peut  trouver  quelques  très  bons  résidents. 
Il  est  des  populations,  d'ailleurs,  chez  lesquelles  l'officier  réussit 
mieux  que  le  civil,  ou  même  chez  lesquelles  le  civil  doit  posséder 
les  qualités  de  l'officier.  On  fera  appel,  d'autre  part,  et  ce  sera  la 
vraie  pépinière,  à  l'École  coloniale  qui  depuis  vingt -cinq  ans  a 
fourni  d'excellents  sujets.  Le  niveau  de  ses  études  devra,  cepen- 
dant, être  relevé.  Connaissances  plus  solides  réclamées  des  élèves, 
plus  étendues  ;  aussi  une  certaine  culture  générale.  Les  examens 
de  sortie  rendus  plus  difficiles.  On  demandera  à  cette  École  de 
former  des  administrateurs  pour  tous  nos  établissements  d'outre- 
mer (i).  Il  est,  en  outre,  indispensable,  ceci  a  été  indiqué  déjà, 
que  le  jeune  «  breveté  »  ne  soit  point  de  suite  introduit  dans  la 
carrière  ;  il  faut  que,  sur  place,  sous  la  direction  de  ses  anciens,  il 
fasse  un  stage,  soit  jugé,  admis  ou  «  remercié  »...  Pareille  étape,  qui 
n'existe  point  aujourd'hui,  a  une  grosse  importance  (2).  Elle  doit 


(i)  L'École  coloniale  ne  fournit  point  aujourd'hui  ses  agents  à  l'Algérie,  ce  qui 
est  fort  regrettable. 

(2)  Au  mois  d'octobre  1908,  le  gouverneur  général  Klobukowski  avait  décidé  que 
les  élèves  brevetés  de  l'École  coloniale  envoyés  en  Indo-Chine  comme  élèves- adminis- 
trateurs seraient,  dès  leur  arrivée  dans  la  colonie,  sans  aucune  exception,  répartis 
dans  les  provinces  sous  les  ordres  des  administrateurs  chefs  de  provinces.  A  l'expi- 
ration de  l'année  de  stage  prévue,  ces  élèves  devaient  subir  un  examen  de  classe- 
ment permettant  de  juger  de  leurs  aptitudes  spéciales,  de  leurs  connaissances 
administratives,  des  progrès  réalisés  dans  l'étude  des  langues.  En  cas  d'ajournement, 
les  candidats  étaient  soumis  à  une  nouvelle  épreuvç  après  une  seconde  année  de 
stage,  et,  si  leur  insuffisance  était  encore  constatée,  le  gouverneur  les  proposait 
au  ministre  pour  licenciement. 

C'était  là  un  excellent  système  qui  aurait  dû  être  partout  généralisé...  Malheureu- 


LA    PRATIQUE   D  U    P  ROT  ECTO  RAT  265 

-être  intelligemment  comprise,  comme  elle  l'^st  à  Java  :  se  garder 
d'enfermer  le  jeune  c  breveté  )>  dans  un  emploi  de  bureau  médiocre 
ou  obscur,  l'appeler,  au  contraire,  à  l'étude,  à  l'observation,  l'œil 
grand  ouvert  sur  les  gens  et  les  choses,  aux  côtés  d'un  résident 
qui  lui  montrera  l'ensemble,  lui  fera  voir  dans  cet  ensemble  la 
place  que  lui-même  occupera  bientôt. 

Ce  n'est  point  tout  :  il  importe  encore  que  les  administrateurs, 
quelle  que  soit  leur  origine,  ne  cessent  d'être  dans  la  main  de  leurs 
chefs,  en  ce  sens  que  de  boniie  heure  ils  n'avancent  qu'au  choix  et 
que,  toujours,  quel  que  soit  leur  temps  de  service,  leur  «  classe  », 
ils  puissent,  s'ils  sont  jugés  médiocres,  insuffisants,  fatigués,  être 
licenciés  avec  pension  ou  indemnité  (i).  Il  ne  s'agit  certes  point 
de  refuser  aux  agents  coloniaux  de  justes  garanties  ;  ils  y  ont 
droit  ;  mais  ne  laissez  pas  dans  une  place  d'action,  d'initiative, 
d'intelligence  toujours  en  éveil,  et  cela  par  faiblesse,  camaraderie 
ou  prétendus  «  droits  acquis  »,  des  hommes  qui  ne  peuvent  plus 
remplir  leur  piîfice.  Modifiez  les  décrets  et  règlements  actuels  et 
que  le  fonctionnaire  colonial  reçoive  une  véritable  charte.  Elle 
lui  rappellera  que  son  devoir  est  de  servir  dans  la  même  colonie 
pendant  toute  sacarrière  ;  que  ses  congés,  «  raisonnables  »,  seront 
<:ependant  limités  ;  qu'il  est  exposé,  si  cela  est  nécessaire,  à  n'avan- 
cer longtemps  que  sur  place.  En  revanche,  elle  lui  assurera  de 
sérieuses  garanties  contre  les  mauvaises  dispositions  du  gouver- 
neur général  ou  du  ministre,  contre  les  passe-droits,  les  avance- 
ments de  faveur  ;  elle  lui  promettra  un  large  traitement,  la  croix. 


sèment  personne  n'a  jamais  entendu  dire  qu'il  ait  été  une  seule  fois  mis  en  appli- 
cation. Politique  et  camaraderie. 

(i)  L'arrêté  du  résident  général  au  Maroc  organisant  en  ce  pays  le  «  contrôle 
civil  »  {26  juin  1913)  contient  en  cet  ordre  d'idées  d'excellentes  dispositions  :  les 
«  contrôleurs  stagiaires  »  recrutés  au  concours  doivent  faire  un  stage  de  deux  années  ; 
passé  ce  temps  ils  sont,  sur  avis  du  conseil  d'administration,  titularisés  ou  invités 
à  effectuer  une  année  de  stage  supplémentaire.  A  l'expiration  de  ce  temps,  si  la 
titularisation  n'est  pas  prononcée,  c'est  le  licenciement  avec  indemnité.  D'autre 
part,  le  licenciement  de  tout  contrôleur  peut  être  prononcé  pour  incapacité,  insuf- 
fisance ou  invalidité  physique  après  avis  d'un  conseil  de  discipline,  moyennant  une 
indemnité  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  une  année  de  traitement. 

Il  importe  beaucoup,  on  ne  saurait  trop  le  dire,  que  le  déplorable  état  d'esprit 
développé  dans  la  métropole  par  la  loi  de  1853  ne  pénètre  pas  l'administration 
coloniale.  On  est  venu  à  juger  chez  nous  que  parce  qu'un  fonctionnaire  a  subi 
quelques  retenues  en  vue  d'une  retraite  à  cinquante-cinq  ou  soixante  ans,  il  serait 
cruel  de  le  remercier.  Par  ainsi  les  médiocres  sont  casés  à  vie  ! 
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une  belle  retraite.  De  tels  avantages  sont  dus  à  ceux  qui  s'expa- 
trient pour  vingt-cinq  ans,  qui  vivent  en  des  postes  parfois 
éloignés  et  difficiles,  sous  un  climat  fatigant,  et  qui,  réellement, 
travaillent  (i). 

Un  dernier  mot,  et  fort  important.  Entre  le  gouverneur  général 
et  les  administrateurs,  pour  renseigner  le  premier,  guider,  forti- 
fier, contrôler  les  seconds,  il  est  indispensable  d'instituer  dans 
toutes  nos  possessions  des  «  Inspecteurs  mobiles  des  affaires 
indigènes  »,  Missi  dominici  partout  envoyés. 

Les  hommes  les  mieux  choisis,  les  caractères  les  mieux  trempés, 
risquent  de  faiblir  un  jour.  Des  agents  perdus  dans  la  brousse, 
isolés  ou  presque,  éprouvés  par  un  climat  fatigant,  énervés  par 
un  travail  soutenu,  peuvent  à  une  heure  donnée,  sortir  de  la 
voie  droite  ;  puis  encore,  tous  les  hommes,  les  jeunes  surtout, 
grisés  par  un  pouvoir  sans  contrôle,  sont  exposés  à  perdre  le 
sentiment  de  la  mesure  et  de  la  justice.  C'est  une  vérité  psycho- 
logique que  l'autorité,  le  commandement,  portent  l'individu  à 
développer  ses  instincts  naturels  de  volonté,  domination,  oppres- 
sion. Ajoutez  encore  que  les  indigènes,  timides  parfois,  s'ils  veu- 
lent se  plaindre  de  leurs  cheikhs,  de  leurs  mandarins,  ou  de  leur 
administrateur  lui-même,  doivent  le  pouvoir  faire.  Aussi  importe- 
t-il  qu'il  leur  soit  donné  de  voir  le  représentant  direct  du  chef 
de  la  colonie.  Ce  sont  là  nombreuses  et  bonnes  raisons  pour  jus- 
tifier la  création  du  rouage  nouveau. 


(i)  On  ne  saurait  entrer  ici  dans  le  détail,  d'autant  qu'on  devrait  venir  aux 
personnalités,  mais  il  est  permis  d'assurer,  de  façon  générale  : 

i"  Que  les  règlements  actuels  n'accordent  pas  aux  fonctionnaires  coloniaux  des 
garanties  suffisantes  d'avancement  ;  permettent  tantôt  des  avancements  scanda- 
leux, tantôt  l'introduction  dans  les  cadres  de  favoris  de  la  politique  n'ayant  aucun 
titre  ;  bref,  laissent  à  l'arbitraire  ministériel  infiniment  trop  de  jeu  ; 

2*  Que  les  traitements  des  administrateurs,  contrôleurs,  résidents  et  de  leurs 
adjoints  sont  calculés  «  un  peu  juste  »,  ou  même  ne  sont  pas  assez  élevés,  en  Algérie, 
notamment.  L'État,  les  colonies  n'obtiendront  jamais,  et  surtout  au  lendemain 
de  la  guerre,  l'expatriation  d'hommes  d'élite  qu'en  rémunérant  largement  leurs 
services  et  donc  en  envisageant  toutes  les  «  charges  »  d'un  fonctionnaire  colonial. 
Ne  pensez  pas  seulement  que  vous  réclamez  activité,  dévouement  de  chaque  jour 
dans  des  pays  éloignés,  parfois  malsains,  mais  encore  que  vous  «  handicapez  » 
l'agent  sur  le  terrain  du  mariage  parce  que  beaucoup  de  jeunes  filles  françaises 
hésitent  à  se  rendre  aux  colonies,  puis,  qu'il  doit  prévoir  l'obligation  où  il  sera  peut- 
être  —  obligation  entraînant  sacrifice  de  cœur  et  dépenses,  —  de  se  séparer  à  un 
certain  âge  de  ses  enfants  pour  assurer  pleinement  leur  instruction  et  leur  santé. 
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Le  rôle  des  inspecteurs  sera  de  saisir  T administrateur  dans 
les  mille  détails  de  sa  vie  journalière,  à  son  bureau,  à  son  tri- 
bunal (pouvoirs  disciplinaires),  en  tournée,  en  conférence  avec  les 
chefs  indigènes  ;  en  un  mot,  de  se  rendre  compte  de  tout,  d'en- 
quêter chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  :  L'administrateur  s'ac- 
quitte-t-il  bien  de  sa  tâche?  est-il  the  right  man  in  the  right  place? 
Des  errements  regrettables  ne  sont-ils  pas  suivis  dans  son  cercle, 
dans  sa  province?  Puis,  quel  est  l'état  des  esprits?  Quelle  est  la 
situation  économique?  Au  contact  de  la  colonisation  une  évolu- 
tion se  dessine-t-elle  qui  indiquerait  une  modification,  une  cor- 
rection de  la  politique  suivie?  —  Qu'on  y  songe,  administrateurs 
et  inspecteurs  doivent  observe^  l'incessante  mobilité  des  faits 
sociaux  dans  ces  pays  dont  les  habitants  passent,  du  fait  de  notre 
présence  et  action,  de  l'état  statique  à  l'état  dynamique.  On  peut 
imaginer,  et  c'est  le  cas  de  le  noter,  un  administrateur  revenant 
comme  «  chef  »,  après  une  quinzaine  d'années  passées  ailleurs, 
dans  une  province  où  il  a  fait  ses  débuts  et  devant  y  suivre, 
vis-à-vis  des  uns  et  des  autres,  une  politique  différente  de  celle 
qu'il  avait  autrefois  apprise.  Les  tourn,ées  des  inspecteurs,  non 
exceptionnelles  mais  habituelles,  —  non  annoncées  toutefois  (du 
moins  en  tant  que  cela  est  possible,  car  il  est  des  régions  où 
l'inspecteur  devra  demander  à  l'avance  vivres  et  porteurs...  mais 
l'aviation  va  changer  cela  !)  —  seront  réglées  de  façon  à  ne 
diminuer  en  rien,  auprès  de  nos  sujets,  l'autorité  morale  de 
r  «  inspecté  ».  Quant  aux  rapports  des  inspecteurs,  faits  en 
double,  ils  seront  adressés  et  au  gouverneur  et  au  ministre  lui- 
même.  (Se  souvenir,  en  tout  ceci,  de  l'organisation  de  l'Inspection 
des  finances.)  (i). 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  de  tels  agents  devront  être  très  soi- 
gneusement recrutés?  Hommes  faits,  fonctionnaires  ayant  acquis 
l'expérience  de  l'administration  coloniale,  connaissant  et  aimant 
l'indigène,  parlant  parfaitement  sa  langue,  capables  de  gagner 

(i)  Il  semble  inutile  d'observer  que  le  service  d'  «  Inspection  mobile  »  propre 
à  chaque  colonie,  dont  la  création  est  ici  réclamée,  est  autre  chose  soit  que  «  l'Inspec- 
tion des  services  administratifs  »,  à  la  disposition  d^i  ministre  de  l'Intérieur  et  que 
celui-ci  peut  envoyer  en  Algérie,  —  soit  que  1'  «  Inspection  des  colonies  »,  à  la  dis- 
position du  ministre  des  Colonies  et  qui  fait  des  tournées  régulières  dans  nos 
différentes  possessions.  Ces  «  inspections  »  ne  travaillent  le  plus  souvent  que  sur 
pièces,  dans  les  bureaux  du  chef -lieu. 
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la  confiance  des  chefs,  dissiper  leurs  préjugés,  discuter  avec  eux 
leurs  intérêts  ;  aussi  de  leur  faire  comprendre  que  nous  assurons 
le  développement  économique  du  pays,  le  mieux-être  des  popu- 
lations, que  nous  sommes  établis  à  perpétuelle  demeure...  Devant 
le  gouverneur  ces  mêmes  inspecteurs  se  sentiront  «  en  confiance  », 
autorisés  à  tout  dire,  en  toute  liberté. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sentant  la  nécessité  d'un 
service  d'inspection,  a  pensé,  dans  ces  dernières  années,  le 
confier  aux  préfets  et  sous-préfets  et  les  a  chargés  de  quelques 
tournées  annuelles.  Mais  que  cela  ne  vous  trompe  point! 
Préfets  et  sous-préfets  algériens  appartiennent  au  cadre  métro- 
politain, viennent  de  France,  poiu:  un  temps,  et,  le  plus  sou- 
vent, n'ont  que  le  désir  d'y  vite  retourner.  Ils  ignorent..., 
naturellement,  les  mœurs  et  la  langue...  Ainsi,  bien  loin  que 
la  réforme  soit  réalisée,  on  s'aperçoit  qu'une  autre,  d'abord, 
doit  être  faite  :  il  convient  que  préfets  et  sous-préfets  appar- 
tiennent à  un  cadre  «  algérien  »  et  que  ces  situations  soient, 
pour  partie,  réservées  aux  meilleurs  des  administrateurs  ;  ils  les 
méritent  (i). 

Les  développements  qui  précèdent  tiennent,  en  quelque  sorte, 
comme  résolue  par  avance  et  sans  hésitation,  une  question 
timidement  posée  par  quelques  partisans  de  la  «  politique 
d'association  ».  Ne  pourrait-on  pas,  glissent-ils,  appeler  certains 
indigènes  aux  situations  d'adjoint-administrateur,  d'administra- 
teur même,  et  aussi  de  juge?  Voici  bien  qui  témoigne  de  l'indiffé- 
rence des  Français  aux  questions  de  race,  —  de  leur  ignorance. 
Que  vous  donniez  à  des  indigènes,  en  considération  de  leur  nais- 
sance ou  pour  leur  intelligence,  leur  dévouement,  titres  et  dis- 
tinctions ;  que  vous  leur  confiiez,  sous  votre  contrôle,  les  attri- 
butions, l'autorité  qu'il  possédaient  avant  la  conquête,  fort  bien, 
—  et  ceci  est,  proprement,  la  politique  du  protectorat  ;  mais, 
gardez-vous  d'aller  au  delà  :  jamais  ne  les  appelez  aux  situations 
d'administrateurs  ou  de  juges  qui  sont  essentiellement  emplois 
de  souveraineté,  de  domination,  réservés  aux  seuls  Blancs  pour 

(i)  L'Afrique  occidentale  et  l'Afrique  équatoriale  sont  aujourd'hui  les  seules 
de  nos  possessions  dotées  d'  «  inspections  mobiles  »;  mais  les  agents  ne  sont  pas 
assez  nombreux  et  souvent  trop  jeunes. 
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affirmer  leur  puissance  politique.  Plus  tard,  oui,  plus  tard,  nos  fils 
verront.  Aujourd'hui  les  «  dominés  »  eux-mêmes  ne  compren- 
draient pas.  Avez-vous  la  moindre  hésitation  ?  Consultez  les  An- 
glais et  les  Hollandais  (i).  Mais,  dira-t-on,  si  vous  prononcez 
l'exclusion  à  l'égard  des  natifs,  vous  accueillerez  du  moins  les 
indigènes  «  naturalisés  )>  et  les  «  Français  de  couleur  »?  Non  point. 
Nommer  administrateur  ou  adjoint,  en  Indo-Chine,  un  Annamite 
naturalisé  (et  l'on  dira  plus  loin  les  objections  que  soulèvent 
pareilles  naturalisations)  (2),  c'est  lui  créer  une  situation  très 
fausse  devant  ses  «  collègues  français  »,  qui  ne  l'accepteront  pas 
franchement,  ne  consentiront  pas  à  servir  sous  ses  ordres  ;  c'est 
le  mettre  en  situation  non  moins  fausse  vis-à-vis  de  ses  adminis- 
trés, «  frères  de  race  »,  et  des  mandarins,  qu'il  contrôlerait  ;: 
c'est,  encore,  lui  confier  une  situation  réclamant  une  menta- 
lité, des  qualités  «  européennes  »  que  ne  saurait  avoir  un  «  non 
européen  »  si  instruit,  intelligent,  doué  fût-il.  Nommer  adminis- 
trateur ou  adjoint  un  mulâtre  des  vieilles  colonies  ou  un  Séné- 
galais des  quatre  communes  «  constituées  »,  c'est  froisser  des 
populations  jaunes  qui,  si  elles  ne  sont  pas  déjà  convaincues  de 
la  supériorité  des  Blancs,  se  refusent  absolument  à  reconnaître 
celle  des  colorés  noirs...  Informez -vous  et,  bien  vite,  vous  con- 
naîtrez les  ridicules  ou  fâcheuses  conséquences  des  quelques 
nominations  d'administrateurs  ou  de  juges  inspirées  par  la  «  poli- 
tique d'association  »! 

'  (i)  La  question  ne  s'est  jamais  posée  à  Java  où  les  indigènes  ne  peuvent  atteindre 
qu'aux  situations  «  indigènes  ».  En  Inde,  un  A'ct  malheiureux  de  1834,  voté  par  le 
Parlement  en  pleine  ignorance  des  choses,  —  un  peu  comme  un  de  ces  «  ordres  du 
jour  j»  précipités  que  nous  connaissons  en  France,  —  a  posé  le  principe  qu'aucun 
natif  ne  pourrait  être  écarté  de  «  n'importe  quel  poste  ».  Le  gouvernement  co- 
lonial, toutefois,  n'a  jamais  consenti,  en  fait,  à  appeler  un  Indien  à  un  poste  du 
Civil  Service.  Sir  John  Strachey,  dans  son  volume  VInde,  s'explique  très  nette- 
ment sur  ce  point,  et  après  lui,  M.  Harmand,  un  des  Français  qui  connaissent  le 
mieux  la  grande  possession  britannique  {Domination  et  Colonisation). 
(2)  Voir  note  2  de  la  page  520. 
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LES    CHEFS    INDIGÈNES 

«  II  nous  est  impossible,  écrivait 
Bonaparte  à  Kléber  dans  ses  instruc- 
tions, de  prétendre  à  une  influence 
immédiate  sur  des  peuples  pour  qui 
nous  sommes  si  étrangers.  Nous  avons 
besoin,  pour  les  diriger,  d'avoir  des 
intermédiaires.  » 

Utiliser  les  chefs  indigènes  est  tout  un  art.  Certes,  et  c'est  ce 
point  dont  il  faut  partir,  en  aucun  lieu  ceux-ci  ne  voient  arriver 
l'européen  avec  satisfaction.  N'est-il  pas  le  vainqueur,  le  maître? 
Ne  les  dépossède-t-il  pas  d'une  partie  de  leur  autorité?  — autorité 
arbitraire  et  grande  source  de  profit. 

Bientôt  cependant,  et  partout,  ces  chefs,  à  moins  que  des  sen- 
timents religieux  ou  une  sorte  de  patriotisme  local  ne  les  entraîne, 
seront  disposés  à  se  plier,  à  s'accommoder  ;  c'est  leur  intérêt, 
ils  le  sentent.  Pour  qu'ils  le  sentent  bien,  il  importe  que  nous 
leur  donnions  très  nettement  une  impression  de  force,  puis  que 
notre  établissement  est  définitif.  Alors  seulement  ils  nous  ser- 
viront ;  peut-être  plus  tard,  oseront-ils  même  se  compromettre 
pour  nous,  aux  heures  troublées.  Mais  tout  ceci  sera  long  ;  ne 
comptez  pas  sur  le  second  jour.  Des  résidents  du  Tonkin  ont 
observé  qu'au  lendemain  de  l'attentat  de  Hanoï,  en  avril  1913, 
les  mandarins  étaient  demeurés  pendant  trois  ou  quatre  jours 
comme  intimidés,  ne  remuant  pas,  ne  prenant  aucune  mesure 
conservatoire  de  police.  La  raison  première  de  cette  abstention 
est,  sans  doute,  moins  dans  l'inaptitude  de  l'Annamite  à  prendre 
vite  une  résolution  que  dans  cette  préoccupation  personnelle  : 
«  Les  Français,  qui  changent  si  souvent  leurs  grands  chefs, 
sont-ils  bien  fixés  ici?  Puis-je  compter  sur  eux?  S'ils  partent, 
je  risque  d'être  disgracié  par  l'Empereur  ou  massacré  par  la 
population.  »  Veuillez  bien  réfléchir  à  ceci  :  les  résidents  d' Indo- 
Chine  sont  trop  souvent  déplacés,  envoyés  d'une  province  à  une 
autre  et  ainsi,  à  chaque  instant,  mandarins  et  notables  «  ne 
reconnaissent  plus  leur  monde  ».  Le  jeune  roi  Duy  Than  qui 
s'est  enfui' en  1916,  trahissant,  â-t-on  dit,  notre  confiance,  avait 
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VU,  en  moins  de  neuf  ans,  six  représentants  du  Protectorat  se 
succéder  à  Hué  et  huit  gouverneurs  généraux  se  succéder  à 
Hanoï.  Comment  s'étonner?...  Oui,  la  certitude  de  notre  éta- 
blissement, il  faut  que  nous  la  communiquions  à  tous,  aux  chefs, 
à  la  population,  —  aux  mécontents  plus  encore.  Il  est  parfai- 
tement possible  qu'avant  qu'elle  ne  soit  ancrée  dans  leurs  esprits, 
certains  chefs  simulent  le  ralliement  pour  nous  mieux  trahir. 
Les  administrateurs,  surtout  aux  premiers  lustres  de  l'occupa- 
tion, seront  sur  leurs  gardes  ;  mais  surveillance  n'exclut  ni  formes, 
ni  essai  bienveillant  (i). 

Au  vrai,  les  conquérants  ont  besoin  des  chefs  de  tout  ordre. 
Comment  la  métropole  fournirait -elle  (et  surtout  après  une  guerre 
qui  a  fauché  tant  de  jeunes  vies)  le  nombre  d'agents  instruits, 
capables,  parlant  la  langue,  qui  serait  nécessaire,  si  l'assistance  de 
la  hiérarchie  des  autorités  locales  faisait  défaut?  Puis,  comment 
les  paierait-elle,  ces  européens  singulièrement  plus  coûteux  que  les 
indigènes?  Enfin  et  surtout,  est-il  permis  de  compter  pour  peu  de 
chose  la  grande  influence  que  les  hommes  appartenant  aux  an- 
ciennes familles  ou  possédant  des  diplômes,  exercent  sur  les 
masses  indigènes,  simples,  naïves,  habituées  à  leur  obéir,  à  les 
craindre,  à  ne  voir  que  par  leurs  yeux?  N'écoutez  point  ceux 
qui  disent  :  «  Mais  à  notre  contact  les  indigènes  se  désàffectionnent 
de  ces  chefs,  jugent  leur  peu  de  valeur,  leur  manque  de  moralité.  » 
Observation  toute  de  surface,  inspirée  par  les  propos  (envieux 
peut-être)  de  quelques  «  jeunes  )>.  Réfléchissez  plutôt  que  ces  chefs 
traditionnels  ont  les  mêmes  habitudes  d'esprit,  la  même  religion, 
les  mêmes  mœurs  que  les  foules,  —  foules  que  leurs  ancêtres 
et  eux-mêmes  conduisaient  depuis  toujours,  —  qu'ils  ne  sont 
point  des  étrangers.  Qui  mieux  que  «  le  chef  »,  rallié,  satisfait,... 
contrôlé,  fera  accepter  à  ses  «  frères  de  race  «  un  ordre,  une  taxe, 
une  corvée,  une  obligation?  Qui,  mieux,  assurera  la  tranquil- 
lité du  pays,  fera  la  police?  Partout,  en  Afrique,  comme  en  Asie, 
le  chef  sera  plus  habile  que  le  résident  pour  atteindre  les  agents 


(i)  Il  en  est  en  Afrique  comme  en  Asie  :  «  J'ai  été  frappé  rapidement  en  consul- 
tant les  administrateurs  ou  en  lisant  leurs  rapports,  écrit  M.  Angoulvant  dans  La 
Pacification  de  la  Côte  d'Ivoire,  par  la  fausse  idée  que  les  indigènes  se  font  de  notre 
occupation.  En  bien  des  points  de  la  colonie,  ils  la  considèrent  comme  provisoire 
et  n'hésitent  pas  à  le  dire.  » 
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de  trouble,  les  vagabonds,  bandits,  voleurs  de  bétail  ou  d'ins- 
truments aratoires.  Voyez-le,  allant  s'installer  dans  les  villages, 
regarder,  écouter,  faire  causer  ;  il  sait  la  langue,  les  mœurs,  les 
habitudes,  il  comprend  un  geste  :  bref,  il  fait  tant  et  si  bien  que 
sur  Theure  ou  dans  les  trois  jours  tout  le  monde  se  mêle  de  lui 
amener  les  coupables...  Nous  n'avons  pas  utilisé  en  Indo-Chine 
les  mandarins  autant  qu'il  eût  été  possible,  et  cependant  quel 
résident  niera  leurs  services?  Ils  aident  à  prendre  les  pirates, 
font  rentrer  l'impôt,  apaisent  les  querelles  entre  chrétiens  et. 
bouddhistes  ;  ils  ont  aidé,  hélas  !  quand  on  le  leur  a  demandé, 
au  développement  de  la  consommation  de  l'alcool.  Que  l'admi- 
nistrateur manifeste  un  désir  et  aussitôt  le  mandarin,  suivant 
un  dicton  annamite  connu,  «  fait  flotter  son  drapeau  dans  le  vent  ». 
La  première  préoccupation,  au  lendemain  de  la  conquête,  sera 
donc  d'entraîner  les  chefs  à  cette  œuvre  de  collaboration.  En 
même  temps  qu'on  les  convaincra  de  la  durée  de  notre  établis- 
sement, tant  par  l'ensemble  de  nos  mesures  d'installation  que 
par  le  maintien  en  place  du  gouverneur,  du  général  comman- 
dant, des  administrateurs,  on  prendra  soin  de  les  bien  traiter,  de 
leur  marquer  une  considération  nécessaire,  de  ne  point  leur  faire 
perdre  la  face  devant  leurs  administrés.  C'est  là  un  devoir  absolu 
pour  les  administrateurs  et  ils  doivent  se  garder  de  réprimander 
ou  humilier  les  chefs  en  public.  Ici,  Français  et  Anglais  ont  des 
reproches  à  se  faire,  surtout  en  Afrique.  Elles  sont  nombreuses 
les  histoires  des  chefs  querellés,  voire  battus  et  mis  en  prison. 
Le  moins  qui  puisse  arriver,'  après  pareil  éclat,  est  que  le  chef 
demeure  déconsidéré,  sans  autorité  ;  plus,  que  l'institution  soit 
compromise.  On  a  vu  aussi,  ce  qui  est  grave,  les  populations 
mécontentes  se  soulever  :  les  Anglais  de  Sierra-Leone  n'ont  pas 
oublié  «  l'insurrection  des  chefs  »  de  1897.  En  Indo-Chiné,  nous 
avons  essuyé,  ici  des  refus  de  concours,  ailleurs  de  petites  per- 
fidies pour  avoir  manqué  d'égards  vis-à-vis  des  mandarins,  même 
âgés  et  de  haut  rang.  Le  roi,  le  ministre,  le  chef  ont-ils  «  fauté  »  ? 
que  le  gouverneur,  l'administrateur,  les  réprimandent  dans  leur 
cabinet  ;  jamais  au  dehors.  Les  vieux  Africains  se  souviennent 
comme  le  gouverneur  Ballot  savait  faire  avec  le  vieux  roi  Toffa 
du  Porto-Novo.  —  C'est  encore  mécontenter  les  chefs,  diminuer 
la  considération  dont  ils  jouissent  que  d'introduire  parmi  eux 
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des  gens  sans  naissance  ou  diplômes,  ce  que  l'on  appelle,  en 
Afrique  ou  en  Asie  «  des  hoys  %.  Faute  souvent  commise  et  qui 
n'est  pas  oubliée  en  quelques  semaines. 

Une  autre  erreur  à  éviter  est  gêner  l'initiative  des  chefs,  les 
paralyser.  Ceci  est  '  très  malheureusement  une  des  conséquences 
de  nos  procédés  d'administration  directe,  d'intervention  saccadée 
ici  et  là.  Déjà,  chefs-noirs  ou  arabo-berbères,  mandarins,  livrés 
à  eux-mêmes  ont  peu  l'esprit  d'initiative.  Cela  est  vertu  euro- 
péenne... et  non  commune.,  encore  !  Si  on  leur  fait  peur,  ils  n'ose- 
ront plus  rien.  Or,  il  importe  beaucoup  qu'ils  sachent  prendre 
eux-mêmes  les  premières  mesures  lorsque  s'élèveront  des  troubles 
ou  surgira  un  cataclysme,  incendie  de  forêt,  rupture  d'une  digue, 
écroulement  d'un  pont...  L'administrateur  donnera  donc  confiance 
à  ses  collaborateurs  indigènes  ;  il  les  louera  s'ils  font  bien,  les 
fera  récompenser,  s 'effaçant  lui-même,  car  il  lui  sufht  que  ses 
propres  chefs  l'apprécient.  En  toutes  ces  choses,  combien  de 
nuances  !  Celle-ci  par  exemple  :  un  administrateur  européen  sera 
tout  naturellement  porté  à  distinguer  les  chefs  qui,  pour  leur 
action,  leur  activité,  lui  seront  les  plus  précieux  (sens  de  l'utilité)  ; 
mais  si  les  populations  respectent  l'autorité,  le  prestige  des  vieilles 
et  anciennes  familles,  il  conviendra  qu'il  ait  aussi  des  égards 
pour  leurs  représentants,  seraient-ils  moins  actifs  et  moins  utiles 
(sens  de  la  tradition). 

Ce  serait  se  tromper  lourdement,  méconnaître  les  différences 
des  caractères  psychologiques,  que  de  compter  sur  l'améliora- 
tion toute  prochaine  des  chefs.  Ils  sont  trop  impatients,  les 
coloniaux  qui  ont  reproché  aux  mandarins  du  Tonkin  d'être 
demeurés  inactifs  devant  les  inondations  de  1913,  de  n'avoir 
point  su  organiser  la  lutte  contre  le  fléau  ;  pareils  actes  ne  sont 
point  dans  la  mentalité  des  Annamites;  jamais  ils  n'ont  fait 
semblable  chose,  ni  leurs  prédécesseurs  au  temps  de  l'Empe- 
reur ;  d'ailleurs,  le  paysan  annamite  qui  voit  ruiner  sa  récolte, 
enlever  sa  maison  de  bambous  est,  de  son  côté,  résigné,  fata- 
liste :  mentalité  du  paysan  et  mentalité  du  mandarin  se  répondent. 

Lentement,  peu  à  peu,  avec  patience,  en  ne  demandant  à 
leur  compréhension  que  ce  qu'elle  peut  saisir,  les  administra- 
teurs formeront  les  fils  et  petits-fils  des  chefs  d'aujourd'hui. 
Des  «  écoles  de  chefs  »?  des  «  cours  d'administration  '>?  oui,  en 

18 
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certains  pays,  au  Tonkin  par  exemple  ;  mais  en  Afrique  noire, 
en  Algérie,  il  sera  mieux  de  ne  point  longtemps  éloigner  de  leur 
pays  les  jeunes  hommes  capables  d'être  appelés  plus  tard  au 
commandement.  Qu'ils  s'instruisent  du  français  et  prennent  le 
bagage  nécessaire  en  accomplissant  une  sorte  de  stage  auprès 
des  chefs  en  exercice  ou  auprès  de  l'administrateur.  Parfois,  rap- 
prochez ces  «  chefs  stagiaires  »  des  «  administrateurs  stagiaires  ». 
En  tout  ceci  d'ailleurs,  grande  diversité  de  méthodes,  de  nuances, 
suivant  le  pays,  l'aptitude  des  gens,  l'état  d'esprit,  le  développe- 
ment des  populations,  la  pénétration  earopéenne,  le  nombre  des 
colons,  et  encore  suivant  l'âge  du  protectorat  lui-même.  Faites 
en  sorte  que  ces  utiles  collaborateurs  parlent  le  français  d'abord, 
soient  instruits  ensuite  ;  veillez  surtout  à  ce  qu'ils  ne  prennent 
pas  physionomie  d'  «  Européens  manques  ». 

Autre  préoccupation  :  il  ne  suffira  pas  d'apprendre  aux  futurs 
chefs  l'initiative,  la  responsabilité,  il  conviendra  de  les  pénétrer 
aussi  que  l'administration  de  leur  pays  sous  notre  contrôle  est 
tout  autre  chose  qu'un  ensemble  de  moyens  d'exactions.  Pour  cela 
il  ne  faut  point  seulement  punir  sévèrement  les  voleurs  ou  les 
exclure,  il  est  encore  nécessaire  de  payer  ceux  que  l'on  emploie, 
dont  on  réclame  les  services.  Hier  les  cheikhs  n'étaient  pas  payés 
en  Algérie  ou  tout  comme  ;  aujourd'hui  les  mandarins  du  Tonkin 
le  sont  encore  insuffisamment,  et  aussi  les  chefs  noirs...  N'exi- 
geons pas,  toutefois,  de  ces  hommes  des  qualités  qu'ils  ne  sau- 
raient posséder.  Le  sens  de  l'honneur,  du  bien  public,  du  dévoue- 
ment à  l'intérêt  général  sont  vertus  occidentales,  rares  même. 
N'oublions  pas,  aussi,  que  la  vénalité  est  le  fait  de  toute  société 
primitive  et  de  toute  société  en  déclin.  Dans  de  telles  sociétés, 
on  le  sait,  les  membres  du  groupe  font,  par  crainte  ou  pour  obtenir 
ses  faveurs,  des  cadeaux  au  chef  ;  celui  qui  désire  plus  ardemment 
que  son  voisin  faveur  ou  aide  portera  un  plus  gros  cadeau.  En 
Afrique,  en  Asie,  ce  n'est  pas  toujours  le  chef  qui  demande  ; 
souvent  c'est  le  solliciteur  qui  offre  et  qui  se  fâcherait  d'un  refus. 
Songez  à  tout  cela  avant  de  trop  vous  répandre  contre  la  «  véna- 
lité des  chefs  ».  Puis,  le  Français  lui-même  est-il  si  assuré,  au 
point  de  vue  de  la  morale  pure,  de  n'avoir  rien  à  se  reprocher? 
Un  préfet,  un  jiige,  à  la  vérité  n'accepteront  point  un  présent 
avant  de  solutionner  une  affaire,  de  rendre  un  jugement  ;  mais 
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ils  auront  parfois  des  faiblesses  pour  les  gens  chez  qui  ils  dînent 
ou  chassent  ;  an  candidat  fera  des  promesses  personnelles  aux 
électeurs  influents  et  jugera  de  son  intérêt  de  les  tenir...  Sous 
des  latitudes  différentes,  les  choses  changent  d'aspect,  mais  au 
fond,  demeurent  les  mêmes. 

Les  résultats  obtenus  par  l'Angleterre  en  Inde,  la  Hollande  à 
Java,  la  France  en  Tunisie,  en  Afrique  occidentale  témoignent  de 
ce  qu'une  politique  patiente  d'éducation  et  de  contrôle  des  chefs 
peut  obtenir.  Il  ne  faut  pas  cesser  de  le  dire  :  regardez  l'œuvre 
accomplie  dans  la  Régence  en  trente-cinq  ans  ;  opposez  le  déve- 
loppement facile,  sans  à-coups,  de  ce  pays  avec  l'état  de  crise  con- 
tinue, d'anarchie  trop  visible  en  Algérie...  ;  puis  encore,  retenez-le, 
et  ce  sera  plus  loin  le  dernier  mot  de  ce  chapitre  ■:  la  politique  du 
Protectorat  n'est  pas  seulement  une  politique  d'honnêteté,  elle 
est  aussi  une  politique  d'avenir. 


LA  COLONISATION  ET  LA  PROTECTION  DES  INTERETS 
ÉCONOMIQUES  DES  INDIGÈNES 

En  même  temps  que  les  chefs  indigènes  seront  les  collaborateurs 
précieux  des  administrateurs  dans  la  conduite  administrative  et 
politique  des  populations,  ils  devront  les  seconder  dans  une  autre 
œuvre,  —  fort  importante,  complexe  aussi,  à  la  fois  économique 
et  politique.  Ses  deux  aspects  semblent  contraires,  puisqu'il  s'agit, 
d'une  part,  de  présider  à  l'installation  des  colons,  d'aider  à  leur 
réussite,  d'une  autre  de  défendre  les  natifs  contre  l'âpreté  de  ces 
mêmes  colons,  contre  l'action,  parfois  trop  rapide,  de  la  colonisa- 
tion, puis  de  les  inciter  à  développer,  à  améliorer  leur  vie  agricole 
et  artisane.  En  tout  ceci,  cependant,  un  seul  et  même  but  sera 
poursuivi  :  la  prospérité  générale,  l'affermissement  de  la  domina- 
tion française  à  la  fois  par  l'enrichissement  des  colons,  par  l'amé- 
lioration du  sort  matériel  des  indigènes,  la  satisfaction  des  intérêts. 

Les  chefs  comprendront-ils  dès  la  première  heure?  Exception- 
nellement ;  mais  ici  encore,  la  patience  démonstrative  de  l'admi- 
nistrateur aidant,  les  faits  apparaîtront  qui  ouvriront  la  compré- 
hension de  ces  chefs.  On  peut  en  juger  par  ce  qui  se  passe  en  Tunisie, 
en  Afrique  occidentale,- en  Cochinchine. 
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Voyons  comme  «  naturellement  »  les  choses  se  développent  : 
On  n'a  pas  de  peine  à  concevoir  que  l'action  du  colon  sur  les  choses- 
et  les  personnes  soit  grande,  et  vaste  son  ambition.  Si  déjà,  et  très 
généralement,  l'Européen,  homme  d'énergie,  de  vouloir,  apparaît,, 
comparé  à  l'Africain  ou  à  l'Asiatique,  —  qui  depuis  des  millé- 
naires demeure  sans  besoins,  sans  désir  d'améliorer  son  sort, 
presque  sans  action,  —  comme  un  révolutionnaire,  on  comprend 
de  reste  que  l'immigrant  présentera  les  qualités  . .  .et  les  défauts 
de  sa  race  portés  au  maximum.  Il  n'a  renoncé  à  la  «  doulce  France  »,. 
n'est  venu  s'établir  sur  des  terres  nouvelles  à  peine  soumises, 
hostiles  encore,  quelquefois  insalubres,  inhospitalières  que  «  pour 
gagner  «.  Partout,  que  ce  soit  dans  une  colonie  de  commerce,  de 
plantation,  de  peuplement,  il  prétend  être  largement  payé  de  ses 
peines,  —  que  parfois  il  exagère.  C'est  le  lieu  de  se  souvenir  de 
l'image  donnée  dans  l'Introduction  :  la  vie,  «  un  conquérant  d'es- 
pace »,  ou  «  un  perpétuel  établissement  d'énergie  ».  «  Ici,  me  dit  un 
notaire  crânais,  le  colon  prétend  d'abord  assurer  sa  situation,'  puis 
celle  des  siens,  c'est-à-dire  qu'il  estime  devoir  laisser  une  cinquan- 
taine d'hectares  plantés  de  vignes  à  chacun  de  ses  enfants.  »  Ce 
mot  explique  tout  :  le  désir  du  colon  d'obtenir  des  terres  par  conces- 
sion ou  achat  sans  se  soucier  si  l'indigène  en  conservera  suffisam- 
ment pour  subsister;  son  application,  sa  persévérance  à  défri- 
cher, créer  un  domaine  ;  sa  volonté  d'avoir  de  l'eau,  des  routes,  des 
chemins  de  fer  ;  ses  habiletés,  ses  faux  prétextes  pour  ne  pas 
payer  l'impôt  et  le  laisser  retomber  sur  le  fellah  ou  le  nha-qué. 

Ainsi  posé,  le  problème  apparaît  dans  sa  netteté.  Le  Français 
ne  s'établit  pas  en  Afrique  ou  en  Asie  en  ennemi  de  l'indigène  ; 
il  est,  par  nature,  de  tempérament  sociable  ;  il  sait,  en  outre,  qu'il 
aura  besoin  des  services,  des  bras  de  son  voisin.  Cependant,  par- 
fois, il  se  conduira  en  ennemi,  exactement  «  en  plus  fort  ».  Il  l'est. 
Ne  forme-t-il  point  une  classe  nouvelle,  supérieure  à  toutes  les 
autres?  dominante?  N'est-il  point  le  suzerain,  le  civis  romanus? 
Très  loin  en  arrière  se  trouvent  rejetés  les  indigènes  de  tous  rangs, 
taillables  et  corvéables,  quelquefois  même  bâtonnables  ;  —  indi- 
gènes qu'il  ne  connaît  pas,  ne  comprend  pas,  n'a  pas  le  temps 
d'apprendre,  dont  les  formes  sociales,  les  habitudes  apparaissent 
comme  ridicules  ;ici,  des  gens  paresseux,  mous,  vivant  de  rien,  là, 
travailleurs,  mais  satisfaits  d'une  situation  médiocre.  «  S'il  est  un 
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fait  prouvé  par  l'expérience,  écrit  avec  une  juste  sévérité  Stuart 
Mill  dans  son  Gouvernement  représentatif,  c'est  que  lorsqu'un  pays 
en  gouverne  un  autre,  les  individus  du  peuple  gouvernant  qui 
vont  dans  le  pays  étranger  pour  faire  fortune,  sont,  entre  tous, 
ceux  qu'il  faut  contenir  le  plus  fortement.  Ils  sont  toujours  une 
des  principales  difficultés  du  gouvernement.  Armés  du  prestige  et 
pleins  de  l'arrogance  de  la  nation  conquérante,  ils  ont  tous  les  sen- 
timents inspirés  par  le  pouvoir  absolu,  moins  le  sens  de  la  respon- 
sabilité... Ils  regardent  le  peuple  du  pays  comme  de  la  boue  sous 
leurs  pieds  ;  il  leur  semble  monstrueux  que  les  droits  des  indigènes 
barrent  le  chemin  à  leurs  moindres  prétentions  ;  le  plus  léger  acte 
de  protection  envers  les  habitants  contre  tout  abus  de  pouvoir  de 
leur  part  qu'ils  peuvent  regarder  comme  utile  à  leurs  intérêts  com- 
merciaux, ils  l'appellent  et  l'estiment  réellement  une  injustice.  » 

Pour  être  complet,  il  faut,  au  vrai,  se  garder  d'oublier  qu'à  cer- 
taines heures,  le  colon  devra  être  protégé  contre  l'indigène,  hos- 
tile, menaçant,  pillard,  voleur,  ou  bien  être  aidé,  soit  qu'il  veuille 
acquérir  des  terres  et  les  tenir  en  toute  tranquillité,  soit  qu'il 
cherche  de  la  main-d'œuvre,  soit  que  ses  ouvriers  prétendent 
l'abandonner  brusquement  en  cours  de  contrat...  Et  cependant, 
est-il  un  mot  de  trop  dans  ces  lignes  de  Stuart  Mill?  Que  le  gou- 
verneur et  les  administrateurs  veillent  :  le  développement  «  natu- 
rel »  des  faits  les  investit  de  la  tutelle  des  vaincus,  des  faibles... 
Il  suffit  à  cette  place  d'indiquer  la  question  ;  elle  sera  reprise  dans 
les  chapitres,  suivants,  particulièrement  ceux  où  il  est  traité  du 
régime  des  terres  et  de  l'impôt  (i). 

Toutefois  le  mot  de  «  tutelle  »  doit  être  de  suite  retenu.  Si  la 
France  ne  veut  rien  négliger  de  ses  devoirs  et  de  ses  intérêts,  il  ne 
suffit  pas,  en  effet,  qu'elle  défende  l'indigène  contre  l'âpreté  du 
colon  ;  il  faut  qu'elle  lui  enseigne  à  se  défendre  lui-même  contre  des 
forces  économiques  nouvelles,  à  augmenter  sa  puissance  de  vie. 
Les  contacts  entre  européens  et  indigènes  n'engendrent  point  que 
des  maux,  a-t-on  dit,  des  bienfaits  aussi.  L'installation  des  colons 
donne  aux  terres  une  valeur  qu'elles  n'avaient  pas,  apporte 
des  capitaux,  a  pour  conséquence  une  demande  des  produits  que 


(i)  Voir  aussi  le  chapitre  i"  du  livre  II  :  «  Oppositions  des  civilisations  ;  les  maux 
des  premiers  contacts.  » 
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cultivent  ou  peuvent  cultiver  les  natifs,  assure  des  salaires  à  ceux 
disposés  à  louer  leurs  bras,  donne  à  tous  l'exemple  du  travail,  des 
profits  qu'il  procure.  Mais  la  seule  force  de  l'exemple  n'entraîne- 
rait pas  l'autochtone  :  il  est  trop  loin,  trop  «  autre  ».  Aussi  s'im- 
pose l'adoption  et  la  poursuite  de  tout  un  programme  économique 
en  même  temps  que  politique,  —  programme  dans  l'exécution 
duquel  les  chefs  auront  leur  rôle  sous  la  direction  des  administra- 
teurs. Le  développer  passerait  notre  sujet.  Que  l'on  se  représente 
cependant  l'administrateur,  ses  adjoints,  les  agents  techniques 
envoyés  dans  la  région,  s 'employant  les  uns  et  les  autres  à  éveiller 
l'intelligence  et  l'activité* de  l'indigène.  Le  colon  a  besoin  de  terres 
assurément,  mais  il  faut  que  l'occupant  conserve  ce  qui  lui  est 
nécessaire,  apprenne  à  mieux  cultiver,  s'initie  à  la  charrue  euro- 
péenne ;  qu'on  lui  distribue  des  graines,  lui  apprenne  à  conserver 
ses  récoltes,  soigner  son  bétail,  qu'on  le  défende  contre  l'usure, 
qu'on  organise  à  son  usage  des  caisses  de  prêts  agricoles  ;  que,  dans 
les  villes,  on  protège,  encourage,  vivifie  les  industries  locales... 
Programme  sans  fin,  car  on  ne  voudra  oublier  ni  les  hôpitaux,  infir- 
meries, maternités,  ni  les  conseils  à  répandre  sur  les  soins  dus  aux 
enfants,  le  meilleur  mode  de  les  vêtir  (il  est  des  pays  d'Afrique  où 
l'indigène  ne  sait  point  protéger  ses  petits  contre  le  froid  des 
nuits)...  Ils  sont  d'ailleurs  milliers,  dizaines  de  milliers,  millions, 
ces  Noirs,  ces  Arabo-Berbères,  ces  Annamites  même,  —  plus  «  civi- 
lisés »  cependant,  —  qui,  tous  les  jours  de  leur  vie  médiocre  ou  misé- 
rable, continuent  fidèlement,  sans  idée  ni  désir  de  mieux,  l'humble 
travail,  la  vie  simple  des  lointains  ancêtres.  Le  colon  actif,  entre- 
prenant, mais  égoïste  aussi,  ne  donnera  l'exemple  ou  ne  fera  le 
bien  que  sans  le  vouloir  en  poursuivant  son  intérêt  propre  (i). 
Seul,  l'administrateur,  secondé  par  les  chefs  à  qui,  d'abord,  il  aura 
ouvert  les  yeux,  pourra  lentement,  très  lentement  parfois,  faire 
sentir  dans  les  masses  une  influence  européenne  bienfaisante  : 
propagande  désintéressée,  œuvre  de  «  missionnaire  ». 

(i)  Un  personnage  officiel  qui  accompagnait  il  y  a  quelques  années  le  président 
Loubet  dans  son  voyage  en  Algérie  a  fait  cette  remarque  que  les  colons,  en  cinquante- 
huit  discours,  ne  parlèrent  pas  une  fois  des  indigènes. 

On  peut  ajouter,  que  sauf  de  très  rares  exceptions,  jamais  les  journaux  algériens 
ne  parlent  des  indigènes  :  ceux-civn'existent  pas...  et  ils  sont  4  770  000! 
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LE    CODE    DE    L'iNDIGÉNAT 

Parce  que  la  France  aura  envoyé  dans  ses  possessions  des  gou- 
verneurs préparés  à  leur  difficile  mission  et  les  y  maintiendra 
longtemps  ;  parce  qu'elle  les  fera  assister  d'administrateurs  con- 
naissant les  populations,  appliqués  à  les  comprendre,  disposés 
à  les  aimer,  contrôleurs  vigilants  des  chefs  naturels,  éducateurs 
économiques  des  masses,  tout  ne  sera  pas  fait  encore  pour  assurer 
la  tranquillité  du  pays,  son  obéissance,  sa  prospérité.  Ce  serait,  en 
effet,  erreur  d'oublier  —  et  malheureusement  les  parlementaires 
y  sont  portés  en  raison  de  leurs  vues  idéologiques,  —  que  l'indigène 
a  été  réduit  par  les  armes,  non  par  une  «  conquête  pacifique  »  ;  qu'il 
est  un  vaincu,  conservant  en  lui  tous  les  ressentiments,  toutes  les 
révoltes  du  vaincu,  —  vaincu,  ce  qui  est  plus,  appartenant  à  une 
autre  race,  une  autre  religion,  à  d'autres  mœurs  que  ses  maîtres  (i)  ! 
Ajoutez  que  troublé,  froissé,  blessé,  meurtri  dans  sa  vie  quoti- 
dienne par  les  heurts  et  les  maux  des  premiers  contacts,  il  sera 
«  naturellement  »  indiscipliné,  hostile,  «  agressionniste  »,  tantôt 
«  actif  »,  tantôt  «  passif  »  («  passif  »  dans  le  sens  rAauvaise  volonté 
persistante,  «  force  d'inertie  »  toujours  opposée).  La  bonté,  l'indul- 
gence à  son  égard,  il  les  jugera  faiblesse,  les  mesures  d'améliora- 
tion, de  justice  que  ses  vainqueurs  prendront  en  sa  faveur,  il  les 
appréciera  bien  rarement   (2).   Considérez  encore  que,  nomade, 


(i)  Dans  son  ouvrage  la  Pacification  de  la  Côte  d'Ivoire,  M.  Angoulvant,  qui  a 
gouverné  cette  colonie  et  qui  déjà  avait  servi  dans  plusieurs  autres,  s'élève  très 
vivement  contre  «  la  conception  généreuse  de  la  conquête  pacifique  ».  Elle  a  fait 
trop  de  mal,  dit -il,  provoqué  trop  de  deuils,  causé  trop  de  pertes  matérielles.  Il  a 
grandement  raison  :  en  Afrique,  en  Asie,  nos  administrateurs  ont  constaté  cent  fois 
que  les  autochtones,  qui  d'abord  semblent  accepter  l'occupation  pacifique  de  leur 
pays,  ne  tardent  pas  à  se  soulever  et  mènent  alors  la  guerre  avec  tous  leurs  moyens. 
Le  gouverneur,  le  général  leur  expliquent-ils  dans  quelque  «  palabre  »  qu'il 
est  inutile  pour  eux  de  lutter  contre  le  Blanc  parce  que  leurs  villages  seront 
«  cassés  »,  leurs  guerriers  tués,  leurs  récoltes  perdues,  ceux-ci  répondent  :  «  Pour- 
quoi veux-tu  que  nous  fassions  camarades?  Nous  ne  nous  sommes  jamais  battus. 
Battons-nous  d'abord  et  si  tu  es  le  plus  fort  on  fera  camarades.  »  Vaincus  ils  disent  : 
«  On  s'est  battu,  tu  es  le  plus  fort,  c'est  fini...  »  «  Fini  «jusqu'à  une  prochaine  révolte... 

Il  convient  de  bien  constater  ce  premier  état  d'esprit  général  lorsque  l'on  aborde 
la  discussion  des  «  pouvoirs  disciplinaires  »  :  l'indigène  ne  comprend  que  la  force. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  175. 
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semi-nomade,  sédentaire,  même  très  fixé  comme  l'agriculteur 
annamite,  il  est  héréditairement,  à  ses  heures,  plus  ou  moins  pillard, 
bandit,  pirate  ;  l'ordre  public,  la  vie  paisible  et  travailleuse,  l'ac- 
quittement régulier  de  l'impôt,  toutes  choses  réclamées  par  les 
dominateurs  étrangers  parce  qu'ils  y  sont  habitués  chez  eux,  il  ne 
les  supportera  que  si  elles  lui  sont  imposées.  «  Le  vainqueur  est 
l'ennemi  »  ;  cet  axiome  n'est  que  la  constatation  d'un  réflexe.  Dès 
lors,  en  même  temps  qu'ils  témoigneront  aux  tribus,  aux  villages, 
intérêt,  sympathie,  respect  de  leurs  cadres  sociaux,  gouverneurs 
et  administrateurs  devront  être  toujours  prêts  à  faire  sentir  l'auto- 
rité, la  force  :  Suaviter  in  modo,  fortiter  in  re,  sera  leur  devise,  leur 
ligne  de-  conduite.  Aux  mains  des  premiers  donc,  tous  les  pouvoirs 
de  haute  police  :  droit  d'internement  ou  de  résidence  forcée,  droit 
de  suspension  des  journaux  indigènes  et  cent  mesures  rapides  d'au- 
torité ;  —  aux  mains  des  seconds,  «  pouvoirs  disciplinaires  » 
étendus.  L'ensemble  de  ces  armes  constitue  «  le  Code  de  l'Indi- 
génat  )). 

L'administrateur,  —  pour  parler  de  lui  d'abord,  - —  devenant 
un  juge,  aura  le  droit  de  frapper  de  suite,  sans  délai  ni  procédure, 
dès  les  faits  connus,  de  peines  légères,  certes,  mais  suffisantes  (i), 
un  certain  nombte  d'infractions  déterminées,  telles  :  propos  tenus  en 
public  contre  l'autorité,  troubles  provoqués  sur  les  marchés,  dépla- 
cement sans  permis  de  voyage,  asile  donné  à  un  vagabond,  garde, 
chez  soi,  d'armes  non  déclarées,  collectes  d'aumônes  ou  de  cotisa- 
tions au  profit  de  «  confréries  »  ou  de  sociétés  secrètes,  refus  de 
fournir  aux  agents  qualifiés  des  renseignements  ou  moyens  de 
transport,  refus  d'aide  en  cas  de  calamités  publiques,  retard  pro- 
longé et  non  justifié  dans  le  paiement  de  l'impôt,  etc.  Parlemen- 
taires et  idéologues  se  récrient  :  «  Comment,  vous  prétendez  donner 
à  l'administrateur  des  pouvoirs  aussi  exorbitants?  Le  même 
homme  accusera,  instruira,  jugera?  C'est  créer  un  régime  d'excep- 
tion, oublier  le  grand  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  c'est 
l'arbitraire  !  Et  votre  administrateur,  qui  vous  assure  qu'il  ne 
se  trompera  pas?  qu'il  ne  manquera  pas  de  mesure  (2)?  »  «  C'est 

(i)  Peines  de  simple  police,  soit  cinq  jours  de  prison  et  quinze  francs  d'amende, 
ou  un  peu  davantage  suivant  les  populations. 

(2)  Discours  à  la  Chambre  des  députés  de  décembre  1913,  janvier-février  1914, 
cités  plus  haut.  Discussion  au  Sénat,  9  et  10  juillet  1914. 
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le  régime  du  bon  plaisir  et  de  la  brutalité  odieuse  (i).  »  En  vain 
gouverneurs,  administrateurs,  fonctionnaires  des  services  tech- 
niques répandus  dans  le  pays,  toutes  les  fois  du  moins  qu'ils  osent 
parler,  puis  encore  les  colons  dans  leurs  assemblées,  invoquent 
cent  raisons  pour  expliquer,  justifier  les  pouvoirs  disciplinaires. 

Cependant,  «  régime  d'exception  »,  «  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  )),  sont  mots  empruntés  au  vocabulaire  des  langues  occi- 
dentales, inconnus,  intraduisibles  chez  les  Noirs,  les  Arabes,  les 
Annamites,  peuples  qui  ne  comprennent  que  l'ordre  «  appuyé  ». 
Partout,  avant  notre  venue,  les  chefs  exigeaient  l'obéissance, 
punissaient  sur  l'heure.  Le  mot  arabe  hakem  comporte  en  lui-même 
le  triple  sens  de  «  arrêter,  gouverner,  statuer  ».  Cependant  encore, 
sous  notre  domination,  les  populations  acceptent  la  persistance 
d'un  tel  régime.  Une  seule  chose  les  pourrait  froisser,  et  certes,  les 
froisse  dans  une  certaine  mesure,  c'est  que  la  peine  leur  est  infligée, 
non  plus  par  le  chef  héréditaire,  reconnu,  de  même  langue,  de 
même  sang,  qui  a  plus  ou  moins  une  autorité  religieuse,  mais  par 
l'étranger,  le  vainqueur.  Ceci  est  le  seul  argument  sérieux  que 
pourraient  invoquer  les  membres  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme...  Ils  l'ont  oublié. 

Que  les  pouvoirs  disciplinaires  soient  «  un  mal  »,  oui,  du  moins  eiî 
une  certaine  mesure;  mais  ils  sont  un  «  mal  nécessaire  »,  et  qui  plus 
est,  assez  léger,  étant  donnée  la  mentalité  générale  des  populations. 
Si  les  parlementaires,  au  lieu  de  prêter  une  oreille  complaisante  à 
quelques  «  jeunes  algériens  »  ou  «  jeunes  annamites  »  qu'ils  ont 
préalablement  «  soufflés  »  (remar-quez,  en  effet,  que  toute  réclama- 
tion indigène  est  de  forme,  de  mentalité  française,  jamais  de  men- 
lité,  de  style,  de  tournure  indigène)  prêtaient  attention  à  ce  que 
pensent  les  masses,  ils  sauraient,  en  effet,  qu'elles  souffrent  beau- 
coup plus  des  recensements,  des  contrôles,  de  Texcessivité  de 
l'impôt,  de  l'insuffisance  des  routes  et  des  puits,  du  mauvais  état 
des  digues,  des  canaux,  que  des  pouvoirs  disciplinaires.  Jules 
Ferry  écrivait  des  Arabes,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  dans  son  rapport  : 
«  Ils  n'entendent  rien  à  la  séparation  des  pouvoirs,  mais  ils  ont  au 
plus  haut  degré  l'instinct,  le  besoin,  l'idéal  du  pouvoir  fort  et 
juste.  »  Et  M.  Barbedette,  à  la  veille  de  la  guerre,  confirmait  : 

(i)  (Congrès  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'homme,  séance  du  12  mai  19x3. 
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«  Quand  l'administrateur  est  juste,  bienveillant,  quand  il  s'inté- 
resse à  ses  administrés,  le  régime  paternel  de  l'indigénat  est  à  tous 
les  points  de  vue  le  meilleur  que  l'indigène  puisse  rêver  ;  il  s'y 
soumet  de  bonne  grâce  et  n'en  souhaite  pas  d'autre  (i).  » 

Croit-on,  d'ailleurs,  qu'il  suffise  de  donner  un  képi  brodé  d'ar- 
gent à  l'administrateur  pour  qu'il  soit  obéi?  Non  point.  Il  faut,  — 
mais  le  plus  souvent  aussi,  il  suffit,  —  que  le  natif  sache  que  celui 
qui  ordonne,  contrôle,  a  le  droit  de  sévir  ;  que  la  punition  sera  pro- 
noncée de  suite,  non  pas  dans  quinze  jours,  un  mois,  après  instruc- 
tion, et  par  un  lointain  juge  de  paix  devant  lequel  il  serait  possible 
de  nier,  discuter,  convenir  et  reprendre.  La  France  ne  s'est  pas 
installée,  outre  mer,  en  pays  de  procédures  et  d'avocasseries.  Si 
un  acte  d'hostilité,  d'indiscipline,  un  témoignage  de  mauvaise 
volonté  même,  au  lieu  d'être  punis  sur  Theure,  font  l'objet  d'un 
procès- verbal  sur  lequel  on  plaidera  plus  tard,  c'est  mauvais 
exemple  qui  peut,  en  certaines  régions  et  en  certaines  heures,  avoir 
d'immédiates  et  de  fâcheuses  conséquences.  La  réponse  à  une 
infraction  doit  avoir  la  soudaineté  d'un  réflexe  :  «  Tu  es  sur  un 
point  où  tu  ne  dois  pas  être,  et  tu  le  sais  ;  je  te  prends  par  le  bras 
et  t 'écarte.  »  Une  seule  chose  est  ici  nécessaire,  mais  fort  impor- 
tante :  patience,  grande  préoccupation  d'équité,  de  modération 
dans  cette  répression  rapide.  Il  importe  que  l'administrateur  juge 
avec  calme,  avec  connaissance  des  individus,  s'inspire  aussi  de 
l'esprit  général  de  la  population.  C'est  en  ces  matières  que  l'ins- 
pection mobile  des  affaires  indigènes  exercera,  au  nom  du  gouver- 
neur général,  un  utile  contrôle.  Surtout  ne  point  se  figurer  que  le 
Code  de  l'indigénat  tient  les  individus  sous  un  régime  de  contrainte 
ou  de  terreur  comme  tendraient,  parfois,  à  le  faire  croire  les  discus- 
sions parlementaires.  Il  n'en  est  rien.  Des  droits  qu'il  possède,  et 
que  l'indigène  sait  qu'il  possède,  l'administrateur  use  peu,  et  de 
moins  en  moins.  Voulez- vous  en  juger?  Ouvrez  les  statistiques 
algériennes  :  en  1882,  dans  les  trois  «  départements  »,  pour  une 
population  de  i  900  000  habitants,  le  total  des  amendes  imposées 


(i)  Rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  l'exode  de  Tlemcen.  —  Même  note 
chez  M.  Ajam,  un  parlementaire  qui  regarde  mieux  que  beaucoup  de  ses  collègues 
{Problèmes  algériens).  Celui-ci  écrit  même  que  «  dans  un  pays  conquis,  l'adrainis-^ 
tration  militaire  est  encore  la  meilleure  »;  celle  que  paraissent  préférer  les  Arabes. 
Opinion  très  défendable. 
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s'élevait  à  208  000  francs,  celui  des  jours  de  prison  distribués  à 
70  000  ;  —  en  1913-1914,  il  n'est  plus,  pour  une  population 
de  3  000  000  d'habitantâ,  que  de  85  000  francs  d'amende  et 
44000  jours  de  prison  (i).  Des,  in  justices,  des  abus  ont  été  par- 
fois signalés,  il  est  vrai,  mais  rarement,  et  touJQurs  sévèrement 
punis.    , 

Ni  arguments,  ni  chiffres  ne  devaient  convaincre  les  parlemen- 
taires. Albin  Rozet  et  ses  amis,  théoriciens  de  l'homme  bon,  vite 
perfectible,  exportateurs  des  Droits  de  l'homme,  ont  arraché  à 
leurs  collègues,  malgré  les  avis  et  vœux  répétés  des  assemblées 
locales  (2),  malgré  le  gouvernement,  dont  la  défense  a  été  d'ail- 
leurs insuffisante,  une  loi  nouvelle  qui  limite  sensiblement  les 
pouvoirs  des  administrateurs  et  fait  prévoir  leur  suppression 
(15  juillet  1914).  Le  nombre  des  infractions  que  ceux-ci  pouvaient 
directement  réprimer,  qui  était  de  vingt  et  une,  est  réduit  à  huit  ; 
encore  l'indigène  condamné  pourra-t-il  aller  en  appel  devant  le 
préfet  ou  le  sous-préfet,  et  là  se  faire  assister  d'un  avocat,  repré- 
senter par  un  avoué  !  Quant  aux  treize  autres  infractions  elles 
sont  bien  conservées,  mais  commises  aux  juges  de  paix,  non  plus 
à  l'administrateur.  Or,  le  juge  de  paix  algérien  a  une  circonscrip- 
tion extrêmement  étendue,  donc  est  fort  loin  ;  il  ignore  l'arabe,  le 
kabyle,  n'offre  point  à  l'indigène,  qu'il  ne  connaît  pas,  les  mêmes 
garanties  que  l'administrateur  qui  le  connaît  et  parle  du  moins 
un  peu  sa  langue  (3)...  C'est  à  croire,  en  vérité,  qu'il  importe  peu 

(i)  Rapport  sur  Pindigénat  fait  au  Sénat  en  1914,  par  M.  Et.  Flandin,  et  Rapport 
sur  les  infractions  spéciales  à  IHndi gênai  {Journal  officiel,  27  juillet  19 15). 

(2)  Il  faut  feuilleter  les  procès-verbaux  des  séances  des  conseils  généraux  et  des 
Délégations.  La  question  y  est  fréquemment  abordée.  Au  hasard,  on  citera  le  rap- 
port et  la  discussion  du  Conseil  général  de  Constantine,  séance  du  19  avril  191 2.  A 
l'unanimité,  l'assemblée  a  émet  le  vœu  »  que  le  principe  de  la  loi  sur  l'indigénat  et 
les  pouvoirs  Répressifs  des  administrateurs  de  commune  mixte  soient  maintenus 
tout  en  apportant  aux  textes  en  vigueur  les  tempéraments  et  les  modifications  que 
l'évolution  des  idées  et  des  mœurs  «  rendent  opportunes  ». 

(3)  De  cela  on  peut  juger  dans  les  communes  de  plein  exercice  où  les  Arabes, 
n'étant  point  sous  la  main  d'un  administrateur  mais  sous  celle  d'un  «  adjoint  indi- 
gène »,  sont  envoyés  devant  le  magistrat  de  paix  pour  infractions  au  Code  de  l'indi- 
génat. —  Un  exemple  précisera  :  «  Quand,  dit  Raymond  Avnard  {V Œuvre  française 
en  Algérie),  on  transmet  au  juge  de  paix  le  nom  d'une  centaine  d'indigènes  qui  n'ont 
point  acquitté  leurs  impôts,  il  lui  est  impossible  de  faire  aucune  distinction  entre 
eux.  Il  ne  peut  que  s'en  rapporter  aux  propositions  administratives  ou  les  écarter 
par  principe  s'il  s'en  défie,  tandis  que  l'administrateur,  qui  connaît  son  monde,  ne 
sévit  généralement  qu'après  avoir  averti  et  ne  poursuit  pas  les  contribuables  qu'il 
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au  législateur  que  la  discipline  des  populations,  la  sécurité  géné- 
rale, déjà  bien  incertaines,  soient  compromises  !  Imaginations,  exa- 
gérations, penserez-vous?  Nullement.  A  l'heure  même  où,  à  Paris, 
on  affaiblissait  les  pouvoirs  de  l'administrateur,  où  l'on  dispensait 
les  indigènes  de  la  formalité  des  permis  de  voyage  (obligation 
qui  permettait  de  surveiller  étroitement  les  individus  suspects,  de* 
réduire  le  vagabondage) ,  un  commissaire  du  gouvernement  recon- 
naissait, en  Algérie,  devant  les  Délégations,  que  la  suppression  de 
ces  permis  avait  eu  pour  conséquence  «  une  recrudescence  de  la 
criminalité  »  et  mettait  l'administration  dans  «  l'obligation  de 
serrer  plus  encore  son  service  anthropométrique  (i)  ». 

Les  législateurs  n'ont  point  songé  que  leur  vote  était  suscep- 
tible d'avoir  des  conséquences  très  au  delà  de  l'Algérie.  Il  est 
cependant  à  craindre  que  ministres,  gouverneurs,  influencés  par 
les  tendances  affirmées  du  Parlement  et  cédant  à  un  faux  senti- 
ment de  «  libéralisme  »,  restreignent  ou  suppriment  les  pouvoirs 
des  administrateurs  dans  telle  ou  telle  de  nos  possessions.  Le  fait, 
déjà,  s'est  produit.  En  Cochinchine,  il  y  a  quelques  années,  les 
pouvoirs  disciplinaires  qui  venaient  à  expiration  n'ont  pas  été 
renouvelés  (sauf  en  ce  qui  touche  la  rentrée  de  l'impôt)  et  per- 
sonne, aujourd'hui,  n'ose  revenir  sur  cette  erreur,  —  car  c'en  est 
une  de  l'avis  général  :  les  Annamites  paisibles  sont  plus  exposés 
qu'autrefois  au  banditisme  et  les  administrateurs  moins  obéis. 

Mais,  encore  une  fois,  il  n'est  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veut 
entendre.  Depuis  le  vote  de  la  loi  de  juillet  1914  des  décisions  du 
gouverneur  Lutaud  ont  affranchi  de  l'indigénat  les  Arabes  ayant 
fils  ou  parent  dans  l'armée  (2)  ;  divers  projets  sont  là,  d'autre 
part,  qui  ont  pour  but  de  soustraire  à  cette  discipline  les  anciens 
soldats  et  ouvriers  d'Algérie,  d'Afrique  occidentale  et  d'ailleurs... 
Mesures  et  promesses  «  généreuses  »,  «  éminemment  françaises  », 


voit   dans   un   réel   embarras.    »   —  Même    observation   chez  M.    Ajam,  loc.  cit. 

(i)  Séance  de  la  Délégation  des  colons,  du  8  juin  1914.  —  Depuis  deux  ans,  en 
effet,  et  donc  avant  que  fût  votée  la  loi  de  1914,  le  gouverneur  général,  dans  son 
désir  exagéré  de  satisfaire  quelques  parlementaires  et  publicistes,  très  légers  de 
responsabilités,  avait  supprimé  les  permis  de  voyage.  S'il  eût  consulté  ses  adminis- 
trateurs avant  de  prendre  semblable  mesure,  il  n'en  eût  certainement  pas  trouvé 
deux  de  favorables. 

(2)  Arrêté  du  31  décembre  1914;  circulaire  du  8  août  1916;  arrêté  du  11  sep- 
tembre même  année. 
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oui;  réfléchies?  prudentes?  non,  certes!  Le  lecteur,  sait  déjà  (i) 
que  gouverneurs  et  administrateurs,  parlant  en  confidence,  sont 
préoccupés  des  conséquences  du  retour  dans  leur  pays  de  plusieurs 
dizaines  de  milliers  de  militaires»  indigènes.  Beaucoup  de  ceux-ci, 
la  majorité  sans  doute,  rentreront  satisfaits,  glprieux  et  seront 
repris  assez  vite  aux  champs  par  le  milieu  ancestral,  la  vie  d'autre- 
fois. Mais  qui  douterait  que  dans  les  villes,  à  la  campagne,  le 
nombre  sera  grand  des  anciens  soldats  dévoj^és  par  ce  qu'ils 
auront  vu,  entendu,  compris,  —  mal  compris,  —  en  France  :  hom- 
mes poursuivis  par  les  souvenirs,  les  habitudes  de  brutalité  de  la 
vie  de  guerre.  Ils  deviendront  les  «  fortes  têtes  «,  les  dispu- 
teurs  et  réclameurs  du  pays.  Qui  les  «  bridera?...  »  Parlementaires 
et  publicistes  métropolitains,  on  ne  le  voit  que  trop,  n'ont  point  la 
responsabilité  de  la  tranquillité  de  nos  possessions  lointaines  (2). 

Disons-le  franchement  :  le  souci  de  l'avenir  exigerait  que 
des  directions  tout  autres,  fussent  suivies,  et  de  suite,  sans  plus 
attendre.  Il  conviendrait  que,  de  façon  générale,  fût  conservé  ou 
rétabli  dans  chacune  de  nos  possessions  un  Code  de  l'indigénat. 
Ses  dispositions  répondraient  à  l'esprit  et  au  mode  de  vivre  des 
populations,  au  caractère  du  pa3/s,  au  temps  de  l'occupation,  au 
nombre  des  colons,  à  leur  mode  d'établissement  ;  les  prescriptions 
vieillies  en  seraient  effacées  ;  il  confierait,  suivant  les  lieux,  le 
droit  de  punir  soit  à  l'administrateur,  soit  aux  chefs  indigènes. 
(En  Tunisie  ce  droit  est  aux  mains  des  cheikhs,  au  Tonkin  en  celles 
des  mandarins.)  Presque  toute  la  population  y  demeurerait  sou- 
mise ;  des  exceptions  s'imposeraient,  mais  réfléchies,  étudiées,  non 
point  sentimentales.  ^ 

A  titre  d'exemple,  on  relèvera  que  la  loi  de  juillet  1914  en  a 
introduit  de  beaucoup  trop  nombreuses  en  Algérie  et  la  plupart 
très  discutables.  Le  gouverneur  général,  —  et  ceci  serait  comme 
une  modération,  —  aurait  le  droit  de  restreindre  ou  suspendre 
l'application  du  Code  dans  telle  ou  telle  partie  de  sa  colonie,  sui- 
vant qu'il  le  jugerait  opportun.  Pourquoi  toujours  cette  même 
unité  de  mesure?  la  même  règle  partout,  impérative  et  aveugle? 
Pourquoi  le  régime  de   l'indigénat   dans  cette   ville   grande  ou 

(i)  Page  186. 

(2)  Voir  ce  qui  est  dit  ci-dessous,  p.  287,  du  gouverneur  général  Sarraut  dans  ses 
deux  manières. 
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moyenne,  habitée  par  des  propriétaires,  des  commerçants,  plu- 
sieurs médaillés,  des  hommes  d'une  certaine  instruction,  où  la 
masse  est  depuis  longtemps  habituée  à  la  présence  des  euro- 
péens, à  la  vie  côte  à  côte?  pourquoi  surtout,  le  même  régime  que 
celui  appliqué  au  fellah,  au  noir,  au  nha-què?  Ailleurs,  voici  une 
circonscription  où  les  populations  sont  douces,  paisibles,  travail- 
leuses, payent  l'impôt  ;  pourquoi  ne  point  leur  témoigner  con- 
fiance?... La  vérité  serait  d'imaginer  un  système  assez  souple 
pour  qu'il  soit  loisible  au  gouverneur  ici,  par  décision  publique, 
de  suspendre  l'indigénat  dans  une  région  ;  là,  d'inviter  l'admi- 
nistrateur, par  instructions  confidentielles,  à  n'user  de  ses  pou- 
voirs qu'exceptionnellement,  à  ne  point  appliquer  le  maximum... 
L'adoption  de  pareilles  modalités  permettrait  de  faire  pénétrer  peu 
à  peu,  graduellement,  au  milieu  des  groupes  indigènes,  le  «  droit 
commun  »  de  France  ;  —  et  cependant,  si,  par  quelque  saute 
de  vent,  l'esprit  de  la  population  se  modifiait,  si  une  période 
troublée  se  dessinait,  le  gouverneur  pourrait  rendre  sans  retard  à 
l'administrateur  ses  anciens  pouvoirs. 

A  ce  même  grand  ohef,  responsable  de  la  sécurité,  de  l'ordre, 
dont  le  rôle  est  d'assurer  la  paix  civile  entre  les  indigènes  et,  aussi, 
entre  colons  et  indigènes,  il  importe  que  le  gouvernement  métro- 
politain laisse  des  pouvoirs  étendus  de  haute  police.  C'est  à  quoi 
députés  et  sénateurs  consentent  de  fort  mauvaise  grâce.  Ils  ne  man- 
quent pas,  s'ils  en  trouvent  l'occasion,  de  dénoncer-  le  droit  que 
possède  le  gouverneur  de  telle  ou  telle  possession  d'interner  dans  un 
pénitencier,  ou  d'envoyer  en  résidence  obligée,  l'indigène  considéré 
comme  dangereux  pour  la  sécurité  publique  ou  privée.  Cependant, 
—  faut-il  encore  une  fois  le  répéter?  —  Africains  et  Asiatiques  ont 
toujours  ignoré  les  principes  de  Vhaheas  corpus  et  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  Avant  notre  installation  quelques  noifs,  arabes 
ou  annamites  désobéissaient-ils,  causaient-ils  agitation,  refu- 
saient-ils l'impôt?  aussitôt  le  roi,  le  cheikh,  le  mandarin  dis- 
tribuaient amende  et  prison,  faisaient  retrancher  un  membre  ou 
couper  la  tête  aux  mutins.  N'oubliez  pas,  d'autre  part,  qu'une 
nation  européenne  établie  par  la  force  chez  des  populations  d'autre 
race,  n'est  jamais  que  campée,  même  lorsqu'elle  a  élevé  des  monu- 
ments, ouvert  des  routes,  construit  chemins  de  fer  et  ports.  Dès 
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lors,  «  internement  ^),  «  résidence  forcée  »,  ou  bien  encore  «  juridic- 
tions spéciales  »,  remédient  tantôt  à  l'imperfection  ou  à  l'insuffi- 
sance de  la  législation  importée  de  France  ;  tantôt  à  l'obstination 
des  magistrats  d'esprit  trop  métropolitain  qui  toujours  se  veulent 
tenir  aux  formes  occidentales  ;  tantôt  aux  lenteurs,  aux  difficultés 
inextricables  que  les  mensonges  des  témoins,  d'impossibilité  de 
préciser  l'identité  des  inculpés,  imposent  à  l'instruction  de  cer- 
taines affaires  criminelles  ;  tantôt,  encore,  à  la  nécessité  politique 
d'obtenir  la  rapide  et  juste  condamnation  d'attentats  menaçant 
la  domination  des  vainqueurs. 

Précisera-t-on  par  un  ou  deux  exemples?  L'internement  ou  la 
résidence  forcée  paraissent  en  Algérie  le  seul  moyen  de  réprimer 
l'industrie  de  la  bechara  (i).  Les  mêmes  peines  semblent  celles  que 
craignent  le  plus  les  marabouts  prêcheurs  de  guerre  sainte,  les 
distributeurs  de  pamphlets,  aussi  les  gens  qui  prétendent  con- 
trarier l'œuvre  de  la  justice,  intimider  les  témoins,  leur  faire 
affirmer  de  fausses  dépositions.  En  Gochinchine,  faites-vous  conter 
l'histoire  de  cet  homme  dangereux,  et  observé  comme  tel  depuis 
longtemps,  qui  un  jour  assassine  un  riche  cultivateur  annamite, 
puis  une  semaine  après,  assassine  le  seul  indigène  qui  a  vu  la  scène 
de  ses  yeux  et  dont  la  déposition  serait  gênante.  Envoyé  en  cour 
d'assises,  le  criminel  se  présente  tête  haute,  affirme  son  innocence, 
fait  paraître  dix  témoins  achetés  qui  parlent  en  sa  faveur.  A  l'heure 
du  délibéré  un  des  magistrats  français  déclare  que  si  les  débats 
lui  ont  apporté  la  certitude  morale  de  la  culpabilité,  ils  ne  lui  en 
ont  pas  fourni  la  preuve  certaine  et,  par  son  vote,  entraîne 
l'acquittement.  Croyez- vous  que  si  le  gouverneur  général  en  avait 
eu  le  pouvoir  (mais  on  le  lui  avait  enlevé  en  1903)  il  aurait  eu  tort 
de  prononcer  l'internement  au  pénitencier  de  Poulo-Condor?... 
Pour  finir,  saisissez  la  volte-face  d'un  théoricien  parlementaire 
en  présence  des  réalités  :  en  1912,  M.  Sarraut,  arrivant  en 
Indo-Chine,  est  instruit  que  la  législation  coloniale  prévoit  qu'en 
cas  d'attentat  contre  la  domination  française  le  gouverneur 
général,  peut,  à  son  gré,  renvoyer  les  accusés  devant  la  «  Cour 
criminelle  »,  juridiction  normale,  ou  devant  la  «  Commission  cri- 
minelle »,  juridiction  d'exception.  Choqué  de  la  possibihté  d'une 

(i)  Ci-dessus,  p.  233. 
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pareille  «  mesure  de  dessaisissement  »,  il  écrit  à  Paris,  propose 
son  abrogation.  Paris,  bien  avisé,  refuse.  L'année  suivante,  M.  le 
gouverneur  général  Sarraut,  ému,  très  ému,  par  les  assassinats  de 
Hanoï  et  de  Thaï-Binh,  se  sentant  responsable  de  la  tranquillité 
du  pays,  de  la  sécurité  de  nos  compatriotes,  recourt,  —  bien  qu'il 
soit  libre  de  ne  le  point  faire,  —  à  la  «  Commission  criminelle  », 
la  juridiction  ordinaire,  où  siégeraient  des  jurés  annamites,  ne  lui 
paraissant  pas  suffisamment  sûre...  En  même  temps  d'ailleurs,  et 
pour  ne  point  «  perdre  la  face  »,  comme  on  dit  en  Chine,  il  a  soin 
de  faire  plaider  «  ses  raisons  »  dans  la  presse  (i). 

N'hésitons  point  :  il  est  regrettable  que  la  récente  loi  contre  les 
pouvoirs  disciplinaires  en  Algérie,  ait  enlevé  au  gouverneur  le 
«  droit  d'internement  »  pour  ne  lui  laisser  que  la  seule  «  mise  en 
surveillance  ».  De  tels  droits  exceptionnels  doivent  être  conservés 
aux  chefs  de  nos  colonies  et  possessions.  Que  la  conscience  leur 
fasse  une  stricte  obligation  d'étudier  eux-mêmes  les  dossiers,  de 
peser,  réfléchir,  cela  va  de  soi.  Que  la  loi  les  oblige  à  prendre 
l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ;  ce  sera  garantie  nouvelle.  Rien 
plus  ;  il  ne  conviendrait  pas  notamment  que  cet  avis  liât  le  gou- 
verneur, car  il  doit  être  le  maître,  le  seul  responsable,  ainsi  le 
capitaine  sur  son  navire. 

On  ne  saurait  abandonner  pareil  sujet  sans  insister. 

En  Afrique  du  Nord,  en  Afrique  occidentale,  intrigues,  com- 
plots revêtent  surtout  un  caractère  religieux  (2)  ;  en  Indo-Chine 
les  mêmes  faits  revêtent  plutôt  un  caractère  politique,  «  natio- 
naliste »,  «  révolutionnaire  »  ou  encore  «  républicain  chinois  ».  Il 
apparaît  donc  nécessaire  que,  dans  chacune  de  nos  possessions, 
les  administrateurs  soient  informés,  renseignés  par  des  indica- 
teurs indigènes,  —  indicateurs  très  discrètement  employés  et 
pas  toujours  les  mêmes,  afin  qu'ils  soient  difficilement  éventés 
par  leurs  compatriotes.  Chaque  pays,  d'ailleurs,  a  sa  physiono- 
mie propre.  Voici,  à  titre  d'exemple,  les  Chinois  en  Cochin- 
chine.  Négociants,  colporteurs,  partout  nombreux,  partout  fac- 
teurs importants  de  la  vie  économique,  ils  sont  organisés  en 
«  Congrégations  »  (sans  caractère  religieux)   dont  nous  connais- 


(i)  Le  Temps,  22  août  1913. 

(2)  Voir  plus  loin  le  chapitre  sur  la  Religion,  passim . 
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sons  mal  les  ressources,  les  vraies  tendances,  l'influence  sur  le 
populaire...  Voici,  en  Cochinchine  encore,  puis  au  Tonkin,  des 
«  révolutionnaires  »  sortant,  les  uns  de  nos  écoles,  les  autres  du 
groupe  des  lettrés,  s'affiliant  à  des  sociétés  chinoises,  telles  la 
«  Triade  »  ou  le  «  Nénuphar  Blanc  »,  ou  en  fondant  de  nouvelles, 
entretenant  des  correspondances  avec  des  amis  réfugiés  à  Paris, 
en  Chine,  au  Japon,  au  Siam.  Les  émeutes,  complots,  assassinats, 
empoisonnements  de  ces  dernières  années  témoignent  de  l'activité 
et  des  ressources  de  ce  monde  de  révolution  et  de  crime... 

Ajoutez  à  tout  cela  que  des  placards,  des  journaux,  imprimés 
dans  le  pays  ou  importés  de  l'étranger,  rédigés  en  langue  indi- 
gène ou  en  français,  peuvent  publier  des  articles,  des  informations 
de  nature  à  troubler  les  esprits,  causer  des  désordres.  Au  Tonkin 
on  a  déjà  vu  paraître,  avant  la  guerre,  deux  ou  trois  journalistes 
japonais  et  l'on  a  saisi,  —  combien  de  fois?  —  des  ballots  de  feuilles 
empoisonnées  (i)  ;  en  Tunisie,  il  se  publie  (ou  s'est  publié)  six  ou 
huit  journaux  arabes  quotidiens  ou  hebdomadaires  ;  en  Algérie 
deux  ou  trois  journaux  français  arabophiles...  La  presse  indigène 
ne  saurait,  nulle  part,  être  libre  sans  danger  ;  il  importe,  au  plus 
haut  point,  que  l'autorité  française  puisse  suspendre,  voire  sup- 
primer, un  journal  dont  les  articles  risqueraient  de  provoquer 
mécontentements,  aigreurs,  parmi  nos  sujets.  C'est  le  lieu  de  le 
répéter  :  terres  africaines  ou  asiatiques  ne  sont  point  terres"  fran- 
çaises. Mais  de  cette  vérité  notre  libéralisme  a  bien  souci  !  Savez- 
vous,  pour  donner  un  exemple,  que  s'il  plaisait  à  n'importe  quel 
indigène  de  notre  grande  possession  de  l'Afrique  du  Nord, 
«  jeune  Algérien  »  ou  «  vieux  turban  »,  disposant  des  quatre  sous 
indispensables,  ou  mieux  d'une  somme  ronde  qu'il  recueillerait 
facilement,  de  publier  un  journal  de  violence,  qui  injurierait, 
calomnierait,  exciterait  au  mépris,  à  la  révolte,  à  l'insoumission, 
le  gouverneur  général  ne  posséderait,  contre  ce  «  journaliste  », 
d'autres  armes  que  celles  fournies  par  la  loi  française?  En  l'absence 

(i)  A  Yunnan-Fou,  dit  M.  de  Pouvourville  dans  la  Dépêche  coloniale  du  24  avril  1915, 
il  se  publie  quatre  journaux  quotidiens,  écrits  en  chinois  mais  appartenant  à  des 
Allemands.  Ces  feuilles,  on  le  pense,  sont  particulièrement  destinées  aux  Anna- 
mites. 

Le  Bulletin  de  l'Asie  française  (numéro  de  janvier-mars  1915)  nous  apprend, 
d'autre  part,  que  le  prince  Cuong  Dé,  grand  chef  des  mécontents,  était  à  Berlin 
lu  printemps  de  1914. 

19 
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d'une  loi  spéciale  sur  la  presse  indigène,  il  aurait  pu,  du  moins, 
avant  1914,  recourir  à  l'internement  ;  aujourd'hui  il  ne  saurait. 

Reprenons  le  mot,  suivons  l'idée  :  «  Terres  africaines  ou  asia- 
tiques ne  sont  point  terres  françaises.  »  Ce  n'est  pas  pour  les  seuls 
indigènes  qu'une  législation  spéciale  de  la  presse  serait  nécessaire 
dans  nos  possessions,  —  pour  les  colons  aussi.  Que  les  Français 
en  France  se  disputent,  s'injurient,  diffament  le  gouvernement  à 
l'abri  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  cela  n'est  peut-être  —  peut- 
être  !  —  que  demi-mal  ;  mais  que  des  colons,  dans  nos  possessions, 
en  pays  de  domination,  prennent  semblable  licence,  injurient  le 
gouverneur  général,  ses  collaborateurs,  publient  des  dessins  outra- 
geants, cela  est  grave,  dangereux.  L'indigène  manque  de  l'esprit 
critique  indispensable  pour  mettre  au  point  exagérations,  vio- 
lences ou  mensonges  ;  puis,  il  ne  nous  aime  pas.  Et  n'oubliez  pas 
un  instant  qu'il  voit,  lit,  commente  ;  qu'il  prête  l'oreille  aux  par- 
leurs animés  d'un  mauvais  esprit  ;  que  le  «  maître  »  risque  d'être 
discrédité  devant  ses  sujets...  La  question  a  d'ailleurs  une  autre 
face  :  souvent  on  a  vu  la  presse  française  en  Algérie,  en  Tunisie, 
au  Tonkin,  perdre  toute  mesure  en  parlant  des  indigènes.  Pense- 
t-on  que  ceux-ci  soient  insensibles  aux  paroles  blessantes,  amères? 
Est-ce  par  l'outrage  que  l'on  veut  faire  leur  «  conquête  morale?  » 

En  vérité,  sur  toutes  ces  questions,  les  Anglais  ont  un  autre 
sens  que  nous  de  la  respectabilité  qu'ils  doivent  conserver  devant 
les  natifs.  Les  idées  que  l'on  vient  de  défendre,  ils  les  professent, 
les  suivent.  Libéraux  chez  eux,  au  moins  autant  que  nous-mêmes, 
ils  sont  autoritaires  dans  leurs  possessions  et  cela  parce  qu'ils 
prétendent  administrer  dans  l'intérêt  vrai  de  l'élément  calme  et 
raisonnable  de  la  population.  Dans  l'Inde,  —  dans  cette  Inde  où 
ont  été  commis  depuis  seize  à  dix-huit  ans  une  série  de  crimes 
d'origine  plus  ou  moins  complexe,  dont  le  dernier  est  l'attentat 
dirigé  contre  la  vie  de  lord  Hardingne,  en  décembre  1912,  —  des 
lois  restrictives  sur  la  presse,  sur  les  sociétés  secrètes,  sur  les 
réunions  publiques,  sur  le  commerce  des  armes,  sur  la  justice  expé- 
ditive,  sur  la  police,  ont  été  promulguées  par  lord  Minto,  il  y  a 
peu  d'années,  en  réponse  à  l'agitation  anti-anglaise  (i).  Avant  ces 


(i)   Piètre  Khorat  :  «  le  Problème  politique  dans  l'Inde  anglaise  et  en  Indo- 
Chine  française  »,  Revue  des  Deux  Mondes,  15  avril  1911. 
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mesures  de  circonstance  toute  une  législation  d'exception  avait 
déjà  été  élevée  qui  est  toujours  debout  et  se  peut  ainsi  résumer  : 
le  secrétaire  d'État  ou  le  gouverneur  général  ou  le  gouvernement 
local,  suivant  les  cas,  peuvent  légalement,  par  une  résolution, 
déclarer  que  n'importe  quelle  province,  troublée  ou  menacée  de 
troubles,  sera  immédiatement  placée  sous  un  régime  spécial  ;  — 
le  gouverneur  général  seul,  et  non  pas  en  Conseil,  peut,  dans 
d'autres  circonstances,  légiférer  en  sa  seule  capacité  d'exécutif 
et  ses  ordonnances  sont,  pendant  six  mois,  aussi  effectives  que  les 
Ads  ordinaires  de  la  législature  indienne.  D'anciennes  Régula- 
tions et  des  Acts  récents  autorisent  encore,  en  cas  de  troubles,  le 
gouverneur  général  seul  à  suspendre  l'action  des  lois  et  à  établir 
des  Cours  de  justice  extraordinaires.  (Certaines  personnes,  dont 
l'attitude  et  l'influence  semblaient  devoir  nuire  à  l'ordre  public 
au  Pendjab  et  au  Bengale  ont  été,  en  1907  et  1908,  arrêtées  et 
internées  sans  jugement  comme  prisonniers  politiques  aux  termes 
d'une  de  ces  vieilles  lois...)  M.  Chailley,  à  qui  sont  empruntés  ces 
détails,  conclut  :  «  On  comprend  cette  parole  d'un  récent  commen- 
ta'teur  :  u  Nul  gouvernement  au  monde  n'est  mieux  armé  et  n'a 
mieux  le  moyen  de  faire  face  à  des  dangers  extraordinaires  par 
d'extraordinaires  précautions.  Cinq  (aujourd'hui  six)  personnes, 
qu'on  peut  réunir  en  une  demi-heure,  dont  les  délibérations  sont 
secrètes  et  que  n'entrave  aucune  de  ces  formes  qui,  ailleurs, 
retardent  les  mesures  législatives,  peuvent  en  une  seule  séance, 
faire  une  loi  pour  arrêter  toutes  les  presses  de  l'Inde.  »  Il  convient 
d'ajouter,  pour  être  complet  et  montrer  l'esprit  dans  lequel  ils 
gouvernent,  qu'ainsi  armés  les  Anglais  ne  cessent  pas  de  témoi- 
gner de  leur  très  grand  souci  de  ne  point  abuser  d'une  législation 
spéciale,  de  tolérer  ce  qui  est  tolérable...  Quelquefois  même  leur 
foncier  libéralisme  les  conduit  à  tolérer  ce  qui  est  vraiment  into- 
lérable ! 


CHAPITRE    PREMIER 

DU    ROLE    DE    l'aDMINISTRATEUR    ET    DES    CHEFS    INDIGÈNES 

(Fin.) 

Le  protectorat  en  Algérie.  —  Il  faut  adopter  une  politique  faisant  vivre 
côte  à  côte  et  sans  heurt  les  deux  éléments*  de  la  population.  —  Les  indi- 
gènes seront  toujours  de  beaucoup  les  plus  nombreux.  —  Le  gouverneur 
général  et  les  administrateurs  tuteurs  des  indigènes.  —  Appel  fait  aux 
anciens  chefs  et  aux  notables.  —  De  vrais  cheikhs.  —  Leur  rôle.  —  Com- 
ment il  faudra  les  gagner.  — ■  On  ne  peut  compter  que  sur  des  progrès 
lents,  mais  l'exemple  de  la  Tunisie  permet  -de  les  espérer.  —  Reconstitu- 
tion des  D/emaas;  leurs  droits  financiers. — Que  pareille  politique  de  «  res- 
titution »  n'affaiblira  pas  la  domination  française.  —  Exemples  empruntés 
à  l'Inde.  — Nécessité  pour  les  colons  d'accepter  cette  nouvelle  politique. 

—  Comment  eux-mêmes  constituent  un  peuple  nouveau,  l'Algérien. 

Le  protectorat  en  Afrique  occidentale.  —  Des  erreurs  ont  été  com- 
mises. —  L'A.  O.  F.  est  cependant,  avec  la  Tunisie,  la  possession  qui 
nous  fait  le  plus  d'honneur.  —  Conditions  spéciales  que  devait  réaliser 
le  protectorat  dans  ce  damier  ethnographique,  politique  et  religieux.  — 
Grand  rôle  de  l'administrateur.  —  Les  chefs  de  village  et  de  canton.  — 
Comment  on  doit  se  garder  de  diminuer  leurs  attributions.  —  La  tâche 
de  demain  :  reconnaître  les  assemblées  de  village,  former  un  personnel. 

Le  protectorat  en  Indo-Chine.  —  Bien  facile  à  établir,  il  n'a  jamais  été 
réalisé.  —  Appel  indispensable  aux  mandarins  sous  le  contôle  des  admi- 
nistrateurs. — -  Convient-il  de  rétablir  le  King  luoc?  —  Appel  au  souverain 
et  aux  grands  mandarins  de  Hué.  —  De  la  formation  des  mandarins.  —  ' 
Leur  vénalité  ;  elle  s'explique.  —  Il  faut  la  combattre,  augmenter  aussi 
les  traitements.  —  Le  «  prolétariat  blanc  ».  —  Nécessité  qu'il  y  a  de  rem- 
placer les  petits  fonctionnaires,  européens  par  des  indigènes.  —  Ainçi 
en  Inde. 

La  commune  annamite  et  son  conseil  de  notables.  — -  Il  convient  de  conserver 
ce  rouage.  —  Que  l'on  a  tenté  de  restaurer  la  commune  en  Cochinchine. 

—  Exemple  fourni  par  les  Panchayats  de  l'Hindoustan.  —  Politique  à 
suivre  vis-à-vis  des  notables. 

Les  lettrés.   —  Pourquoi   ils  sont  facilement   hostiles  à  l'influence   fran- 
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çaise.  —  Ce  qu'il  faut  faire  pour  prévenir  cette  hostilité.  —  Sur  la  sup- 
pression des  concours  de  Nam-Dinh. 
Au  résumé,  condamnation  de  la  politique  jusqu'ici  suivie  ;  inauguration 
d'une  nouvelle. 


LE    PROTECTORAT    EN    ALGERIE 

De  toutes  nos  colonies  il  n'en  est  pas  une  où  l'adoption  d'un 
programme  de  politique  indigène  paraisse  aujourd'hui  plus 
malaisé  qu'en  Algérie,  soit  que  l'on  considère  les  fautes  accumulées 
depuis  près  de  quatre-vingt-dix  ans,  soit  que  l'on  envisage  l'impor- 
tance de  l'élément  colon  installé  au  milieu  des  masses  autochtones, 
et,  par  conséquent,  la  multiplicité,  la  répétition  des  contacts,  des 
heurts.  Cependant,  la  situation  actuelle  vue,  les  faits  pesés,  appré- 
ciés, il  convient  de  faire  choix  d'une  directive,  de  s'y  tenir. 

Une  vérité  première  éclate  aux  yeux  :  la  poursuite  indifférente 
des  errements  jusqu'alors  suivis,  davantage  son  accélération 
réclamée  à  l'heure  présente  par  les  assimilât eurs,  pourraient  avoir 
un  jour  les  plus  graves  conséquences  :  les  erreurs  de  deux  ou  trois 
générations  engagent  les  générations  suivantes...  Longtemps  on 
a  cru  qu'il  serait  possible  d'installer  en  ce  pays  une  population 
française  considérable,  capable  de  faire,  au  moins,  équilibre  à  la 
population  indigène.  Souvenez-vous  de  la  phrase  fameuse  écrite 
en  1868  par  Prévost-Paradol  dans  la  France  nouvelle  :  «  Quatre- 
vingts  à  cent  millions  de  Français  fortement  établis  sur  les  deux 
rives  de  la  Méditerranée...  »  Espérances  déçues  !  Il  n'est  aujourd'hui 
en  Algérie  que  750  000  européens  ou  assimilés  (i)  en  présence 
de  4  770  000  indigènes.  Ce  que  verront  nos  petits-fils,  on  hésite  à 
le  préciser  ;  toutefois  si,  pendant  trois  quarts  de  siècle,  les  progrès 
des  européens  d'une  part,  ceux  des  Arabo-Berbères,  d'une  autre, 
se  maintenaient  tels  que  les  accusent  les  statistiques  de  ces  trente 
dernières  années  (2),  on  compterait  aux  environs  de  l'an  2000 
I  800  000  européens  et  11  000  000  d'indigènes...  En  sera-t-il  ainsi? 


(i)  Recensement  de  191 1  : 

751  000    européens    sur  lesquels  304  000  Français,  —   188  000  naturalisés, 
70  000  Israélites,  —  189  000  étrangers. 

(2)  1881  :  410  000  européens,  2  840  000  indigènes. 
191 1  :  751  000         —         4  770  000        — 
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La  progression  de  la  colonisation  (immigration,  excédent  des 
naissances), paraît  depuis  longtemps  continue,  mais  assez  modeste, 
et  rien  n'autorise,  surtout  au  lendemain  de  la  Grande  guerre,  à 
espérer  un  bond  subit.  Pour  les  indigènes,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'un 
temps  viendra  où,  parmi  les  facteurs  de  leur  accroissement,  on 
comptera,  avec  toutes  les  mesures  d'hygiène,  les  travaux  fertili- 
sateurs  des  régions  sèches,  répartiteurs  des  eaux  de  pluie.  Le  gou- 
vernement colonial  remplira-t-il  sa  tâche  dans  cet  ordre  de  choses? 
On  l'ignore,  mais  que  les  chiffres  cités  plus  haut  soient  atteints,  ou 
d'autres,  on  ne  saurait  douter  que  l'écart  restera  considérable 
entre  européens  et  autochtones,  ces  derniers  demeurant  de  beau- 
coup les  plus  nombreux. 

Pareille  perspective  donne  sérieusement  à  réfléchir  (i).  Les 
Arabo-Berbères  forment,  et  ils  continueront  à  former  «  bloc  »  avec 
leur  religion,  leurs  mœurs,  leurs  habitudes,  leurs  préjugés.  Certes, 
des  intérêts  se  noueront  entre  indigènes  et  européens  ;  certes, 
les  musulmans  évolueront,  mais  ils  évolueront  dans  leur  menta- 
lité, et  cette  mentalité,  pour  évoluer,  ne  demeurera  pas  moins 
foncièrement  la  même,  très  opposée  à  l'européenne.  Ainsi  apparaît 
l'impérieuse  obligation  d'imaginer  une  politique  convenant  à  deux 
groupes  d'hommes,  qui  ont,  au  fond,  des  intérêts  communs,  —  la 
paix  et  la  prospérité  dAi  pays,  —  mais  ne  le  voient  pas,  aveuglés 
qu'ils  sont  par  Thostilité  sourde  des  races  et  par  toute  leur  psycho- 
logie. Ces  hommes,  il  faut  d'abord,  et  ceci  est  le  devoir  immédiat, 
les  faire  vivre  côte  à  côte,  avec  un  minimum  de  froissements, 
chacun  en  conformité  de  ses  besoins  intellectuels  et  sociaux  ;  ne 
point  s'opposer  à  la  fusion,  mais  cesser  de  la  rendre  obligatoire. 
Pareil  devoir  n'a  échappé  ni  aux  meilleurs  des  gouverneurs  géné- 
raux, ni  aux  hommes  politiques  réfléchis  (2)  ;  mais,  aux  uns  comme 
aux  autres,  ont  manqué  la  volonté  d'entreprendre  et  plus  encore 
le  caractère  pour  entreprendre,  persévérer.  M.  Jules  Cambon  disait 
au  Sénat  dans  la  séance  du  30  mai  1893  :  «  On  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  peuple  qui  résiste  à  nos  sollicitations,  à  nos  exemples. 


(i)  Oui,  «  à  réfléchir  ».  Comment  oublier  que  l'Algérie  est  flanquée  de  la  Tunisie 
et  du  Maroc,  —  pays  qui  vers  l'an  2000  seront  peuplés  de  8  à  12  millions  de 
musulmans? 

(2)  Notamment  Jules  Ferry,  Rapport  sur  le  gouvernement  de  V Algérie,  écrit  au 
nom  de  la  Commission  sénatoriale  d'enquête. 
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à  notre  système  d'éducation,  d'un  peuple  qui  vit  d'une  existence 
propre  et  qui  en  est  fier.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Ne  cherchez  point  à  doter 
ce  pays  d'institutions  qui  se  heurtent  aux  traditions  du  passé  ; 
donnez-lui,  au  contraire,  un  administrateur  capable  de  pénétrer 
la  complexité  de  l'œuvre  qui  lui  est  confiée  et  muni  de  pouvoirs 
qui  lui  permettent  de  tenir  compte  d'intérêts  en  apparence  opposés 
et  d'approprier  son  action  à  la  nature  diverse  et  des  hommes  et 
des  choses  (i).  »  Malheureusement  ce  gouverneur  général,  qui  fut 
parmi  les  intelligences  les  plus  claires  et  les  plus  souples  auxquelles 
les  destinées  de  la  colonie  ont  été  confiées,  n'a  pas  osé.  Peut-être 
pensait-il  :  «  La  tâche  est  rude  et  qui  me  soutiendra?  »...  Sans 
doute,  il  est  à  l'heure  présente  quelques  chefs  de  service,  vieux 
algériens,  instruits  par  l'expérience,  dévoués  à  leur  tâche,  l'aimant, 
qui  envisagent  l'œuvre  à  entreprendre,  sentent  sa  nécessité  (2)  ; 
mais  sont-ils  consultés  ?  eussent-ils  le  moins  du  monde  été  soutenus» 
en  quelque  timide  «  aiguillage  »,  par  l'assimilateur  impitoyable 
qu'était  M.  Lutaud  (3)? 

La  critique  des  fautes  commises,  des  erreurs  poursuivies  avec 
une  parfaite  insouciance  du  lendemain  («  Après  moi  le  déluge  !  ») 
a  été  présentée  de  telle  sorte  que  l'on  a  déjà  vu  les  corrections 
radicales.  Ces  corrections,  est-il  besoin  de  dire  que,  si  elles  doivent 
être  partout  les  mêmes,  quant  au  fond,  puisqu'il  s'agit  partout 
d'entrer  dans  d'autres  voies,  elles  revêtiront  cependant  des  moda- 
lités diverses  suivant  que  l'on  sera  en  pays  arabe  ou  en  pays  ber- 
bère, dans  une  région  ou  dans  une  autre,  dans  une  grande  ville, 
ses  environs,  un  centre  de  colonisation,  ou  le  hled}  Non  uniformité, 
mais,  tout  au  contraire,  souplesse,  variété  de  procédés,  de  moyens, 
accommodation  aux  choses  et  aux  gens. 

Seules,  les  lignes  générales  peuvent  être  ici  esquissées. 

Il  importe  d'abord,  —  correction  indispensable,  —  que  le  gou- 


(i)  Que  l'on  compare  c^s  sages  paroles  avec  celles  si  différentes  prononcées  par 
un  des  successeurs  de  M.  Cambon,  M.  Lutaud,  au  Palais-Bourbon  en  1913  et  citées 
ci-dessus  à  la  p.  200.  Les  Chambres  ont  également  applaudi  les  deux  orateurs,  ce  qui 
témoigne,  hélas  !  que,  sans  réflexion,  elles  se  montrent  sympathiques  aux  opinions 
les  plus  opposées  ;  qu'elles  ne  veulent  point  voir  le  problème  algérien,  l'étudier,  et 
prendre  parti  pour  l'une  des  deux  politiques  en  présence. 

(2)  Délégations  financières-;  non-colons.  —  Séance  du  mardi  20  mars  1917- 

(3)  Celui-ci  a  été  remplacé  au  gouvernement  général  par  M.  Jonnart,  fin  jan- 
vier 1918. 
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verneur  général  soit  à  l'avenir  autre  chose  que  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui :  un  grand  préfet  chargé  d'une  entreprise  de  colonisation 
(qu'il  conduit  assez  mal,  d'ailleurs),  un  administrateur  «  d'esprit 
métropolitain  »,  complaisant  à  toutes  les  exigences  des  colons. 
Son  rôle  est  tout  autre  ;  ce  beau  titre  de  «  gouverneur  général  », 
il  ne  suffit  pas  de  le  porter,  il  faut  le  servir.  Que  le  représentant 
du  gouvernement  central  se  tienne  donc  au-dessus  des  influences 
locales  et  de  la  pression  des  corps  élus  quand  sa  conscience  le  lui 
commande  ;  qu'il  se  constitue  l'ami,  le  tuteur,  le  tuteur  bienveil- 
lant et  ferme  de  nos  4  770  000  sujets,  qu'il  se  préoccupe  de  leur 
assurer  en  tout  la  justice,  poursuive  leur  «  conquête  morale  ». 

A  une  société  féodale  que  nous  avons  démocratisée  de  telle  sorte 
que  nous  demeurons  devant  une  poussière  d'individus  sur  lesquels 
nous  n'avons  pas  de  prise,  il  convient  ensuite  de  rendre  ses  chefs 
naturels.  «  Cette  population  n'a  plus  de  cadres,  disait  M.  Jules 
Cambon  au  Sénat  en  189 1  ;  il  faut  que  nous  lui  en  donnions.  » 
Tentons-le  dans  la  mesure  du  possible.  On  ne  proposera  point  de 
rétablir  les  grands  chefs  ;  ils  sont  dépossédés  depuis  trop  longtemps, 
certaines  familles  sont  disparues  ou  à  demi  ruinées  ;  mais  à  tous 
les  représentants  de  celles  qui  demeurent,  lorsqu'ils  se  montrent 
amis  fidèles,  dévoués,  accordons  honneurs,  distinctions,  égards. 
Ils  peuvent  nous  servir  ;  ni  leur  influence,  ni  leur  action  ne  sont 
éteintes.  Après  eux,  —  assez  loin  peut-être  dans  la  hiérarchie,  — 
sont  les  cheikhs.  Le  cheikh  est  le  maître  né,  héréditaire,  de  l'Arabe, 
l'autorité  toujours  respectée.  C'est  lui  qui,  collaborateur  du  maire 
en  commune  de  plein  exercice,  de  l'administrateur  en  commune 
mixte,  préside  à  la  vie  du  douar,  fait  la  police,  aide  le  répartiteur 
dans  l'établissement  de  l'impôt,  le  receveur  du  Trésor  dans  sa 
perception  ;  c'est  lui  encore  qui,  mieux  que  tout  autre,  peut 
seconder  les  autorités  françaises  dans  la  lente  adaptation  des  gens 
du  groupe  aux  mesures  occidentales  jugées  utiles  et  bienfaisantes. 

Revenons  donc  partout  à  la  vérité  en  choisissant  mieux  les  cheikhs, 
en  les  associant  à  notre  oeuvre,  en  leur  donnant  responsabilité  (i). 
Renonçons  pour  cela  à  les  recruter  parmi  de  trop  modestes  servi- 
teurs,  ignorants,   inintelligents,  étrangers  à  la   contrée  ;  recher- 


(i)  Se  souvenir  en  lisant  ces  lignes  de  ce  qui  a  été  écrit  plus  haut,  p.  229  et  sui« 
vantes. 
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chons,  rallions  les  anciennes  familles  ;  faisons  appel  aussi,  comme 
en  Tunisie,  aux  homnfbs  influents,  riches  en  propriétés  foncières, 
ayant  autour  d'eux  des  obligés,  des  clients,  jouissant  d'une  auto- 
rité personnelle  ;  appel,  encore,  à  la  bourgeoisie  naissante  des  villes 
qui  travaille,  commerce,  s'instruit.  Pour  obtenir  la  collaboration 
de  cette  élite,  promettez-lui  considération  et  distinctions  ;  ne 
froissez  pas  «  les  personnes  »  dans  leur  amour-propre  ;  ayez  du 
doigté.  Ne  considérez  pas  non  plus  de  tels  chefs  comme  des  «  fonc- 
tionnaires »,  ne  les  répartissez  pas  en  «  classes  »  comme  des  sous- 
préfets  ;  vous  n'êtes  pas  en  France.  Les  faudra-t-il  pa3^er?  Oui; 
mais  ce  que  vous  leur  donnerez  sera  moins  «  traitement  »  qu'  «  in- 
demnité »,  «  frais  de  représentation  ».  Sans  doute,  il  apparaîtra  vite 
à  l'usage  que  le  minimum  de  i  200  francs  récemment  assuré  aux 
cheikhs  est  maigie  ;  alors,  vous  ferez  mieux On  lit  dans  le  rap- 
port d'un  a^ent  britannique  «  travail' ant  »  en^^ié^ces  mots  qui 
donnent  à  songer  :  «  Le  chu  h  h  nous  aime  parce  que  nous  avons 
soutenu  son  autorité  sur  sa  tribu  et  le  fcllaJc  parce  que  nous  le 
protégeons  contre  son  cheikh.  »              ^^.     .     .--, 

Le  rôle  de  ces  précieux  agents  ne  sera  peut-être  pas  le  même, 
quant  aux  détails,  dans  les  communes  de  plein  exercice  et  dans 
les  communes  mixtes  ;  cependant,  .il  convient  que,  dans  les  unes 
et  les  autres,  ceux-ci  soient  soumis  aux  inspirations  et  au  contrôle 
de  l'administrateur.  Il  importe  donc  que  devienne  définitive  la 
mesure  prise  pendant  la  guerre,  qui  enlève  la  population  indigène 
des  communes  de  plein  exercice  à  l'autorité  des  maires  (i).  Ignoie- 
t-on  que,  cette  population,  un  maire  ne  sait  en  général  ni  la  com- 
prendre, ni  «  l'aimer  »?  qu'il  s'en  désintéresse  ;  que  de  sa  négligence 
et  de  ses  fautes,  il  n'est  point  responsable?  Maintenons  nos  sujets 
sous  la  main  de  l'administrateur,  par  l'intermédiaire  du  cheikh.  — 
Le  gouverneur  général  actuel,  à  la  vérité,  n'y  est  point  disposé. 
Préoccupé...  comme  ses  prédécesseurs ^  de  ne  point  déplaire  aux 
colons,  aux  maires,  qui  se  jugent  «  dépouillés  »  par  le  décret  de  1915, 
il  projette  de  revenir  à  l'ancien  état  de  choses.  Ceci  —  ne  le  voit-il 
pas? le  met  en  contradiction  avec  lui-même,  puisque,  récem- 

(i)  Un  décret  du  23  octobre  1915  dispose  que,  «  pendant  la  guerre,  la  surveil- 
lance et  la  police  des  populations  indigènes  dans  les  communes  de  plein  exercice  » 
pourra  être  confiée  à  des  administrateurs  ou  administrateurs-adjoints  partout  où 
cela  aura  paru  nécessaire. 
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ment,  il  a  eu  l'occasion  de  dire  en  termes  très  nets  que  souvent  les 
maires  ne  remplissaient  pas  leurs  devoirs  ^is-à-vis  des  douars  qui 
leur  sont  confiés  (i). 

M.  Jonnart  accepte  donc  que  nos  sujets  soient  rendus  aux  muni- 
cipalités et  juge  qu'il  témoignera  aux  Arabo-Berbères  intérêt 
suffisant  en  revêtissant  les  cheikhs  —  c'est-à-dire  les  «  adjoints 
indigènes  »  d'hier,  —  du  titre  de  caïd.  On  veut  bien  assurer,  en 
outre,  que  ces  caïds  seront  à  l'avenir  soigneusement  recrutés,  ins- 
truits....; ils  constitueront,  ajoute-t-on,  un  «  corps  spécial  ».  Ce 
dernier  trait  donne  à  craindre  qu'il  ne  soit  dans  l'intention  de 
l'administration  de  faire  des  caïds  un  «  personnel  mobile  »,  quelque 
chose  comme  des  sous-préfets  !  Ces  diverses  mesures  ne  sont  en 
rien  désirables,  plutôt  dangereuses,  inquiétantes.  Derrière  la  subs- 
titution même  du  titre  de  caïd  à  celui  de  cheikh,  n'y  a-t-il  pas 
quelque  intention?  Le  caïd  est  le  représentant  du  gouvernement, 
du  beylik  ;  le  cheikh,  tout  au  contraire,  celui  du  douar,  de  la 
collectivité.  Les  bureaux  d'Alger  voudraient-ils,  sans  le  dire, 
briser  ce  qui  reste  encore  des  vieux  cadres,  «  démocratiser  »  davan- 
tage? 

Sur  un  autre  point,  enfin,  et  on  le  verra  plus  avant  (2),  nous 
repousserons  un  autre  projet  du  gouverneur.  Comme  lui,  et  dans 
l'intérêt  des  indigènes,  pour  assurer  la  vie  du  douar,  nous  récla- 
merons la  reconstitution  des  anciennes  djemâas  des  communes 
de  plein  exercice  ;  seulement,  à  ces  assemblées,  il  paraîtra  juste 
d'accorder  non  de  vagues  attributions,  mais,  ce  qui  sera  nouveauté, 
la  disposition  d'une  partie  des  recettes  procurées  aux  budgets 
municipaux  par  les  contributions  indigènes. 

Semblable  politique,  objectera-t-on,  «  rend  »  aux  indigènes, 
«  reprend  »  aux  colons.  Est-ce  possible?  »  —  Oui,  certes  ;  quelles 
«  impossibilités  »  voyez-vous  là?  Considérant  les  indigènes,  nous 
dirons  :  en  se  corrigeant,  une  grande  nation,  assurée  de  sa  force  pré- 
sente, visible,  ne  se  diminue  ni  ne  s'affaiblit.  La  France,  si  elle  prend 
les  mesures  suggérées,  «  rendra  »  infiniment  moins  que  n'a  fait  l'An- 
gleterre lorsqu'elle  a  rétabli  en  Inde  des  royaumes  indigènes  que 
d'abord  elle  avait  supprimés,  réinvesti  des  princes,  dépossédés  par 


(i)  Séance  plénière  des  Délégations  financières,  23  juin  191 8. 
(2)   Page  533. 
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elle-même  ~(i).  Considérant  les  colons,  nous  dirons  :  au  début,  leur 
hostilité  est  à  craindre,  car  renoncer  à  profiter  de  l'indigène  leur 
semblera  dur  ;  mais,  outre  que  la  réforme  étudiée,  graduée,  ne 
se  présentera  pas  comme  un  «  monstre  »,  il  tombe  sous  le  sens 
qu'elle  aura  pour  conséquence  une  sécurité  générale  plus  grande 
et  moins  de  heurts.  Déjà,  notez-le,  les  colons  font  des  conces- 
sions :  n'ont-ils  pas  accepté,  hier,  de  partager  avec  l'indigène  la 
charge  de  l'impôt?  On  veut  espérer  que  la  réflexion,  l'observa- 
tion convaincront  nos  compatriotes  algériens  que  l'intérêt  bien 
entendu,  autant  que  la  justice,  est  de  rendre  leurs  cadres  à  ces 
milliers  de  fellahs  plus  désorganisés,  plus  rompus  aujourd'hui 
qu'ils  ne  l'ont  jamais  été.  «  Compatriotes  »,  qui,  déj^à,  ne  le  sont 
plus  pleinement  en  ce  sens  qu'ils  revêtent  une  personnalité  par- 
ticulière, —  et  ceci  est  encore  une  '  chose  à  considérer.  Dès 
aujourd'hui  «  les  Français  d'Algérie  »  apparaissent  comme  autres 
que  «  les  Français  de  France  ».  L'âpreté  de  la  lutte  pour  vivre, 
une  prospérité  rapidement  venue,  le  milieu  physico-chimique,  le 
milieu  social  ont,  d'abord,  changé  vite  les  immigrés,  davan- 
tage leurs  fils.  Puis  est  venu,  et  de  plus  en  plus  s'affirme,  le 
mélange  des  sangs  :  comptez  le  nombre  des  unions  entre  Français 
ou  Françaises  avec  les  Siciliens  et  Calabrais,  les  Maltais,  les 
Mahonais,  les  gens  de  Valence  et  d'Alicante.  Un  nouveau  peuple 
«  européen  »  se  fait,  l'Algérien,  —  au  vrai,  un  peuple  métis. 
C'est  à  ces  hommes  que  la  métropole  doit  faire-  entendre  ses 
conseils,  accepter  ses  décisions  ;  —  surtout  elle  doit  les  con- 
vaincre. Le  vigneron  oranais  qui  veut  laisser  à  chacun  de  ses 
enfants  cinquante  hectares  de  vignes  sera-t-il  longtemps  encore 
fermé  à  cette  idée  qu'il  faut  leur  assurer,  en  premier  lieu,  à  ces 
«  héritiers  »,  de  sérieuses  perspectives  de  sécurité  ?  —  «  Il  y  a  des 
gens  qui  commencent  de  voir  »,  disait  récemment  un  conseiller 
général  de  Constantine.  Acceptons-en  l'augure. 


(i)  Un  seul  fait,  à  titre  d'exemple  :  en  décembre  1910,  le  vice-roi  a  décrété  la 
reconstitution  partielle  de  l'État  de  Benarès,  rendant  ainsi  à  un  prince  dont  la 
maison  avait  été  dépossédée  par  droit  de  conquête  en  1794,  avec  les  prérogatives- 
d' Altesse  héréditaire  et  de  chef  souverain,  un  fief  de  i  400  kilomètres  carrés  habité 
par  325  000  sujets. 
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LE    PROTECTORAT    EN    AFRIQUE   OCCIDENTALE 

L'immense  colonie  de  l'Afrique  occidentale,  dont  les  territoires 
représentent  environ  sept  fois  la  superficie  de  la  métropole,  paraît 
aujourd'hui,  du  moins  dans  un  coup  d'œil  d'ensemble,  en  satis- 
faisante situation  politique,  administrative,  commerciale.  Depuis 
plus  de  vingt  ans,  en  même  temps  que  notre  domination  s'est 
étendue,  notre  protectorat  s'est  organisé,  grâce  à  des  gouverneurs, 
hommes  de  valeur  préparés  à  leur  tâche,  demeurés  en  place  assez 
longtemps  (i).  Est-ce  à  dire  que  tout  est  bien?  Qu'il  n'}/  eut  pas 
d'erreurs  de  commises?  Ce  serait  oublier  trop  facilement  les  «  démo- 
litions ))  apportées  dans  les  édifices  du  Dahomey  et  du  Mossi,  les 
unes  que  peuvent  excuser  la  brutalité  de  la  conquête  ou  la  hâte 
de  l'occupation,  les  autres,  imputables,  hélas  !  à  notre  esprit  assi- 
milateur  et  brouillon  (2) .  On  ne  saurait  non  plus  passer  sous  silence 
une  faute  politique  grave  qui  est  le  fait  récent  des  parlementaires  (3) . 
Ces  réserves  faites,  l'œuvre  paraît  bonne.  L'A.  O.  F.  est,  avec  la 
Tunisie,  la  seule  possession  qui,  devant  les  étrangers,  nous  fasse 
honneur.    Les   Anglais  de   Sierra-Leone,   de    la  Côte  d'Or,   nous 


(i)  Il  convient  particulièrement  de  retenir  les  noms  du  docteur  Ballay  (1900-1902, 
mort  à  son  poste)  qui  avait  avant  été  lieutenant  gouverneur  de  la  Guinée  ;  de 
M.  Roume  (1902-1908),  rentré  pour  cause  de  maladie  ;  de  M,  William  Ponty  (1908- 
1915,  mort  à  son  poste)  ;  de  M.  Clozel  (1915-1917),  qui  avait  précédemment  occupé 
les  gouvernements  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Haut-Sénégal-Niger. 

(2)  Au  Dahomey,  en  1892-93,  nous  avons  rencontré,  comme  adversaire,  le  système 
d'organisation  indigène  ;  il  a  fallu  le  briser  ;  mais,  Behanzin  déposé,  il  eût  été  pos- 
sible d'instituer,  suivant  les  rites,  un  prince  de  famille  royale  et  de  mettre  debout 
un  vrai  protectorat,  tandis  que  nous  pratiquons,  en  ce  pays,  une  demi-adminis- 
tration directe.  \ 

Au  Mossi  du  Ouagadougou,  c'est  autre  chose.  Dans  la  hâte  de  l'occupation 
{presque  sans  combat)  motivée  par  le  désir  d'arriver  avant  les  Anglais  et  les  Alle- 
mands, en  1897,  nous  ne  nous  sommes  point  aperçus  que  nous  pénétrions  dans  un 
«mpire  organisé,  vivant  depuis  huit  siècles,  avec  la  même  dynastie  d'empereurs, 
le  même  système  administratif.  Bousculades  et  grabuges.  Depuis,  ce  sont  des  coups 
de  barre  successifs  :  un  jour,  essai  de  reconstitution  du  protectorat  ;  un  autre,  sup- 
pression de  l'empereur  (ou  morho-naba),  administration  directe,  méconnaissance  des 
anciennes  limites  des  provinces,  pai'tage  du  pays  en  secteurs  géométriques...  Ce  fut 
alors  l'anarchie,  le  pillage,  la  misère,  l'immigration.  Le  mal  n'est  aujourd'hui 
qu'incomplètement  réparé. 

(3)  Voir  plus  loin,  note  de  la  page  516. 
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envient  ;  mieux  qu'eux-mêmes  nous  avons  réussi  auprès  des 
Noirs.  La  politique  du  docteur  Ballay,  de  Roume,  de  Clozel,  sur- 
tout doit  être  louée,  poursuivie,  développée. 

Dans  ces  régions,  la  France  se  trouve,  on  le  sait,  en  pré- 
sence de  nombreuses  races  rivales  ou  ennemies,  les  unes  féti- 
chistes, les  autres  musulmanes,  parvenues  à  des  stades  très 
différents  d'intelligence,  d'organisation  sociale,  politique,  — 
ici  c'était  le  pays  du  flou,  de  l'incertain,  là  celui  d'une  demi^ 
organisation.  ^ 

En  de  telles  circonstances,  il  convenait,  après  avoir  rétabli 
l'ordre,  apaisé  les  rivalités,  de  s'appliquer  à  constituer  une  suite  de 
«  protectorats  locaux  »,  tenant  compte  des  questions  de  race,  de 
religion,  ainsi  que  des  coutumes.  Les  chefs  du  jour  étaient-ils  les 
«  vrais  »  chefs,  non  des  usurpateurs,  des  conquérants  de  la  veille, 
antipathiques  à  la  population?  Ce  fut  la  première  occasion  d'ap- 
prendre les  diversités,  et,  notamment,  qu'en  beaucoup  de  régions 
on  ne  rencontrait  pas  au  village  un  seul  chef  —  conception  trop 
simple,  trop  logique,  «  européenne  »,  —  mais  plusieurs,  chacun 
ayant  «  sa  spécialité  »...  floue,  et  que,  derrière  ces  chefs,  il  y 
avait,  sous  les  noms  divers  de  «  maître  du  sol  »,  «  chef  de  la  terre  », 
patriarches,  chefs  de  quartiers,  des  personnes  constituant  une 
sorte  d'assemblée.  Ainsi  l'on  vint,  peu  à  peu,  à  considérer  chaque 
pays,  à  reconnaître  son  statut  ou  à  lui  en  préciser  un,  aussi  con- 
forme que  possible  aux  traditions.  Voici  au  Cayor,  au  Djolof,  au 
Baol,  au  Sine,  des  royaumes  aux  formes  plus  ou  moins  militaires 
et  féodales  qu 'il  a  été  possible  de  conserver  avec  leurs  princes,  leur 
organisation  ;  voici,  au  Fouta-Djallon,  de  petites  principautés 
religieuses  indépendantes,  mais  reconnaissant  l'autorité  purement 
théocrafique  d'un  personnage,  1'  «  almamy  »,  qui  était  néces- 
sairement notre  ennemi  et  nécessairement  aussi  l'oppresseur  des 
villages  non  musulmans...  Plus  loin,  en  Cazamance,  en  Guinée,  en 
Côte  d'Ivoire,  en  quelques  parties  du  Soudan,  des  populations  pri- 
mitives et  féroces,  demeurées  à  l'état  anarchique,  chez  lesquelles 
la  notion  de  l'autorité  se  réduit  souvent  au  village,  voire  au 
hameau.  Ailleurs  enfin,  ce  n'est  ni  le  royaume  d'existence  ancienne 
ni  l'éparpillement  des  collectivités  minuscules,  mais  l'intermé- 
diaire entre  ces  deux  extrêmes,  ce  que  nous  avons  appelé  «  le 
canton   »,  ce  qui  est  peut-être  quelque  chose  comme  «  le  comté  )^ 
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de  l'ancienne  France,  division   tantôt  indépendante,  tantôt  plus 
ou  moins  agrégée  à  l'organisation  voisine. 

Pareille  diversité  nous  a  servis.  Nous  ont  également  servis  nos 
succès  militaires,  tantôt  sur  les  bandes  furieuses  des  grands  chefs 
musulmans,  tantôt  contre  les  rébellions  de  peuplades  et  de  villages. 
Ajoutons  «  le  prestige  du  Blanc  »  auprès  du  Noir,  —  prestige  qui 
paralyse  l'esprit  de  discussion,  enlève  l'idée  de  désobéir,  rend  la 
suggestion  facile.  (Ne  pas  croire  cependant  qu'il  est  général.)  (i). 
Encore  ceci  que  nous  avons  souvent  paru  en  libérateurs,  notre 
présence   arrêtant   les  razzias,  assurant  la  paix.   (Mais  nous   en 
sait-on   toujours   gré?)   (2).    Dernier   fait,  et   considérable;   nous 
reconnaissions,  maintenions  l'état  social  et  politique,  ne  préten- 
dions pas  —  la  chose  eût-elle  été  possible?  —  intervenir-  dans  l'ad- 
ministration directe  des  gens,  dans  leur  vie  de  chaque  jour.  Ainsi, 
en  cent  régions,  sous  des  modalités  diverses,  l'indigène  continue 
de  manier  l'indigène  :  ce  sont  rois,  grands  chefs  héréditaires,  chefs 
de  cantons  et  chefs  de  villages.  —  Ces  derniers,  les  chefs  de  cantons 
et  de  villages,  représentent  l'institution  à  peu  près  universellement 
répandue  ;   elle  correspond  aux  divisions  ethnographiques,   reli- 
gieuses, territoriales  les  plus  sensibles  (le  chef  de  canton  a  géné- 
ralement quarante,  cinquante,  soixante  villages,  ou  plus  même, 
sous  son  autorité).  Tous  les  pouvoirs  indigènes  sont  responsables 
devant  l'administrateur-commandant  de  cercle.  A  lui  incombe  le 
soin  d'ordonner,  —  car  la  mentalité  du  Noir  est  telle  qu'il  faut 
donner  un  ordre,  —  de  contrôler  tous  et  chacun,  d'observer  le  jeu 
des  personnages  qui  n'ont  point  accepté  franchement  notre  instal- 
lation, d'éviter,  d'apaiser  les  conflits  de  race  ou  de  religion,  d'as- 
surer la  paix,  le  travail,  la  rentrée  de  l'impôt...  Est-il,  d'ailleurs, 
une  chose  qui  ne  le  regarde  point?  Suivant  les  jours,  aux  hasards 
des  tournées  ou  des  visites,  il  pacifie  les  tribus,  accorde  les  plai- 
deurs mécontents  de  la  décision  du  chef  de   village,  crée  des 
routes,  des  pistes,  des  marchés  avec  leurs  mercuriales,  distribue 

(i)  «  ...  Lorsque  j'ai  pris  contact  avec  certaines  tribus,  mon  étonnement  a  été 
grand  en  voyant  leurs  chefs  affecter  à  notre  égard  une  attitude  assez  peu  déférente 
•et  une  indépendance  de  caractère  qui  les  poussait  jusqu'à  vouloir  discuter  avec 
nous  l'opportunité  de  nos  mesures  les  plus  justes.  »  {Angoulvant,  loc.  cit.). 

(2)  «  Nous  sommes  les  maîtres,  et  par  conséquent  des  individus  dont  la  force  est 
respectable,  mais  dont  les  actes,  si  pleins  qu'ils  soient  de  justice  et  de  bonté,  ne 
provoquent  pas  l'affection.  »  (Angoui.vant,  loc.  cit.) 
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des  grains,  donne  un.  regard  aux  cultures,  combat  les  épidémies, 
les  épizooties...  Œuvre  immense!  A  titre  d'exemple,  que  Ton  se 
représente  la  vie  de  l'administrateur  de  cercle  de  Ouadadougou 
dans  la  colonie  du  Haut-Sénégal-Niger  qui  compte,  sur  un  ter- 
ritoire de  plus  de  90  000  kilomètres  carrés  (plus  d'un  huitième  de 
la  France),  i  450  000  habitants.  Quatorze  fonctionnaires  blancs, 
seulement,  répartis  entre  quatre  postes,  l'assistent. 

Les  corrections  nécessaires  qui  ont  et  ■  indiquées  plus  haut 
mises  à  part,  il  en  est  quelques  autres  u  poursuivre.  Tout  d'abord, 
les  chefs,  et  non  moins  leurs  auxiliaires,  gagneraient  d'être  mieux 
recrutés.  Suivant  les  coutumes,  a-t-on  dit,  il  est  souvent  plu'feieurs 
chefs  dans  un  village.  En  fait,  cependant,  et  comme  il  nous  faut 
connaître  une  tête,  un  responsable,  il  est  un  individu  que  l'adminis- 
tration considère  comme  le  «  chef  ».  Que  ces  chefs  soient  bien 
choisis  :  plus  de  «  boys  »,  d'  «  amis  »,  d'agents  subalternes,  sans 
surface  aucune,  «  bombardés  »,  suivant  la  fantaisie,  le  caprice  de 
l'administrateur.  Chefs  de  village  et  de  canton  seront  pris  parmi 
les  familles  anciennement  connues,  considérées,  traditionnelles. 
Ces  hommes  ne  sont  point,  qu'on  le  sache,  des  êtres  quelconques, 
auxiliaires  bons  seulement  à  transmettre  un  ordre,  mais  des  «  per- 
sonnages »  appartenant  à  l'élite  de  la  société  indigène  (valant  ce 
qu'elle  vaut,  s'entend).  Ils  en  sont  respectés,  exercent  sur  tous 
une.  autorité  plus  morale  encore  qu'administrative.  Asseyez  ces 
chefs,  payez-les,  demandez-leur  graduellement  la  connaissance  du 
français,  une  instruction  relative,  puis  (si  possible  !),  dé  l'initiative, 
du  dévouement.  Notre  politique  indigène  vaudra  ce  qu'ils  vau- 
dront eux-mêmes.  Ne  pas  oublier  qu'en  certaines  régions 
<(  avancées  »,  il  est  déjà  des  réclameurs;  que,  sans  doute,  leur 
nombre  augmentera  demain  ;  que  partout,  d'ailleurs,  le  Noir  com- 
mence à  «  ouvrir  l'œil  »  ;  qu'il  ne  veut  être  ni  trop  vexé,  ni  trop 
grugé  ;  que  s'il  avait  à  se  plaindre  de  son  chef  il  pourrait  en  vou- 
loir à  ceux  qui  l'ont  désigné. 

S'il  faut  relever  la  situation  des  chefs,  étendre  peu  à  peu  leur 
rôle,  il  convient  de  ne  pas  tomber  dans  la  faute  commise  par  les 
Anglais  à  Sierra-Leone  et  en  Côte  d'Or  de  surestimer  leur  valeur. 
Au  Lagos,  notamment,  de  1900  à  1904  nos  voisins  avaient  organisé 
un  tel  mode  d'autonomie  indigène  que  leur  rôle  de  «  maîtres  »  était 
réduit  à  rien,  et  ceci  au  grand  mécontentement  des  colons  placés, 
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parfois,  «  sous  la  coupe  »  de  roitelets  quelconques.  Or,  c'est  un  fait 
que  le  Noir,  si  on  l'y  provoque  un  tant  soit  peu,  perd  le  respect 
qu'il  a  naturellement  de  l'homme  blanc,  discute,  prétend  mieux 
juger,  «  se  pose  ».  Les  Anglais  se  sont  corrigés,  ont  «  repris  »  ;  cepen- 
dant il  reste  quelque  chose  de  l'erreur  commise  :  certains  chefs, 
chez  eux,  font  les  importants,  correspondent  avec  les  administra- 
teurs par  l'intermédiaire  de  leur  clark,  demeurent  d'un  maniement 
difficile. 

Il  y  a  recueil  contraire,  et  celui-ci  William  Ponty  le  toucha 
parfois  :  supprimer  certains  grands  chefs,  sous  prétexte  qu'ils 
sont  inutiles  ou  infidèles,  diminuer  l'autorité  de  quelques  autres, 
tendre  presque  k  l'administration  directe.  Combien  il  faut  être 
prudent  en  ces  matières  !  N'a-t-on  pas  observé  déjà  que  les 
peuples,  chez  lesquels,  pour  des  causes  diverses,  les  chefs  hérédi- 
taires ou  les  traditions  politiques  sont  affaiblis,  accordent  plus 
de  confiance  et  d'autorité  au  marabout  ou  au  féticheur?  Et  cela 
n'est  point  bon.  Est-il  possible,  d'autre  part,  d'oublier  la  faute 
commise  en  Algérie  de  la  «  démocratisation  »  de  la  société  arabe? 
Que  le  gouverneur  exige  la  fidélité  entière,  l'honnêteté  autant 
qu'il  se  peut,  cela  s'entend  ;  qu'il  dépose  un  roi  de  conduite 
douteuse  et  par  trop  incapable,  un  chef  de  canton  ou  de  village, 
dont  ses  administrés  ont  à  se  plaindre,  tout  cela  suivant  les 
formes,  très  bien  ;  mais  que  jamais  il  n'oublie  que  la  France 
s'est  installée  au  milieu  d'une  société  hiérarchisée,  autoritaire, 
traditionnelle...  L'œuvre  est  longue,  exige  beaucoup  de  patience, 
d'indulgence,  puisque  nous  réclamons  des  chefs  des  vertus  qu'ils 
ignorent  (i). 

Un  mot  en'^ore  :  gouverneurs  et  administrateurs  devront,  peu  à 
peu  davantage,  se  préoccuper  de  soutenir,  conforter  les  chefs  par 
des  conseils  de  notables  ou  de  vieillards,  si  le  mot  «  conseils  »  n'est 
pas  trop  ambitieux.  Il  ne  s'agit  point  là  d'une  création.  «  Conseil  », 
«  assemblée  »,  la  chose  existe,  on  le  sait  :  floue  et  diverse  suivant 
les  régions,  mais  très  générale.  Souvent  même,  cette  assemblée 
contrôle  le  chef.  Usages  !  coutumes  !  En  tout  ceci,  la  politique 
conseille  de  reconnaître  d'abord  l'existence  de  fait  de  semblables 

(i)  Parmi  ces  grands  chefs  il  en  est  de  fidèles  et  intelligents  qui  nous  servent 
toute  leur  vie.  On  a  cité  récemment  le  «  fama  »  de  Sansanding  qui  vient  de  mourir. 
{Bulletin  de  V Afrique  française,  numéro  de  juillet-août  1918.) 
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réunions,  —  à  moins,  s'entend,  qu'elles  ne  soient  mal  intentionnées, 
ou  hostiles  ;  plus  tard,  lorsqu'elles  s'en  seront  montrées  dignes, 
il  sera  possible,  suivant  le  mot  de  M.  Delafosse,  de  leur  accorder 
la  reconnaissance  d'utilité  publique  (i).  Il  faut  envisager  qu'avec 
les  années,  patriarches  et  principaux,  et  aussi  les  hommes  enrichis 
par  la  culture,  la  vente  des  leurs  produits,  éveillés,  intéressés  par 
l'action  du  Blanc,  s'occuperont  des  affaires  du  village  :  d'abord  de 
sa  propreté,  de  sa  construction  régulière,  puis  des  pistes,  des  puits, 
du  régime  des  terres,  des  cultures,  de  leur  amélioration  (2)... 
L'administrateur  trouvera  parfois  dans  les  discussions  de  ces 
assemblées  d'utiles  indications.  «  Si  le  chameau  pouvait  parler, 
le  chamelier  ne  le  blesserait  pas  »,  dit  un  proverbe/  maure. 

En  vérité,  il  est  fort  désirable  qu'un  «  personnel  »  se  forme  ; 
que  les  Noirs  soient  intéressés  à  leurs  affaires.  Ils  auront  l'illu- 
sion de  croire  qu'ils  continuent  de  se  gouverner  eux-mêmes 
que  les  fonctionnaires  français  ne  sont  placés  auprès  d'eux  que 
pour  leur  donner  des  conseils,  leur  enseigner  à  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  richesses  du  sol  et  du  sous-sol...  Politique 
fort  sage  :  ne  s'agit-il  pas  ici,  comme  partout,  de  convaincre 
lentement  chefs  et  populations  de  l'identité  de  leurs  intérêts 
avec  ceux  de  leurs  protecteurs? 
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De  toutes  nos  possessions,  celle-,  peut-être,  où  il  eût  été  le  plus 
aisé  d'établir  le  régime  du  protectorat  est  le  Tonkin  :  un  peuple, 
groupé  par  villages,  à  l'abri  d'institutions  communales  vieilles 
de  siècles  et  de  siècles  ;  un^pays  divisé  en  circonscriptions  admi- 
nistratives ;  des  mandarins  hiérarchisés,  investis,  chacun  dans 
son  rôle,  sous  la  direction  des  ministres  et  des  administrations 
centrales  ;  l'Empereur,  enfin,  le  Duc  Hoang  Dé,  révéré,  dans 
l'éloignement  où  il  est  tenu,  comme  le  Souverain  maître, 
auguste  et  saint,  grand  prêtre  et  sacrificateur... 

(i)  Voir  une  intéressante  étude  de  M.  Delafosse  :  «  De  la  participation  des  indi- 
gènes de  l'A.  G.  F.  à  l'administration  locale  »,  Dépêche  coloniale,  avril  1918. 

(2)  Te  précédent  gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire,  M.  Angoulvant,  a  donné  son 
attention  à  ces  assemblées  ;  elles  s'appellent  là-bas  «  la  communauté  ». 
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Combien  il  était  facile,  avec  un  peu  d'habileté,  de  savoir-faire, 
de  mettre  une  main  légère  et  ferme  sur  une  pareille  organisation  ! 
«  De  nos  institutions,  observait  un  mandarin,  on  peut  tout  amé- 
liorer sans  presque  rien  détruire.  »  Malheureusement,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  plus  haut,  le  Tonkin,  la  Cochinchine  (qui  eût  aussi  profité 
de  la  bonne  chance),  moins  favorisés  que  la  Tunisie,  attendent 
encore  leur  Paul  Cambon  et  leur  Massicaut.  Jamais  personne  n'a 
véritablement  tenté  d'organiser  le  Protectorat  dans  la  vallée  du 
Fleuve  Rouge,  comme  il  l'a  été  en  Tunisie  ;  le  secret  de  son  succès 
a  échappé  aux  gouverneurs  installés  à  Hanoï.  Il  réside,  on  l'a  déià 
compris,  dans  cette  unité  administrative  qui  établit  un  concert 
de  tous  les  jours  entre  les  agents  français  et  les  agents  indigènes, 
puis,  encore,  dans  ce  fait  que  les  attributions  des  caïds  sont  bien 
déterminées  et  donc  leur  responsabilité  précise,  engagée.  Allez 
aujourd'hui  au  Tonkin  (l'Annam  a  été  plus  respecté)  (i),  ni 
cette  action  unique,  ni  cette  responsabilité  n'existent.  Certes, 
des  textes  seront  placés  sous  vos  yeux  qui  semblent  faire  la  part 
de  chacun,  mais...  obéis  ou  non,  et  quand  ils  le  sont,  c'est  dans 
un  esprit  étroit  de  restriction.  Au  vrai,  la  conduite  de  chaque 
province  est  différemment  comprise,  moins  parce  que  les  popula- 
tions sont  diverses  ou  les  mandarins  d'inégale  valeur,  que 
parce  qu'il  plaît  ou  ne  plaît  pas  au  résident,  à  ses  adjoints,  d'uti- 
hser  les  chefs  locaux.  Ici,  les  mandarins  paraissent  à  peu  près 
libres  dans  des  attributions  définies  ;  ailleurs,  «  bridés  »,  réduits 
à  rien  ;  ailleurs  encore,  insuffisamment  surveillés  quant  à  l'admi- 
nistration, quant  à  la  moralité  ;  le  nhâ-qué  sent  fort  bien  alors 
qu'il  paie  deux  fois  l'impôt,  à  l'État,  puis  au  huyen. 

Les  éléments  sont  là...  l'organisation  manque.  Organisons  : 
faisons  appel  aux  tong-doc,  tuan-phu,  phu  et  huyen  ;  reconnais- 
sons-leur des  attributions  déterminées,  donnons-leur  des  respon- 
sabilités définies,  limitées  ;  coordonnons  l'action  mandarinale  et 


(i)  En  Annam,  les  choses  se  présentent  ainsi  :  à  Hué,  un  résident  supérieur  qui 
préside  le  Comat  ou  Conseil  secret,  conseil  des  ministres  ;  qui  rend  exécutoires 
toutes  les  ordonnances  royales  (on  dit  ordonnances  royales,  non  impériales,  pour- 
quoi?) touchant  les  matières  d'ordre  général  ;  un  délégué  dans  chacun  des  trois 
principaux  ministères  :  Intérieur,  Justice,  Finances.  (Ces  délégués  assistent  aux 
séances  du  Comat,  sans  toutefois  prendre  part  aux  délibérations,  à  titre  d'informa- 
tion.) Dans  chaque  province,  un  résident  qui  contrôle  le  gouverneur  annamite 
(mais   ce  contrôle  est  fort  vague,  non  organisé). 


LA    PRATIQUE    DU    PROTECTORAT  3.7 

l'action  résidentielle  ;  accordons  à  nos  collaborateurs  la  consi- 
dération à  laquelle  leurs  prédécesseurs  étaient  habitués,  nécessaire 
à  la  conservation  de  leur  prestige,  de  leur  autorité  ;  faisons  en 
sorte,  —  est-ce  possible?  —  qu'ils  recherchent  l'approbation  du 
résident,  du  gouverneur  général  et  aussi  de  leur  souverain  dont 
l'influence  n'est  pas  éteinte  encore,  dont  les  distinctions  sont 
recherchées.  Pareille  organisation,  pareille  impulsion  peuvent-elles 
être  espérées  du  gouverneur  actuel?...  La  création  de  l'Ecole  des 
mandarins  par  M.  Sarraut  n'aura  pas  de  sens  si  elle  n'est  suivie 
d'une  utilisation  rationnelle  des  agents  formés  par  elle.  Ajoutez 
qu'au  lendemain  de  la  guerre,  la  France  sera  dans  la  nécessité 
de  faire  appel  à  l'élite  indigène,  soit  que  l'on  considère  que  cette 
élite  demande  justement  à  être  utilisée,  soit  que  l'on  envisage 
comme  sera  difficile  le  recrutement  d'un  bon  personnel  euro- 
péen. —  Doit-on  saisir  cette  occasion  pour  rétablir  le  kinh  hioc 
qui,  avec  de  grands  pouvoirs,  représentait  autrefois,  en  une  cer- 
taine mesure,  l'autorité  impériale  dans  la  vallée  du  Fleuve  Rouge? 
Question  sur  laquelle  les  avis  peuvent  varier  d'autant  qu'il  s'agirait 
de  fixer  ses  attributions.  C'est  au  gouverneur  général  d'en  décider 
avec  les  ministres  de  Hué,  en  plein  accord,  afin  qu'il  soit  pos- 
sible de  compter  sur  leur  collaboration  loyale  (i).  (Il  y  a  en  Annam, 
qu'on  ne  l'oublie  pas,  de  hauts  mandarins  fort  intelligents,  cons- 
cients de  leurs  devoirs,  capables  de  se  dévouer  à  la  France  quand 
Ils  sentiront  son  influence  bienfaisante  pour  leur  pays.) 

On  ne  saurait  hésiter,  enfin,  sur  l'intérêt,  —  plus,  la  nécessité, 
—  que  présente  la  collaboration  publique,  affirmée,  du  souverain 
au  Tonkin.  Il  importe  de  lui  rendre,  —  sous  notre  contrôle,  s'en- 
tend, —  les  attributions  qu'on  l'a  peu  à  peu  invité  à  dévêtir, 
de  l'associer,  de  l'intéresser  à  notre  entreprise,  de  le  remettre 
en  évidence  devant  les  mandarins  et  le  peuple  (exemples  du  Bey 
de  Tunis,  du  Sultan  du  Maroc). 

Très  malheureusement  nos  gouverneurs  généraux  n'ont  jamais 

(i)  Un  exemple  de  loyalisme  et  de  bon  accord  :  «  Lorsque  je  revins  en  sep- 
tembre 1892  du  Japon  où  j'avais  dû  aller  me  remettre  d'une  très  grave  maladie, 
écrit  M,  de  Lanessan  dans  ses  Principes  de  colonisation,  un  vieux  ton^  doc  me 
disait  :  «  La  cour  nous  avait  ordonné  de  maintenir  l'ordre  pendant  votre  absence 
«  avec  plus  de  soin  encore  que  quand  vous  étiez  ici  ;  le  plus  négligent  d'entre  les  man- 
«  darins  n'aurait  pas  osé  désobéir  à  cet  ordre,  et  il  nous  a  été  facile  de  l'exécuter 
«  grâce  aux  moyens  de  police  que  vous  a\'iez  mis  entre  nos  mains.  » 
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SU  à  quel  parti  s'arrêter.  Partisans  plus  ou  moins  avoués,  à  de 
très  rares  exceptions,  de  l'administration  directe,  de  la  «  démo- 
cratisation )),  neuf  fois  ils  négligent  le  prince,  le  diminuent,  même 
l'humilient,  puis,  une  dixième  ils  sentent  que  celui-ci,  cependant, 
représente  une  force,  et  réclament  son  aide.  C'était,  les  années 
passées,  pour  délivrer  les  populations  du  Tonkin  d'un  bandit, 
le  Dé  Tham  ;  c'était,  hier,  pour  susciter  et  hâter  les  engage- 
ments volontaires  de  soldats  et  travailleurs.  Un  assimilateur 
dira  :  «  La  France  s'appuyer  sur  l'empereur?  à  quoi  bon?  son 
influence  disparaît.  Puis  voyez  comme  nous  ont  «  servi  »  les  der- 
niers princes  ;  c'est  «  trahi  »  qu'il  faudrait  dire.  Souvenez-vous  de 
l'ex-roi  Thanh  Thaï  ;  voyez  encore  la  fuite  de  Duy-Tân.  »  — 
Oui,  certes  ;  mais,  avez- vous  réfléchi  que  le  souverain  dun  pays 
quelconque,  > vaincu,  soumis  par  une  nation  européenne,  est, 
d'abord,  «  naturellement  »  ennemi  de  ces  hommes  d'autre  race, 
langue,  religion,  qui  le  dépossèdent  ;  que,  donc,  seule,  une  poli- 
tique à  la  fois  continuée,  appuyée,  habile,  aimable,  le  pourra 
gagner,  convaincre?  Nos  Résidents  généraux  de  Tunis  et  de 
Rabat  ont  réussi  ;  nos  «  Résidents  supérieurs  »  de  Hué  ont 
échoué.  Le  fait  est  là.  —  N'est-ce  point,  un  jour,  parce  que  nous 
avons  mal  choisi  le  roi?  un  autre,  parce  que  le  résident  a  été 
mal  choisi  lui-même?  et  encore  parce  que  tous  ces  résidents  sont 
demeurés  trop  peu  de  temps  ;  qu'entre  eux,  ce  qui  est  plus,  se 
sont  glissés  des  intérimaires?  Il  est  déjà  fort  regrettable  que  le 
gouverneur  général  réside  à  Hanoï,  non  à  Hué;  du  moins  fau- 
drait-il que,  dans  cette  capitale,  la  France  fût  servie  par  un 
homme  de  vraie  valeur,  d'esprit  délié,  souple,  dévoué  à  sa  tâche, 
consentant  à  un  long  séjour,  qui  saurait  gagner  la  confiance  de 
son  pupille,  aurait  avec  lui  des  relations  personnelles,  fréquentes, 
et  ne  le  laisserait  pas  sous  la  fâcheuse  influence  de  quelque  sor- 
cier géomancien.  (Ce  fut  le  cas  pour  Diiy  Tân.)  —  Il  faut  dire  les 
choses  comme  elles  sont  :  nous  nous  y  sommes  mal  pris  dans  la 
péninsule  entière  et  continuons  à  nous  y  mal  prendre.  Quand  un 
homme  d'expérience,  qui  a  fait  ailleurs  ses  preuves,  regarde,  il 
s'aperçoit  que  rien  n'est  organisé,  —  rien  et  nulle  part  (i)  ! 

(i)  Il  s'agit  de  M.  Rourae,  ancien  gouverneur  général  de  l'A.  G.  F.  qui,  pendant 
la  guerre,  a  durant  un  an  —  cela  est  peu  !  —  gouverné  l' Indo-Chine. 

Bien  que  le  Protectorat  du  Tonkin  présente  une  physionomie  différente  de  celui  du 
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Nommés  par  ordonnances  royales  contresignées  du  gouver- 
neur général,  les  mandarins  de  tout  ordre  seront  conseillés,  con- 
trôlés, voire  surveillés  par  les  résidents,  mais  tout  ceci  avec  des 
formes.  Un  fonctionnaire  intelligent  jugera  assez  vite,  —  du 
moins  si  on  le  laisse  un  temps  dans  la  même  province,  —  du 
degré  de  confiance  qu'il  peut  avoir  en  chacun  de  ses  collabora- 
teurs indigènes.  Il  craindra  plus  que  les  fautes  administratives 
ce  que  nous  appelons  en  Europe  les  indélicatesses  d'argent.  L'ar- 
rivée de  l'européen  n'a  point,  en  effet,  corrigé  les  chefs  du  défaut 
qu'ils  avaient  de  tirer  profit  de  leur  place  ;  souvent,  au  contraire, 
ils  s'autorisent  de  sa  présence,  de  son  nom.  En  Inde  court  cette 
histoire  d'un  petit  agent  indigène  qui,  ayant  pris  l'étiquette 
d'une  bouteille  d'eau  de  Seltz,  l'apposa  contre  un  pont  et  eut 
le  toupet  de  percevoir  pendant  un  mois  une  taxe  sur  tous  les 
passants  :  «  Ordre  du  Sirkar  »,  disait-il.  Ceci  fait  image.  En  Indo- 
Chine,  du  plus  grand  au  plus  petit,  chacun  demande,  perçoit, 
quand  il  peut  ;  pour  les  gens  cela  n'est  point  mal  et  ne  relève  pas 
de  la  morale.  Un  sinologue  hollandais,  de  Groot,  a  tenté  d'expli- 
quer :  «  Dans  l'esprit  des  Jaunes,  dit-il,  le  système  autocratique 
n'exige  point  que  le  gouvernement,  ses  fonctionnaires,  donnent 
leurs  services  gratuitement.  Réclamer  l'intervention  du  mandarin 
est  une  indiscrétion,  sinon  une  faute,  puisque  la  constitution 
sociale  veut  que  les  membres  d'une  famille  règlent  entre  eux 
leurs  différends,  que  les  particuliers  s'adressent  au  conseil  des 
notables  de  la  commune.  Ainsi,  déranger  le  mandarin  se  doit 
payer,  et  celui  qui  paie  mal  sera  mal  servi.  »  Ceci  est  vrai  ;  toutefois, 

Cambodge,  il  est  intéressant  de  retenir  les  observations  que  suggère  à  M.  Roume 
un  voyage  d'enquête  en  ce  dernier  pays.  Rendant  compte  au  ministre,  dans  un  rap- 
port de  mars  1916,  de  certains  troubles  survenus  au  Cambodge,  il  se  félicite  tout 
d'abord  du  «  dénouement  pacifique  obtenu  grâce'  à  l'ascendant  personnel  de 
S.  M.  Sisowath,  d'une  crise  qui  offrait  au  déchaînement  des  passions  populaires  les 
conditions  les  plus  favorables.  »  Ceci  témoigne  qu'en  Asie  aussi  bien  qu'en  Afrique 
une  nation  protectrice,  quand  elle  sait  s'y  prendre,  obtient  la  collaboration  loyale 
des  souverains.  —  Continuant,  M.  Roume  écrit  :  «  J'ai  pu  constater  que  les  ré- 
sidents français  n'avaient  pas  dans  leurs  provinces  une  influence  suffisante 
qu'ils  n'exerçaient  pas  une  action  assez  directe  sur  la  vie  administrative  locale,  et 
que  la  population  semblait  les  ignorer  complètement...  J'ai  eu  l'impression  très 
nette,  en  questionnant  les  chefs  de  province  et  des  personnalités  du  Cambodge,  que 
la  population  s'est  peu  à  peu  déshabituée  de  voir  un  protecteur  dans  le  représentant 
de  la  France,  dont  la  présence  au  chef-lieu  lui  semble  n'avoir  pas  d'autre  objet  que 
de  couvrir  l'action  propre  des  autorités  indigènes.  » 
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la  question  est  plus  complexe.  Sans  l'examiner  sous  ses  divers 
aspects,  il  suffira  de  retenir  que  le  Code  des  Lé  réglementait  que 
mandarins  d'administration  ou  de  justice,  quoique  payés  par  le 
gouvernement  (très  chichement,  à  la  vérité),  avaient  droit  à  des 
cadeaux  des  deux  parties.  On  sait  encore  que  ce  même  Code 
et  celui  des  Nguyen  portent  des  peines  très  sévères  contre  les 
mandarins  voleurs  ou  indignes.  Il  y  a  donc  la  mesure.  De  toutes 
façons,  l'éducation  de  moralité  des  Jaunes  est  à  faire,  et  ce  sera 
long,  d'autant  que  l'indigène  est  habitué  à  offrir  des  cadeaux. 
Lui-même  les  porte  ;  il  ne  se  plaint  que  lorsqu  'on  lui  demande 
«"trop  ».  Les  conseils  donnés,  les  observations  faites  par  les  rési- 
dents, les  sanctions  prises  par  le  gouverneur  général  et  l'empe- 
reur veulent  d'être  appuyés  d'une  mesure  préventive  «européenne  », 
celle  que  l'on  a  réclamée  en  Algérie,  en  A.  O.  F.,  l'augmentation 
des  traitements.  Ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  est  insuffisant,  car 
le  mandarin,  qui  peut  être  un  fils  de  paysan,  n'est  pas  riche. 
Un  tong-doc  recevait  hier  3  000  piastres  au  maximum,  soit  environ 
7500  francs  (ce  n'est  pas  beaucoup  plus  que  le  traitement  d'un 
commis  de  première  classe  des  services  civils).  Il  lui  faut  cepen- 
dant 10  à  12  000  francs  pour  vivre,  payer  ses  domestiques  rituels, 
sa  voiture,  ses  chevaux,  assurer  son  apparat.  Lorsque  nous  appoin- 
terons les  mandarins  (i),  lorsqu'ils  verront  les  résidents  parfai- 
tement désintéressés,  ils  commenceront  à  comprendre,  et  cela 
est  fort  désirable.  Méfions-nous  que  le  peuple  qui  nous  voit  agir, 
sur  Tesprit  duquel  nous  exerçons,  à  n'en  point  douter,  une  vive 
action  de  présence,  qui  est,  de  lui-même,  réclameur,  disposé  à 
épuiser  tous  les  degrés  d'autorité,  ne  s'adresse  à  l'administration 
contre  ses  chefs  naturels.  Ce  jour-là,  le  Protectorat  serait  faussé  ; 
or,  pour  mille  raisons,  le  contact  direct  est  impossible  ;  aurait 
les  plus  fâcheux  résultats. 

Derrière  les  administrateurs,  leurs  adjoints  et  employés,  il  est, 
dès  maintenant,  un  nombre  important  de  fonctionnaires  secon- 
daires suscités  dans  tout  le  pays  par  notre  établissement  :  con- 
ducteurs de  travaux  publics,  agents  des  douanes,  des  télégraphes» 
des  forêts...  d'autres  encore.  Une  de  nos  erreurs  a  été  de  recruter 
tout  ce  monde  en  France.  Sans  doute  il  convenait  de  satisfaire 

(i)  La  réforme  est,  fort  lieureusement,  en  voie  d'exécution. 
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neuf  cents  parlementaires  qui  ont  une  clientèle  ;  mais  voyez  les 
résultats  :  d'une  part,  l'Indo-Chine  est,  depuis  vingt  ans  et  plus, 
encombrée  par  un  «  prolétariat  administratif  blanc  »  qui,  vivant 
avec  peine,  presque  misérablement,  sous  l'œil  observateur  des 
Jaunes,  fait  perdre  «  la  face  »  aux  «  maîtres  »  ;  qui,  souvent,  est 
mécontent,  aigri.  Il  y  a  des  traitements  de  début  de  4  000  francs  ; 
hier  ils  étaient  même  de  3  500.  On  sollicite  la  situation  d'abord  ; 
l'ayant  obtenue  on  gémit  de  sa  médiocrité.  D'autre  part,  dans 
toute  l'Indo-Chine  aussi,  des  centaines  d'indigènes,  intelligents, 
de  quelque  instruction,  se  plaignent  de  ne  pouvoir  obtenir  la 
moindre  place,  et  ce,  dans  leur  propre  pays.  Cependant,  ces 
places,  ils  sont  aptes  à  les  tenir  et,  les  ayant,  ils  formeraient  un 
parti  des  satisfaits,  parti  fort  utile.  Les  Anglais,  en  Inde,  agis- 
sent différemment  que  nous  :  seuls  les  emplois  supérieurs,  et 
quelques  moyens,  sont  réservés  aux  fonctionnaires  britanniques  ; 
les  modestes  et  petits,  exclusivement  confiés  aux  natifs  (i). 

Parlera-t-on  maintenant  de  la  commune,  —  mieux,  de  son  con- 
seil? Les  efforts  tentés  par  le  lieutenant-gouverneur  Rodier  en 
Cochinchine  pour  reconstituer  ce  rouage  qu'une  politique  brouil- 
lonne a  pour  jamais  faussé,  témoignent  comme  il  était  utile  (2). 
Voici  un  arrêté  du  gouverneur  général,  pris  sur  la  proposition 
de  son  collaborateur  (27  août  1904),  qui  fixe  la  place  et  les  attri- 
butions de  chacun  :  le  maire  et  ses  assistants  directs,  le  notable 
chargé  de  l'instruction  ;  celui  chargé  de  la  police  administrative 
et  judiciaire,  auxiliaire  du  procureur  de  la  République  ;  celui 
chargé,  de  la  conservation  des  rôles,  du  registre  des  recettes  et 
dépenses  ;  celui  chargé  du  recouvrement  des  impôts.  Les  rapports 
de  chacun  avec  les  fonctionnaires  français  sont  précisés,  aussi 
ses  responsabilités.  Pareil  essai  de  revivification  de  la  vie  locale, 
—  partiel  malheureusement,  et  qui  n'a  point  été  poursuivi  avec 
assez  d'activité,  —  fait  songer  au  regret  qu'ont  les  fonction- 
naires anglais  d'avoir  laissé  tomber  peu  à  peu,  en  Inde,  une  orga- 
nisation communale  curieuse  et  pratique,  les  communautés  de 

(i)  Exemples  empruntés  à  Métin,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés  :  dans 
l'île  de  Ceylan  où  le  réseau  postal  et  télégraphique  nécessite  i  795  employés,  60  seu- 
lement sont  européens.  A  Saigon  le  service  des  douanes  emploie  140  européens, 
à  Colombo,  9  seulement, 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  152. 
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village.  La  «  communauté  »  avait  à  sa  tête  une  sorte  de  Conseil  com- 
posé de  cinq  personnes  respectables,  à  la  fois  pouvoir  exécutif  et 
judiciaire,  ou  plutôt  arbitral,  que  l'on  appelait  le  panchayat.  «  Dans 
les  villages,  dit  M.  Chailley,  maintenant  on  a  les  fonctionnaires,  qui 
sont  tout  autre  chose,  et  les  magistrats,  qui  ne  peuvent,  comme  les 
panchayat,  pénétrer  dans  le  détail  de  la  vie  du  paysan.  Or,  depuis 
quelques  années,  plus  d'un  penseur  a  soutenu  que  ces  conseils 
rendent,  là  où  ils  existent  encore,  et  pourraient  de  nouveau,  si  on 
les  rétablissait,  rendre  partout  des  services  appréciables.  » 

La  preuve  est  suffisamment  faite,  n'est-il  pas  vrai?  Personne 
ne  niera  qu'il  importe  de  conserver  soigneusement  au  Tonkin 
l'institution  communale.  Là  est  le  premier  point.  Un  second 
paraît  aussitôt  :  cette  institution  n'est  point  parfaite.  On  sait 
son  caractère  nettement  oligarchique,  et  que  souvent  les  nota- 
bles «  mangent  »  les  pauvres  diables,  s'assurant  les  profits,  leur 
laissant  les  charges.  Ceci  accuse,  une  fois  encore,  la  mentalité 
profiteuse  des  Jaunes.  Mais  ne  négligez  pas  de  retenir  que,  si  le 
nha-qué  accepte  depuis  des  siècles  d'être  surimposé  ou  pillé,  c'est 
qu'il  a  l'échiné  plus  souple  que  l'européen,  qu'il  voit  autrement  les 
choses,  qu'il  accepte,  tout  comme  l'Arabe  d'ailleurs,  ou  le  Noir, 
que  le  puissant,  le  riche  perçoivent  tribut.  C'est  donc  d'une  main 
très  légère,  peu  à  peu,  avec  une  grande  connaissance  de  la  loi 
particulière  à  chaque  commune  (car  chacune  a  la  sienne),  des 
usages,  des  raisons  bonnes  ou  mauvaises  de  ces  usages,  que 
l'administrateur  essayera,  sans  froisser  les  gens,  —  se  gardant 
de  les  amener  à  renoncer  à  leur  place  ou  à  leur  rôle,  —  d'ob- 
tenir le  redressement  de  tel  ou  tel  abus.  Ici,  comme  en  tant  d'autres 
choses,  nous  serons  aidés  par  les  mille  conséquences  fatales  de 
notre  propre  action  de  présence  :  développement  des  cultures, 
prospérité  économique,  rapports  plus  fréquents  entre  les  villes, 
les  villages;  puis  une  certaine  émaijcipation  des  esprits  (i)... 

On  oublierait  une  classe  encombrante  de  la  population  anna- 
mite en  ne  parlant  pas  des  «  lettrés  ».  Oui,  encombrante,  remuante, 

(i)  Un  premier  pas  a  été  fait,  —  qui  marquait  en  face  de  la  «  collectivité  »  anna- 
mite nos  vues  «  individualistes  »,  —  lorsque  l'arrêté  du  2  juin  1897  a  disposé  que 
chaque  indigène,  astreint  au  paiement  de  l'impôt,  devait  recevoir  des  autorités 
communales  une  carte  individuelle. 
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d'opposition,  et  qui  Ta  toujours  été.  Les  souverains  de  l'Annam 
ont  rendu  cent  ordonnances  invitant  ces  diplômés...  ou  non  diplô- 
més des  prestigieux  concours  de  Nam  Dinh  de  ne  point  s'occuper 
de  ce  qui  ne  les  regardait  pas.  Tout  lettré  qui  n'obtient  pas  la 
place  «  honorable  »  à  laquelle  il  estime  avoir  droit  est  vite  un 
mécontent,  —  mécontent  ayant  influence,  car  l'homme  du  peuple 
professe  grand  respect  pour  qui  se  donne  comme  instruit,  pos- 
sède Confucius  et  les  philosophes.  Le  Protectorat,  en  ces  der- 
nières années,  a  réduit  d'abord,  supprimé  ensuite,  les  concours^ 
invitant  les  jeunes  gens  désireux  d'obtenir  des  fonctions  officielles 
à  préparer  en  Hanoi  les  examens  européanisés  du  mandarinat. 
C'est  sage  mesure  qui  aura  de  bons  effets  dans  l'avenir  ;  mais  les 
anciens  lettrés  sont  toujours  là.  Dans  sa  province  l'administrateur 
ne  saurait  les  négliger.  Ici,  par  considération,  menus  privilèges, 
missions  spéciales,  il  obtiendra  leur  neutralité,  voire  leur  concours  ; 
ailleurs,  —  et  ce  sera  prudent,  —  il  exercera  sage  et  discrète  sur- 
veillance. Combien  de  fois  a-t-on  vu  de  ces  intrigants,  affiliés  à 
une  société  secrète,  centraliser  des  cotisations,  correspondre  avec 
les  mécontents  installés  à  l'étranger?...  En  ces  circonstances, 
comme  en  tant  d'autres,  la  sincère  collaboration  de  la  Cour  et 
du  gouvernement  général  serait  précieuse. 

Il  est  certain  que  la  politique  ici  préconisée  est  en  formelle 
opposition  avec  celle  suivie  en  Cochinchine  et  au  Tonkin  depuis 
1873  et  1885  ;  mais  cette  dernière  a-t-elle  réussi  quelque  part, 
en  quoi  que  ce  soit  (i)?  Personne  ne  le  prétendrait,  sauf,  peut- 
être,  un  gouverneur  dans  un  discours  d'apparat,  —  encore 
se  corrigerait-il  et  nuancerait-il,  dans  le  «  privé  ».  Interrogez 
administrateurs,  missionnaires,  colons,  voyageurs,  et  vous  ne  dou- 
terez point.  Quelques-uns  même  concluront  découragés  :  «  Il 
est  trop  tard  ;  le  peuple  ne  connaît  plus  l'empereur  ;  les  manda- 
rins ont  été  trop  diminués.   »  Exagération,   méconnaissance  de 

(i)  On  ne  saurait  tout  dire.  Ceci  cependant  :  L'administration  directe  a  si  peu 
réussi  en  Cochinchine  que  ce  n'est  pas  seulement  la  commune  que  l'on  a  entrepris 
de  revivifier  en  ces  dernières  années.  Le  gouvernement  local  a  dû  reconnaître 
que,  dans  bien  des  cas,  l'Annamite  convenait  mieux  pour  agir  sur  l'Annamite  que 
l'européen.  Aussi  a-t-il  créé,  sous  le  nom  de  Huyen  et  de  Phu,  des  «  chefs  de  postes 
administratifs  »  qui,  chacun  dans  leur  circonscription,  sont  les  collaborateurs  des 
administrateurs  et  du  parquet,  chargés  de  procéder  à  des  enquêtes  ou  de  rendre 
divers  autres  services. 


314  UN    PROGRAMME    DE    POLITIQUE   COLONIALE 

la  psychologie  du  peuple  annamite  chez  lequel  Tâme  individuelle 
a  fort  peu  d'indépendance,  ne  diffère  guère  de  Tâme  collective... 
Il  y  a  des  «  francisants  »  en  Cochinchine,  pays  de  population  très 
mélangée,  métissée  ;  —  encore  que  valent-ils  au  fond,  au  vrai? 
Il  n'y  en  a  pas  au  Tonkin,  pays  de  population  plus  pure,  plus 
nettement  jaune,  de  formation  chinoise,  qui  nous  a  coûté  de 
grands  efforts  à  vaincre,  qui  a  conse  rvéprof ond  le  sens  de  la  race. 
L'élite  veut  bien  (peut-être  !)  d'un  Annam  rénové  par  la  France, 
mais  d'un  Annam  toujours  annamite  avec  sa  langue,  ses  croyances, 
ses  mœurs,  ses  formes.  Elle  est,  comme  la  masse,  traditiona- 
liste (i).  Revenons  donc,  sans  retard,  à  la  seule  politique  «  natu- 
relle ».  Dans  ce  très  vieux  pays  conservateur,  appuyons-nous 
sur  l'empereur,  les  mandarins,  les  notables  ;  contrôlons,  d'ailleurs, 
les  uns  et  les  autres,  améliorons  peu  à  peu  les  rouages,  pour 
le  bien  général.  Faisons  plus  :  assurons  la  tranquillité,  favori- 
sons les  cultures,  la  «  colonisation  »  du  haut  pays  par  les  paysans 
trop  serrés  du  delta  ;  développons  les  intérêts.  Peut-être,  ainsi, 
conduits  et  satisfaits,  —  satisfaits  !  —  les  Annamites,  gens  très  pra- 
tiques, assez  fins  aussi  pour  savoir  qu'ils  n'échapperaient  à  notre 
domination  que  pour  tomber  sous  une  autre,  plus  dure  et  vexa- 
toire,  s'accommoderont-ils,  dans  quelques  lustres,  de  notre  pré- 
sence... 

De  vieux  administrateurs  échangent  leurs  avis  :  «  Cela  est  pos- 
sible, dit  l'un.  Un  peuple  gai,  de  bonne  humeur,  qui  aux  jours 
de  fête  revêt  des  vêtements  de  couleurs  chatoyantes,  se  doit 
laisser  conduire  assez  facilement.  » —  «  Je  doute,  répond  un  autre. 
L'âme  des  Annamites  nous  est  aussi  indéchiffrable  que .  les  ins- 
criptions brodées  sur  leurs  bannières.   » 

La  route  a  été  longue,  mais  il  convenait  de  ne  rien  omettre 
d'essentiel,  de  se  bien  expliquer  sur  tout,  de  prévoir  les  objec- 
tions, et,  par  avance,  d'y  répondre.  Il  en  est  ainsi  dans  une  déli- 
bération se  développant  devant  une  assemblée  peu  nombreuse, 
parmi  des  personnes  qui  savent,  exigent  des  raisons,  des  faits, 

(i)  Cette  opinion,  générale  chez  les  l'^ànçais  qui  ont  passé  de  nombreuses  années 
dans  la  vallée  du  Fleuve  Rouge,  est  notamment  celle  de  G.  Cordier  qui,  connaissant 
la  littérature  annamite,  a  pénétré  l'âme  même  des  populations.  {Essui  de  littéra- 
ture annamite.) 
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et  les  pèsent  avant  de  prendre  un  parti  ;  qui  ne  se  paient  ni  de 
mots,  ni  de  phrases,  ni  d'attitudes: 

Si  les  développements  ont  nécessité  beaucoup  de  pages,  la 
conclusion,  en  revanche,  se  formulera  en  deux  lignes. 

Une  race  demeure  toujours  étrangère  à  celle  qui  la  maîtrise  ; 
son  mode  de  penser,  de  comprendre,  sa  civilisation,  échappent  à 
la  loi  du  plus  fort,  aussi  n'est-il,  à  ne  s'y  point  tromper, 
qu'une  seule  politique  possible  vis-à-vis  des  sociétés  indigènes 
au  milieu  desquelles  les  européens  se  sont  établis,  celle  du  pro- 
tectorat. Renonçons  donc  franchement,  nous  autres  Français,, 
aux  rêves,  aux  vues  idéologiques,  à  l'exportation  des  «  grands 
principes  »  ;  ne  prétendons  être  pour  nos  sujets  que  des  tuteurs, 
des  éducateurs,  présidant  à  une  évolution  conforme  aux  lois  natu- 
relles f  convions  Africains  et  Asiatiques  à  s'administrer  eux-mêmes, 
aidons-les,  conseillons-les,  afin  qu'ils  évoluent,  en  tant  qu'ils  le 
peuvent  et  le  désirent,  les  uns  et  les  autres,  mais  ceci  dans  le 
plan  de  leur  mentalité.  Rien  plus. 

En  conformité  de  ces  vues,  lorsque  après  avoir  étudié  la  justice,, 
la  famille,  la  propriété,  on  [viendra  aux  écoles,  et,  par  celles-ci,, 
à  l'importation  des  idées  européennes,  au  développement  de  l'in- 
telligence, ce  but  sera  très  nettement  indiqué  :  tourner  ceux 
que  l'école  française  aura  dégrossis, .  instruits,  formés,  bref,  les 
«  intellectuels  »,  vers  les  masses  afin  qu'ils  s'efforcent  de  les  élever 
à  leur  tour,  de  provoquer  chez  elles  le  mouvement  rêvé  et  escompté 
par  l'élite  d'une  race  pour  les  gens  de  cette  même  race. 


CHAPITRE  II 

DU  ROLE  DES  JUGES  FRANÇAIS  ET  DES  JUGES  INDIGÈNES 

Troubles  profonds  que  notre  intervention  porte  dans  la  justice  indigène.  — 
Une  parole  d'Herbert  Spencer.  —  Opposition  entre  les  idées  françaises  et 
celles  de  nos  sujets  et  protégés.  —  Exemples  empruntés  aux  Arabo- 
Berbères,  aux  Noirs,  aux  Annamites.  —  De  la  «  personnalité  des  lois  ». 
—  Que  l'esprit  français  se  refuse  à  la  comprendre.  —  «  Logique  »  de  notre 
intervention  en  matière  pénale,  puis  en  matière  civile,  —  Ses  conséquences  : 
les  populations  mécontentes,  nos  magistrats  incapables  de  rendre  un  vrai 
jugement  en  matière  indigène. 

La  justice  en  Algérie.  —  Toutes  les  fautes  successivement  commises.  - — 
Le  régime  de  1866.  —  En  1874,  suppression  des  djemâas  kabyles.  —  En 
1889,  limitation  des  pouvoirs  des  cadis.  — Ils  ne  sont  plus  que  juridiction 
d'exception  ;  cependant  nous  ne  connaissions  ni  la  loi,  ni  ses  commenta- 
teurs, ni  la  psychologie  du  plaideur  arabe.  —  Nos  erreurs  en  matière  de 
droit  musulman.  —  Une  audience  de  justice  de  paix  ;  rôle  du  juge,  rôle 
de  l'interprète.  —  L'exploitation  des  plaideurs  par  les  gens  de  chicane  ; 
que  ceux-ci  ont  rendu  l'Arabe  processif.  —  Vainement  les  indigènes 
demandent  le  retour  du  cadi.  —  Arabes  et  européens  ne  conçoivent  pas 
la  justice  de  même  manière.  —  Le  projet  Laferrière  eût  été  une  première 
réforme.  —  Assimilateurs  «  impitoyables  »  et  gens  de  chicane  l'ont  fait 
échouer.  —  Le  reprendire,  l'étendre.  —  Pourquoi  ne  pas  adjoindre  des 
juges  musulmans  aux  juges  français  en  matière  d'appel? 

La  Codification  du  droit  musulman.  —  Comment  se  pose  la  question.  — 
Ce  qui  a  été  fait  en  Turquie,  Tunisie,  Egypte.  —  Les  travaux  de  la  com- 
mission algérienne  de  Codification.  —  Son  œuvre  est  achevée  ;  elle  doit 
être  louée.  —  Juges  indigènes  et  français  s'inspirent  de  la  Codification 
bien  qu'elle  ne  -soit  pas  encore  officielle.  —  Passions  et  intérêts  ligués 
contre  sa  promulgation.  —  Comment  il  convient  d'y  procéder.  —  Les 
Kabyles  conserveront  leurs  kanouns.  — L'influence  française  n'en  a  point 
atténué  la  sévérité.  —  Maintien  des  juges  de  paix  en  Kabylie.  —  Le  retour 
à  l'assesseur  kabyle  n'est  pas  désirable. 

Réformes  réalisées  en  matière  pénale.  —  Des  crimes  et  délits  chez  les  indi- 
gènes. —  Institution  des  «  Tribunaux  répressifs  »  et  des  «  Cours  crimi- 
nelles ».  —  Jugements  portés  sur  ces  nouveaux  organismes.  —  Que  le 
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dessaisissement  des  Cours  d'assises  dans  les  affaires  mixtes  est  une  mesure 
urgente. 

La  justice  en  Tunisie.  —  La  «  manière  »  du  Protectorat  opposée  à  la 
«manière»  de  l'administration  directe.  —  La  justice  du  Chara,de  VOuzara^, 
du  Caïd.  —  Des  réorganisations  imaginées  par  le  Protectorat.  —  L'œuvre 
de  codification  poursuivie.  —  Réformes  en  voie  de  réalisation. 

La  justice  en  Indo-Chine.  —  Nous  avons  partout  introduit  le  désordre.. 

—  La  loi  et  les  juridictions  au  pays  d'Annam  avant  notre  établissement. 

—  Union  intime  des  règles  morales  et  du  droit. 

Exemples  des  troubles  portés  par  l'institution  du  juge  français,  du  «  Précis  » 
de  1883,  de  l'interprète,  de  l'avocat.  —  Les  indigènes  poussés  aux  procès.. 

—  Erreurs  spécialement  commises  au  Tonkin.  —  Que  l'on  a  oublié  l'empe- 
reur. —  Introduction  dangereuse  des  colons  dans  les  Cours  criminelles. 

Une  prétendue  réforme.  —  Les  nouveaux  Codes  donnés  au  Tonkin  en  1917- 

— ■  Discussion.  —  Tout  est  à  reprendre  dans  un  esprit  nouveau. 
De  la  suppression  des  châtiments  corporels  en  Afrique  et  en  Asie. 

—  Par  ce  fait,  la  répression  est  énervée.  : —  On  a  été  trop  vite.  — 
Exemples  empruntés  aux  Anglais  et  aux  Belges.  —  Insécurité,  augmen- 
tation de  la  criminalité  dans  toutes  nos  possessions. 

Il  convient  de  former  de  bons  juges  indigènes  et,  d'autre  part,  d'instituer  une 
magistrature  coloniale. 


La  France  n'a  pas  été  moins  «  bousculante  »  et  brutale  dans  les 
affaires  de  justice  que  dans  celles  d'administration  ;  il  fallait  s'y 
attendre. 

Coutumes,  lois,  modes  usuels  de  les  interpréter  représentent 
chez  un  peuple,' à  une  certaine  époque,  la  mentalité  de  ce  peuple, 
sa  façon  de  se  représenter  la  famille,  le  village,  l'Etat,  les  devoirs 
sociaux,  les  manquements  à  ces  devoirs.  Tout  cela  s'est  construit 
très  lentement,  représente  la  pensée  des  générations  successives. 
«  Les  lois  écrites  ou  non  écrites,  a  justement  observé  Herbert  Spen- 
cer, formulent  la  domination  des  morts  sur  les  vivants.  En  plus 
de  ce  pouvoir  que  les  générations  passées  exercent  sur  les  généra- 
tions présentes  en  leur  transmettant  leurs  caractères  physiques 
et  moraux,  —  et  en  plus  du  pouvoir  qu'elles  exercent  sur  l'avenir^ 
en  lui  transmettant  leurs  mœurs  et  leurs  coutumes,  —  il  y  a  encore 
l'influence  qu'elles  exercent  en  transmettant  les  lois  de  la  conduite 
populaire  écrites  ou  orales.  »  —  Comment  ces  lois,  dont  il  a  hérité,  un 
peuple,  —  surtout  un  peuple  conservateur,  demeuré  presque  à  l'état 
statique,  —  ne  les  considérerait-il  pas  comme  les  meilleures?  On 
a  vu  les  Japonais,  intelligents,  très  résolus  à  évoluer,  remanier^ 
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«  japoniser  »  le  Code  Boissonade  et,  ce  qui  est  plus,  lui  préférer 
encore  leurs  vieilles  coutumes  (i). 

Oppositions,  contradictions,  seront  donc  nombreuses,  profondes 
entre  les  principes  directeurs  d'abord,  puis  entre  les  dispositions 
légales  des  Français  et  celles  des  Noirs,  des  Arabo-Berbères,  des 
Annamites. 

Notre  droit  est  laïc  ;  celui  de  nos  sujets  découle  de  la  religion, 
en  est  même  partie.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
fortement  établi  chez  les  Occidentaux,  est  inconnu  des  races 
colorées.  Nos  textes  législatifs  sont  précis,  formels  ;  la  jurispru- 
dence, elle-même,  ne  passe  point  certaines  bornes  ;  chez  les  Afri- 
cains et  Asiatiques,  traditions  orales  et  textes  sont  imprécis, 
vagues,  laissant  au  juge  la  plus  grande  liberté  d'appréciation.  En 
Annam,  les  cas  douteux  sont  soumis  par  le  juge  au  souverain,  qui 
décide.  Le  juge  français  ne  saurait  refuser  de  juger  ;  le  juge  annamite 
s'abstient  souvent  de  le  faire,  et  ce,  dans  un  sentiment  louable  (2). 
Chez  nous,  l'idée  dominante  est  celle  de  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre,  de  ] 'ordre  public  ;  il  appartient,  dès  lors,  à  une  autorité 
forte,  respectée,  l'État,  de  procurer  à  la  victime,  à  la  société,  une 
«  légitime  réparation  ».  Mais  comment  Arabes  et  Berbères  auraient- 
ils  souci  de  l'intérêt  social,  eux,  chez  qui  les  préoccupations  ne 
dépassent  point  la  famille,  le  groupe  de  tentes,  le  village?  Le  senti- 
ment qui  les  domine  est  la  vengeance,  vengeance  que  doit  exercer 
la  famille  de  la  victime  elle-même.  En  Europe,  l'individu  est  jugé 
libre,  responsable  de  ses  actes  ;  le  musulman  fataliste  n'admet 
point  que  le  coupable  soit  coupable,  «  Dieu  m'a  couvé  »,  dit  celui 
qui  a  commis  la  faute,  et  ni  cette  faute,  ni  la  condamnation  n'en- 

(i)  Plus  haut,  p.  203  et  suiv. 

Nous-mêmes,  Français,  évoluons-nous  si  vite?  «  Le  mari,  dit  Caton  l'ancien,  est 
juge  de  sa  femme,  son  pouvoir  n'a  pas  de  limite...  Si  elle  a  eu  commerce  avec  un 
autre  homme,  il  la  tue.  »  Et  le  Code  pénal,  article  32-^  reprend  :  «  Dans  le  cas  d'adul- 
tère le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le  complice,  à 
l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale  est  excusable.  » 

(2)  «  La  sévérité  extrême  du  principe  admis  en  droit  chinois  (et  annamite),  dit 
Philastre  dans  sa  traduction  du  Code  annamite,  qu'une  plainte  non  fondée  est  une 
plainte  calomnieuse  (et  voici,  qu'on  le  remarque,  au  passage,  jane  nouvelle  diffé- 
rence des  idées  françaises  et  des  idées  annamites)  fait  que  lest  ribunaux  annamites 
ne  rendent  pas  de  jugements  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  et  cela  par  huma- 
nité. Ils  renvoient  alors  les  plaignants  et  les  accusés  dos  à  dos,  surtout  dans  les 
affaires  civiles,  en  les  accordant  tant  bien  que  mal,  ce  qui  ne  fait  qu'ajourner  le 
procès  à  plus  tard.  » 
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traînent  déshonneur.  Le  législateur  français  ne  cesse  d'atténuer 
les  peines  prononcées  ;  il  en  suspend  même  T application  ;  partout, 
chez  nos  sujets,  la  répression  est  sévère,  partout  elle  comporte  des 
châtiments  corporels  dont  qaelques-uns  sont  de  vrais  «  affi- 
chages ))  (1)  ;  les  justiciables  les  redoutent  ;  l'opinion  les  juge  néces- 
saires. En  Annam,  ce  ne  sont  point  seulement  les  coupables  qui 
reçoivent  le  bâton,  mais  parfois  les  témoins  eux-mêmes,  car  il 
est  des  cas  où  il  faut  être  battu  pour  se  croire  autorisé  à  parler, 
révéler  la  faute  d'un  parent  étant,  par  exemple,  «  un  acte  destruc- 
tif" de  la  nature  des  liens  sociaux  ^).  Le  juge  français  doit  souvent 
insister  pour  obtenir  l'aveu  d'un  coupable,  la  déclaration  franche 
d'un  témoin  ;  les  difficultés  sont  cependant  bien  autres  pour  le  juge 
noir,  arabe,  annamite.  En  ces  pays,  mensonges,  rétractations, 
parjures,  faux  témoignages  sont  partout  monnaie  courante,  per- 
sonne ne  disant  ou  n'osant  dire  la  vérité  (2).  La  prévalence  des 
idées  familiales,  communautaires  et  hiérarchiques  sur  nos  idées 
individualistes,  égalitaires,  menace  souvent  aussi  d'égarer  la  jus- 
lice,  et  il  semble  que  celle-ci  soit  parfois  disposée  à  se  laisser 
tromper  (3).  L'avocat  est,  chez  nous,  de  tous  les  procès  ;  bien  plus, 

(i)' Telle,  en  Afrique,  l'amputation  du  poignet  infligé  aux  voleurs. 

Au  sujet  des  peines  corporelles,  M.  Bacot,  qui  a  voyagé  au  Thibet  et  en  Chine, 
écrit  :  «  Un  de  nos  copistes  est  un  ancien  lama  qui  fut  chassé  du  couvent  pour  avoir 
volé  des  objets,  sacrés.  Comme  châtiment  on  lui  enleva  dans  le  dos  des  lanières 
de  chair  et  on  lui  coupa  un  petit  bout  de  nez.  Il  n'est  pas  défiguré,  sa  blessure  n'a 
laissé  qu'une  cicatrice  blanche.  Mais  il  porte  écrit  sur  le  bout  du  nez  qu'il  est  un 
voleur  et  avertit,  malgré  lui,  ceux  qui  le  regardent  qu'ils  ont  à  se  méfier.  La  justice 
thibétaine  est  très  pince-sans-rire.  » 

(2)  «  L'Annamite,  exposait  Dumoutier  au  Congrès  de  sociologie  coloniale  de  1900 
{'Z'^  vol.),  a,  en  général,  quelque  peine  à  discerner  la  vérité  du  mensonge,  le  bien 
d'autrui  de  son. bien  personnel;  le  faux  témoignage  a  pour  lui  la  valeur  d'im  acte 
de  prudence  ou  d'habileté  et  son  point  d'honneur  est  pour  nous  assez  difficile  à 
déterminer.  » 

Chailley,  d'autre  part,  dans  son  volume  sur  l'Inde,  cite  le  mot  d'  «  un  avocat 
expérimenté  »  de  Ceylan  :  «  Il  faut  regarder  les  pieds  des  témoins  (qui  se  sont 
déchaussés  en  signe  de  respect)  ;  dès  qu'ils  mentent  leurs  orteils  remuent.  Il  y  a 
nombre  de  gestes  inconscients  qui  accompagnent  le  mensonge.  »  —  Observation 
curieuse.  En  présence  de  tels  faits  physiologiques,  il  ne  serait  pas  chimérique  de 
rechercher  à  déceler  le  mensonge  par  des  perturbations  dans  les  réflexes. 

Citons  encore  Hanoteau  et  Letourneux  dans  leur  ouvrage  sur  la  Kabylie  :  «  Si 
le  ("0/  a  décidé  de  soutenir  la  cause  d'un  de  ses  membres,  il  mentira  pour  lui  avec 
impudence  et  la  peur  de  l'enfer  ne  le  fera  pas  reculer  devant  les  serments  les  plus 
solennels.    » 

(3)  Divers  exemples  : 

Nos  magistrats  ont  souvent  vu  en  Indo-Chine  et  en  Algérie,  —  tant  est  grande 
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il  a  son  entrée  dans  le  cabinet  du  juge  d'instruction  pour  soutenir 
contre  lui  l'accusé  ;  le  Code  annamite  rend  son  ministère  impos- 
sible (i).  Le  Code  civil  réclame  du  plaignant  la  production  de  titres 
authentiques,  d'actes  écrits  ;  en  droit  musulman,  il  n'y  a  point  de 
titres  authentiques  et  les  actes  écrits  peuvent  toujours  être  con- 
testés par  des  témoignages  que  le  juge  pèse  à  sa  manière.  Enfin, 
le  juge  français  est  intègre,  le  cadi  ne  l'est  point  toujours,  non  plus 
que  le  juge  annamite  ;  l'un  et  l'autre  reçoivent  souvent  des  deux 
parties,  et  il  est  dans  la  mentalité  des  plaideurs  de  donner,  comme 
dans  celle  des  juges  de  recevoir  ;  le  contraire  ferait  presque 
scandale. 

Est-il  utile  de  poursuivre  plus  avant  l'énumération  de  ces  oppo- 
sitions et  contradictions  ?  Une  fois  de  plus  apparaît  la  différence  des 
psychologies.  Ainsi  devient  évidente  la  «  personnalité  des  lois  », 
cette  personnalité  que  Montesquieu  appelle  «  l'esprit  (Jes  lois  ». 
Lui-même  en  souligne  l'importance  dès  les  premières  lignes  du 
livre  I®^  de  son  fameux  ouvrage.  Après  avoir  rappelé  combien 
les  lois  dépendent  du  climat,  du  genre  de  vie  des  peuples,  de  leur 
religion,  de  leurs  mœurs,  de  leurs  manières  :  «  Elles  doivent,  écrit- 
il,  être  tellement  propres  au  peuple  pour,  lequel  elles  sont  faites 
que  c'est  un  très  grand  hasard  si  celles  d'une  nation  peuvent 
convenir  à  une  autre.  »  Pourquoi  les  petits-fils  de  Montesquieu,  au 
lieu  de  retenir  ce  sage  avis,  ont-ils  suivi  les  idées  contraires  de 
Rousseau,  des  Conventionnels,  savoir  que  les  lois  d'un  peuple 
peuvent  être  portées  chez  d'autres?  Plus  :  pourquoi,  ces  idées,  les 


en  ces  pays  l'autorité  du  père  sur  ses  enfants,  la  soumission  de  ceux-ci,  —  un  fils 
se  laisser  accuser  en  Cour  d'assises  ou  s' accusant  lui-même  d'un  assassinat  commis 
par  son  père. 

Chaili.ey  {Vlnde  britannique)  :  «  Durant  une  visite  aux  îles  Andaman  je  demandai 
à  un  fonctionnaire  :  «  Y  a-t-il  ici,  parmi  les  condamnés,  quelque  femme  de  haut 
rang?  »  Il  répondit  :  «  Aucune  ;  aux  Indes,  tout  s'assoupit  avec  de  l'argent.  Il  est 
toujours  facile  de  trouver  un  coupable  volontaire  :  vieillard  sans  enfants  qui  prend 
la  place  d'un  chef  de  famille,  femme  dans  la  misère  qui  se  reconnaît  coupable  au 
lieu  d'une  dame.  Et  les  témoignages  s'organisent  en  conséquence.  » 

René  Monier  [la  Question  du  monopole  de  l'alcool  au  Tonkin)  :  «  L'agent  du  fisc 
ne  saisit  dans  la  plupart  des  cas  que  des  miséreux,  hommes  de  paille  à  la  solde  des 
notables  et  payés  pour  supporter  les  condamnations  encourues.  » 

(i)  Il  dispose,  art.  309  :  «  Ceux  qui  encourageront  ou  inciteront  à  faire  des  procès, 
ainsi  que  ceux  qui  rédigeront  pour  autrui  des  plaintes  et  mémoires  en  augmentant 
ou  en  diminuant  les  conqésences  du  fait  et  de  la  nature  de  la  faute,  en  accusant 
calomnieusement  quelqu'un,  seront  punis  de  la  même  peine  que  le  coupable.  » 
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ont -ils  même  outrepassées?  Notre  gouvernement,  nos  Chambres 
prétendent,  depuis  cinquante  ans  au  moins,  imposer  nos  magistrats 
d'abord,  puis,  avec  des  nuances  diverses,  notre  esprit  juridique, 
nos  lois,  notre  procédure  aux  populations  africaines  et  asiatiques. 
La  simplicité  du  point  de  vue  apparaît  sans  le  moindre  artifice 
— ■  et  sa  cruauté  aussi  —  dans  ces  mots  d'un  magistrat  indo-chi- 
nois, M.  Dartiguenave  :  «  Tout  programme  de  colonisation  com- 
porte l'élévation  de  l'indigène  à  notre  civilisation.  Nos  institu- 
tions européennes  n'ont  évidemment  pas  la  valeur  d'un  dogme, 
cependant  leur  ensemble  est  meilleur  que  l'ensemble  des  institu- 
tions indigènes.  Nous  devons  donc  favoriser  non  seulement  l'évo- 
lution économique  et  sociale  des  peuples  asiatiques,  mais  aussi 
leur  évolution  juridique.  Le  seul  moyen  pratique  et  effectif  d'arri- 
ver à  ce  but  est  évidemment  d'administrer  la  justice  nous-mêmes, 
avec  l'adjonction,  si  Von  veut,  d'assesseurs  indigènes.  » 

Tout  s'est  d'ailleurs  développé  avec  une  extrême  «  logique  »  ! 
Jugez-en.  Personne  ne  contestera  que,  dès  le  lendemain  de  leur 
occupation,  les  vainqueurs  ne  soient  obligés  d'intervenir  dans  cer- 
taines catégories  d'affaires.  Il  convient  que  le  magistrat  français 
exerce  la  justice  répressive  toutes  les  fois  qu'un  européen  est  en 
cause  :  que  ce  même  magistrat  connaisse  de  la  validité  des  contrats 
mobiliers  et  immobiliers  intervenus  entre  européens  et  indigènes. 
Voici  déjà  bien  des  difficultés  soulevées  par  ces  seules  affaires  mixtes, 
de  graves  questions  posées  !  Avant  même  de  les  avoir  résolues,  le 
«  logicien  »  poursuit  son  plan  de  réformes,  car  il  prétend  atteindre 
les  indigènes  eux-mêmes,  intervenir  dans  leur  propre  vie  de  chaque 
jour.  Les  affaires  pénales?  Cela  est  simple;  leur  répression  est 
d'ordre  public  et,  d'ailleurs,  les  juges  indigènes  appliquent  des  peines 
corporelles,  ce  qui  est  inacceptable.  Les  affaires  civiles?  On  laissera 
aux  indigènes  leurs  lois...  à  moins  que...,  mais,  en  tous  les  cas, 
elles  leur  seront  appliquées  par  des  magistrats  français  qui  en 
redresseront  l'esprit  et  qui,  d'autre  part,  n'acceptent  pas  de 
cadeaux.  N'objectez  point  que  les  indigènes  ne  demandent  rien,, 
ne  se  plaignent  ni  de  leurs  lois,  ni  de  leurs  juges  ;  — ils  ont  tort  et 
ne  savent  pas  ce  qui  leur  convient  ! 

Savons-nous  mieux?  Vous  allez  juger,  sur  des  faits,  les  consé- 
quences des  «  réformes  »  ;  voir  les  indigènes  mécontents,  froissés 
dans  le  plus  intime  de  leur  ârne,  retournés  dans  leurs  conceptions 
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morales,  ne  comprenant  rien  à  rien  ;  voir  les  magistrats  français, 
malgré  la  conscience,  l'application  que  certains  apportent,  n'y 
comprenant  guère.  Ce  n'est  point  exagérer  que  de  constater  la 
difficulté  vraie  où  ces  derniers  se  trouvent  de  prononcer  un  juge- 
ment en  matière  indigène.  S'ils  veulent  se  conformer  exactement 
au  droit  local,  ils  devront  juger  presque  toujours  contre  leur 
raison  ou  leur  conscience  ;  s'ils  jugent  selon  leur  raison  ou  leur  cons- 
cience, ce  sera  le  plus  souvent  au  mépris  du  droit  local.  «  Grave 
dilemme,  conclut  un  fonctionnaire  indo-chinois  exprimant  la  même 
idée,  grave  dilemme  dont  ces  magistrats  ne  peuvent  sortir  et  dont, 
par  une  illusion  commune  et  persistante,  ils  croient  toujours  pou- 
voir se  libérer  (i).  » 


LA    JUSTICE    EN    ALGERIE 

Les  mesures  relatives  à  la  justice  indigène  en  Algérie  doivent 
être  mises  au  nombre  de  nos  plus  graves  erreurs.  Nulle  part,  plus 
que  dans  ce  pays,  nous  n'avons  foulé,  brisé  le  vaincu,  et,  nulle  part, 
il  ne  semble  aujourd'hui  encore  plus  révolté  de  nos  actions,  plus 
buté  dans  cette  idée  que  ses  juges  doivent  lui  être  rendus. 

A  l'époque  de  la  conquête,  les  Arabes  ne  connaissaient  qu'un 
seul  juge,  le  cadi,  et  ce  juge  statuait  souverainement  en  toute 
matière  d'après  les  préceptes  du  Coran  commentés  par  deux  doc- 
teurs célèbres,  Sidi  Khalil  et  Ihn  Abou Mohammed  Zeîd,  la  juris- 
prudence accusant,  d'ailleurs,  une  lente  évolution  du  droit  (2). 
Parfois  les  plaideurs  en  appelaient  de  la  sentence  du  cadi  au  cadi 
lui-même,  mieux  informé.  En  ce  cas,  le  magistrat  dont  on  criti- 
quait la  décision  réunissait  un  conseil  appelé  medjelès,  composé 
d'un  cadi  du  rite  opposé  au  sien,  de  plusieurs  imans  et  tolhas  (savants) 
dont  il  demandait  l'avis,  et,  cet  avis  pris,  il  statuait.  —  En  quelques 
affaires  exceptionnelles,  le  jugement  du  cadi  était  susceptible 
d'appel  devant  le  Dey  d'Alger  ou  devant  l'un  des  Beys. 

Les  tribunaux  musulmans  furent  d'abord  maintenus  dans  la 
plénitude  de  leurs  attributions  ;  nous  nous  bornâmes  à  faire  à 


(i)  Paul  GiRAN,  De  réducation  des  races. 
(2)  Voir  plus  haut,  p.  86. 
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l'égard  des  cadis  acte  de  souveraineté  en  leur  conférant  l'investi- 
ture qu'ils  tenaient  auparavant  de  l'autorité  turque.  Bientôt, 
cependant,  notre  position  de  maîtres,  l'obligation  d'assurer  l'ordre, 
la  sécurité,  nous  contraignirent  à  intervenir  dans  les  matières 
pénales  :  une  ordonnance  royale  de  1841  enleva  aux  tribunaux 
indigènes  la  connaissance  des  infractions  de  droit  commun  ^pour 
la  conférer  aux  tribunaux  français.  L'idée  était  juste,  rationnelle, 
mais  fut  mal  traduite  :  au  lieu  d'envoyer  les  accusés  devant  des 
juridictions  spéciales,  de  caractère  mixte,  on  les  dirigea  sur  nos 
tribunaux  correctionnels  et  cours  d'assises.  Erreur  grosse  de  consé- 
quences fâcheuses,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

En  matière  civile,  le  législateur  procéda  moins  vite.  Les  affaires 
entre  Français  et  indigènes  étant,  comme  il  convenait,  portées 
devant  nos  tribunaux,  le  règlement  de  celles  des  indigènes  entre 
eux  nous  importait  assez  peu.  Les  cadis  continuèrent  donc  à 
connaître  entre  musulmans  de  toutes  les  contestations  civiles  et 
commerciales  ;  toutefois,  par  des  dispositions  successives,  dont  les 
principales  portent  la  date  de  1866,  on  soumit  leurs  sentences  à 
l'appel  devant  la  cour  d'Alger,  les  tribunaux  d'Oran,  de  Constan- 
tine  auxquels  étaient  adjoints  des  «  assesseurs  indigènes  »  ;  on  plaça 
les  cadis  eux-mêmes  sous  la  surveillance  du  procureur  général  ; 
enfin,  on  disposa  que  les  indigènes,  parties  dans  un  procès,  pour- 
raient, s'ils  le  voulaient,  abandonner  la  mahakma  (prétoire)  du 
cadi  pour  se  présenter  devant  les  magistrats  français.  Sans  entrer 
dans  un  examen  détaillé  de  cette  législation,  il  est  permis  de  dire 
qu'elle  méritait  approbation  :  laissant  aux  musulmans  leurs  juges 
naturels,  nous  nous  bornions  à  leur  offrir  la  faculté  d'appel  devant 
les  nôtres  ainsi  que  celle  de  s'adresser  directement  à  eux. 

Très  malheureusement,  le  gouvernement,  il  y  a  une  quarantaine 
d'années,  s'est  engagé  dans  une  voie  diamétralement  opposée,  l'in- 
tervention brutale.  Où  est  aujourd'hui  la  législation  du  second 
Empire?  Qu'en  reste-t-il?  Rien  ou  presque.  Un  décret  du  29  août 
1874  portant  organisation  de  la  justice  en  Kabylie  marque  le  pre- 
mier pas  dans  la  voie  nouvelle.  Les  Kabyles  avaient  conservé, 
après  leur  soumission  de  1857,  leurs  vieux  usages  judiciaires.  La 
loi  de  chaque  tribu  était  les  kanouns  ;  les  juges,  des  arbitres,  ou  la 
djemâa.  On  pensa,  en  1874,  qu'il  convenait,  pour  mieux  tenir  les 
vaincus  de  l'insurrection  de  187 1  et  hâter  «  leur  incorporation 
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dans  la  grande  famille  française  »,  de  les  soumettre  à  nos  magis- 
trats. (On  songea  aussi,  il  est  vrai,  que  pareille  mesure  apaiserait 
les  luttes  entre  çofs  dans  les  villages.)  Le  décret  du  29  août  subs- 
titue aux  arbitres  et  aux  djemâas  des  juges  de  paix.  Ceux-ci  con- 
naissent, entre  les  indigènes,  en  premier  ou  dernier  ressort,  des 
actions  personnelles  et  mobilières,  civiles  et  commerciales,  ainsi 
que  de  toutes  les  actions  immobilières.  Les  tribunaux  de  Bougie 
et  Tizi-Ouzou  sont  tribunaux  d'appel.  Le  décret  dispose  d'autre 
part,  —  et  il  était  difficile  qu'il  en  fût  autrement,  —  que  les  cou- 
tumes kabyles  ou  le  droit  musulman  continueront  à  régler  les 
conventions  civiles  et  commerciales  ;  c'est  d'après  leurs  kanouns 
que  les  magistrats  français  devront  juger  les  indigènes.  Juges  de 
paix  et  tribunaux  seront,  en  outre,  assistés  d'un  «  assesseur  )> 
arabe  ou  kabyle,  selon  que  le  litige  sera  entre  Arabes  ou  Kabyles. 
L'installation  des  juges  de  paix  au  milieu  des  Kabyles  devait 
conduire  les  partisans,  avoués  ou  non,  de  l'assimilation,  à  réclamer 
pareille  «  réforme  »  chez  les  populations  arabes.  On  s'aperçut  donc 
tout  à  coup  que  les  cadis  méritaient  cent  reproches  :  ignorants,. 
incapables  d'appliquer  leur  propre  loi,  rendant  souvent  des  sen- 
tences contradictoires  ;  puis,  encore,  vénaux  :  tous  à  acheter, 
tous  à  vendre...  Au  vrai,  l'ignorance. n'était  pas  à  ce  point  géné- 
rale, et  la  France  pouvait,  dans  ses  medersas,  former  de  meilleurs 
j.uges.  Pour  les  faits  de  vénalité,  ils  étaient  incontestables,  mais, 
si  les  cadïs  acceptaient  volontiers  argent  ou  cadeaux  des  plaideurs, 
ceux-ci  étaient  à  ce  point  habitués  à  donner  qu'un  refus  les  aurait 
surpris,  froissés  même.  Il  eût  donc  été  sage  de  regarder  de  près, 
de  s'informer.  Les  indigènes  se  plaignaient-ils?  Nullement.  Recher- 
chaient-ils, de  préférence,  les  tribunaux  français,  dont  l'abord 
leur  était  ouvert?  En  aucune  façon  puisqu'en  quarante-cinq  ans 
on  n'avait  jamais  vu  deux  Arabes  leur  soumettre,  d'accord,  le 
moindre  litige...  «  Qui  veut  noyer  son  chien  l'accuse  de  la  rage  !  » 
D'une  part,  les  idéologues  de  la  métropole  avaient  hâte  de  «  poser  )) 
—  ce  sont  les  termes  employés  par  le  rédacteur  de  l'exposé  des  motifs 
des  décrets  de  1886  —  «  un  nouveau  jalon  dans  la  voie  du  progrès, 
qui  sera,  nous  l'espérons,  un  moyen  efficace  pour  attirer  à  nous 
et  nous  assimiler  les  populations  indigènes  de  l'Algérie.  »  D'autre 
part,  les  gens  de  chicane,  avocats,  avoués,  huissiers,  greffiers  et 
interprètes  judiciaires,  voyaient  clair  dans  leurs  intérêts.  Le  régime 
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nouveau  dirigerait  à  coup  sûr  vers  leurs  officines  des  milliers  et 
TQilliers  de  pauvres  hères  ignorants,  crédules  et  processifs  (i),  —  car, 
vous  Tentendez  bien,  la  France  ne  donnait  point  seulement  aux 
Arabes  ses  juges,  mais  aussi  sa  procédure,  compliquée,  coûteuse. 
^Qui  donc  a  dit  que  si  la  justice  est  gratuite  chez  nous,  les  moyens 
d'y  parvenir  ne  le  sont  point?)  C'est  en  de  telles  conditions  qu'in- 
tervinrent les  décrets  du  10  septembre  1886,  puis'du  7  avril  i88g,  — 
ce  dernier  remplaçant  le  précédent. 

La  juridiction  musulmane  était  la  règle  ;  elle  devient  l'excep- 
tion :  juges  de  paix,  tribunaux  d'arrondissement,  cours  d'appel, 
représenteront  à  l'avenir  le  droit  commun.  Les  cadis  ne  demeurent 
compétents  qu'en  ce  qui  concerne  le  statut  personnel,  les  succes- 
sions, et  ceux  des  immeubles  indigènes  dont  la  propriété  n'est  pas 
établie  conformément  à  la  loi  de  1873  ou  par  un  titre  français.  En 
outre,  tous  leurs  jugements  sur  ces  sujets  seront  susceptibles 
d'appel  devant  les  juges  français.  — Certes,  le  décret  de  1889 
dispose  qu'en  matière  personnelle  et  mobilière  on  tiendra 
compte,  dans  l'interprétation  des  conventions,  dans  l'appréciation 
des  faits  et  dans  l'admission  de  la  preuve,  des  coutumes  et  des 
usages  des  parties  ;  mais  cela  est  vain.  En  fait,  nos  magistrats, 
qui  ne  peuvent  juger  que  suivant  leur  mentalité,  comme  ils  pensent 
les  choses;  qui  ne  savent  profondément  ni  la  loi,  ni  les  coutumes, 
ni  l'opinion  des  commentateurs  ;  qui  suivent  Sidi  Kalil  et  ignorent 
Ihn  Ahou  Zeîd  ;  qui  n'ont  pas  «  d'assesseurs  »  à  leurs  côtés,  car  on 


(i)  Processif,  «  réclameur  »  (le  mot  est  plus  large),  tel  nous  voyons  l'Arabe  aujour- 
d'hui, mais  il  semble  que  ce  soit  moins  chez  lui  un  caractère  né,  ancesfral,  qu'un 
caractère  acquis,  —  acquis  à  notre  contact.  A  l'époque  de  la  conquête,  l'Arabe  se 
révèle  d'esprit  féodal  et  religieux  ;  obéissant  à  l'ordre  du  chef,  s'inclinant  devant 
la  sentence  du  cadi.  La  réclamation,  il  ne  la  connaît  pas,  non  plus  que  l'appel. 
S'il  avait  été  processif  de  nature,  il  aurait,  naturellement  et  de  lui-même,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  imaginé  l'appel  ;  il  ne  l'a  pas  fait.  Les  Français  surviennent 
qui  n'ordonnent  pas,  ne  décident  pas  à  la  manière  de  ses  propres  chefs,  de  ses  propres 
juges  ;  qui  possèdent  une  hiérarchie  d'autorités,  de  tribunaux,  —  autorités,  tribu- 
naux auxquels  l'indigène  doit  se  soumettre  mais  qui  n'ont  pour  lui,  cela  va  de 
soi,  aucun  caractère  religieux.  Si  l'on  ajoute  à  cela  que  les  hommes  de  chicane  s'em- 
parent de  son  esprit  naïf  et  simple,  combatif  aussi  (ne  faisait -il  pas  autrefois  «  parler 
la  poudre  »  à  chaque  instant?),  on  comprend  comment  il  devient  réclameur... 

Fait  qui  mérite  d'être  noté  :  il  n'est  processif  que  devant  les  juridictions  françaises, 
car  il  est  rare,  même  sous  le  régime  du  décret  de  1889,  que  l'Arabe  n'accepte  point 
la  sentence  de  son  cadi,  juge  religieux,  disant  la  loi  religieuse.  (On  ne  compte, 
année  moyenne,  que  500  sentences  frappées  d'appel  dans  les  trois  départements.) 
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les  a  jugés  inutiles  ;  qui,  enfin,  ne  parlent  pas  la  langue,  n,e  pénètrent 
pas  l'âme  indigène  dans  ses  replis,  tendent  toujours,  et  de  plus  en 
plus,  à  la  dénaturation  du  droit  musulman  par  le  droit  français. 
Lisez,  interrogez,  enquêtez,  —  cela  est  facile.  Sur  les  «  sollicita- 
tions »  et  violences  que  font  subir  au  droit  musulman  juges  de  paix, 
juges  de  première  instance  et  juges  d'appel,  prononçant  en  matière 
de  statut  personnel,  de  hahous,  de  partages,  de  ventes,  etc.  ;  sur 
les  contradictions  tristes  ou  plaisantes  qui  résultent  de  leurs  déci- 
sions, M.  Morand  vous  mettra  sous  les  yeux  cent  exemples  (i). 
Quant  à  l'ignorance  de  la  langue,  vous  l'apprécierez  vous-même,  en 
pénétrant  dans  une  salle  d'audience.  Voici  la  justice  de  paix  d'une 
petite  sous-préfecture  ;  entrez.  Une  salle  bien  simple,  toute  blanche, 
décorée  d'un  buste  de  la  République.  Au  centre  et  sur  les  côtés, 
une  cinquantaine  de  burnous  assis  sur  des  bancs,  écroulés  le  long 
des  murs  ;  en  face,  sur  une  estrade,  le  juge  flanqué,  à  droite  et  à 
gauche,  de  l'interprète  et  du  greffier.  Ce  dernier  appelle  les  causes. 
C'est,  d'abord,  une  vieille  femme  drapée  de  noir  qui  se  plaint  d'avoir 
été  frappée  par  un  grand  diable  qui  est  à  ses  côtés  ;  ce  sont,  ensuite, 
deux  hommes  de  la  banlieue  dont  l'un  reproche  à  l'autre  d'avoir 
détourné  le  filet  d'eau  qui,  deux  fois  la  semaine,  arrose  son  jardin  ; 
ce  sont,  encore,  deux  âniers,  le  prerdier  accusant  le  second  d'avoir 
rompu  un  membre  à  sa  bête.  Par  hasard,  il  n'y  a  pas  d'avocat. 
Les  gens  sont-ils  trop  pauvres?  Mais  une  même  chose  vous  frappe 
en  ces  trois  affaires  banales  :  demandeurs  et  défendeurs  se 
tournent  non  vers  le  juge,  mais  vers  l'interprète.  Les  voici,  qui 
s 'interrompant,  se  coupant,  parlant  d'une  voix  rapide  et  rauque, 
lui  disent  leurs  affaires  avec  de  grands  gestes.  Entre  lui  et  eux  c'est 
un  dialogue  confus.  Il  interroge,  rabroue,  gourmande,  donne,  de 
la  main,  de  la  tête,  raison  ou  tort.  Pour  le  juge,  qui  visiblement 
ne  comprend  pas  un  mot,  et  que  tous  ces  gens  ennuyent,  il  ne  saura 
des  causes  que  ce  que  l'interprète  lui  en  dira,  en  trois  phrases 
brèves,  à  l'oreille,  —  et  sur  ce,  il  prononcera...  Représentez-vous,, 
en  sortant,  qu'il  en  est  ainsi  à  tous  les  degrés  de  juridiction  ;  que 
partout  l'interprète  est  le  personnage  principal.  Surtout  ne  vous 

(i)  M.  Morand,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Alger,  rapporteur  du  projet  de 
Codification  de  la  Législation  musulmane  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  a  cité  les  déci- 
sions les  plus  extraordinaires  dans  l'Avertissement  de  son  AvanUprojet  de  Code 
musulman  algérien. 
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en  laissez  point  conter  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  sache 
la  langue  à  fond  ;  il  suffit  qu'il  en  possède  les  éléments  afin  de  pou- 
voir contrôler  l'interprète.  »  Plaisanterie.  Croyez-vous  que  le  juge 
de  paix  que  vous  venez  de  quitter  aurait  pu,  avec  quelque  connais- 
sance de  l'arabe,  contrôler  son  interprète  dans  la  vivacité  des  expli- 
cations ? 

A  tous  les  degrés  de  juridiction  aussi  vous  saisirez  l'exploi- 
tation des  plaideurs  par  l'avocat,  |le  notaire,  l'avoué,  l'huissier, 
le  greffier,  le  traducteur  assermenté.  Ne  faut-il  pas  vivre? 
faire  fortune?  Chacun  donc  a  ses  pisteurs  ;  la  «  chaouchage  » 
(de  chaouch,  introducteur)  est  une  industrie  d'à  côté  le  «  cabinet  ». 
(Songez  à  la  fable  de  l'huître  et  des  plaideurs.)  On  vous  dira  que 
le  Code  de  procédure  civile  métropolitain  transporté  en  Algérie 
y  a  été  simplifié.  Il  est  vrai,  en  quelque  mesure  ;  la  complexité 
et  le  coût  des  actes  n'en  restent  pas  moins  vexatoires.  L'ensemble 
est  ruineux  pour  les  européens  et  pour  les  indigènes,  particu- 
lièrement ruineux  pour  ces  derniers  parce  que  les  frais  grèvent 
d'autant  plus  lourdement  la  propriété  (et  les  litiges  immobiliers 
sont  innombrables)  qu'elle  est  plus  petite  et  de  plus  faible  valeur  ; 
parce  que  notre  procédure,  nos  voies  d'appel  et  encore  le  travail 
des  «  chaoucheurs  »  ne  cessent  de  développer  chez  l'indigène 
le  caractère  processif.  Convenablement  «  travaillé  »,  il  voudra 
«  se  jeter  dans  le  maquis  »,  épuiser  tous  les  degrés  ;  qui  sait,  d'ail- 
leurs, si,  avec  ses  idées  sur  la  vénalité  de  la  justice,  il  ne  se  figure 
pas  qu'à  payer  l'avocat,  l'huissier,  il  achète  le  juge?  Ajoutez  à 
cela  les  lenteurs,  les  délais,  les  courses  dans  le  bled  pour  atteindre 
la  justice  de  paix  qui  est  lointaine.  Parfois  les  pistes  sont  mau- 
vaises, les  oueds  sans  pont,  les  orages  ont  grossi  à  ce  point  le 
torrent  que  l'on  ne  peut  retrouver  un  gué...  Bref,  après  courses, 
démarches,  billets  et  pièces  blanches  sorties  de  la  bourse  de  cuir, 
le  procès  perdu  ou  gagné,  les  pauvres  diables  réfléchissent...  trop 
tard  :  le  cadi  leur  disait  la  loi,  celle  du  Prophète,  en  leur  langue  ; 
les  jugeait,  sur  place  le  plus  souvent,  vite,  sans  délai;  il  n'y 
avait  pas  d'appel;  les  frais  étaient  minces;  même,  les  cadeaux 
payés,  on  s'en  tirait  à  bon  marché  (i).  Aussi  est-ce  une  même  plainte 

(i)  «  Les  frais  de  procédure  nous  écyasent,  dit  un  notable  de  Tlemcen  à  l'enquê- 
teur de  VEcho  d'Oran  (octobre  191 1).  Ils  font  tous  les  jours  des  victimes  parmi  ceux 
qui  ont  à  visiter  les  officiers  ministériels.  Jadis,  pour  le  règlement  des  dettes,  le  cadi 
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dans  les  trois  provinces,  répétée  par  mille  pétitions  :  «  Seigneur,  . 
rendez-nous  nos  cadis!  Seigneur,  délivrez-nous  des  huissisi  » 
Bourgeois,  «  savants  »,  «  docteurs  »  pensent  comme  le  fellah. 
<(  Nous  voulons  être  régis,  disent-ils,  par  la  loi  de  l'Islam  qui 
est  d'essence  divine.  La  religion  nous  fait  un  devoir  de  nous  y 
conformer  ;  nous  ne  pouvons  accepter  une  loi  qui  porte  atteinte 
à  nos  croyances  (i).  »  Les  parlementaires,  les  enquêteurs,  qui, 
sur  place,  ont  étudié  la  question,  ne  peuvent  dissimuler  le  mécon- 
tentement général.  «  En  fait,  dit  Burdeau  dans  son  rapport  de 

1891,  les  musulmans  expriment  très  haut  leur  regret  d'avoir 
perdu  leurs  cadis;  il  n'y  a  pas  de  plainte  plus  unanime  en  Algérie.  » 
<(  C'est  le  cri  général  dont  nous  avons  entendu  les  échos  quand 
nous  avons  parcouru  l'Algérie,  écrit  M.  Combes,  un  des  membres 
de  la  Commission  d'enquête  sénatoriale  de  1892.  Tout  en  ren- 
dant justice  à  nos  magistrats,  les  indigènes,  sans  exception  aucune, 
nous  ont  supplié  de  porter  au  Parlement  l'expression  de  leurs 
vœux  pour  un  prompt  rétablissement  de  l'ancien  état  de 
choses   (2).  » 

Peut-être,  objectera-t-on  :  «  De  nombreux  auteurs  assurent 
cependant  que  les  Arabes  désirent  avant  toute  chose  la  justice, 
qu'ils  en  ont  soif,  et  vous  accorderez  que  nos  magistrats  valent 
mieux  que  les  leurs?  »  C'est  mal  poser  la  question,  si  mal  qu'au- 
jourd'hui même  Arabes  et  Kabyles  se  sauvent  du  juge  de  paix 
toutes  les  fois  qu'ils  le  peuvent  et  vont,  comme  en  cachette, 
soumettre  leurs  différends  au  cadi,  à  des  arbitres  ou  aux  an- 
ciens. 

Cependant  tout  ce  que  les  indigènes,  même  appuyés  des  rap- 
porteurs parlementaires,  ont  pu  obtenir  est  le  décret  du  24  mai 

1892,  qui  a  permis  aux  cadis  de  statuer,  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  sur  les  contestations  personnelles  et  mobilières  nées 
sur  les  marchés,  quand  elles  n'excèdent  pas  200  francs  en  prin- 

convoquait  pour  o  fr.  50  le  débiteur  auquel  il  faisait  prendre  un  engagement  avec 
-des  délais.  Maintenant  le  seul  avertissement  coûte  5  francs  et  l'indigène,  au  lieu  de 
se  libérer,  s'enfonce  jusqu'au  cou.  » 

Voir  ci-dessus,  p.  198,  la  part  des  frais  dans  une  affaire  de  licitation  en  exécution 
de  la  loi  de  1873. 

(i)  Rapport  des  membres  de  la  Mahakma  d'El  Milia  lors  de  la  consultation  des 
cadis  sur  la  codification  du  droit  musulman  de  1906. 

(2)  Même  note  dans  Louis  Vignon,  la  France  en  Algérie. 
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cipal.  «  Une  miette  »,  a-t-on  dit  avec  raison,  d'autant  que  la  pra- 
tique a  montré  que  ce  décret  était,  en  fait,  presque  inapplicable. 
Vous  vous  informerez  sans  doute  pour'quoi  les  choses  demeurent 
€n  l'état?  pourquoi  le  régime  de  1889  ^^t  toujours  en  vigueur? 
C'est,  que  l'armée  de  la  chicane  veille.  Elle  perdrait  trop  si  la 
justice  était  rendue  aux  cadis; —  or,  cette  armée  constitue  une 
force.  Avocats,  notaires,  avoués,  sont  nombreux  dans  toutes 
les  assemblées  locales,  influents  dans  la  presse,  donc  tout-puis- 
sants sur  la  représentation  algérienne  et,  par  elle,  sur  le  gouver- 
neur général,  les  ministres.  Rien  pourtant  ne  les  recommande,  ni 
titres,  ni  services  particuliers  ;  ils  ne  sauraient  même  pas  invo- 
quer, comme  leurs  confrères  de  la  métropole,  qu'ayant  fait  un 
placement,  ils  ont  le  droit  d'en  tirer  revenu  (i).  Un  moment,  on 
put  espérer  qu'ils  allaient  perdre  leur  cause.  En  1900,  le  gouver- 
neur Laferrière,  pressé  par  le  vœu  unanime,  deux  fois  exprimé 
(1898-1899),  de  la  Délégation  des  indigènes,  fit  établir  un  projet, 
bien  modeste,  qui,  après  avoir  conservé  au  cadi  la  connaissance 
des  contestations  en  matière  de  statut  personnel  et  de  droits 
successoraux,  lui  restituait  celle  de   toutes   les  questions  mobi- 

(i)  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  France,  les  of&ciexs  ministériels  d'Algérie 
n'achètent  point  leurs  charges,  mais  sont  au  seul  choix  du  gouvernement.  Toutes 
les  nominations  appartiennent  ainsi  à  la  faveur  et  à  la  politique  et  aussi  les  avance- 
ments, car  un  <t  nommé  »  débute  généralement  par  un  petit  poste  pour  parvenir 
«n  deux  ou  trois  échelons  à  une  charge  très  lucrative  dans  une  grande  ville. 
{M.  Pouyanne,  qu'on  le  note  en  passant,  observe  que  le  «  nomadisme  »  des  notaires 
nuit  à  la  connaissance  si  nécessaire  de  la  propriété  et  de  ses  possédants  dans  une 
région.) 

Il  convient  de  dire  toute  sa  pensée  :  ce  serait  œuvre  fort  intéressante,  utile,  avan- 
tageuse aux  européens  comrne  aux  indigènes  de  délivrer  l'Algérie  du  Code  de  pro- 
cédure civile  métropolitain.  Celui-ci,  reproduction  presque  intégrale  de  l'Ordonnance 
de  1667,  est  très  inférieur  à  nos  autres  Codes  et  franchement  mauvais.  Fâcheux  en 
France,  il  est,  on  l'a  indiqué  déjà,  ruineux  dans  un  pays  neuf  où,  par  la  force  même 
des  choses,  les  litiges  sont  d'une  extrême  fréquence.  On'  le  pourrait  remplacer 
aisément  par  un  système  simple,  peu  coûteux,  si  l'on  osait,  dans  l'intérêt  général, 
toucher  aux  emplois  et  aux  profits  de  la  chicane.  On  ne  saurait  copier  le  Maroc 
et  cependant  ce  qui  s'y  passe  donne  à  réfléchir.  «  Nous  n'avons  au  Maroc  ni 
huissiers,  ni  greffiers,  ni  avoués,  ni  syndics  de  faillites,  ni  liquidateurs  de  commerce, 
ni  curateurs  aux  successions  vacantes,  ni  agréés,  ni  notaires,  ni  commissaires-pri- 
seurs,  ni  arbitres  »,  dit  M.  Berge,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Rabat, 
exposant  l'organisation  de  la  justice  dans  le  Protectorat.  (Ce  sont  notamment  les 
magistrats  seuls  qui  exécutent  l'instruction  des  affaires  civiles.)  [Revue  algérienne, 
numéro  de  mars-avril  1916)...  La  question  est  savoir  si,  après  la  guerre,  ministres, 
parlementaires,  gouverneurs,  procureurs  généraux  et  commissions  consentiront  à  étu- 
dier cette  question  —  et  bien  d'autres  —  en  pleine  liberté,  dans  un  esprit  nouveau. 
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Hères  (civiles  et  commerciales)  en  dernier  ressort  jusqu'à  200  francs 
et  à  charge  d'appel  au-dessus  de  ce  chiffre.  Le  juge  de  paix  demeu- 
rait compétent  pour  les  litiges  en  matière  immobilière,  «  l'inter- 
vention du  cadi  ayant  paru  peu  favorable  à  la  constitution  de 
la  propriété  chez  les  indigènes  et  à  la  sécurité  des  transactions  ». 
Les  parties  conservaient,  d'autre  part,  la  liberté  de  saisir  d'un 
commun  accord  le  juge  de  paix  de  leur  différend,  mais  ne  pou- 
vaient le  dessaisir  des  questions  dont  la  solution  lui  est  attribuée... 
Oui,  bien  modeste,  ce  projet,  —  à  ce  point  qu'il  reprend  en  quelque 
chose  sur  le  décret  de  1889  et  aussi  qu'il  refuse  au  cadi  la  police 
de  sa  propre  audience  (i). 

Que  l'on  juge  de  l'influence  des  opposants  !  Laferrière  rem- 
placé, son  successeur,  M.  Jonnart,  s'approprie  le  projet,  le  transmet 
à  la  Chancellerie  (1901).  Il  faut,  dit -il,  renoncer  au  régime  actuel 
«  qui  contribue  à  maintenir  dans  la  population  un  état  d'esprit 
dangereux,  un  malaise  moral  que  nous  avons  intérêt  à  faire  dis- 
paraître au  plus  tôt  ».  La  Chancellerie,  cependant,  range  le  dos- 
sier dans  ses  cartons.  Il  n'en  est  jamais  sorti.  C'est,  hélas  !  que  des 
gens  de  chicane  ont  trouvé  secours  chez  les  plus  hauts  magis- 
trats de  la  Cour  d'appel  d'Alger  auxquels  il  est  impossible  de 
faire  entendre  que  la  justice  française,  les  formes  françaises  ne 
sont  pas  les  meilleures  qu'il  y  ait  au  monde  ;  secours  aussi  chez 
des  assimilateurs  «  impitoyables  ».  Lisez  à  l'Officiel  du  4  février 
1914,  page  443,  le  passage  du  discours  prononcé  à  la  Chambre 
par  M.  Lutaud,  successeur  de  M.  Jonnart,  sur  la  justice  indigène. 
Il  est  terrible  au  point  de  donner  le  frisson.  Depuis  1830  jusqu'à 
ce  jour,  expose  froidement  M.  Lutaud,  nous  n'avons  pas  cessé 
une  heure  d'enlever  aux  cadis,  «  morceau  par  morceau,  toutes 
les  attributions  qu'ils  avaient  »  ;  les  indigènes  n'ont  pas  cessé 
non  plus  de  protester,  de  se  plaindre  ;  ils  lèvent  des  mains  sup- 
pliantes... Qu'importe!  L'œuvre. sera  poursuivie  jusqu'à  complet 
achèvement, 

(i)  Le  projet  limite,  en  effet,  à  200  francs  le  taux  des  contestations  en  matière 
de  droits  successoraux,  alors  que  le  décret  de  1889  permet  au  cadi  de  prononcer 
sans  appel  jusqu'à  500  francs. 

On  avait  demandé  que  le  cadi  pût  faire  incarcérer  pour  vingt-quatre  heures 
l'indigène  qui  troublerait  son  audience.  La  proposition  fut  repoussée  :  «  Que  le 
cadi,  répondit-on,  signale  le  perturbateur  au  juge  de  paix  ou  à  l'administrateur.  » 
Mesquinerie. 
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En  vérité,  pareille  politique,  —  toute  opposée  à  celle  que  nous 
pratiquons  avec  bonheur  en  Tunisie,  —  ne  saurait  sans  injus- 
tice ni  péril  être  plus  longtemps  |X)urs.uivie.  Il  faut,  sans  retard, 
déchirer  le  décret  de  1889,  promulguer  le  décret  Laferrière  élargi. 
D'autres  questions  se  poseront  encore,  notamment  celle-ci  :  pour- 
quoi ne  pas  adjoindre  aux  tribunaux  français,  quand  ils  sont 
juridiction  d'appel  en  matière  indigène,  des  juges  musulmans  si 
les  parties  le  demandent.  Cela  serait  sage  en  même  temps  que 
témoignage  de  confiance  donné  à  nos  sujets.  Il  y  a  des  objec- 
tions?... Peut-être.  Lalpquestion,  du  moins,  vaut  d'être  examinée 
à  fond,  et  surtout  qu'on  ne  s'arrête  ni  ici  ni  ailleurs,  à  cette  objec- 
tion plaisante...  ou  hypocrite,  que  rendre  l'indigène  à  ses  juges 
naturels,  l'associer  à  la  justice  musulmane  ce  serait  «  abandonner 
nos  droits  de  souveraineté  »,  que  la  population  considérerait 
pareille  concession  «  comme  une  marque  de  faiblesse  ».  Parce 
que  nous  aurons  été  des  maîtres  justes  et  bons,  cette  population 
sentira-t-elle  moins  notre  force?  en  verra-t-elle  moins  les  mani- 
festations? Priez  plutôt  votre  interlocuteur  de  considérer  qu'un 
peuple  a  droit  à  ses  juges  ;  que  les  Arabes  ne  cessent  de  réclamer 
les  leurs  ;  puis,  que  les  cadis  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  sans 
savoir  ni  honnêteté.  Ils  sortent  de  nos  medersas,  y  ont  pris  leurs 
diplômes  ;  en  fonction,  ils  demeurent  sous  l'œil  du  parquet  général 
et  ne  sont  point  inamovibles;  les  fautes  de  quelques-uns  ont 
été  sévèrement  punies.  Peut-on  les  mieux  instruire  encore,  les 
mieux  surveiller?  Avisez  alors. 

A  côté  de  ces  «  améliorations  »  et  «  restitutions  »,  est  en  ins- 
tance, et  depuis  longtemps  déjà,  une  vraie  «  réforme  »  très  inté- 
ressante :  la  «  Codification  du  droit  musulman  ».  Il  convient  d'en 
parler  avec  quelques  détails  afin  de  montrer  l'action  possible 
du  peuple  envahisseur  sur  l'envahi,  comme  aussi  les  limites  de 
pareille  action. 

On  sait  déjà  (i)  que  la  loi  musulmanç  n'existe  que  dans  ses 
sources  et  n'a  jamais  pris  forme  nette,  claire.  Le  Coran,  la  Sounah, 
VIdjma,  le  Qiyas  sont  œuvres  floues,  imprécises,  en  correspon- 
dance parfaite,   d'ailleurs,   avec  l'imprécision  de  l'esprit  arabe, 

(i)  Voir  ci-dessus,  p.  85. 
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de  la  langue,  de  l'écriture  (i).  Les  chefs  des  rites  orthodoxes, 
puis  les  grands  jurisconsultes  ont  tiré  de  ces  quatre  sources  des 
règles  qu'ils  ont  exposées  dans  leurs  ouvrages,  sans  ordre  ni 
méthode  ;  après  eux,  des  docteurs  les  ont  commentées  et  sur- 
commentées. Ainsi  est -il  dans  l'ensemble  du  monde  musulman  ; 
mais,  en  Algérie,  notre  intervention  ignorante  a  encore  augmenté 
la  confusion.  Les  autorités  françaises  ne  se  sont-elles  point  avisées, 
au  lendemain  même  du  débarquement,  sur  la  première  indication 
donnée,  sans  contrôler  son  exactitude,  d'inviter  les  cadis  à  suivre 
le  Mokhtacar  ou  «  Précis  »  de  Sidi  KhalU,  vieux  de  cinq  siècles, 
de  préférence  au  Riçalat  d'Abou  Mohammed  Zeïd,  plus  moderne, 
et  qui  était  le  texte  vraiment  en  faveur  (2)? 

Dans  la  suite,  lorsque  nos  magistrats  ont  été  chargés  de  juger 
les  affaires  indigènes,  ils  n'ont  eu  à  leur  disposition  que  la  tra- 
duction du  Précis,  et  quand  ils  ne  s'en  inspirent  pas,  ils  cèdent, 
on  l'a  vu,  au  désir  «  naturel  »  de  substituer  aux  conceptions  du 
droit  musulman  celles  du  Code  civil. 

D'un  tel  grabuge,  d'un  tel  gâchis,  pouvait-on  sortir?  ou  bien 
la  loi  musulmane  était-elle,  parce  que  d'essence  religieuse,  intan- 
gible, fixée  pour  toujours...  dans  son  imprécision?  A  regarder 
en  Turquie,  en  Egypte,  en  Tunisie,  on  trouva  la  réponse.  Partout, 
depuis  un  siècle,  le  temps,  en  ces  pays,  a  fait  plus  ou  moins  son 
œuvre  :  les  châtiments  corporels  ont  disparu  presque  complète- 
ment, remplacés  par  des  compensations  pécuniaires  ou  la  prison  ; 
les  Sultans,  Vice-rois  et  Beys,  poussés  par  la  nécessité,  ont  con- 
tracté des  emprunts  en  Europe  et  donc  reconnu  le  prêt  à  inté- 
rêts; de  multiples  contrats  sont  intervenus  entre  musulmans 
et  chrétiens...  Si  quelques  jurisconsultes  professent  encore  l'in- 
tangibilité  de  la  loi  religieuse,  la  plupart  distinguent,  reconnais- 
sant l'influence  impérative  de  ce  qu'ils  nomment  mazlaha  et  qui 
est  r  «  utiHtas  publica  »  des  Romains.  Ils  acceptent  les  emprunts 
aux  législations  européennes,  «  l'islamisation  »  du  droit  mo- 
derne (3).  C'est  ainsi  que  trois  souverains  musulmans,  après  avoir 


(i)  Plus  haut,  p.  54. 

(2)  Morand,  «  le  Droit  musulman  et  ses  origines  »,  Revue  algérienne,  juin  1913. 

(3)  On  pourrait  faire  ici  des  citations  innombrables.  Quelques-unes  suffiront  : 
«  Le  souverain,  dit  un  jurisconsulte,  ne  doit  pas  se  permettre  la  moindre  innovation 
dans  aucune  partie  de  la  législation  canonique...  On  doit  se  rappeler  cette  parole 
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consulté  les  docteurs,  ont  codifié  de  leur  autorité  souveraine  le 
droit  islamique  :  en  1865,  le  Sultan  de  Constantinople  promulgue 
la  Medjellat  ou  a  Code  civil  »  ottoman  ;  en  1885  et  dans  les  années 
suivantes,  le  Bey  de  Tunis  donne  à  ses  sujets  une  loi  foncière, 
puis  plusieurs  Codes  ;  en  1895,  le  Vice-roi  d'Egypte  publie  le 
«  Code  égyptien  du  statut  personnel  et  des  successions  ». 

Parce  que  l'Algérie  ne  dépendait  plus  d'un  souverain  musulman, 
mais  d'une  puissance  européenne,  était -il  impossible  d'y  codifier 
la  Loi?  Personne  ne  le  pensait.  De  plus  en  plus,  au  contraire, 
administrateurs,  magistrats,  colons,  se  préoccupaient  des  contra- 
dictions sans  nombre  relevées  dans  les  sentences  des  cadis  et  des 
juges  de  paix,  dans  les  jugements  de  nos  tribunaux  ;  remarquaient 
que  l'incertitude  du  droit  rendait  difficiles  les  transmissions  immo- 
bilières aussi  bien  entre  colons  et  indigènes  qu'entre  indigènes 
eux-mêmes...  Lorsque  la  Délégation  des  colons  invite,  en  mars  1904, 
le  gouvernement  général  à  mettre  à  l'étude  la  rédaction  d'un 
«  code  véritable  »,  magistrats  français  et  indigènes  sont  aussitôt 
consultés.  Les  avis  favorables  l'emportent  (132  cadis  sur  224  for- 
mulent leur  adhésion  motivée)  et  sans  retard,  le  gouverneur 
s'inspiraht  de  l'exemple  donné  depuis  longtemps  par  le  Rési- 
dent général  de  Tunis,  constitue  une  commission  dans  laquelle 
il  associe  à  nos  magistrats,  professeurs  et  administrateurs,  les 
jurisconsultes,  savants  ei  cadis  musulmans  les  plus  autorisés  (1905). 
(Qu'on  retienne,  en  un  pays  d'administration  directe,  ce  progrès 

de  notre  saint  Prophète  :  «  Toute  loi  nouvelle  est  une  innovation,  tpute  innovation 
est  un  égarement,  tout  égarement  conduit  au  feu  étemel.  »  C'est  seulement  dans 
l'ordre  civil  et  politique,  dans  l'administration  de  l'État,  que  le  souverain  a  la 
liberté  de  faire  des  changements  que  la  prudence  ou  les  conjectures  peuvent  exiger, 
surtout  lorsqu'ils  ont  pour  but  réel  l'utilité  publique,  la  gloire  et  la  prospérité  de 
l'islamisme.  » 

Cette  règle  première  tracée,  d'autres  auteurs  insistent  et  précisent  :  «  Le  principe 
général  en  droit  malékite,  c'est  qu'il  faut  avoir  égard  à  l'utilité,  lorsqu'elle  est  géné- 
rale et  qu'elle  s'impose.  »  —  «  Il  est  hors  de  doute,  disent  à  leur  tour  les  hané fîtes, 
que  l'application  de  la  loi  peut  changer  avec  le  temps.  »  —  «  Lorsqu'une  chose  a  été 
pratiquée  depuis  longtemps,  dit  un  dernier  auteur,  et  qu'elle  est  entrée  à  faire  partie 
de  l'usage  ordinaire,  il  faut,  autant  que  possible,  s'efforcer  de  lui  trouver  un 
fondement^dans  la  loi.  » 

Voir  notamment  les  rapports  de  MM.  Morand  et  Luciani,  l'un  et  l'autre  dans  les 
fascicules  du  Projet  de  Codification  du  droit  musulman;  professeur  J.  Goldziher, 
I^ons  sur  V Islam,  et  article  Fikh  dans  V Encyclopédie  de  l'Islam;  Sawas  Pacha, 
Théorie  du  Droit  musulman  et  Conférence  du  28  janvier  1892  à  la  Société  des 
Études  coloniales  et  maritimes. 
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de  l'esprit  européen  :  des  musulmans  consentent  à  venir  discuter 
avec  des  chrétiens  une  loi  religieuse  d'essence  divine.) 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  la  commission  qu'elle  a  été  pru- 
dente, s'est  efforcée  de  répondre  à  toutes  les  objections.  Il  tom- 
bait sous  le  sens,  par  exemple,  et  le  rapporteur,  M.  Morand, 
l'avait  indiqué  de  suite,  que,  pour  faire  une  œuvre  conforme  à 
la  morale,  à  l'équité,  à  l'état  social  et  aux  intérêts  économiques 
de  nos  sujets,  il  serait  nécessaire  non  point  seulement  de  choisir 
entre  les  solutions  différentes  proposées  sur  une  même  question 
par  les  jurisconsultes  d'un  même  rite,  mais  encore  d'adopter 
tantôt  les  dispositions  du  rite  malékite,  tantôt  celles  du  rite  hanéfiie. 
Les  musulmans  algériens  sont  en  majorité  malékites,  mais  le  rite 
hanéfite  offre  souvent  des  solutions  plus  humaines,  larges  et  tolé- 
rantes. Était-il  permis  de  passer  d'un  rite  à  l'autre?  Certains 
cadis  le  contestaient.  On  leur  administra  la  preuve  qu'ils  se  trom- 
paient, que,  de  l'avis  des  docteurs  les  plus  éclairés,  les  quatre 
imans  orthodoxes  sont  au  même  rang;  que  l'on  peut  suivre 
l'un  ou  l'autre,  passer  de  l'un  à  l'autre;  qu'en  Alger  même 
sont  deux  cadis,  de  rite  différent,  ayant  même  compétence  ter- 
ritoriale, et  que  les  justiciables  s'adressent  à  l'un  ou  à  l'autre 
suivant  leur  bon  plaisir;  qu'enfin,  en  Egypte  où  la  majorité 
de  la  population  est  chaféite,  le  Vice-roi  a  donné  à  son  peuple 
un  Code  hanéfite...  On  précisa,  d'autre  part,  que  codifier  le  droit 
musulman  n'est  pas  le  créer,  mais  seulement  —  ce  qui  a  été  fait 
à  Constantinople,  Tunis,  le  Caire,  —  le  mettre  en  ordre,  clari- 
fier, rajeunir.  La  Codification  aurait  donc  cet  avantage  de  mon- 
trer la  loi  au  justiciable  et  au  juge,  —  aujourd'hui,  en  première 
instance  au  cadi,  demain,  en  appel,  au  magistrat  français.  Com- 
ment douter  que  les  uns  et  les  autres  seront  heureux  d'avoir 
sous  les  yeux  un  texte  clair,  débarrassé  des  incertitudes  jetées 
dans  leur  esprit  par  cent  commentateurs? 

«  Seront  heureux  »,  vient-on  d'écrire  :  il  faut  parler  au  futur  !  Si 
la  commission  a  terminé  son  œuvre  depuis  six  ans  et  plus,  celle-ci 
n'est  pas  encore  promulguée  (i).  Vainement  magistrats  indigènes 

(i)  Le  Code  de  la  commission,  dont  le  dernier  fascicule  a  été  publié  en  1912, 
répartit  les  matières  en  quatre  livres  :  l.  Statut  personnel;  II.  Statut  successoral 
et  habous;  III.  Statut  réel  immobilier  ;  IV.  Les  preuves.  —  Depuis  il  a  été  publié 
par  M.  Morand  sous  le  titre  modeste  :  A  vani-projet  du  Code  de  Droit  musulman. 
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et  magistrats  français,  impatients  de  clarté,  s'inspirent  souvent  à 
leur  tribunal  de  ces  textes,  connus,  imprimés  ;  ils  ne  sont  point 
officiels...  «  Rien  n'est  simple  »  et  les  «  choses  d'Algérie  »  moins 
que  d'autres  !  Deux  groupes  d'opposants  se  sont  levés  :  assimi- 
lât eurs  «  impitoyables  »  et  gens  de  chicane.  «  Il  ne  faut  pas,  disent 
les  premiers,  —  Albin  Rozet  et  ses  amis  au  Parlement,  —  qu'une 
Codification  intervienne  au  moment  où  le  droit  musulman  évolue 
par  suite  des  contacts,  alors  que  ses  incertitudes  permettent  à 
la  jurisprudence  des  tribunaux  français  d'agir  puissamment  sur 
lui  ;  ce  serait  cristalliser,  arrêter  son  évolution.  »  Par  «  évolution  » 
entendez  ici,  —  cela  est  clair,,  — «destruction  de  chaque  jour  ».  Le 
gouverneur  général  Lutaud  —  tuteur  des  indigènes  !  —  ne  craint 
pas  d'approuver  cette  façon  de  voir  (i).  Il  faut,  coûte  que  coûte, 
extirper  le  droit  musulman.  Depuis  des  siècles  il  représente  le 
Droit,  la  loi  religieuse,  morale,  d'un  peuple  ;  ce  peuple  souffre 
qu'on  veuille  lui  enlever  sa  Loi  ;  il  prie,  supplie,  —  peu  importe, 
il  renoncera  !  Ne  disons  point  aux  assimilateurs  qu'ils  sont 
cruels,  mais  prions-les  de  réfléchir  qu'un  peuple,  ,une  race,  pré- 
tendent être  fidèles  à  leurs  idées,  à  leurs  conceptions  dans 
la  suite  des  âges,  sont  déterminés  en  un  tel  sens...  Le  Code 
Napoléon  n'est-il  point  la  coordination  systématique  des  prin- 
cipales coutumes  de  l'ancienne  France,  et  sur  beaucoup  de  points, 
un  rappel  de  la  législation  romaine? 

S'ils  sont  impitoyables,  s'ils  ignorent  la  psychologie  des  peuples, 
les  assimilateurs,  du  moins,  expriment  tout  haut  leur  avis,  donnent 
des  raisons...   même  parfois,  se  convertissent   (2).  Les  gens  de 

(i)  Journal  officiel.  —  Première  séance  de  la  Chambre  des  députés,  3  février  1914. 

Il  ne  faut  point  seulement  dénoncer  le  sens  dans  lequel  les  assimilateurs  entendent 
ici  le  mot  évolution,  il  convient  d'ajouter  que,  «  codifié  »,  le  droit  musulman  n'échap- 
pera pas  à  la  0  loi  d'évolution  ».  Comment,  d'ailleurs,  pourrait -il  en  être  autrement 
dans  ce  pays  d'Algérie  où  les  indigènes  ont,  à  chaque  heure  sous  lesyeux,  l'exemple 
de  la  vie  européenne?  où  les  intérêts  économiques  se  mêlent  de  plus  en  plus?  Seule- 
ment, cette  évolution  se  produira  en  conformité  avec  la  mentalité  des  indigènes, 
suivra  le  cours  de  leur  intelligence.  Il  est  à  remarquer,  d'autre  part,  que  les  juris- 
consultes musulmans,  le  professeur  Goldziher  l'a  montré,  ne  se  sont  jamais  déclarés 
favorables  à  une  codification  ne  varietur.  Ils  estiment,  au  contraire,  «  que  les  détails 
des  Codes  sont  naturellement  sujets  aux  changements  et  aux  modifications  selon 
les  circonstances  changeantes  ». 

(2)  M.  Larcher,  professeur  à  la  Faculté  de*droit  d'Alger,  avocat,  après  s'être 
vivement  prononcé  contre  la  Codification  (fascicule  i^'  du  projet  de  Codification, 
•  avis  défavorables  »),  a  fait  amende  honorable.  Dans  la  Revue  algérienne  de  1913, 
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chicane,  au  contraire,  sont  muets  ou  tout  comme,  mais  leur 
travail  secret,  anonyme,  est  formidable.  N'apercevez-vous  pas 
que  la  restitution  aux  cadis  de  leur  ancienne  compétence  ;  la 
lumière  jetée  pour  le  magistrat  français  sur  la  loi  musulmane  ; 
le  feu  porté  dans  le  maquis  des  textes  religieux,  des  avis  des  doc- 
teurs, commentateurs  et  surcommentateurs,  tout  cela  éclairerait 
la  foule  des  plaideurs  qui  aujourd'hui  visitent  cabinets  et  études, 
y  laissent  leur  bel  argent?  Or,  —  il  faut  voir  et  dire  les  choses 
comme  elles  sont,  —  le  justiciable  éindigène  est  la  propriété  de 
ces  messieurs  de  la  chicane. 

En  vérité,  l'indigène  est  à  plaindre  et  l'histoire  de  ses  tuteurs 
est  une  histoire  de  faillite. 

Habite-t-il  une  commune  de  plein  exercice?  il  appartient,  en  tant 
que  contribuable,  au  conseil  municipal  français  ;  habite-t-il  une 
commune  mixte?  la  commune  de  plein  exercice  voisine  le  guette, 
car  il  serait  d'un  bon  rapport  (i).  Puis,  autre  face  de  sa  vie,  —  et 
ceci  qu'il  habite  sur  un  territoire  ou  sur  un  autre,  —  ce  même 
indigène,  en  tant  qu'il  a  des  intérêts  de  famille,  des  biens,  des 
créances,  des  dettes,  bref,  qu'il  peut  avoir  besoin  des  tribunaux, 
appartient  à  l'avoué,  à  l'avocat,  à  l'huissier!...  Ironie  dernière  : 
ministres  et  gouverneurs,  sénateurs  et  députés  «  assimilateurs  », 
tous  ceux  qui  souffrent  ou  favorisent  le  développement  d'un  pareil 
état  de  choses  se  proclament  les  «  amis  des  indigènes  »  et  pour  en 
témoigner,  étendent  et  veulent  étendre  davantage  leurs  «  droits 
électoraux  »  (2)  !  —  Ainsi  ce  que  les  Arabes  demandent  on  le  leur 
refuse,  ce  qu'ils  refusent,  on  le  leur  impose  ! 

I/heure  est  venue  pour  le  chef  de  la  colonie  de  prendre  ses  res- 
ponsabilités, de  réclamer  et  obtenir  du  gouvernement  métropo- 
litain l'approbation  de  l'avant-projet  de  Codification. 

Une  dernière  question  se  pose  :  convient-il  de  promulguer  ce  Code 
en  une  seule  fois,  ou  est-il  plus  sage  de  le  donner  par  morceaux?  de 
retenir  un  peu  de  temps  certains  chapitres?  Les  avis  diffèrent  : 
«  Tout  a  été  très  étudié  ;  les  personnages  religieux  de  la  commission 
ont  adhéré  aux  suggestions  de  leurs  collègues  français  ;  la  popula- 

il  demande  que  sans  attendre  la  promulgation  du  Code  projeté  les  juges  en  suivent 
les  dispositions  de  préférence  à  Sidi  Khalil. 

(i)  Voir  ci-dessus,  p.  234  et  suiv. 

(2)  Plus  loin,  p.  521  et  suiv. 
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tion  s'attend  à  recevoir  cette  loi  nouvelle.  »  Oui,  il  est  vrai,  et  qui 
plus  est,  une  enquête  apprendra  vite  à  l'administration  qu'ici  et  là 
certaines  dispositions  du  Code  sont  déjà  appliquées.  Toutefois  il 
importe  beaucoup  qu'aucune  protestation  ne  s'élève,  que  les  frois- 
sements soient  évités  ;  on  ne  saurait  oublier  que  les  musulmans 
d'Algérie  sont  plus  frustes,  plus  incultes,  plus  «  sauvages  »  que 
Turcs,  Egyptiens,  et  Tunisiens.  Or,  parmi  les  articles  du  Code  nou- 
veau, ceux  qui  intéressaient  le  plus  les  membres  français  sont  ceux 
relatifs  à  la  femme  :  puberté  de  la  jeune  fille  à  l'époque  du  mariage 
et  conditions  de  ce  mariage  ;  droit  de  djahre  ;  durée  de  la  grossesse  ; 
droits  de  l'épouse  et  de  l'époux  ;  conditions  mises  à  l'exercice  par 
le  mari  de  son  droit  de  répudiation  ;  droit  à  une  indemnité  («'don 
de  consolation  »)  reconnu  à  Fa  femme  répudiée  lorsque  sa  conduite 
n'est  point  reprochable...  Sur  tous  ces  sujets  le  rapporteur  s'est 
appuyé,  afin  de  faire  prévaloir  les  solutions  les  plus  «  humaines  », 
sur  l'avis  de  docteurs  autorisés,  sur  les  dispositions  du  Code  de 
statut  personnel  égyptien;  cependant  les  commissaires  français 
ont  dû  parfois  discuter  longuement  pour  convaincre  leurs  collègues 
indigènes.  C'est  que  le  musulman,  l'arabo-berbère,  est  depuis  des 
siècles  habitué  à  considérer  la  femme  comme  un  instrument  de 
plaisir,  un  être  ignorant,  inférieur  et  sans  droits  ;  c'est  que  la  répu- 
diation est  acte  courant.  Dans  les  villes,  notre  exemple  l'a  frappé, 
s'est  peu  à  peu  imposé  chez  lui  en  quelque  chose  ;  les.  femmes,  aussi 
ont  vu  ;  les  idées  séculaires  sont  atteintes  ;  cependant  l'évolution 
est  bien  loin  d'être  «  en  marche  »!  puis,  encore,  «  les  campagnes 
sont  en  retard.  »  Pour  toutes  ces  raisons  il  faudra,  à  l'heure  de  la 
proinulgation,  user  de  beaucoup  de  souplesse,  de  mesure,  aussi 
du  concours  des  personnages  religieux  les  plus  influents. 

Le  Code  devra-t-il  être  porté  en  Kabylie  ?  Personne  ne  le  propose- 
rait. Les  montagnards  berbères  qui  suivent  la  religion  du  Prophète 
n'ont  pas  adopté  sa  loi,  mais  conservé  la  leur,  c'est-à-dire  les  ka- 
nouns.  S'il  était  nécessaire,  on  rappellerait,  en  outre,  que  notre  vieille 
tentative  d'  «  islamiser»  l'Aurès,  autre  pays  de  coutumes  berbères, 
a  mécontenté  les  populations,  troublé  ou  perverti  les  mœurs  (i). 


(i)  Morand,  Etudes  de  Droit  musulman  algérien.  «  L'islamisation  des  popula- 
tions de  l'Aurès.  » 
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Pareille  erreur  n'est  point  à  renouveler.  Dans  le  Djurjura,  les 
Bibans   et   les  Babors,   chaque   tribu   a  ses   coutumes,   souvent 
contraires  au  droit  musulman  et  plus  dures  ;  parfois,  les  usages 
varient  de  village  à  village,  même  d'homme  à  homme,  suivant 
que  cet  homme  est  fellah  ou  marabout  (i).  ■ —  Les  juges  de  paix 
français  qui  appliquent  les  kanotms  savent  que  les  Berbères  ne 
sont  point  disposés  à  renoncer  aux  dispositions  les  plus  sévères  ou 
rudes  de  ceux-ci.  L'idée,  par  exemple,  que  le  mariage  est  un  contrat 
de  vente  s'est  maintenue  dans  toute  sa  brutalité.  La  femme  est  la 
chose  du  mari  et  demeure  sa  chose  tant  qu'il  n'a  pas  renoncé  aux 
droits  que  le  mariage  lui  a  conférés  sur  elle.  Veuve,  elle  appartient 
à  la  succession  de  son  mari,  l'héritier  la  peut  épouser  ou  vendre  (2)... 
De  son  côté,  l'administrateur,  qui  a  charge  de  la  sécurité,  constate 
la  «  sauvagerie  »  des  mœurs,  déplore  notre  impuissance  à  faire  dis- 
paraître la  sanguinaire  coutume  de  la  rekha  ou  vendetta  kabyle. 
L'un  d'eux  raconte  comment  le  créancier  d'une  tête,  s'il  n'a  pas  le 
courage  de  laver  lui-même  dans  le  sang  l'affront  qui  lui  a  été  fait, 
s'adresse  à. un  assassin  de  profession  et  le  paie  (3).  La  persistance 
de  semblables  coutumes  ne  donne-t-elle  pas  à  réfléchir?  ne  témoi- 
ghe-t-elle  pas  de  l'attachement  d'un  peuple  à  ses  lois,  à  ses  mœurs? 
Voici  des  hommes  que  la  domination  française  maintient  en  paix 
et  enrichit  ;  qui,  non  seulement  s'en  vont  par  les  trois  provinces 
travailler  chez  les  colons,  mais  viennent  en  France,  depuis  une  dou- 
zaines d'années,  donc  «  voient  le  monde  »  ;  qui  se  bâtissent  des  mai- 
sons plus  confortables,  y  pratiquent  des  fenêtres,  y  adaptent  des 
volets,  et  cependant  sont  demeurés  aussi  rudes  que  leurs  lointains 
ancêtres...    Ainsi   apparaissent    aujourd'hui   les   choses.    Faut-il 
espérer  que  demain  sur  les  dizaines  de  milliers  de  Berbères  appelés 
en  France  par  la  Grande  guerre  un  certain  nombre  rentreront  dans 
leurs  villages  l'esprit  quelque  peu  modifié?  Personne  ne  l'oserait 


(i)  Projet  de  codification  du  Droit  musulman,  premier  fascicule  :  lettre  de 
M.  Declaude,  juge  de  paix,  qui  a  longtemps  exercé  en  Kabylie. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  79,  puis  méditer  ces  lignes  :  «  Comme  nous  nous  étonnions 
devant  un  administrateur  de  la  Grande  Kabylie,  dit  Raymond  Aynard,  de  voir 
subsister,  avec  l'appui  de  notre  autorité  judiciaire,  des  institutions  aussi  contraires 
à  nos  idées  que  la  prohibition  du  mariage  avec  la  femme  «  insurgée  »,  mise  en  interdit 
par  le  mari  qu'elle  a  quitté,  il  nous  fut  répondu  que  ces  usages  n'avaient  en  réalité 
qu'ime  seule  sanction,  l'assassinat.  » 

(3)  L.  Berbette,  administrateur  de  commune  mixte,  Un  coin  de  la  Grande  Kabylie. 
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assurer  ;  mais  si  une  légère  évolution  se  dessinait,  il  conviendrait, 
certes,  de  la  favoriser. 

Autre  trait  curieux  :  tandis  que  les  Arabes  réclament  leurs 
cadis,  les  Kabyles  ne  réclament  point  leurs  djemâas  de  justice. 
Bien  plus,  et  quoiqu'ils  reprochent  souvent  au  juge  de  paix 
d'ignorer  leur  langue  et  déposséder  insuffisamment  leurs  coutumes, 
que  parfois,  et  pour  ces  raisons,  ils  le  fuient,  on  ne  les  voit  pas 
réclamer  les  «  assesseurs  m  du  décret  de  1874,  supprimés  en  1889.  La 
raison?  C'est  que  le  cadi  prononce  sur  un  texte  écrit,  de  caractère 
religieux,  tandis  que  la  djemâa  prononçait  le  plus  souvent  d'après 
des  coutumes  oralement  transmises,  mal  fixées,  ne  se  dégageait 
jamais  de  l'esprit  de  çof  ]  puis,  que  les  assesseurs  se  sont  révélés 
vénaux  et  passionnés...  Le  magistrat  de  paix  est  neutre,  impartial, 
probe  :  on  le  chansonne,  mais  on  le  préfère,  —  et  voici  un  cas,  — 
ils  sont  rares  !  —  où  le  sujet  accepte  une  réforme  imposée  par 
son  vainqueur. 

On  devrait  parler  maintenant  de  la  justice  répressive,  exposer 
sa  réforme  heureuse,  mais  la  .place  fait  défaut.  Les  décrets  et  la  loi 
de  1902-1903  ont  remplacé  la  législation  de  1841  dont  tout  le  monde 
souffrait  ;  c'est  grande  amélioration  (i) .  L'œuvre  toutefois  n'est 

(i)^L'ordonnance  de  1841,  on  l'a  vu  (p.  323),  renvoyait  les  indigènes  devant  nos 
tribunaux  correctionnels  et  nos  cours  d'assises.  Système  fâcheux.  C'était  depuis 
une  trentaine  d'années  une  clameur  universelle  :  insécurité  des  biens  et  des  per- 
"sonnes;  loi  lourde,  gauche,  mal  appliquée;  tribunaux  encombrés  d'affaires,  jurés 
toujours  en  session  ;  c'étaient,  aussi,  les  justes  plaintes  des  indigènes  honnêtes 
remarquant  qu'aucune  garantie  n'était  offerte  aux  accusés. 

Avec  nos  scrupules  juridiques,  notre  superstition  de  la  séparation  des  pouvoirs , 
nous  hésitions  à  associer  au  juge  l'administrateur,  —  le  seul  homme  qui  connaisse 
l'indigène,  —  pour  assurer  une  vraie  et  prompte  justice  ;  hésitions  à  simplifier  nos 
Cours  d'assises  (ne  sont-elles  point  conception  remarquable?);  hésitions  encore 
à  faire  appel  à  l'indigène  lui-même.  Cependant,  furent  institués  enfin  les  «  Tribu- 
naux répressifs  »  pour  atteindre  les  délits,  les  «  Cours  criminelles  »  pour  atteindre 
les  crimes  : 

Le  tribunal  répressif  (il  en  est  un  par  canton,  tandis  qu'il  n'y  avait  qu'un  tribunal 
correctionnel  par  arrondissement)  connaît  des  délits  exclusivement  imputables 
aux  indigènes.  Présidé  par  le  juge  de  paix,  assisté  de  deux  juges  choisis  l'un  parmi 
les  fonctionnaires  ou  notables  français,  l'autre  parmi  les  fonctionnaires  ou  notables 
indigènes.  L'instruction  est  généralement  confiée  à  l'administrateiur,  c'est-à-dire 
à  un  homme  parlant  la  langue,  informé  des  mœurs,  connaissant  la  région.  La  pro- 
cédure est  rapide  mais,  aussi,  la  défense  assurée,  car  l'inculpé  peut  se  faire  assister 
et  l'appel  est  toujours  possible  devant  le  tribunal  d'arrondissement.  La  cour  cri- 
minelle (il  en  est  seize,  tandis  qu'il  n'y  avait  que  quatre  cours  d'assises)  connaît 
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pas  achevée  :  il  faut  enlever  au  jury  la  connaissance  des 
affaires  criminelles  dans  lesquelles  sont  impliqués  des  autoch- 
tones, afin  de  corriger  le  mal  qui  résulte  de  «  l'opposition  des 
races  ».  Si  souvent,  en  effet,  le  colon  est,  pour  l'indigène,  l'en- 
nemi, souvent  aussi  l'indigène  est,  pour  le  colon,  l'ennemi.  La 
loi  de  1902  qui  envoie  le  natif  accusé  d'avoir  tiré  sur  un  colon 
devant  la  cour  criminelle,  réserve  la  cour  d'assises  au  colon 
qui  a  tiré  sur  un  natif.  Or,  en  cour  d'assises,  fonctionne  le  jury, 
et  c'est  une  opinion  trop  répandue  parmi  les  colons  des  trois 
provinces  qu'à  la  campagne,  «  il  est  permis  de  descendre  urt 
bicot  ».  L'avocat  du  colon  ayant  tué  un  indigène  entré  en  plein 
jour  dans  son  jardin  pour  lui  voler  des  figues  plaidera  :  «  Mon 
client,  qui  habite  une  ferme  isolée,  doit  être  compris  dans  la 
catégorie  des  colons  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  le  droit  de  se  faire 
justice.  »  Ouvrez  les  journaux  d'Algérie,  suivez-les  pendant 
quelques  mois,  vous  compterez  vingt,  trente  acquittements  de 
colons  français,  espagnols,  italiens...  ayant  donné  la  mort  pour  un 


des  crimes  exclusivement  impu  ables  aux  indigènes.  Elle  est  composée  de  trois 
magistrats,  de  deux  assesseurs- jurés  français,  et  de  deux  assesseurs- jurés  musul- 
mans. Magistrats  et  assesseurs- jurés  délibèrent  ensemble,  tant  sur  l'examen  de  la 
culpabilité  que  sur  l'application  de  la  peine,  prononcent  à  la  majorité  des  voix, 
avocat  et  ministère  public  entendus. 

L'amélioration  n'est  pas  douteuse  :  les  affaires  sont  plus  vite  et  mieux  jugées. 
Toutefois,  si  l'on  néglige  les  critiques  contradictoires  des  gens  de  chicane,  troublés 
dans  leurs  habitudes  et  profits,  deux  observations  s'imposent.  La  première  :  nos 
sujets  algériens,  infiniment  moins  développés  que  nos  protégés  tunisiens,  n'offrent 
pas  partout  au  choix  de  l'administration,  surtout  dans  le  hled,  un  nombre  suffisant 
d'individus  conscients  de  leur  rôle  de  juge  ou  d'assesseur- juré,  parlant  bien  le  fran- 
çais, capables  d'avoir  une  opinion  personnelle,  osant  l'exprimer,  voire  la  défendre 
contre  leurs  «  collègues  »  français...  Il  faut  patienter  ;  les  choses  se  feront  peu  à  peu. 
Pour  la  seconde  observation,  on  la  devine  :  insuffisance  du  juge  métropolitain.  Venu 
en  Algérie  sans  plaisir,  désireux  le  plus  souvent  de  rentrer  vite  en  France,  il  ne 
connaît  pas  l'indigène,  ni  sa  langue,  ni  ses  usages,  ses  modes  de  penser...  Quand  le 
Parlement  instituera-t-il  une  0  magistrature  coloniale  »? 

Une  remarque  générale  trouvera  ici  sa  place  :  le  bon  fonctionnement  des  orga- 
nismes nouveaux  de  répression,  le  maintien  des  pouvoirs  disciplinaires,  le  meilleur 
choix  des  cheikhs,  ne  suffiront  pas  à  tout.  Il  convient  que  l'administration  algé- 
rienne réorganise,  améliore,  développe  la  police,  surtout  celle  des  campagnes.  Si, 
aujourd'hui,  malgré  que  la  punition  soit  plus  prompte  (ce  qui  doit  avoir  agi  en 
quelque  chose  sur  la  conduite  des  indigènes),  la  petite  criminalité  n'a  pas  diminué, 
la  raison  est  l'insuffisance  des  moyens  de  recherche  et  d'atteinte  dans  un  pays 
où  tant  de  causes  ir  citent  au  vol,  font  espérer  l'impunité.  Ce  qui  arrête  le  «  mauvais 
sujet  »  sur  la  voie  du  délit  ou  du  crime  c'est  moins  la  rigueur  de  la  peine  qu'il  doit 
encourir  que  la  presque  certitude  d'être  pris. 
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léger  vol  ou  dans  une  rixe,  une  querelle  (i).  Certes,  voleurs,  querel- 
leurs, gens  à  matraques  sont  suspects,  la  police  ne  les  suit  pas 
assez  ;  mais  il  est  des  acquittements  injustifiables,  scandaleux,  qui 
révoltent  même  les  indigènes  propriétaires,  riches,  que  le  dévelop- 
pement des  intérêts  a  rendus  ennemis  des  vagabonds.  Ne  pensez 
vous  pas,  d'ailleurs,  que  si  la  justice  est  plus  qu'impitoyable  au 
fellah,  le  colon  acquitté  après  un  meurtre,  ou  son  voisin,  sont 
exposés  eux-mêmes  à  quelque  mauvais  coup?  —  La  correction  est 
claire  :  remettre  aux  magistrats  seuls,  attentifs,  soucieux  de  la  jus- 
tice, à  l'abri  des  passions,  les  affaires  criminelles  mixtes  ;  plus  de 
jurés  à  leurs  côtés.  De  ce  qu'une  loi  a  confié  au  jury  dans  un  pays 
d'Europe  la  mission  de  prononcer  sur  une  affaire  criminelle  entre 
européens,  il  ne  s'ensuit  pas  «  naturellement  »  qu'une  semblable 
loi  doive  être  importée,  et  qui  plus  est  maintenue,  dans  une  colonie, 
alors  qu'il  s'agit  de  prononcer  entre  des  européens  et  des  indi- 
gènes. C'est,  expérience  faite,  l'opinion  à  laquelle  sont  venus  les 
Anglais  dont  on  ne  conteste  point  le  libéralisme  (2). 


LA    JUSTICE    EN    TUNISIE 

On  peut  être  bref  sur  la  Tunisie,  mais  il  est  indispensable  de  lui 
consacrer  du  moins  quelques  pages  afin  de  montrer  comment  la 
politique  du  protectorat  organise,  ou  mieux  réorganise,  les  insti- 
tutions judiciaires  d'un  pays  de  civilisation  étrangère.  Le  lecteur 
se  rendra  compte  ainsi  des  fautes  qui  auraient  pu  être  évitées  en 
Algérie,  et  aussi  en  Indo-Chine. 

La  tâche,  dans  la  Régence,  se  présentait,  comme  en  toute  posses- 

(i)  Il  suffit  de  renvoyer  à  VÉcho  d'Oran  des  21  et  24  mars  1914  qui  rapporte 
trois  verdicts  rendus  par  la  Cour  d'assises  d'Oran  dans  ses  deux  séances  du  20  et 
du  23  :  un  Français  et  deux  Espagnols,  chacun  ayant  tué  son  homme,  pour  les 
motifs  les  plus  futiles  et  sans  qu'il  ait  été  établi  par  les  débats  qu'ils  étaient  vrai- 
ment en  état  de  légitime  défense,  ont  été  acquittés.  

(2)  Un  magistrat  belge,  M,  Henri  Rolin,  qui  a  étudié  la  colonie  de  la  Rhodésia 
il  y  a  quelques  années,  nous  apprend  que  les  jurés  anglais  de  cette  colonie  ayant 
fait  preuve,  en  de  nombreuses  affaires,  d'une  partialité  révoltante,  une  loi  est 
intervenue  en  vertu  de  laquelle  les  membres  du  jury  sont  maintenant  choisis  par 
l'administrateur  sur  une  liste  préalablement  dressée.  «  Si  ce  système  ne  donne  pas 
de  bons  résultats,  a  dit  un  membre  du  Conseil  législatif,  il  faudra  bien  avouer  que 
le  jury  ne  pourra  être  maintenu.  » 
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sion,  SOUS  un  double  aspect.  Il  importait,  d'une  part,  et  très  natu- 
rellement, d'assurer  une  justice  «  française  »  aux  Français  et  euro- 
péens (à  ceux-ci  après  l'abolition  des  Capitulations),  en  matière 
répressive,  comme  en  matière  civile,  soit  entre  eux  seuls,  soit  entre 
eux  et  les  indigènes  ;  il  convenait,  d'autre  part,  de  corriger,  amé- 
liorer en  quelque  chose,  le  fonctionnement  de  la  justice  tunisienne. 
Cette  dernière  existait,  mais  confuse,  vague,  presque  à  l'état  inor- 
ganique. 

La  première  partie  de  la  tâche  était  relativement  simple  :  le  Pro- 
tectorat créa  des  justices  de  paix,  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, des  tribunaux  criminels.  Ces  derniers,  ingénieusement 
organisés,  offrent  aux  justiciables  les  garanties  que  réclame 
leur  nationalité  :  le  tribunal,  composé  de  trois  magistrats,  est  com- 
plété par  six  assesseurs  choisis  en  proportion  différente  suivant 
que  l'accusé  est  Français,  étranger  ou  indigène.  —  La  règle  fut  en 
outre  posée  qu'un  magistrat  français  ne  saurait  être  nommé  dans 
la  Régence  sans  avoir  subi  un  examen  spécial  sur  la  législation  et 
la  justice  tunisiennes. 

Pour  la  réorganisation  de  la  justice  musulmane,  elle  exigeait 
plus  d'esprit  d'invention,  d'ingéniosité,  de  souplesse  ;  nous  la  pour- 
suivîmes lentement  avec  la  pleine  collaboration  du  Bey,  des  per- 
sonnages religieux,  des  notables.  —  Il  existait  trois  sortes  de  tri- 
bunaux :  le  chara,  Vouzara,  le  caïd. 

Le  Chara,  c'est  la  juridiction  du  cadi,  la  justice  religieuse.  Le 
cadi  prononçait  sur  les  affaires  de  statut  personnel  et  les  affaires 
de  statut  réel  immobilier,  jugeait  seul,  en  dernier  ressort.  Dans  des 
cas  déterminés,  toutefois,  les  plaideurs  pouvaient  venir  en  appel 
devant  une  sorte  de  tribunal  supérieur,  le  medjelès,  composé  de 
plusieurs  cadis  et  de  muftis  (jurisconsultes).  Tout  ceci  rappelle  les 
formes  rencontrées  en  Algérie.  Mais,  ces  formes,  tandis  que  l'admi- 
nistration directe  les  a  détruites  ou  faussées,  le  Protectorat  s'est 
appliqué  à  les  conserver,  soucieux  seulement  d'améliorer.  Sur  un 
point  toutefois,  il  a  innové,  en  retirant  au  cadi  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  immeubles  placés  sous  le  régime  de  la 
loi  foncière  beylicale  de  1885,  et  donc  soustraits  par  le  souverain  à 
la  loi  musulmane  elle-même  (i).  Est-il  besoin  d'ajouter  que  le  Pro- 

(i)  Voir  plus  loin,  p.  389. 
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tectorat,  en  conservant  la  juridiction  du  cadi,  veille  à  ce  que  ces 
magistrats  soient  bien  choisis,  contrôlés  aussi  ;  puis  à  ce  que  les 
adels  (notaires)  qui  sont  à  côté  d'eux,  et  dont  le  rôle  est  important, 
remplissent  honnêtement  leur  emploi?  Ainsi  la  population  habituée 
à  des  formes  anciennes  et  religieuses  n'est  en  rien  troublée  dans  ses 
habitudes. 

Le  tribunal  de  VOuzara,  —  c'est  la  justice  séculière,  —  nécessi- 
tait de  profondes  réformes  parce  qu'au  contraire  de  celui  du  cadi, 
il  fonctionnait  fort  lentement.  D'ailleurs,  était-ce  bien  un  tribunal? 
Non,  mais  un  «  bureau  »  qui,  à  Tunis,  traitait  administrativement 
les  affaires  judiciaires  envoyées  de  tous  les  points  de  la  Régence  : 
affaires  relatives  à  l'administration  générale  du  pays,  affaires 
civiles,  affaires  pénales.  Saisi  par  les  Caïds  (troisième  sorte  de  juri- 
diction), qui  avaient  d'abord  retenu,  et  souvent  à  leur  fantaisie, 
les  affaires  qu'il  leur  convenait  de  trancher,  le  bureau  étudiait  les 
dossiers,  se  faisait  une  opinion,  préparait  une  sentence,  la  mettait 
à  la  signature  du  bey.  Que  de  lenteurs  !  Les  dossiers  s'accumu- 
laient, attendant  leur  tour,  tandis  que  des  centaines  de  plaideurs 
venus  de  loin,  dans  l'intention  de  «  pousser  leur  affaire  »,  erraient 
désœuvrés  pendant  des  mois,  par  les  rues  de  la  ville...  Le  résident 
général  proposa  au  bey  de  renoncer  à  des  modes  aussi  anciens,  de 
transformer  cette  «  justice  retenue  )>  en  une  «  justice  déléguée  )>.  Le 
souverain  consentit,  remit  ses  pouvoirs  à  des  tribunaux  installés  à 
Tunis  et  dans  les  principaux  centres,  —  tribunaux  créés,  peu  à 
peu,  à  mesure  qu'il  était  possible  de  recruter  des  juges  présentant 
les  garanties  suffisantes,  —  juges  indigènes.  C'est  ainsi  qu'il  existe 
aujourd'hui,  au-dessus  des  caïds,  qui  sont  demeurés  juges  de  simple 
police  (attributions  bien  précisées  ;  menues  affaires  civiles  et  con- 
traventions), sept  tribunaux  composés  de  trois  magistrats  de  natio- 
nalité tunisienne,  jugeant  d'après  la  loi  tunisienne.  Ces  «  tribu- 
naux de  province  »  (ainsi  les  nomme-t-on)  sont  devenus  le  principal 
rouage  de  la  justice.  Ils  prononcent  en  toute  matière  :  criminelle, 
correctionnelle  (la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  crime  et  le  délit) , 
civile,  commerciale  et  administrative.  Leur  procédure  est  simple, 
rapide,  peu  coûteuse,  et  il  semble  que  les  plaideurs  usent  rarement, 
du  moins  en  matière  civile,  de  la  faculté  d'appel  devant  VOuzara 
de  Tunis. 

l^'Ouzara,  en  effet,  a  été  conservé  ;  ce  n'est~  plus  un  bureau 
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toutefois,  mais  un  tribunal  supérieur  composé  de  trois  Chambres 
(pénale,  affaires  correctionnelles,  civiles),  chacune  formée  de  trois 
magistrats  tunisiens.  La  Chambre  pénale  connaît  de  tous  les  crimes 
et  délits  entraînant  plus  de  deux  années  de  prison. 

On  le  voit,  les  Tunisiens,  de  même  qu'ils  sont  administrés  par 
leurs  caïds,  sont  jugés  par  des  hommes  de  leur  race,  de  leur  religion, 
de  leur  langue  (i).  Puis,  qu'on  ne  craigne  pas  de  le  redire,  les 
réformes  qu'il  a  introduites,  les  corrections,  qu'à  l'usage,  ces 
réformes  réclament,  le  Protectorat  ne  s'en  désintéresse  pas.  Il 
s'est  rendu  compte,  par  exemple,  que  les  juges  des  tribunaux  de. 
province,  recrutés  cependant  le  mieux  possible,  n'ont  point,  du 
fait  de  leur  hérédité,  suffisantes  qualités  d'attention,  de  travail, 
non  plus  que  de  délicatesse.  Aussi  songeait-on,  à.  la  veille  de  la 
guerre,  à  soutenir  ces  magistrats  par  la  présence  d'un  collègue 
français,  «  commissaire  du  gouvernement  ))  ;  celui-ci,  en  même 
teinps  qu'il  remplirait  les  fonctions  de  juge  d'instruction  et  de 
ministère  public,  assisterait  aux  délibérations  du  tribunal. 

Ce  n'est  pas  tout.  Cette  loi  musulmane,  appliquée  par  des  tribu- 
naux mieux  organisés,  offrant  plus  de  garanties,  il  convenait  de 
la  rendre  moins  incertaine,  de  l'associer  à  la  vie  économique  que 
notre  établissement  faisait  plus  active  et  variée.  La  Résidence 
générale  n'a  point  reculé  devant  cette  tâche  :  lentem.ent,  pas  à  pas, 
avec  prudence,  aidée  de  la  collaboration  des  principaux  person- 
nages religieux  des  deux  rites,  elle  a  entrepris  de  «  Codifier  »  cer- 
taines parties  du  droit  musulman...  Mais  on  connaît  la  question  ; 
elle  vient  d'être  exposée  à  propos  de  l'Algérie.  Il  suffira  de  dire  que 
le  Protectorat,  après  avoir  offert  aux  Tunisiens,  dès  1885,  une  loi 
foncière,  sous  laquelle  ils  étaient  libres  de  se  placer,  leur  a  donné 
ensuite,  toujours  sous  la  signature  du  bey,  un  Code  des  Contrats 
et  Obligations  (iço6),  un  Code  de  Procédure  civile  (1910)  et  un  Code 
pénal  (1Q13).  Sagement,  il  continuera  son  œuvre.  En  vérité,  «  pro- 
tectorat »  n'est  point  «  cristallisation  (2)  ^)  ! 


(i)  On  a  laissé,  d'autre  part,  aux  Juifs  leurs  tribunaux  rabbiniques. 

(2)  La  place  manque  pour  traiter,  même  sommairement,  de  la  justice  en  A.  O.  F. 
Le  décret  du  16  août  191 2,  qui  associe  dans  la  faible  mesure  où  il  est  possible 
aujourd'hui,  les  indigènes  à  l'œuvre  des  administrateurs  et  des  magistrats;  qui 
distingue  entre  les  populations  fétichistes  et  musulmanes,  les  coutumes  des  pre- 
mières et.  le  droit  des   secondes,  doit   être  jugé  favorablement.  Il   serait,  certes. 
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LA    JUSTICE    EN    INDO-CHINE 

L'œuvre  de  la  France  en  matière  de  justice  en  Cochinchine  et 
au  Tonkin,  pour  ne  point  parler  de  l'Annam  proprement  dit,  du 
Cambodge  et  du  Laos,  a  introduit  en  ces  pays,  et  particulièrement 
au  Tonkin,  un  profond  désordre.  —  Les  conditions  différentes  de 
notre  installation  dans  les  deax  deltas,  certaines  nuances  qui  se 
sont  révélées  dans  l'esprit  des  populations,  justifieraient  peut-être 
des  formes  non  semblables,  des  adaptations  particulières,  mais  les 
bouleversements  sont  ici  et  là  trop  profonds,  et  c'est  partout,  à  un 
point  extrême,  insouciance,  incompréhension,  mépris  des  institu- 
tions indigènes.  Ce  qui  frappe,  c'est  notre  hâte  à  démolir,  pour 
substituer  nos  conceptions  d'Occidentaux  très  évolués  à  celles  des 
Annamites,  très  conservateurs  (i).  Et  cependant  leurs  propres 
conceptions  étaient  dignes  d'attention,  très  défendables  ;  avaient, 
en  outre,  pour  elles  une  force  :  le  temps. 

Les  sources  du  droit  annamite  sont  multiples  :  d'abord  les  Livres 
classiques,  les  cinq  Kinh  (et  parmi  eux  surtout  le  Lé  Ky  ou  Livre 
des  Rites) ,  lesquels  contiennent  des  règles  morales  pourvues  de  sanc- 
tions pénales  ;  puis  le  Code  de  Gia  Long,  promulgué  en  181 2,  com- 
pilation des  lois  chinoises  de  la  grande  dynastie  des  T'ang  et  des 
lois  annamites  de  Hong  Duc  (1474-1497)  ;  puis,  encore,  des  usages, 
des  coutum.es,  de  nombreuses  ordonnances  impériales.  L'étude 
la  plus  superficielle  révèle  en  tout  ceci  une  intime  union  entre  le 
droit  et  la  morale  ;  aussi  que  cette  morale  est  familiale  et  commu- 
nautaire. Pour  l'organisation  judiciaire,  elle  est  fort  claire,  bien 
qu'elle  apparaisse  faussée,  à  nos  yeux  d'Européens,  par  la  confu- 
sion des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  confusion  qui  se  jus- 
tifie cependant  fort  bien  (2).  A  la  base,  la  famille  :  le  père,  pontife 

possible  de  l'améliorer  ;  mais  il  faut  surtout  beaucoup  de  patience  et  compter  sur  le 
temps. 

(i)  Trois  études  sur  la  justice  en  pays  annamite  de  M.  Prêtre,  ancien  administra- 
teur en  Indo-Chine,  Bulletin  de  l'Asie  française,  numéros  d'août  et  septembre  1909, 
février  1914.  Puis,  le  Code  annamite,  traduction  de  Philastrc;  et  Considérations 
sur  l'étude  du  Droit  annamite  de  J.  Silvestre. 

(2)  «  La  justice  annamite,  écrit  M.  Prêtre,  apparaît  non  pas  avec  un  caractère 
absolu  et  individuel  mais  avec  un  caractère  transactionnel  et  social.  Il  est  donc 
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domestique,  préside  le  tribunal  de  famille  (i)  ;  après- elle,  le  village, 
c'est-à-dire  les  notables.  Responsables  de  la  tranquillité,  chargés 
de  la  police,  ceux-ci  peuvent  se  débarrasser  des  éléments  mauvais 
de  la  population,  des  gens  qui  vivent  habituellement  de  vols  et  de 
rapines  ;  en  même  temps,  arbitres  autant  que  juges,  ils  ont  le  devoir 
de  régler  les  différends  entre  les  familles,  de  terminer  les  premiers 
procès. 

Les  plaideurs  sortent-ils  du  village?  L'instance  prend  devant 
le  mandarin  un  caractère  pénal,  car  l'une  des  deux  parties  com- 
met une  faute  morale  en  ne  reconnaissant  pas  la  prétention  de 
l'autre.  C'est  ainsi  qu'une  affaire  peut  recevoir  du  Quan  an,  outre 
une  sanction  judiciaire,  une  sanction  morale.  Exemple  :  en  France, 
si  je  vous  mets  dans  l'obligation  de  me  poursuivre  pour  obtenir  le 
paiement  d'une  dette,  vous  obtenez  ce  paiement,  les  intérêts  en 
retard,  et  rien  de  plus  ;  en  Annam,  si  Thu  est  obligé  de  poursuivre 
Bât  à  semblable  fin,  Bât,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  s'acquitter,  est  non  seulement  condamné  à  payer 
sa  dette,  les  intérêts,  mais,  souvent  aussi,  condamné  comme 
voleur,  pour  avoir  mis  son  créancier  dans  l'obligation  de  le  pour- 
suivre. Ce  trait  de  la  psychologie  annamite  s'affirme  en  mille  cir- 
constances. Un  autre  est  la  particulière  solidarité  qui  rend  presque 
chaque  habitant  du  pays  garant  de  la  conduite  de  son  parent  ou 
même  de  son  voisin  :  le  magistrat  peut  tenir  pour  responsable  de 
la  faute  commise  non  point  seulement  son  auteur,  mais  aussi  «  ses 
auteurs  »  à  lui-même  ou  «  tuteurs  moraux  ».  Ainsi  le  maître, 
chargé  d'enseigner  la  morale,  risque  d'être  puni  de  quatre-vingts 
coups  de  truong  (bâton)  et  rétrogradé  si  l'un  de  ses  élèves  se  livre 
au  jeu  ;  le  maire,  les  notables,  chefs,  sous-chefs  de  cantons  sont, 
à  leur  tour,  responsables,  et  donc  punissables,  si  «  dans  les  villages 
et  hameaux  des  habitants  se  rendent  coupables  de  manque  de 
piété  filiale,  de  manque  d'amitié  fraternelle,  de  manque  de  con- 
corde... fautes  dont  la  nature  est  éminemment  grave  (2).  » 

naturel  que  le  magistrat  le  plus  apte  à  lui  conserver  ce  caractère  soit  précisément 
le  mandarin  qui  administre  en  même  temps  qu'il  juge,  puisque  lui  seul  connaît  la 
vie  journalière  du  village  avec  tous  les  faits  de  nature  à  influer  sur  la  décision  à 
intervenir.  » 

(i)  Voir  plus  haut,  p.  143- 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  157. 

Smith,  dans  ses  Chine  Characteristics,  rapporte  le  fait  suivant  :  un  crime  ayant 
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A  l'heure  où  rétablissement  des  européens  allait  jeter  un  grand 
trouble  moral,  économique,  dans  le  pays,  provoquer  fataleinent 
l'augmentation  des  crimes,  des  délits,  multiplier  les  contrats  et 
obligations,  était-il  sage  d'effacer  des  jugements  rendus  par  les 
quan  an,  les  peines  portées  en  application  de  ces  dispositions, 
parce  que  «  ridicules  »,  d'  «  esprit  régressif  »,  «  pas  français  »?  On 
l'a  fait  cependant.  Depuis  longtemps  en  Cochinchine,  depuis  plu- 
sieurs années  au  Tonkin,  les  notables  n'ont  plus  —  ou  si  peu  !  — 
d'autorité  judiciaire  dans  la  commune  et  ce  sont,  tantôt  des  magis- 
français  qui  administrent  la  loi  annamite,  tantôt  des  magistrats 
annamites  qui  jugent  sous  l'œil  et  le  doigt  des  autorités  fran- 
çaises. Dès  lors,  ne  sauraient  plus  être  punis  les  «  tuteurs  moraux  », 
ni  les  débiteurs  de  mauvaise  foi.  Cependant  l'indigène  qui,  autre- 
fois, peut-on  dire,  ne  volait  ou  ne  se  dérobait  à  un  rembourse- 
ment que  pour  aventurer  au  jeu  quelques  piastres  de  plus,  est 
maintenant  sollicité  non  point  seulement  par  le  jeu,  mais  encore 
par  les  cent  merveilles  que  les  commerçants  européens  exposent 
à  son  envie. 

Il  est,  certes,  vrai  que  l'administration  de  la  justice  ne  répon- 
dait pas  toujours  aux  préoccupations  morales  que  feraient  sup- 
poser les  règles  ci-dessus  rappelées.  Parfois  tong-doc,  quan  an 
ou  quan  ho  (ces  derniers,  mandarins  de  finances,  juges  dans  les 
matières  de  rizières)  méritaient  le  reproche  de  vénalité  ;  parfois, 
peu  instruits  de  la  loi,  parce  que  non  spécialisés,  ils  jugeaient 
mal  ;  parfois,  encore,  ils  prenaient  des  décisions  arbitraires  ou 
appliquaient  impitoyablement  des  peines  corporelles  portées  au 
Code  (i).  A  tout  ceci  le  Protectorat  aurait  pu,  peu  à  peu,  remé- 
dier. Le  mot  du  mandarin  d'administration  reste  vrai  en  matière 
de  justice  :  «  On  peut  tout  améliorer  sans  presque  rien  détruire.  » 

eu  lieu  dans  un  village  le  gouverneur  de  la  province  fit  démolir  les  maisons  des 
voisins  du  criminel  pour  les  punir  de  n'avoir  pas  exercé  sur  lui  l'influence  morale 
de  lexu:  bon  exemple. 

Méditez,  d'autre  part,  ces  prescriptions  du  Code  annamite  :  «  Article  14  :  Toutes 
les  fois  qu'un  homme  aura  été  condamné  à  l'exil,  son  épouse  et  ses  concubines  le 
suivront  (obligatoirement).  Les  membres  de  la  famille  des  condamnés  à  la  trans- 
portation  seront  encore  dans  le  même  cas.  »  —  «  Article  238  :  Le  père  ou  le  frère  aîné 
qui  ne  seront  pas  capables  d'empêcher  le  fils  ou  le  frère  cadet  de  voler  furtivement, 
seront  punis  de  quarante  coups  de  rotin.  » 

(i)  M.  Prêtre  observe  cependant  que,  lors  de  notre  installation,  les  peines  les  plus 
cruelles  avaient  été  interdites  par  le  souverain  ou  étaient  hors  d'usage. 
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Malheureusement,  à  Paris,  ministres,  bureaux  et  assimilateurs  ; 
en  Indo-Chine,  magistrats  métropolitains  ignorants  du  pays  où 
ils  venaient  de  débarquer,  se  sont  employés  à  tout  briser,  tout 
bousculer,  ou  bien  ont  élevé,  de  côté  et  d'autre,  contre  des  cons- 
tructions vénérables,  des  appentis  de  style  français  impropres  à 
loger  l'indigène.  Aujourd'hui,  en  quelque  pièce  qu'on  l'introduise, 
celui-ci  ne  sait  se  reconnaître  et  les  garanties  lui  font  défaut  (i)... 
Voici  donc  le  juge  français  partout  installé  ou  presque,  le  juge 
indigène  supprimé  ou  amoindri  ;  le  vieux  droit  annamite  modifié, 
même  quant  aux  matières  de  statut  personnel,  par  un  «  Précis  » 
français  (2)  ;  la  suprême  autorité  judiciaire  de  l'empereur  par- 


(i)  Les  lignes  générales  de  la  justice  aux  indigènes  en  Indo-Chine  sont  ou  paraissent 
être  actuellement  les  suivantes, —  tant  est  touffue,  modifiée  et  remodifiée  la  matière  : 

Cochinchine.  —  Nos  sujets  sont  jugés  au  civil,  —  y  compris  les  matières  de  statut 
personnel,  —  et  au  correctionnel,  par  les  magistrats  français  seuls,  sans  assesseurs 
annamites.  Au  criminel,  entre  indigènes  seuls,  la  Coiu:  est  assistée  de  deux  asses- 
seurs indigènes  qui  participent  à  l'appréciation  de  la  culpabilité  et  au  jugement  ; 
entre  Annamites  et  européens,  elle  est  assistée  d'un  jury  de  quatre  assesseurs 
français  ;  pas  d'assesseurs  indigènes.  Pour  les  indigènes,  le  Code  pénal  français 
«  adapté  »,  dit  aussi  «  renforcé  ».  Avocats  dans  le  cabinet  du  juge  et  à  l'audience  ; 
loi  Bérenjer.  (Les  avocats  en  Indo-Chine  sont  dits  «  avocats-défenseurs  »  et  font 
office  d'avocats  et  d'avoués.) 

Annam.  —  Les  tribunaux  indigènes  subsistent  seuls  en  toute  matière,  mais  il 
leur  est  interdit  de  prononcer  des  peines  corporelles.  En  cas  de  crimes  mixtes 
(européens  et  indigènes)  les  cours  criminelles  de  Saïgon  ou  d'Hanoï  sont  compé- 
tentes. 

Tonkin.  —  a)  Pour  les  affaires  purement  indigènes,  trois  degrés  de  juridiction  : 
dans  l'arrondissement,  un  tribunal  de  premier  degré,  sorte  de  tribunal  de  paix, 
composé  d'un  juge  unique  annamite  ;  dans  la  province,  un  tribunal  du  deuxième 
degré  composé  de  l'administrateur  ou  son  adjoint  président,  et  d'un  magistrat 
indigène  ;  à  Hanoi,  une  juridiction  spéciale  d'appel,  la  4''  Chambre  de  la  Cour, 
siégeant  à  trois  conseillers  assistés  de  deux  mandarins  ayant  voix  délibérative. 

b)  En  matière  civile  et  correctionnelle,  les  affaires  mixtes  ressortissent  des  juges 
français  statuant  sans  le  concours  d'assesseurs  indigènes.  Code  pénal  «  adapté  » 
pour  les  indigènes  ;  loi  Déranger.  Avocats  chez  le  juge  et  à  l'audience, 

c)  En  appel,  les  affaires  civiles  et  correctionnelles  mixtes,  jugées  par  la  juridic- 
tion précédente,  viennent  devant  la  3^^  Chambre  de  la  cour  d'Hanoï  qui  n'a  point 
d' assesseurs  indigèn  es . 

d)  Au  criminel  mixte,  même  chose  qu'en  Cochinchine. 

e)  Enfin,  sur  les  trois  «  concessions  »  de  Tourane,  Haïphong  et  Hanoï,  les  indi- 
gènes sont  considérés  comme  «  en  France  »,  soustraits  à  leur  juge  naturel,  déférés 
au  juge  français  statuant  sans  assesseurs  d'après  le  droit  annamite,  mais  avec 
application  de  la  loi  Béranger.  Avocat, 

(2)  Ceci  en  Cochinchine.  Décret  du  3  octobre  1883,  Son  rédacteur  n'a  pas 
craint  de  décider  et  légiférer  quant  au  mariage,  au  divorce,  à  la  paternité,  à  la 
filiation,  etc. 
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tout  niée  ;  la  répression  partout  énervée  ;  puis  l'introduction  de 
l'interprète,  de  l'avocat,  de  l'homme  d'afïaires,  encore  celle  du 
colon,  en  tant  que  juré,  dans  les  affaires  criminelles. 

Des  précisions?  des  conséquences? 

Considérez,  d'abord,  la  présence  du  juge  métropolitain.  Qu'il 
administre  aux  indigènes  leur  propre  loi  ou  le  «  Précis  )>,  n'in- 
terprétera-t-il  pas,  par  tendance  «  naturelle  »,  la  loi  annamite 
dans  un  esprit  français?  Puis,  ne  rencontrera-t-il  pas  cent  diffi- 
cultés dont  il  sera  moins  apte  que  le  juge  annamite  à  sortir?  — 
difficultés  ayant  leur  source  soit  dans  le  fréquent  désaccord  entre 
le  Code  et  la  coutume,  soit  dans  les  traditions  locales,  chaque 
village,  petit  État  dans  l'État,  ayant  les  siennes.  De  tout  cela 
le  quan  an,  souvent  assisté  d'un  long  doc,  d'un  tuân  phu,  d'un 
phu,  peut  s'informer  ;  un  magistrat  français  ne  saurait.  Ajoutez 
que  ce  dernier  ne  voit  l'indigène  que  plaignant  ou  délinquant, 
non  dans  sa  vie  quotidienne  ;  qu'il  ne  pratique  pas,  ne  saurait 
pratiquer  la  société  annamite  elle-même  ;  qu'il  ignore  les  habi- 
tudes du  milieu.  Pour  ces  mille  raisons,  les  jugements  de  nos 
tribunaux  en  matière  indigène  (et  tout  leur  vient  en  Cochinchine  !) 
sont,  fort  souvent,  contradictoires  ou  cocasses.  — A  Saigon,  en  ces 
dernières  années,  pour  tel  président,  la  fille,  en  vertu  de  la  cou- 
tume, héritait  ;  pour  tel  autre,  qui  lui  succéda,  en  vertu  de  la 
loi,  elle  n'héritait  pas.  On  a  vu,  d'autre  part,  une  jeune  fille  con- 
damnée à  avoir  deux  maris  alors  qu'elle  n'en  voulait  qu'un  : 
le  mariage  annamite  étant  constitué  par  un  certain  nombre  de 
cérémonies  rituelles,  c'est  question  délicate  de  décider  quelle 
est  la  déterminante,  —  et  il  a  plu  aux  tribunaux  de  deux  pro- 
vinces de  prononcer  différemment  sur  ce  point  (i).  Les  popula- 
tions souffrent  de  telles  contradictions  tandis  que  les  avocats- 
défenseurs  entraînent  toujours  le  plaideur,  lui  expliquant  qu'il 
fondera  sa  prétention,  ici  sur  la  coutume,  là  sur  un  article  du 
Code,  ailleurs  sur  telle  loi,  telle  ordonnance. 

Au  Tonkin,  le  juge  indigène  est,  le  plus  souvent  «  sous  la  coupe  » 
de  l'administrateur.  Les  membres  de  la  quatrième  Chambre  de 
Hanoï  ont  gardé  le  souvenir  depuis  dix  ans  de  plusieurs  juge- 
ments, à  eux  déférés,  qui  témoignaient  de  la  pression  exercée 

(i)  Correspondances  publiées  dans  le  Temps  en  mai  et  novembre  191 1. 
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par  le  chef  de  la  province  sur  le  quan  an.  —  Si  l'administrateur 
n'a  pas  souci  du  juge,  le  ministre  n'a  point  souci  de  l'Empereur. 
On  a  vu,  en  1905,  un  ministre  des  Colonies,  contre  l'avis  du  gou- 
verneur et  du  procureur  général  sortants,  substituer  à  la  «  Com- 
mission d'appel  des  affaires  indigènes  »  de  Hanoï,  —  rouage 
agréé  par  le  souverain  pour  la  révision  des  jugements  les  plus 
importants  rendus  par  les  autorités  provinciales,  ■ —  une  «  qua- 
trième Chambre  de  la  cour  d'appel  ».  Ce  jour-là  fut  coupé  le  faible 
lien  qui  existait  encore  entre  l'empereur  et  les  magistrats  annamites 
du  Tonkin,  et  les  arrêts  de  la  Chambre  furent  précédés  de  cette 
formule  étrange  :  «  Soit  exécuté  à  la  requête  du  procureur  géné- 
ral... »  Était-il  nécessaire  d'oublier,  d'humilier  le  prince?  de 
détacher  son  peuple  de  lui?  de  se  priver  de  son  appui  moral  qui, 
à  certains  jours,  peut  être  nécessaire?...  Il  est  vrai  que  le  décret 
de  1905  augmentait  le  nombre  des  magistrats  métropolitains 
en  Indo-Chine,  ^préparait  l'introduction  dans  la  «  Chambre  »  des 
avocats  justement  exclus  de  la  «  Commission  »  (i)  ! 

De  l'énervement  de  la  répression,  il  sera  parlé  plus  loin  (2), 
mais,  bien  que  l'interprète  et  les  gens  de  chicane  aient  été  dénoncés 
en  Algérie,  il  convient,  dût-on  se  répéter,  de  les  dénoncer  encore 
ici.  Passez  cette  porte  :  vous  voici  dans  une  salle  d'instruction. 
Regardez,  écoutez  ;  la  scène  donne  à  réfléchir.  Sur  ce  banc,  trois 
hommes  accusés  d'un  assassinat.  Ils  sont  coupables  ou  ne  le  sont 
pas.  S'ils  le  sont,  ils  vont  mentir  avec  une  extraordinaire  impu- 
dence, et,  peut-être,  grande  finesse.  En  face  d'eux,  assis  devant 
sa  table,  le  juge  français  paraît  las,  indifférent.  Debout,  entre 
les  prévenus  et  lui,  l'interprète  ;  élégamment  vêtu  de  crépon  fin, 
un  turban  noir  sur  la  tête,  un  peigne  d'écaillé  à  garniture  d'or 
dans  les  cheveux,  des  souliers  vernis  aux  pieds,  il  a  bonne  mine. 
C'est  lui  qui  traduit  les  questions,  on  pourrait  dire  qui  interroge, 
lui  qui  transmet  les  réponses.  Ne  doit-il  pas  paraître  à  ses  core- 
ligionnaires le  vrai  juge,  autant  par  sa  tenue  soignée  que  parce 
qu'il  parle  les  deux  langues?  Où  le  prestige  de  notre  justice? 
où  son  autorité  morale?  où  la  garantie  même  qu'elle  prétend 
offrir  soit  à  l'accusé,  soit  à  la  sûreté  publique? 


(i)   Réforme  (1)  réalisée  par  le  décret  du  14  juillet  1912. 
(a)  Page  355- 
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Après  4'interprète,  l'avocat,  —  1'  «  avocat-défenseur  »  dont 
l'existence,  plus,  la  position  principale,  renverse  toutes  les  vieilles 
idées  annamites.  Il  est  en  Cochinchine,  il  est  au  Tonkin.  Son 
ministère  n'est  point  strictement  obligatoire,  mais  quel  indigène 
oserait  se  passer  de  l'avocat,  de  cet  homme  qui  parle  au  juge? 
Et  parler  au  juge,  lui  parler  familièrement,  sans  intermédiaire, 
cela  est  une  chose  merveilleuse  pour  l'Annamite.  Des  «  pisteurs  » 
donc,  —  et  il  s'en  trouve  jusque  dans  les  villages,  où  on  les  appelle 
d'un  nom  d'oiseau  qui  cherche  sa  nourriture  dans  les  marais-,  — 
conduisent  le  plaideur  chez  l'avocat,  lequel  sait  se  faire  bien 
payer.  N'a-t-il  pas  vingt  artifices  pour  engager,  entraîner  le  plai- 
deur naïf?  Souvent,  on  a  heu  d'être  surpris  de  la  disproportion 
entre  la  modicité  du  litige  et  l'exagération  des  frais  (i).  Vous 
pressentez,  en  de  telles  circonstances,  qu'ici,  comme  en  Algérie, 
quand  vous  essayerez  de  vous  faire  une  opinion  sur  les  réformes 
judiciaires  possibles,  s'il  est  un  homme  dont  vous  ne  devrez 
entendre  l'avis  qu'avec  grande  réserve,  ce  sera  l'avocat.  Au  Ton- 
kin, notamment,  il  n'a  qu'une  préoccupation  :  restreindre  le 
champ  de  la  justice  indigène,  augmenter  s.es  occasions  d'inter- 
venir. 

Voulez- vous  maintenant,  dans  le  désir  de  tout  voir,  vous  diriger 
du  côté  de  la  cour  d'assises?  Les  affaires  criminelles  dans  les- 
quelles sont  impliqués  européens  et  Annamites  ressortent  de 
Cours  criminelles,  assistées  d'assesseurs  français  seuls.  En  Cochin- 
chine, —  est-ce  parce  que  notre  occupation  est  plus  ancienne? 
parce  que  colons  et  indigènes  se  connaissent  mieux?  parce  que 

(1)  On  pourrait  reprendre  ici  à  propos  de  l'Annamite,  non  à  la  vérité  sans  quelques 
distinctions,  ce  qui  a  été  dit  touchant  l'Arabe  à  la  note  i  de  la  p.  325. 

L'Annamite  était,  certes,  mais  dans  quelque  mesure  seulement,  enclin  à  engager 
des  procès.  Son  goût  «  naturel  »  pour  la  transaction  est  connu  et,  très  souvent, 
au  village  l'un  ou  l'autre  accordait  les  parties.  Les  peines  portées  «  contre  ceux 
qui  encourageront  ou  inciteront  à  faire  des  procès  »,  la  sévérité  du  principe  qu'une 
plainte  non  fondée  peut  être  punie  comme  calomnieuse,  l'absence  d'une  juridic- 
tion d'appel,  sont  témoignage  que  la  processivité  de  l'indigène  était  contenue. 
On  ne  peut  douter  que  nous  ne  l'ayons  sollicitée  et  ne  la  sollicitions  de  plus  en  plus. 
L'organisation  judiciaire  à  deux  ou  trois  degrés  que  nous  avons  apportée,  surtout 
l'introduction  de  l' avocat-défenseur,  plaideur  et  procédurier  à  la  fois,  ont  déve- 
loppé chez  l'indigène  un  caractère  seulement  indiqué.  L'avocat  excite  son  amour- 
propre  qui  est  «  naturellement  »  grand,  son  désir  «  naturel  »,  quel  que  soit  son  rang 
social,  de  ne  pas  perdre  la  face  devant  les  membres  de  sa  famille,  ses  voisins,  le 
village... 
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les  colons  ont  passé  la  période  de  nervosité  excessive?  —  il  est, 
semble-t-il,  assez  rare  que  ces  assesseurs  rendent  un  verdict  ins- 
piré visiblement  par  une  haine  de  race.  La  prudence,  autant 
que  la  justice,  commanderait,  malgré  ce,  d'associer  aux  assesseurs- 
colons  des  assesseurs-indigènes  ;  il  y  aurait  là  pour  la  masse  une 
garantie  qu'elle  apprécierait,  qui  lui  est  due,  en  même  temps  qu'une 
satisfaction  accordée  à  l'élite.  AuTonkin,  la  situation  est  plus  grave. 
Tout  le  monde  sait  que  les  colons,  plus  nouvellement  installés,  très 
portés,  sauf  heureusement  quelques  exceptions,  au  mépris  de  l'indi- 
gène (le  «  petit  colon  »  légionnaire  retraité  qui  a  obtenu  une  conces- 
sion est  généralement  très  dur),  irrités,  d'ailleurs,  par  des  actes  de 
brigandage  nombreux,  des  vols  de  bestiaux,  perdent  toute  mesure 
quand  ils  s'assoient  sur  le  banc  des  assesseurs.  Tantôt  l'indigène 
est  condamné  sans  preuves  matérielles,  ni  certitude  morale  ;  tantôt 
le  Français  qui  a  tué  ou  blessé  un  indigène,  ou  fait  violence  à  une 
femme  ou  à  une  fille,  est  scandaleusement  acquitté  (i)  :  les  quatre 
assesseurs  ont  pu  faire  majorité  contre  les  trois  magistrats.  L'émo- 
tion est  alors  profonde  dans  les  milieux  indigènes.  En  de  telles 
circonstances,  ni  la  lettre  publique  que  peut  écrire  le  gouverneur 
au  procureur  général  pour  déplorer  les  odieux  verdicts  de  la 
veille,  ni  le  décret,  qui  intervient  plus  tard,  pour  réformer  le  mode 
d'établissement  de  la  liste  des  assesseurs,  étendre  le  droit  de 
récusation  de  la  défense  (2)  ne  sont  gages  suffisants  pour  l'avenir. 
Et  dites  si  la  contradiction  n'est  pas  curieuse?  La  France  a  sup- 
primé les  coups  de  rotin  ou  de  truong  que  l'indigène  acceptait  par- 
faitement, et  ce  même  indigène  elle  le  laisse,  lui,  ses  femmes,  ses 
filles,  exposés  à  la  haine  de  quatre  colons  !  — ■  Une  seule  réforme 
s'impose  :  celle  même  que  nous  avons  déjà  réclamée  pour  l'Algérie. 

Mais,  objectera-t-on,  vous  multipliez  les  critiques  :  n'a-t-il  donc 
rien  été  fait  de  bien  en  inatière  de  justice  dans  la  vallée  du  Song 
Koî?  ne  louerez-vous  pas,  au  moins,  la  grande  et  vaste  réforme 
que  représente  l'arrêté  du  gouverneur  général  en  date  du  16  juil- 
let 1917  (3)? 

(i)  Le  Temps;  correspondances  citées  plus  haut. 

(2)  Décret  du  29  janvier  1912. 

(3)  Arrêté  rendant  exécutoire  une  ordonnance  royale  prescrivant  «  la  mise  en 
application  des  Codes  de  l'organisation  des  tribunaux,  de  la  procédure  civile  et 
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Certes,  pareille  «  réforme  »  ne  saurait  être  passée  sous  silence, 
seulement  il  est  permis  de  se  demander,  pour  autant  que  l'on  peut 
juger  aujourd'hui  un  acte  aussi  récent,  si  elle  ne  porte  pas  plus 
de  mal  que  de  bien. 

Intention  bonne,  mais  réalisation  insuffisamment  réfléchie,  beau- 
coup trop  vite  venue.  Gouverneurs  et  procureurs  généraux  sont  de 
mentalité  «  trop  française  »,  trop  «  assimilatrice  »,  et,  passant  vite, 
ils  n'ont  pas  le  temps  d'apprendre  la  psychologie  des  individus,  le 
milieu  social. 

Jugez,  d'abord,  du  point  de  départ  :  le  Code  annamite  est 
énorme,  dilué,  circonstancié,  pensé  et  rédigé  dans  un  esprit  «  ana- 
lytique »,  —  c'est  la  mentalité  jaune  ;  — le  nôtre,  bref,  net,  concis, 
«  synthétique  »,  —  c'est  la  mentalité  blanche.  Heurtés  par  des 
habitudes  d'esprit  qui  ne  sont  pas  les  leurs,  magistrats  et  admi- 
nistrateurs ont  prétendu,  ici,  tout  reprendre,  c'est-à-dire  tout 
réduire,  préciser,  «  abréger  ».  Peut-être  les  trois  hauts  mandarins 
composant,  avec  trois  administrateurs  et  le  procureur  général,  la 
commission  mixte  qui  f^it  le  travail,  ont-il  compris,  sur  les  expli- 
cations qui  leur  ont  été  fournies  et  «  refournies  »,  que  l'on  pouvait, 
dans  une  rédaction  de  quatre  lignes,  resserrer  les  cent  espèces  » 
d'escroqueries  »  et  «  d'abus  de  confiance  »  complaisamment  «  ana- 
lysés »  par  les  légistes  de  Gia  long  ;  —  peut-être  !  —  mais  cela, 
tous  les  mandarins  de  justice,  et  tous  les  justiciables,  gens  des 
villes  et  des  campagnes,  le  comprendront-ils?  N'y  aura-t-il  point 
là  cause  de  confusions  et  d'erreurs? 

Le  Protectorat,  d'autre  part,  affirmant,  accentuant  même  sa 
précédente  manière  de  voir,  a  résolu  d'asseoir  l'administrateur 
à  côté  du  magistrat  indigène,  oubliant  trop  que  ce  dernier  est 
généralement  intelligent,  apte  à  son  office,  que  d'ailleurs  on  peut 
le  mieux  instruire,  former,  qu'il  y  a  même  à  Hanoï  une  école 
ouverte  à  cet  effet.  L'idée  première  est  donc  critiquable.  Encore, 
l'a-t-on  poussée  à  l'extrême  en  imaginant,  chose  qui  ne  s'était 
jamais  vue,  des  tribunaux  à  deux  juges.  Oui,  le  «  tribunal  du 
deuxième  degré  »  (civil,  correctionnel  et  criminel)  est  composé 
de  l'administrateur,  président  avec  voix  prépondérante,  et  d'un 


commerciale,  de  la  procédure  pénale  et  des  lois  pénales  qui  ont  été  spécialement 
édictées  pour  les  juridictions  annamites  du  Tonkin.  » 

23 
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mandarin  !...  Que  reste-t-il,  avec  pareille  conception,  de  la  jus- 
tice indigène  aux  indigènes?  —  Autre  nouveauté.  «  Les  peines 
sont  trop  élevées,  trop  longues,  modérons-les  ;  »  —  et  l'on  n'y 
a  pas  manqué,  oubliant  parfois  que  certaines  fautes,  jugées  légères 
en  notre  société,  étaient  lourdes  et  graves  dans  la  société  anna- 
mite. N'eût-il  pas  été  plus  sage  de  laisser  au  procureur  général 
le  soin  de  rappeler  aux  quan  an  que  le  Code  de  Gia  long  prévoit 
les  circonstances  atténuantes,  donne  toujours  au  juge  le  droit 
de  réduire  très  sensiblement  les  peines,  et  que,  de  ce  droit,  ils  sont 
invités  à  se  servir  un  peu  plus  souvent.  —  Ceci  encore  :  voici 
le  ((  Code  de  procédure  civile  et  commerciale  ».  Ses  articles  bien 
distribués  et  clairs  font  bon  effet...  seulement  lisez-les  avec  soin  : 
ils  introduisent  l'homme  de  chicane  dans  toutes  les  affaires  : 
vous  avez  «  innocemment  »  décrété  la  ruine  du  nha-qué! 

Rien  n'est-il  à  retenir,  rien  à  louer  en  tout  ce  travail?  Si.  Le 
Protectorat,  corrigeant  ses  erreurs  passées,  rentre  dans  la  lettre 
et  l'esprit  du  traité  de  1884,  en  faisant  appel  à  l'empereur; 
les  Codes  préparés  par  la  commission  mixte  ont  été  mis  sous 
la  forme  d'une  «  ordonnance  royale  »  (i)  et  les  jugements  seront 
rendus  «  au  nom  du  Protectorat  français  et  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Annam  ». 

'  Au  vrai,  si  rapide  que  soit  l'évolution  du  Tonkin  (ne  point 
oublier  que  cette  évolution,  surtout  économique,  n'est  réellement 
sensible  que  dans  les  '  principales  villes  où  se  forme,  se  développe, 
s'instruit  une  bourgeoisie  commerciale,  et,  de  plus,  qu'un  peuple 
n'évolue  jamais  que  dans  sa  propre  mentalité),  la  «  réforme  » 
de  19 17  paraît  très  prématurée.  Le  plus  urgent,  —  encore  cela 
devait-il  n'être  réalisé  que  peu  à  peu,  lentement,  avec  des  nuances, 
des  formes,  —  était  :  abolir  les  peines  cruelles,  —  publier  en 
quoc-ngu  le  Code  de  Gia  long  qui,  jusqu'ici,  n'existe  qu'en  carac- 
tères idéographiques,  —  former,  contrôler  les  magistrats  anna- 
mites, leur  donner  des  directions,  —  introduire  dans  la  législation 
indigène  les  dispositions  nouvelles  rendues  nécessaires  par  l'éta- 
blissement des  colons,  l'achat,  la  location  des  terres,  la  multi- 

(i)  Pour  tout  dire,  —  et  la  chose  ne  saurait  surprendre,  —  le  Conseil  de  régence 
n'a  témoigné  d'aucun  enthousiasme  pour  la  législation  nouvelle.  Après  une  année 
d'examen,  il  s'est  borné  à  faire  connaître  que  les  ministres  de  Hué  ne  s'opposaient 
pas  à  son  application. 
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plicité  des  contrats,  —  disposer,  enfin,  que  deux  indigènes  peuvent 
stipuler,  s'il  leur  plaît,  qu'ils  contractent  sous  l'empire  de  la  loi 
française  et  se  rendront,  en  cas  de  contestation,  devant  nos 
tribunaux  (i). 

Tout  est  donc  à  reprendre  dans  notre  œuvre,  —  en  Cochinchine 
comme  au  Tonkin,  —  à  reprendre  dans  un  esprit  large,  dans 
un  esprit  nouveau.  Certains  gouverneurs  l'ont  pensé,  tels  MM.  de 
Lanessan,  Klobukowsky,  Rodier ,  (2)  ;  mais  ils  passent  vite,  les 
gouverneurs,  le  temps  leur  manque  ;  souvent  aussi  ils  n'osent 
résister  à  la  pression  de  leurs  ministres  d'un  jour... 

Un  mot  doit  être  dit  encore,  s 'appliquant  à  l'Afrique  noire 
comme  à  l'Asie. 

L'intervention  de.  la  France  dans  les  affaires  de  justice  a  eu 
pour  conséquence  la  suppression  des  châtiments  corporels,  leur 
remplacement  par  la  prison  ou  l'amende.  Décision  de  principe, 
radicale,  ne  supportant  aucune  exception  :  les.  peines  corporelles 
représentent  une  atteinte  à  la  dignité  humaine.  Voici  bien  encore 
l'idéologie  !  Si  nous  avons  rencontré  en  Afrique  et  en  Asie  des 
châtiments  corporels,  c'est  qu'ils  répondaient  à  la  mentalité 
des  populations,  étaient,  de  leur  propre  et  libre  aveu,  néces- 
saires ;  c'est  encore,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  que  la  grande  insen- 
sibilité physique  des  gens  rendait  ces  peines  supportables.  Que 
nous  nous  soyons  opposés,  dès  le  premier  jour,  aux  mutila- 
tions et  aux  tortures,  certes;  mais,  convenait-il,  de  suite,  sans 
même  une  période  d'attente,  d'observation,  d'abolir  le  fouet  et 
le  bâton  qui  avaient  chez  les  Noirs  et  les  Jaunes  un  très  salutaire 
effet?  —  Et  cela,  pour  y  substituer  la  prison  qui  n'est  pas  infa- 
mante chez  eux  ;  que  souvent  nous  faisons  trop  douce?  A  Dakar, 

(i)  Cette  dernière  «  réforme  »  a  été  réalisée  par  le  décret  du  17  juin  1889. 

(2)  M.  de  Lanessan  qui,  étant  gouverneur  général,  ne  cessa  pas  d'appeler  l'atten- 
tion de  ses  ministres  successifs  sur  l'organisation  de  la  justice,  écrit  dans  ses  Prin- 
cipes de  colonisation,  publiés  à  son  retour  :  «  Quant  à  moi  qui  étais  le  témoin  attristé 
de  ces  abus  (l'avocat,  l'interprète,  etc.)  et  de  quelques  autres  encore  que  je  ne  crois 
pas  pou  oir  énumérer  ici,  j'estime  que  la  plus  grande  faute,  à  tous  égards,  que  l'on 
puisse  commettre,  c'est  d'appliquer  nos  Codes  et  notre  justice  à  des  peuples  qui  ne 
comprennent  pas  les  premiers  et  que  nous  ruinons  avec  la  seconde.  S'il  est  une 
matière  pour  laquelle  je  voudrais  que  les  gouvernements  coloniaux  jouissent  de 
pouvoirs  très  grands  et  d'une  indépendance  absolue,  c'est  précisément  l'organisa- 
tion de  la  justice.    » 
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les  prisonniers  balaient  les  rues  de  la  ville,  allument  les  becs 
de  gaz.  A  Brazzaville,  on  les  autorise  à  aller  promener  les  jours 
de  fête  et  ils  rentrent  d'eux-mêmes  le  soir  pour  trouver  le  dîner 
et  le  coucher  (D^  Cureau).  En  Indo-Chine,  la  peine  de  la 
prison  était,  hier  encore,  subie  de  telle  sorte  qu'elle  n'effrayait 
en  rien  des  gens  sobres,  habitués  à  une  nourriture  simple,  à  un 
couchage  sommaire  (i).  Or,  une  peine  doit  être  utile,  efficace  ; 
là  est  sa  justification.  Il  faut  que  l'individu,  prêt  à  faillir,  se  la 
représente  avec  crainte,  crainte  mise  comme  un  poids  dans  la 
balance  de  ses  délibérations. 

L'Angleterre,  très  humaine  cependant,  n'a  cédé  ni  dans  ses 
possessions,  ni  même  chez  elle,  à  notre  extrême  sensibilité.  En 
Ouganda,  nous  apprend  le  juge  Rolin,  «  la  peine  du  fouet  est 
reconnue  et  réglementée»  (2)  ;  «  dans  l'Inde,  dit  Chailley,  nombre  de 
juges  recourent  volontiers  à  la  peine  du  fouet  qui  n'entraîne 
pas  de  conséquences  fâcheuses  et  n'atteint  que  le  condamné.  »■ 
(La  prison  peut  être,  en  effet,  et  y  avons-nous  songé?  la  ruine 
de  la  famille;  qui  la  fera  vivre  en  l'absence  de  son  chef?)  On 
sait,  d'autre  part,  qu'en  Grande-Bretagne,  les  juges  condamnent 
au  fouet  les  jeunes  criminels,  au  «  hard  labour  »  les  hommes  faits. 
On  sait  aussi  que  dans  notre  propre  pays,  des  magistrats  d'ex- 
périence, tel  le  docteur  Maxwell,  substitut  du  procureur  général 
à  Paris,  se  plaignent  de  l'énervement  de  la  répression  et  réclament 
le  rétablissement  des  châtiments  corporels  (3)...  Malheureuse- 
ment, il  est  des  choses  que  ministres  des  colonies  et  parlemen- 
taires ignorent  et  ne  veulent  pas  entendre;  puis,  les  uns  et  les 
autres  affirment  de  telle  sorte  que  les  «  principes  de  la  Révolution 
française  sont  articles  d'exportation  »  que  personne  n'ose  les- 
contredire  ni  même  faire  des  réserves. 

Si  vous  n'êtes  ni  ministre,  ni  parlementaire,  entretenez- vous 
avec  un  officier  qui  a  commandé  aux  colonies,  un  administrateur, 

(i)  Un  décret  du  26  octobre  19 14  a  organisé  le  régime  des  peines  privatives  de 
liberté  en  Indo-Chine  ;  un  second  du  19  décembre  191 5  la  peine  de  la  rélégation. 
La  juste  et  nécessaire  répression  sera-t-elle  ainsi  obtenue? 

(2)  Le  Droit  dans  l'Ouganda. 

Les  Belges,  au  Congo,  ont  conservé,  en  la  réglementant,  la  peine  de  la  «  chicotte-», 
lanière  de  peau  de  bœuf,  dont  quelques  coups  sont  administrés  publiquement  au 
coupable. 

(3)  Le  Crime  et  la  Société. 
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un  voyageur,  un  colon,  et  tous,  —  tous  sans  exception,  — 
vous  confirmeront  que  l'abolition  des  châtiments  corporels  en 
Afrique  et  en  Asie  a  diminué  la  sécurité  des  biens  et  des  per- 
sonnes, que  les  vols  et  les  attentats  sont  plus  fréquents.  Au 
vrai,  les  critiques  de  vos  interlocuteurs  passeront  la  suppres- 
sion des  peines  corporelles.  Ils  vous  diront  que  le  Code  pénal 
français,  même  «  adapté  »,  «  ne  suffit  pas  toujours  chez  des  gens 
d'une  civilisation  plus  rude,  plus  âpre  que  la  nôtre,  chez  qui  les 
coups  de  main,  les  ^ctes  de  banditisme  ou  de  piraterie  étaient 
entreprises  habituelles  avant  notre  venue  et  chez  qui,  aujour- 
d'hui, l'européen  est  l'ennemi.  Pour  nous  borner  à  l'Indo-Chine, 
soyez  persuadé  que  notre  prison  n'a  pas  remplacé  l'exil,  peine 
redoutable  qui  chassait  le  coupable  de  la  cité,  l'excluait  du  culte 
des  Génies,  des  fêtes  rituelles  ;  que  la  loi  Bérenger,  dont  l'appli- 
cation s'égare  parfois  sur  le  coupable  qui  a  eu  l'adresse  de  se 
procurer  de  faux  témoins  et  de  tromper  le  juge  (i),  énerve  la 
répression  ;  puis,  encore,  qu'un  juge  d'instruction  français  n'a 
pas  le  flair  d'un  quan  an,  sa  connaissance  de  la  mentalité  indi- 
gène ;  que,  dominé  par  le  souci  d'accumuler  des  preuves  maté- 
rielles, il  refusera  de  se  rendre  à  le  certitude  morale,  même 
criante  ;  que,  pour  compliquer  sa  tâche,  l'avocat  de  l'inculpé  a 
pénétré  dans  son  cabinet...  Annamites,  colons,  administrateurs 
sont  unanimes  à  se  plaindre  de  l'augmentation  du  nombre  des 
cas  de  banditisme,  de  piraterie  et  aussi  de  celui  des  crimes?  Les, 
statistiques  leur  donnent  pleinement  raison  (2). 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  à  nos  diverses  conclusions  partielles 
une  conclusion  générale?  Peut-être,  tant  la  chose  est  importante 
et  bien  qu'elle  ait  été  dite  déjà.  Pai:tout  il  convient  d'assurer 
à  nos  sujets  et  protégés  de  bons  juges  ;  c'est  une  obligation  que 
la  France  a  contractée  à  l'heure  même  de  l'occupation.  Magis- 
trats indigènes  et  magistrats  métropolitains  doivent  être  pré- 
parés à  leur  tâche.   Pour  les  premiers  nous  avons  en  Algérie, 


(i)  Pierre  Mille,  «  la  Justice  »,  dans  Barnavaux. 

(2)  En  1902,  paraissaient  devant  les  Cours  criminelles  de  l'Indo-Chine  321  accusés, 
en  igii,  669;  —  en  1902,  devant  les  tribunaux  correctionnels  14330  accusés, 
en  1911,  16  997  ;  —  en  1902,  devant  la  justice  indigène  du  Tonkin,  2  288  accusés, 
en  1911,  4  099, 
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en  Indo-Chine  des  écoles,  des  examens  ;  les  programmes  peuvent 
en  être  fortifiés  (mais  surtout  qu'ils  soient  adaptés  à  la  mentalité 
indigène  !)  ;  de  même  peut  être  rendu  plus  vigilant  le  contrôle 
exercé  par  le  procureur  général.  Pour  les  magistrats  français 
rien  n'existe,  tout  est  à  faire.  Et  n'est-ce  point  ici  le  lieu  d'observer, 
une  fois  encore,  qu'aux  erreurs  de  l'administration  directe,  puis 
de  la  justice  directe,  nous  avons  ajouté  l'erreur  d'envoyer  dans 
nos  possessions  des  juges  ignorants  de  la  langue  et  des  lois?  La 
continuelle  présence  de  l'interprète,  la  continuelle  consultation 
de  traductions  de  Codes  incomplets,  sont  choses  choquantes  et 
qui  nuisent  à  la  bonne  administration  de  la  justice.  Aux  Indes, 
le  juge  anglais  connaît  la  langue  du  pays,  ses  coutumes  :  aussi» 
quand  il  siège,  est-ce  «  une  recherche  consciencieuse  et  patiente 
de  la  vérité,  conduite  non  avec  majesté,  mais  avec  bonhomie.  >> 
(ChaiUey.) 

M.  Etienne  Flandin  a  obtenu  du  Sénat,  en  191 1,  le  premier 
vote  d'un  excellent  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  la  magis- 
trature coloniale  et  l'organisation  de  la  justice  ;  mais  tout  est 
encore  en  suspens...  Des  «  règles  »  mettraient  fin  aux  nominations 
de  faveur  et  de  semblables  nominations  sont,  pour  les  ministres, 
un  mode  d'action  sur  les  députés  qui  les  sollicitent.  Un  fait  con- 
firme cette  opinion  :  l'École  coloniale  possède  une  «  section  de 
la  magistrature  »,  mais  comme  le  passage  par  cette  section  n'est 
nullement  obligatoire,  que  tout  licencié  en  droit  protégé  peut, 
à  vingt-cinq  ans  (c'est  jeune,  bien  jeune,  surtout  aux  colonies!), 
devenir  magistrat  en  Algérie,  en  Afrique  noire  ou  en  Asie,  il 
n'y  a  eu  dans  cette  section  qu'un  élève  en  1913,  deux  en  1914  !  — 
Exigez  des  magistrats  coloniaux  de  sérieuses  garanties  de  savoir, 
affectez-les  à  une  possession  déterminée  où  ils  feront  carrière, 
payez-les  bien,  et  donnez-leur  l'inamovibilité,  c'est-à-dire  l'indé- 
pendance (i). 

(i)  En  Indo-Chine,  une  autre  erreur  est  commise.  Les  ministres  de  la  Justicce  et 
des  Colonies  y  envoient  des  magistrats  noirs  ou  mulâtres  originaires  des  Antilles  ou 
de  la  Réunion,  ce  qui  blesse  profondément  les  Annamites  qui  ont,  très  'fort,  le  pré- 
jugé de  couleur  ;  être  jugés  par  des  Blancs,  ils  l'acceptent,  —  par  des  Nègres,  non  ! 


CHAPITRE   III 

DE  LA  FAMILLE.   —  DES  MÉTIS.   —  DE  L'ESCLAVAGE   DOMESTIQUE 

La  famille.  —  Ce  qu'elle  est  en  France,  en  Afrique  et  en  Asie.  —  Autorité 
du  père,  vie  communautaire.  —  Situation  inférieure  de  l'épouse.  — -  Nos 
idées  interventionnistes  en  Algérie.  —  Discussion  sur  le  droit  de  djabre. 

—  Intervention  brutale  impossible.  —  Ce  qui  peut  être  délicatement 
tenté.  —  Le  droit  de  répudiation.  —  Conduite  des  Anglais  dans  l'Inde. 

—  La  famille  au  Japon  ;  chez  les  Noirs  des  États-Unis.  —  Révolution 
fatale  dont  la  famille  indigène  est  menacée  par  le  contact  européen.  — 
L'introduction  de  l'état  civil,  ses  difficultés. 

Les  métis.  —  Produits  du  croisement  de  deux  individus  appartenant  à  des 
races  différentes.  —  Troubles  apportés  par  les  européens  dans  la  famille 
et  la  société  indigène.  —  Ce  que  l'on  sait  sur  les  caractères  physiologiques 
et  psychologiques  des  métis.  —  La  question  en  Inde,  à  Java,  en  Indo- 
Chine.  —  Le  métis  être  à  part  ;  il  doit  se  construire  une  alvéole  sociale. 

—  Indifférence  des  gouverneurs  en  Indo-Chine  et  fautes  commises,  — 
Ce  qu'il  convient  de  faire.  —  Se  charger  de  la  tutelle  des  métis,  les  «  caser  », 
mais  ne  pas  leur  accorder  la  naturalisation  française. 

L'esclavage  domestique.  —  Les  raisons  premières  de  l'esclavage.  —  Ses 
deux  formes  en  Afrique.  —  Condamnation  de  la  traite  ;  défense  de  l'es- 
clavage domestique.  —  Situation  du  «  captif  de  case  »  dans  le  groupe 
familial.  —  Que  l'action  de  présence  des  Français  devait  insensiblement 
améliorer  la  situation  des  captifs.  —  Impatience  des  «  abolitionnistes  ». 

—  L'abolition  à  Madagascar.  —  Troubles  qui  en  résultèrent. — L'abolition 
en  Afrique  occidentale  ;  mécontentement  des  maîtres.  —  Que  les  captifs 
ne  réclament  pas  la  liberté,  ne  savent  qu'en  faire.  —  La  politique  anglaise 
plus  habile  que  la  nôtre.  —  Les  «  esclaves  libres  »  de  demain. 


LA    FAMILLE 

L'homme  vit  sous  sa  case,  sa  tente  ou  son  gourbi,  dans  sa 
paillote  ;  autour  de  lui,  ses  femmes,  ses  enfants,  ses  serviteurs  ;  à 
côté,  la  terre  qui  assure  la  nourriture  de  tous  ;  non  loin  le  buisson 
ou  le  temple  du  fétiche,  la  mosquée,  la  pagode. 
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Voici  la  vie  intime  et  profonde  de  ceux  que  les  conquérants  ont 
soumis,  —  vie  de  chaque  heure,  de  chaque  jour,  telle  que  l'ont  faite, 
au  cours  des  âges,  les  plus  anciennes  coutumes,  la  voix  des  ancêtres, 
les  croyances  religieuses,  la  représentation  que  chaque  peuple  se 
fait  du  monde  ;  —  vie  qu'avec  nos  manières  de  voir  européennes, 
notre  raison,  nous  pouvons  critiquer,  railler,  dédaigner,  mais  qu'il 
importe  au  plus  haut  point  d'accepter  comme  un  fait  et  de  ne  point 
prétendre  bouleverser. 

Comment  un  Français  instruit  de  la  rapide  évolution  de  la 
famille  dans  son  pays  depuis  deux  à  trois  siècles,  pour  ne  pas 
remonter  plus  avant,  de  sa  constante  désagrégation,  de  l'amoin-. 
drissement  de  l'autorité  paternelle  devant  les  progrès  de  l'indivi- 
dualisme ou  de  l'étatisme  pourrait-il  n'être  pas  frappé  dès  l'heure 
de  son  débarquement?  Partout  il  voit,  certes  avec  des  nuances 
suivant  les  pays  visités,  le  père  tout-puissant,  les  femmes  soumises, 
esclaves,  répudiées,  les  enfants  plies  à  une  stricte  obéissance,  et, 
ces  formes,  une  religion  respectée  les  consacre.  Il  voit  encore  qu'en 
dehors  de  la  famille  à  laquelle  il  appartient,  l'individu  n'existe  pas  ; 
qu'il  n'est  membre  du  groupe  social  qu'à  la  condition  d'être,  avec 
les  autres  familles  qui  en  font  partie,  en  communauté  d'origine.  Il 
observe  qu'il  n'y  a  nulle  part  une  vie  de  relations,  de  salon,  de 
politesse  ;  nulle  part  de  déférence,  même  de  surface,  pour  les 
femmes.  Enfin,  il  apprend  vite  que  cet  état  de  choses  existe  depuis 
des  temps  très  anciens,  que  la  famille  africaine  et  asiatique  a  tra- 
versé les  âges  sans  évoluer  ou  presque  ;  —  et  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'évolution  vers  nos  formes,  que  nous  avons  tendance  à  juger  les 
meilleures,  mais,  si  l'on  peut  dire,  vers  des  formes  quelconques. 
C'est  la  cristallisation  ! 

On  ne  sera  pas  surpris  qu'un  peuple  épris  de  sentimentalité, 
policé  de  bonne  heure,  qui,  toujours,  a  évolué  dans  un  sens  de 
liberté,  d'individualisme,  disposé  en  outre  à  croire,  — mieux,  per- 
suadé, —  que  ses  lois,  ses  formes,  ses  usages  sont  les  meilleurs,  les 
plus  «  humains  »,  ait,  ici  et  là,  tenté  d'intervenir  pour  corriger, 
moraliser.  Ils  sont  nombreux,  par  exemple,  les  fonctionnaires  et 
magistrats  algériens,  les  hommes  politiques  et  publicistes  métro- 
politains qui  ont,  un  temps,  projeté  la  réorganisation  de  la  famille 
arabe  ou  berbère.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  environ  vingt -cinq  ans,  on  a 
entendu  le  rapporteur  de  la  commission  sénatoriale  d'enquête. 
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M.  Combes,  déclarer  que  notre  devoir  était  de  «  reviser  les  règles 
de  mariage  musulman  »  ;  exprimer  le  désir  que  les  kanouns  soient 
modifiés  en  ce  sens  que  la  fille  ne  pourra  plus  être  mariée  hors  son 
consentement.  Il  n'y  a  pas,  disait -il,  en  un  langage  métaphysique, 
«  de  droit  contre  le  droit  ».  A  la  même  époque,  un  homme  à  qui  sa 
situation  donnait  une  autorité  particulière,  M.  Flandin,  alors  pro- 
cureur général  à  Alger,  faisait  devant  la  commission  une  déposition 
dénotant  un  curieux  état  d'esprit.  Tout  d'abord,  il  exprimait 
cette  opinion  générale  que  la  Cour  d'appel  devait  être  appelée  à 
créer  peu  à  peu  «  une  sorte  de  droit  prétorien  afin  de  transformer 
la  loi  musulmane  à  l'aide  des  principes  du  droit  naturel  ».  (Même 
pensée  chez  les  assimilateurs  d'aujourd'hui  et  notamment  beau- 
coup de  magistrats.)  Il  se  plaignait  ensuite  qu'il  existât  dans  le 
droit  islamique  «  de  véritables  monstruosités  »  ;  citait  notamment 
«  ce  que  l'on  appelle  le  droit  de  djabre,  la  faculté  pour  le  père  ou  le 
plus  proche  parent  d'une  jeune  fille  de  vendre  celle-ci  sans  son 
consentement,  —  l'esclavage  aggravé  de  viol  !...  » 

N'était-ce  pas  employer  là  de  bien  gros  mots?  Pour  juger  la 
société  indigène,  il  faut  la  comprendre.  Point  de  phénomène  qui 
n'ait  son  explication,  ses  raisons,  mais  il  convient  de  les  pénétrer. 
Considérez,  ici,  que  la  jeune  fille  arabe  a  une  vie  tout  autre  que  la 
française,  qu'elle  est  complètement  enfermée  dans  sa  famille,  ne 
sort  pas,  porte  un  voile,  ne  peut  voir  un  homme,  même  un  parent  ; 
que,  dès  lors,  elle  ne  saurait  faire  choix  d'un  mari  et  que  ce  soin 
apparaît  comme  un  devoir,  une  charge  de  père.  Le  doit  de  djabre, 
disent  les  jurisconsultes  musulmans,  est  «  dans  l'intérêt  de  la  fille 
vierge,  qui  a  de  la  honte  à  choisir  un  mari,  n'ayant  pas  fréquenté  les 
hommes  ».  Ils  observent  encore  que  le  mariage  est,  en  même  temps 
que  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme,  un  contrat  réel  dans  lequel 
l'épouseur  verse  au  père  de  la  jeune  fille,  ou  à  celle-ci  même,  une 
somme  d'argent.  Ce  droit  de  djabre,  ajoutent-ils,  n'est  d'ailleurs 
pas  sans  limites  :  la  fille  ne  doit  pas  être  mariée  avant  d'être  nubile, 
elle  peut  demander  l'annulation  d'un  mariage  dont  elle  n'a.  pas' 
voulu,  le  père  est 'tenu  par  certaines  règles  quant  à  la  condition  de 
l'époux  qu'il  choisit...  Au  vrai,  la  valeur  de  ces  restrictions  n'ap- 
paraît pas  comme  très  grande  quand  on  songe  que  la  loi  musul- 
mane proclame  cent  fois  l'autorité  souveraine  du  père,  que  les 
populations  «  arabes  »  d'Algérie  sont  parmi  les  plus  rudes  qui  ont 
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embrassé  rislamisme,  que  les  mœurs,  parfois,  sont  plus  fortes  que 
les  prescriptions  du  Prophète.  On  voit  donc  à  certains  jours  des 
pères  marier,  —  non,  livrer,  —  leur  fille,  trop  jeune,  à  un  riche 
acheteur.  Cela  cependant  est  exception,  et  voudrait-on,  pour 
atteindre  quelques  indignités,  révolutionner  la  société  musulmane? 
Fort  heureusement,  ni  M.  Combes,  ni  M.  Flandin  n'ont  été  suivis  ; 
peut-être  la  réflexion  les  a-t-elle  eux-mêmes  conduits,  avec  les 
années,  à  des  vues  plus  justes. 

Un  effort,  toutefois,  peut  être  tenté  pour  amener  les  musulmans 
à  renoncer  à  des  pratiques  choquantes  ou  odieuses,  et  qui  ne  sem- 
blent répondre  à  aucune  «  nécessité  naturelle  »  ;  ce  sera  le  recours  à 
leur  religion  même,  à  l'avis  des  personnalités,  parmi  eux,  les  plus 
influentes.  Dans  cet  esprit,  les  membres  français  de  la  commission 
de  Codification,  évoquant  le  souvenir  de  certains  faits  scandaleux, 
s 'appuyant,  d'autre  part,  sur  l'opinion  des  docteurs  hanéfites,  sur 
celle  exprimée  par  le  Prophète  en  une  circonstance  donnée,  ont 
plaidé  devant  leurs  collègues  indigènes  que  le  renoncement  au 
droit  de  djahre  n'a  rien  de  contraire  à  l'orthodoxie  et,  ce  qui  est 
plus,  qu'il  ne  peut  y  avoir  mariage  sans  le  consentement  des  futurs 
conjoints.  Ils  ont  obtenu  leur  assentiment,  le  projet  de  Codifica- 
tion en  fait  foi.  Ce  serait  erreur,  cependant,  d'espérer  que  l'appli- 
cation des  règles  nouvelles,  inscrites  au  titre  du  mariage,  sera 
obtenue  sans  difficultés  et  résistances.  Dans  les  grandes  villes, 
l'exer.cice  du  droit  de  djahre  paraît  exceptionnel  ;  il  semble  que, 
généralement,  les  filles  soient,  au  jour  du  mariage,  consentantes  et 
nubiles  ;  mais  «  les  campagnes  sont  en  retard  »  :  le  père  tient  à  ses 
vieux  droits,  prétend  les  exercer  ;  il  a  pour  lui  l'opinion  des  docteurs 
malékites  ;  or,  le  rite  malékite  est  le  rite  algérien.  Considérez,  d'ail- 
leurs, que  sur  la  «côte  africaine  »  de  la  Sicile,  en  pays  catholique, 
le  père  marie  encore  sa  fille  sans  la  consulter,  d'autorité,  concluant 
une  affaire,  une  vente...  Ainsi  il  n'est  point  que  le  Maghreb  qui 
soit  «  en  retard  !  »...  Ce  serait  illusion  de  penser  que  demain,  sur  la 
promulgation  de  quelques  articles  de  loi,  seront  abandonnés  des 
usages  séculaires  (i).  Longtemps  encore,  bien  longtemps,  le  père 

(i)  Au  nombre  des  «  usages  séculaires  »  et  des  «  vieux  droits  »  auxquels  tiennent 
tous  les  Arabo-Berbères  est  la  faculté  de  répudiation. 

La  polygamie,  autorisée  par  le  Coran,  est,  quand  on  regarde,  exception.  Il  semble 
même  que  les  musulmans,  ici  influencés  par  notre  exemple  (dans  les  grandes  villes 
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continuera  de  se  juger  le  maître  de  sa  fille,  le  mari  de  sa  femme  ;  la 
femme  de  se  tenir  pour  dépendante  de  son  mari.  Vingt,  cent 
exemples,  apparaissent.  Un  Arabe  «  civilisé  »,  ayant  fait  ses  études 
au  lycée,  épouse  une  femme  musulmane  citadine  qui  a  pris  des 
leçons  de  peinture  et  de  piano  ;  fort  bien,  mais  le  mariage  célébré, 
il  l'entraîne  bien  vite  dans  le  bled  pour  la  plier  à  la  vie  sévère 
d'une  épouse  selon  le  Coran.  Ce  fait  n'est  point  exception  (i).  Les 
choses  se  passent  de  même  en  pays  berbère.  Dans  l'Aurès,  les  vieilles 
coutumes,  plus  dures  encore  que  le  droit  islamique,  continuent  à 
prévaloir  sur  ce  droit  que  nous  avons  finement  tenté  d'y  intro- 
duire (2). 

L'Inde  offre  mêmes  spectacles.  En  ce  pays,  où  l'autorité  du 
père  de  famille  est  absolue,  où  la  femme  considère  son  mari  comme 
un  maître,  le  représentant  des  dieux  sur  la  terre,  les  Anglais  ont 
toujours  jugé  sage  de  réduire  au  minimum  leur  propre  interven- 
tion. En  1829  ils  ont  interdit  aux  veuves  de  se  jeter  sur  le  bûcher 
de  leur  mari  ;  longtemps,  très  longtemps,  la  loi  a  été  transgressée 
et  l'on  sait  qu'il  se  présente  encore  quelques  cas  de  suttee  (3). 

la  polygamie  est  mal  vue),  ailleurs,  atteints  par  les  conditions  économiques,  ten- 
dent de  plus  en  plus  à  n'avoir  qu'une  seule  femme.  La  statistique  croit  savoir 
qu'un  septième  seulement  des  unions  sont  polygamiques  et  que  le  nombre  des 
maris  ayant  quatre  épouses  est  minime.  Oui,  mais  si  la  monogamie  est,  en  fait, 
comme  la  règle,  cette  règle  est  «  tempérée  »  par  la  répudiation.  Celle-ci  à  ce  point 
fréquente  qu'un  auteur  a  pu  soutenir  en  plaisantant  que  ce  n'était  pas  à  une  vente 
qu'il  fallait  assimiler  le  mariage,  plutôt  à  une  location.  Les  femmes  passent  de 
mains  en  mains  et  c'est  ainsi  que  devant  la  Cour  criminelle  de  Blida,  on  a  vu  une 
femme  d'âge  moyen  déclarer  qu'elle  avait  été  mariée  sept  fois. 

Peut-être  est-ce  ici  occasion  de  remarquer  qu'une  question  délicate  se  posera 
devant  les  tribunaux  de  la  colonie  dans  les  années  qui  suivront  la  guerre  :  celle 
des  «  mariages  mixtes  ».  Un  certain  nombre  d'Arabo-Berbères  venus  en  France 
s'y  sont  mariés.  Parleur  union  avec  des  indigènes,  des  Françaises  sont-elles  tombées 
sous  le  statut  familial  musulman  ou  kabyle?  (polygamie,  répudiation,'  etc.).  Une 
fois  de  plus,  voici  Vopposition  des  civilisations! 

(i)  Trenga,  loc.  cit. 

(2)  L'établissement  dans  l'Aurès  de  cadis  musulmans,  jugeant  d'après  la  loi 
musulmane,  a  fourni  aux  femmes  de  ce  pays,  ayant  à  se  plaindre  de  leurs  maris, 
le  droit  de  réclamer  le  divorce.  Beaucoup  l'obtiennent  et,  donc,  conformément  aux 
principes,  reconquièrent  leur  indépendance.  Cependant,  il  n'est  pas  de  femme 
divorcée  qui  oserait  contracter  une  nouvelle  union  sans  prendre  le  consentement 
de  son  ancien  mari  et  lui  verser  une  certaine  somme  pour  prix  de  son  assentiment. 
Traditions  et  mœurs  sont  plus  fortes  que  la  loi.  (Morand,  Etudes  de  droit  musulman 
algérien.) 

(3)  Ici,  encore,  la  coutume  a  sa  raison  :  une  veuve  ne  saurait  se  remarier,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  place  pour  les  veuves  dans  la  société  indoue.  «  La 
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Beaucoup  plus  tard,  en  1892,  ils  ont  prétendu  fixer  l'âge  au- 
dessous  duquel  le  mariage  ne  pourrait  être  consommé  ;  ici,  la  loi 
€st  demeurée  lettre  morte.  Le  gouvernement,  cependant,  n'essaye 
d'introduire  de  telles  réformes  que  sous  l'autorité  des  livres  sacrés 
et  avec  l'approbation  des  Indiens  instruits,  disposés  à  une  sage 
évolution...  Voudrait-on,  quittant  l'Inde,  considérer  le  Japon?  Un 
écrivain  nippon,  cité  par  Brieux,  après  avoir  rappelé  que,  «  devant 
la  loi,  la  femme  a  aujourd'hui  les  mêmes  droits  et  privilèges  que 
son  mari  »,  ajoute  :  «  La  vérité  est  que,  si  les  lois  du  pays  sont  en  faveur 
des  droits  de  la  femme,  le  peuple,  dans  son  ensemble,  s'oppose  à 
tout  changement...*))  Autre  fait,  observé  sur  un  autre  point  de  la 
planète  et  qui  donne  encore  à  réfléchir  sur  la  vanité  des  prétentions 
des  réformateurs  européens.  Aux  Etats-Unis,  le  Noir,  dont  les 
arrière- grands-parents  sont  venus  d'Afrique  comme  esclaves,  qui 
vit,  depuis  plusieurs  générations,  au  milieu  d'une  société  blanche, 
pratiquant  couramment  le  mariage,  le  considérant  comme  une 
institution  dans  toute  la  forme  du  terme,  ne  se  marie  pas  ou  se 
marie  peu  ;  il  préfère  contracter  des  unions  libres  fréquemment 
renouvelées  ;  ses  enfants,  presque  toujours,  sont  illégitimes  (i). 

On  ne  saurait  aller  contre  l'évidence.  Il  faut  accepter  les  choses 
comme  elles  sont,  laisser  nos  idées  d'européens  en  passant  les 
mers.  Les  formes  familiales  si  intimes,  profondes,  anciennes, 
doivent  être  respectées  par  les  vainqueurs  ou,  du  moins,  ils  ne  sau- 
raient tenter  d'obtenir  leur  correction  qu'avec  prudence,  ména- 
gements infinis.  Nous  pouvons  souffrir  de  voir  les  femmes  arabes, 
berbères,  noires,  achetées,  cédées,  prostituées,  répudiées,  employées 
aux  plus  durs  travaux,  battues,  mais  cela  est  la  mentalité  des 
Arabes,  des  Berbères  et  des  Noirs.  Les  femmes,  d'ailleurs,  sauf 
exceptions  bien  rares  !  acceptent  la  situation  qui  leur  est  faite  : 
obéir  au  mari,  vivre  sans  jalousie  à  côté  des  autres  épouses,  tra- 

suttee  était  une  délivrance,  comparée  au  sort  de  la  veuve  qui  survit.  Le  malheur  de 
la  veuve  lui  devient  crime  et  honte  :  les  cheveux  rasés,  toujours  en  deuil,  condam- 
née à  des  jeûnes  sans  fin,  souffre-douleur  et  jouet  de  la  famille,  crainte  et  évitée 
de  tous,  —  car  elle  a  le  mauvais  œil,  —  incapable  de  retrouver  dans  une  autre 
union  l'appui  qu'elle  a  perdu,  elle  n'a  de  recours  que  dans  le  suicide  et  la  prosti- 
tution... Il  y  a  dans  l'Inde  cinq  millions  de  ces  malheureuses.  »  (Darmesteter). 

(i)  D''  Georges  Hervé,  professeur  à  l'École  d'anthropologie,  Revue  de  l'Ecole 
d'anthropologie,  octobre   1906, 
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vailler  au  champ  et  à  la  maison,  mettre  des  enfants  au  monde,, 
les  nourrir,  les  élever  et  obéir  encore,  voilà  tout  leur  horizon.  Un 
féministe  risquerait  d'être  mal  accueilli  par  elles.  Sans  doute,  il 
recevrait  la  réponse  que  nous  lisons  dans  Molière  :'  «  Et  s'il  me  plaît 
à  moi,  d'être  battue  !  »  Oui,  nos  idées  et  coutumes  européennes  ne 
sont  que  des  idées  et  des  coutumes  locales  ;  notre  point  de  vue  est 
différent  du  point  de  vue  musulman,  fétichiste  ou  confucianiste. 
L'un  et  l'autre  se  défendent.  A  Madagascar,  chez  les  Houwes,  un 
gendre,  lorsque  sa  femme  est  enceinte,  demande  à  son  beau-père 
le  prêt  d'une  belle-sœur  non  mariée.  Cette  coutume  est-elle  plus 
blâmable  que  celle,  occidentale,  du  mari  de  la  femme  grosse  qui 
prend  une  maîtresse? 

Les  européens  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  compter,  pour 
modifier  la  famille  africaine  ou  asiatique,  en  ce  qu'elle  leur  paraît 
avoir  de  plus  fâcheux  ou  de  plus  critiquable,  sur  certaines  inter- 
ventions toutes  d'humanité,  de  bonté  ;  puis,  et  davantage,  sur  les 
troubles  économiques,  que,  fatalement,  leur  présence  amène  dans 
la  société  indigène.  En  Algérie,  les  quelques  doctoresses  ayant  pu 
s'intioduire  dans  les  familles,  en  Afrique  occidentale,  les  méde- 
cins de  colonisation,  ont  fait  comprendre  aux  parents  que  les 
grossesses  trop  précoces  engendrent  des  métrites  ;  en  Indo-Chine, 
la  Maternité  de  Saigon,  fondée  il  y  a  près  de  vingt-cinq  ans,  en 
conservant  la  vie  à  des  milliers  de  nouveau-nés,  nous  a  peut-être 
acquis  la  reconnaissance  des  mères...  Pour  les  troubles  écono- 
miques, ils  ne  sont,  hélas,  que  trop  visibles  !  Les  assimilateurs 
impatients  se  peuvent  réjouir.  Notre. activité  commerciale,  agri- 
cole, industrielle  ;  notre  action  de  présence  sous  ses  mille  formes  : 
sollicitations  des  villes,  provocation  à  vingt  petits  métiers  qui  ne 
sont,  au  vrai,  que  vagabondage,  tableaux  offerts  et  répétés  par  le 
cinématographe,  et  encore  la  fâcheuse  augmentation  du  nombre 
des  métis,  toutes  ces  nouveautés  précipitent  l'évolution  de  la 
famille,  —  mieux,  sa  dissolution.  Un  seul  exemple  :  celui  de  l'Indo- 
Chine  où  l'assurance  de  salaires  élevés  payés  dans  les  manufac- 
tures, dans  les  usines,  la  nouvelle  colportée  que  de  petites  fortunes 
se  peuvent  réaliser  à  la  ville  par  commerces  ou  entreprises,  la  faci- 
lité des  voyages,  encouragent  de  plus  en  plus  les  fils  à  quitter  la 
maison  paternelle,  à  renoncer  à  la  culture  du  champ  familial, 
abandonner  le   village  des   ancêtres.   Désagrégation  visible  qui 
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inquiète  les  esprits  attentifs...  Même  chose  en  Chine  ;  Jean  Rodes 
y  note  «  l'attitude  générale  d'insubordination  et  d'irrespect  que 
commencent  à  prendre  les  enfants  à  l'égard  de  leurs  parents.  » 

Et  la  guerre?  dira-t-on.  La  guerre  ne  sera-t-elle  pas  cause  de 
quelque  amélioration? 

Ceci  appartient  au  futur.  La  seule  chose  sensible  est  que  depuis 
plus  de  quatre  ans  la  guerre  a  été  un  puissant  agent  de  dissocia- 
tion :  le  mari  au  loin,  la  famille  rompue,  les  pratiques  religieuses 
négligées,  oubliées,  peut-être  raillées.  Votre  interlocuteur  insiste  : 
«  Oui,  oui  ;  mais  demain  ;  envisagez  les  changements  heureux.  Voici, 
pour  demeurer  en  Algérie,  des  femmes  qui,  en  l'absence  du  maître, 
ont  dû  cultiver,  commercer,  conclure  des  affaires,  qui  ont  disposé 
des  allocations  à  elles  payées  par  la  colonie,  des  économies  souvent 
envoyées  de  France  par  leurs  maris.  Tout  cela  ne  les  aura-t-il  pas 
«  débrouillées,  ))«  personnalisées?  «L'homme  rentré,  elles  seront  prêtes 
à  le  seconder  ;  pourquoi  n'y  consentirait-il  pas?  »  —  Qu'en  savez- 
vous  ?  Peut-être . . . ,  peut-être  ! . . .  Etes- vous  certain  que  la  chose  con- 
viendra bien  au  «  maître  »?  Ni  au  front,  ni  dans  les  usines  il  n'aura 
appris  à  respecter  la  femme,  non  plus  que  les  avantages  qu'a,  dans 
le  petit  ménage  français,  la  collaboration  quotidienne  des  deux 
époux.  Comptez,  d'autre  part,  avec  le  poids  de  l'hérédité,  l'adap- 
tation séculaire,  l'ambiance.  Pour  un  mari  revenant  de  France  et 
disposé,  peut-être,  à  laisser  quelque  liberté,  initiative,  à  sa  femme, 
combien  sont  demeurés  au  pays  continuant  d'être  chez  eux  les 
maîtres  absolus,  et  ne  voulant  pas  cesser  de  l'être,  profitant  même 
de  leur  enrichissement  pour  «  acheter  »  plus  de  femmes  (i).  Rete- 
nez encore  ce  trait,  témoignage  de  la  «  persistance  des  préjugés  »  : 
souvent  le  Kabyle,  qui  veut  donner  de  ses  nouvelles,  écrit  à  son 
jeune  enfant,  à  un  proche  parent,  non  à  sa  femme,  parce  que  celle- 
ci  est  inexistante  (2). 


(i)  Le  fait  est  observé  en  ce  moment  dans  la  bourgeoisie  commerçante,  notam- 
ment à  Tlemcen,  Bel-Abbès  :  tel  qui  n'avait  qu'une  femme  en  prend  une  seconde, 
une  troisième... 

(2)  On  juge,  après  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  famille,  combien  seront  délicates, 
—  sinon  hardies,  —  les  tentatives  que  voudra  faire  l'administration  locale  en  vue 
de  l'introduction  de  l'état  civil  chez  les  indigènes.  («  L'état  civil  »  conception  «  éta- 
tiste  »  !)  Comment  ceux-ci  seraient-ils  préparés  à  de  telles  précisions,  à  de  telles 
indiscrétions?  Naissances,  mariages,  divorces,  morts,  pourquoi  les  déclarer?  Et 
n'est-ce  point  atteinte  à  l'autorité  paternelle?  tentative  de  pénétration  dans  la 
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LES    METIS 

Au  nombre  des  causes  de  dissociation  de  la  famille  indigène  on 
a  indiqué  l'agmentation  du  nombre  des  métis.  Il  faut  insister,  car 
la  «  question  des  métis  »,  née  dans  la  famille,  s'étend  très  au  delà. 
Le  mot  métis  vise  ici,  on  le  devine,  le  produit  du  croisement  de 
deux  individus  appartenant  à  des  races  différentes. 

Que  l'on  aille  jusqu'à  penser  avec  le  naturaliste  Agassiz  que 
l'homme  blanc  manque  aux  lois  de  la  nature  en  entretenant  des 
rapports  avec  des  femmes  noires,  jaunes  et  rouges,  ou  que  l'on 
observe  plus  simplement  qu'il  se  dérobe,  ce  faisant,  au  fait  général 
de  «  similarité  »  par  quoi  est  maintenue  la  distinction  des  races 
dans  la  nature  comme  celle  des  classes  dans  la  société,  —  le  fait  de 
métissage  est  là.  Fait  regrettable  et  que  la  nature  visiblement  ne 
propage  pas  puisque  le  métis  (dans  le  cas  du  mulet  notamment)  est 
infécond  (i).  Fait  regrettable  en  «  colonisation  »  pour  de  multiples 
raisons.  D'abord,  voici  atteinte  la  situation  de  la  famille,  modifiés 
les  rapports  entre  ses  membres,  introduits  les  mauvais  exemples, 
troublé  l'ordre  social  immémorialement  établi,  et  ce  partout,  sauf 

famille?  n'est-ce  pas,  aussi,  la  préparation  de  quelque  nouvel  impôt,  de  quelque 
nouvelle  corvée  ou  du  service  militaire?... 

En  Algérie,  l'indigène  répondra  «  naturellement  »  :  «  Nous  vivons  ainsi  de  père  en 
fils  ;  nous  ne  savons  pas  notre  âge.  A  quoi  bon?  Dieu  nous  retire  quand  il  lui  plaît.  » 
Le  droit  musulman  n'exige  aucun  acte  écrit  pour  la  validité  du  mariage  et,  en  fait, 
il  est  rare  que  pareille  formalité  soit  accomplie...  La  loi  du  23  mars  1882  qui  pré- 
tendait imposer  un  nom  aux  indigènes  dont  on  venait  de  déterminer  la  part  dans  le 
champ  familial  en  vertu  de  la  loi  de  1873  a  échoué  comme  cette  dernière.  Aujour- 
d'hui encore,  on  a  peine,  même  dans  les  grandes  villes,  à  obtenir  les  déclarations 
indigènes  ;  dans  les  campagnes,  les  cheihks  recueillent  celles  qu'ils  peuvent  et  comme 
ils  peuvent...  (L'introduction  du  service  militaire  aura  toutefois  pour  conséquence 
l'inscription  plus  régulière  des  naissances  et  des  morts.)  —  En  Indo-Chine,  des 
décrets  ou  arrêtés  sont  intervenus  ordonnant  l'ouverture  de  registres  dans  chaque 
commune.  L'état  des  mœurs,  l'organisation  familiale  semblaient  rendre  assez  facile 
l'application  du  régime  nouveau.  Mais  les  populations  sont  méfiantes  et,  d'ailleurs, 
•nous  ne  cessons  d'ignorer  leurs  usages.  Ainsi,  en  1906,  au  Tonkin,  une  circulaire 
ordonne  que  les  naissances  indigènes  seront  déclarées  dans  les  trois  jours.  Son 
rédacteur  avait  oublié  que  l'Annamite  ne  donne  à  son  enfant,  quand  il  vient  au 
monde  qu'un  nom  provisoire  ;  c  est  un  mois  plus  tard,  seulement,  au  cours  d'une 
cérémonie  rituelle,  qu'il  fait  choix  d'un  nom  définitif...  Toujours  et  partout  opposi- 
tion des  idées  et  des  races  ! 
(i)  Voir  la  note  2  de  la  p.  xi. 
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dans  ceux  des  pays  musulmans  où  la  religion,  la  claustration  de  la 
jeune  fille,  de  la  femme  rendent  les  rapports  avec  les  européens 
presque  impossibles.  Aussi  voit-on,  en  Afrique,  en  Asie,  en  Océanie 
cent  pénibles  choses  :  le  père  vendant  sa  fille  au  nouvel  arrivé  ; 
celle-ci,  fière  d'être  (v  l'épouse  »  du  Blanc,  en  même  temps  mépri- 
sée dans  son  village  parce  qu'elle  l'est,  parfois  prenant  un  amant 
de  sa  couleur,  qu'elle  présente  comme  un  futur  mari,  pour  se 
racheter  aux  yeux  des  siens  ;  le  père  européen  chassant  la  mère 
au  lendemain  de  ses  couches  et,  malgré  ses  pleurs,  gardant  l'en- 
fant ;  la  mère  abandonnée,  tantôt  abandonnant  elle-même  son 
.fils,  tantôt  payant  quelque  soldat  ou  colon  sans  ressources  pour  le 
lui  faire  reconnaître  ;  l'enfant,  instruit  de  sa  naissance,  irrespec- 
tueux vis-à-vis  de  sa  mère,  au  point  de  lever  parfois  la  main  sur 
elle,  ou  bien  encore,  ce  même  enfant  exposé  aux  railleries  de  ses 
camarades  purement  indigènes  (i)...  La  constatation  de  tels 
troubles,  de  tels  maux  causés  à  la  famille,  à  la  société  indigène, 
dès  les  premiers  contacts,  ne  donne-t-elle  point  à  réfléchir? 

Ce  n'est  pas  tout.  D'autres  se  révèlent  d'ordre  physiologique, 
psychologique  ou  politique.  Ces  mariages  entre  blancs  et  femmes 
du  pays  donnent  naissance  à  des  types  nouveaux,  à  des  hybrides 
dont  il  ne  semble  guère  possible  de  parler  favorablement.  Certes, 
«  la  question  des  métis  »  est  encore  fort  mal  connue,  n'a  pas 
été  jusqu'ici  l'objet  d'observations  assez  prolongées,  multipliées, 
sérieuses.  Si  les  métis  gagnent  ou  perdent  en  santé,  en  robustesse  ; 
s'ils  peuvent  se  reproduire  entre  eux,  et  sans  infusion  de  sang  nou- 
veau, pendant  un  long  temps  ;  si,  au  bout  de  quelques  générations, 
ils  se  «  démétissent,  »  faisant  retour  à  l'un  ou  à  l'autre  des  types' 
générateurs  ;  si  les  résultats  des  unions  entre  Blancs  et  Noirs  ou 
Blancs  et  Jaunes,  ou  Blancs  et  Rouges  apparaîtront  ou  non  avec 
les  mêmes  caractères,  aussi  heurtés  ou  moins  heurtés  ;  puis,  quels 
résultats  donneront,  avec  le  temps,  les  multiples  unions  entre 
métis,  tiercerons,  quarterons...  on  ne  le  sait  pas  encore  bien  aujour- 
d'hui (2).  L'avenir,  sans  doute,  le  dira,  mais  à  l'heure  présente. 


(i)  D""  Georges  Hervé,  Revue  de  VEcole  d'anthropologie,  octobre  1906;  Revue 
anthropologique,  septembre-octobre  1912  ;  Lieutenant-colonel  Bonifacy,  Bulletin 
et  Mémoires  de  la  Société  d'anthropologie,  n"  6  de  1910;  D"'  Holbé,  Revue  indo- 
chinoise, septembre-octobre  1914. 

(2)  Les  études  citées  à  la  note  précédente  et  aussi  Eug.  Fischer,  le  Peuple  des 
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l'anthropologiste,  parlant  des  types  observés  sur  sa  route,  note 
«  d'incessantes  oscillations  »,  des  «  perturbations  »,  des  «  variations 
désordonnées  »,  ainsi  que  font  les  naturalistes  et  les  éleveurs 
étudiant  végétaux  et  animaux  hybrides  (i).  Psychologues,  socio- 
logues, administrateurs  retiennent  des  observations  de  même 
ordre  ;  tous  et  partout  constatent  «  l'affolement  des  caractères  », 
le  «  conflit  des  hérédités  ».  Comment  en  serait-il  autrement 
puisque  dans  le  métis  se  heurtent  deux  mentalités  ayant  pro- 
duit des  civilisations,  des  morales  très  différentes?  puisque 
le  métis  continue  à  subir  l'action  des  milieux  maternels  (physico- 
chimique et  social)?  puisque,  le  plus  souvent,  à  chaque  géné- 
ration, diminue  en  lui  la  part  de  sang  européen  qu'il  tient  de 
son  premier  auteur?  puisque,  peu  à  peu,  les  métissages  se 
croisent,  entre-croisent,  compliquent,  ce  qui  fait  plus  nombreux 
les  caractères  associés  ? 

Etudier  la  population  noire  métissée  des  Etats-Unis  (2),  les 
Hispano-Indiens  du  Mexique  et  de  l'Amérique  centrale,  les 
mulâtres  de  Saint-Domingue  et  des  Antilles  serait  trop  élargir  le 
sujet  (3).  Demeurons  en  Asie.  Trois  peuples  'colonisateurs  y  ren- 

«  Bastatds  »  de  Rehoboth  (extrait  publié  par  la  Revue  d'anthropologie  d'avril  1910). 

(i)  Darwin  paraît  avoir  démontré  que,  dans  les  croisements  trop  accusés,  c'est 
le  fait  général  de  régression  qui  l'emporte  de  manière  à  ramener  à  la  surface  les 
traits  inférieiurs  même  disparus  quelquefois  depuis  de  lointaines  générations.  — 
Voir  ce  qui  est  dit,  plus  haut,  des  populations  de  l'Afrique  du  Nord  (p.  44  et  suiv.), 
chez  lesquelles  s'observent  différentes  sortes  de  métissages. 

Il  convient,  d'autre  part,  de  noter  que  parfois  des  croisements  ont  pour  con- 
séquence l'amélioration  de  certains  caractères  extérieurs  que  l'on  pourrait  dire 
d'ordre  esthétique  :  ainsi  l'angle  facial  est  plus  ouvert  chez  le  mulâtre  que  chez  le 
Noir  ;  ainsi  encore,  il  est  aux  États-Unis,  aux  Antilles,  des  quarteronnes  ou  des 
octoronnes  fort  belles, 

(2)  Les  Nègres,  dit  Elisée  Reclus,  ont  peu  à  peu  cessé,  dans  leur  ensemble,  d'être 
des  Noirs  purs  comme  leurs  ancêtres  d'Afrique.  On  peut  les  considérer  en  moyenne 
comme  ayant  des  trois  quarts  aux  sept  huitièmes  de  sang  européen. 

(3)  Au  Mexique,  sur  une  population  totale^de  15  millions  d'habitants,  on  compte 
en  chiffres  ronds  :  race  blanche,  3  millions;  métis  indiens,  6;  Indiens  purs,  6.  Ce 
pays  n'est  pas,  comme  on  le  dit  parfois,  une  république  latine,  mais  un  empire 
indien.  Dans  toutes  les  républiques  hispano-américaines,  —  il  serait  plus  juste 
de  dire  hispano-indiennes,  —  ce  sont  partout,  avec  des  nuances,  impuissance 
d'efforts,  de  production,  d'organisation,  anarchie,  révolution.  Un  écrivain  anglais, 
cité  par  Fouillée  (Psychologie  des  peuples  européens),  reproche  à  ces  pays  de  vivre 
sous  la  férule  de  présidents  autocrates  :  les  citoyens  votent  comme  bon  leur  semble, 
mais  il  n'est  tenu  aucun  compte  de  leurs  suffrages  et  le  personnel  administratif  est 
uniquement  composé  des  créatures  du  président.  —  Même  note  chez  L.  Bourgeois, 
le  Mexique  au  xx"  siècle,  et  de  Waleffe,  les  Paradis  de  VA  mérique  centrale.  —  Au 
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contrent  dans  leurs  possessions  la  «  question  des  métis  ».  Les  Anglais 
aux  Indes,  les  Hollandais  à  Java,  plus  attentifs,  plus  préoccupés 
de  l'avenir,  moins  «  idéologiquement  sociaux  »  que  les  Français,  lui 
ont  accordé  plus  d'attention  que  ceux-ci  en  Indo-Chine. 

C'est,  on  ne  l'ignore  pas,  un  trait  essentiel  des  maîtres  de  l'Inde 
d'être  fermés,  distants,  «  insulaires  »  (i).  S'ils  se  montrent  tels 
avec  les  peuples  européens,  ils  accentuent  naturellement  cette 
manière  d'être  avec  les  peuples  d'outre-mer.  Les  unions  entre 
fonctionnaires  ou  colons  et  femmes  indigènes  sont  donc  relati- 
vement rares  aux  Indes  (2).  L'autorité  les  voit  d'un  très  mauvais 
œil,  l'opinion  publique,  si  puissante  dans  la  société  britannique, 
les  réprouve  ;  d'autre  part,  outre  que  les  jeunes  filles  anglaises 
n'ont  point,  comme  les  nôtres,  répugnance  à  passer  les  mers 
en  épousant  un  «  colonial  »,  il  es't,  en  Inde  même,  une  vaste  société 
européenne  dans  laquelle  un  célibataire  candidat  au  mariage 
peut  faire  un  choix  irréprochable.  Pour  les  soldats,  des  mesures 
spéciales  sont  prises  de  nature  à  réduire  les  occasions  de  rencontre 
fécondes  avec  les  femmes  du  pays  (3).  Au  résumé,  que  l'on  con- 
sidère le  nombre  des  individus  ou  la  disposition  des  esprits,  il 
n'existe  pas  de  «  question  des  métis  »  dans  la  péninsule  ;  les  «  eura- 
sians  »  ne  constituent  pas  un  parti  et  grand  nombre  d'entre  eux 
servent  avec  fidélité- le  gouvernement  dans  des  positions  subal- 
ternes. Si  l'on  tentait  d'expliquer  ce  fait  heureux,  il  faudrait, 
au  nombre  des  raisons,  inscrire  «  celle-ci  que  les  métis  anglo- 
indiens  ne  sont  en  quelque  sorte  que  des  demi-métis,  les  peuples 


fond  il  doit  en  être  ainsi,   étant    données  ■  les   hérédités  indiennes  et  espagnoles. 

Sur  les  mulâtres  de  Saint-Domingue  et  ceux  des  Antilles,  voir  ci-dessus,  p.  208, 
et  plus  loin,  p.  513. 

(r)'  Voir  plus  haut,  p.  193-194. 

(2)  Ceci  s'entend  dans  l'Inde  actuelle,  car  c'était  autre  chose  au  temps  de  la 
navigation  à  voile  et  de  la  route  du  Cap.  Beaucoup  d'Anglais  demeuraient  alors  de 
longues  années  sans  revoir  l'Angleterre  ;  il  en  résultait  que  les  mœurs  étaient  plus 
libres,  les  unions  mixtes  permises,  avouées,  et,  sans  doute,  pour  ces  raisons,  les 
enfants  qui  en  naissaient,  rarement  abandonnés.  On  a  même  vu  aux  heures  de  la 
grande  insurrection  de  1857  les  «  eurasians  »  se  ranger  spontanément  aux  côtés 
des  Anglais,  —  de  leurs  pères. 

(3)  Les  grosses  garnisons  sont  généralement  établies  ou  en  pleine  campagne 
ou  dans  le  voisinage  des  villes,  —  non  immédiatement  à  côté.  Les  sous-officiers 
mariés  bénéficient  du  logement  dans  des  corps  de  bâtiments  spéciaux  ;  pour  tous 
les  non-mariés  existent  dans  les  cantonnements  des  maisons  tolérées  sinon  favo- 
risées. 
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de  THindoustan  (noirs  exceptés)  ne  constituant  pas  une  race 
différente  des  Blancs  d'Europe. 

Les  constatations  faites  à  Java  apparaissent  beaucoup  plus 
préoccupantes  et  font  davantage  entrevoir  l'avenir  qui  menace 
rindo-Chine.  Un  premier  regard  suffit  :  les  Hollandais  sont  moins 
retenus  que  les  Anglais  de  l'Inde,  l'opinion  est,  chez  eux,  moins 
sévère  ;  les  femmes  musulmanes  sont,  d'autre  part,  d'esprit  et 
de  mœurs  différents  de  celles  de  l'Afrique  du  Nord  (i).  Aussi 
on  évalue  dès  maintenant  les  métis  à  50  000  au  moins,  et  leur 
nombre  ne  cesse  de  croître  malgré  toutes  les  interdictions  ou 
mesures  imaginées.  Aussi,  encore,  le  gouvernement  local,  bien 
qu'il  lui  répugne,  se  voit-il  obligé  de  constater  que  les  métis 
hollando- javanais  forment,  à  l'heure  actuelle,  un  parti,  —  parti 
de  mécontents  et  d'ambitieux  très  remuants,  —  qui  fournit  des 
chefs  aux  indigènes  purs  disposés  à  se  plaindre  et  réclamer.  Grosse 
préoccupation  d'avenir!  (2). 

Comment  en  serait-il  autrement?  A  Java,  en  Indo-Chine  et 
partout  ailleurs,  l'enfant  métis,  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  par 
son  père,  élevé  par  lui,  introduit  dans  la  société  européenne, 
est  un  être  à  part,  n'ayant  sa  place  marquée  dans  aucune  alvéole 
sociale  et  donc  obligé  de  s'en  construire  une.  Fier,  très  fier  de 
posséder  du  sang  blanc,  il  méprise  les  gens  de  sa  race  mater- 
nelle, se  juge  supérieur,  prétend,  à  toute  occasion,  le  faire  sentir  ; 
en  même  temps,  gêné  de  se  voir  encore  du  sang  noir  ou  jaune, 
trouvant  fermée  devant  lui  la  société  blanche,  il  jalouse  le  colon, 
lui  en  veut  de  la  situation  fausse  dans  laquelle  il  se  trouve.  Tou- 
tefois, son  parti  est  pris  ;  il  se  dit  européen,  veut  ressembler  aux 


(i)  Voici  comment  une  même  question  revêt  des  aspects  divers  suivant  les 
contrées'  :  les  populations  mahométanes  de  Java,  moins  fanatiques  que  celles  du 
Maghreb,  n'ont  point  l'horreur  de  l'incroyant  ;  les  femmes  sortent  sans  voile.  Corn- 
ment,  en  de  telles  conditions,  les  concubinages  ne  seraient-ils  pas  plus  faciles? 

(2)  Ch\ili,fv,  7aî;a. —  Un  de  nos  consuls  à  Batavia  écrivait  il  y  a  quelques  années  : 
«  Les  Indos  sont  déjà  une  force  ;  ils  le  sentent.  Cette  force  ne  pourra  que  grandir... 
Il  faut  déjà  compter  avec  elle  et  avant  un  quart  de  siècle,  il  faudra  peut-être  capi- 
tuler devant  elle.  »  (Cité  par  Giran.)  Ne  pas  oublier,  pour  comprendre  cette  apprécia- 
tion, que  la  population  européenne  de  Java  et  Madoura  ne  représente  que  65  000  per- 
sonnes, devant  30  millions  d'indigènes. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  parmi  les  métis  hollando-javanais,  certains,  intelli- 
gents et  loyaux,  parviennent  à  de  hautes  situations  dans  l'administration  des  Indes  ; 
malheureusement,  ils  ne  représentent  qu'une  infime  minorité. 
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européens,  vivre  comme  eux,  jouir  de  «  leurs  droits  ».  Qu'un 
jour,  ces  droits,  il  les  obtienne,  plus,  qu'il  devienne  «  le  nombre  »,. 
il  prétendra  brimer,  réduire  à  rien  et  les  créoles  et  les  indigènes 
purs.  Voyez  comme  les  choses  se  passent  aux  Antilles  !...  On 
a  dit  quelquefois  que  chaque  métis,  chaque  population  métissée, 
n'hérite  que  des  caractères  mauvais  propres  aux  deux  races  con- 
fondues. Rien  n'autorise  pareille  affirmation  ;  mais,  outre  que  le 
métis,  souvent  privé  de  soutien  moral,  isolé,  montré  au  doigt,, 
est  dans  de  bien  fâcheuses  conditions  d'éducation,  il  semble 
que  le  plus  d'intelligence,  ou  l'intelligence  «  autre  «  qu'il  tient 
de  son  père,  développe  facilement  en  lui  les  défauts  qu'il  tient 
de  son  hérédité  maternelle. 

De  nos  possessions  nouvelles,  il  n'en  est  pas  où  la  question  se 
pose  avec  plus  de  sérieux, que  l'Indo-Chine  ;  cependant,  ministres  et 
gouverneurs  paraissent  jusqu'ici  s'en  être  fort  peii  rendu' compte. 
L'exemple  de  Java,  —  toujours  pour  demeurer  dans  la  seule  Asie,. 
—  témoigne  que  deux  préoccupations  s'imposeraient  :  prendre 
les  mesures  les  plus  propres  à  limiter  autant  qu'il  est  possible 
les  naissances  de  sangs-mêlés  ;  ne  point  négliger  les  petits'  aban- 
donnés des  deux  sexes,  les  suivre,  au  contraire. 

Certes,  il  ne  faut  pas  se  leurrer  :  les  «  nécessités  physiques  » 
l'emporteront  toujours  sur  les  «  circulaires  des  gouverneurs  »  (i), 
d'autant  que  si  «  notes  »  et  circulaires  peuvent  avoir  quelque 
influence  sur  les  fonctionnaires  et  les  officiers,  elles  ne  sauraient 
toucher  les  colons.  Ceci  admis,  il  ne  semble  pas  douteux  que  les 
autorités  de  Saïgon  et  de  Hanoï  pourraient  être  moins  indiffé- 
rentes. Pourquoi,  en  ce  qui  concerne  les  soldats,  ne  pas  s'ins- 
pirer de  l'exemple  donné  par  l'administration  indienne,  au  lieu 
de  les  autoriser  (ce  que  l'on  fait)  à  se  créer  de  faux  ménages? 
en  ce  qui  concerne  les  sous-officiers,  ne  pas  favoriser  leur  mariage 
par  des  mesures  analogues  à  celles  en  vigueur  à  Java?  Pourquoi, 

(i)  On  raconte,  —  l'histoire,  si  elle  n'est  pas  vraie,  fait  image,  —  qu'il  y  a  quelques 
années,  le  lieutenant  gouverneur  de  la  Birmanie,  préoccupé  de  la  question  des 
métis,  envoya  une  circulaire  à  ses  collaborateurs  les  invitant  à  s'abstenir  de  tous 
rapports  avec  les  femmes  indigènes.  L'Anglais  est  hiérarchique,  respectueux  des 
ordres  de  ses  chefs  :  résidents  et  autres  fonctionnaires  «  liquidèrent  »...  ou  parurent 
«  liquider  »  ;  seulement,  trois  mois  après,  à  la  grande  réunion  sportive  de  Rangoon, 
une  course  nouvelle  figura  au  programme.-  Deux  chevaux  parurent  sur  la  piste  : 
Governor's  circular,  Physical  necessiiy,  —  et  ce  fut  le  second  qui  gagna! 
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aux  heures  de  relève,  ne  pas  donner  la  préférence  aux  officiers 
mariés?  La  suppression,  si  désirable,  du  «  prolétariat  blanc  » 
aurait,  d'autre  part,  d'excellents  effets.  Enfin,  le  juste  relèvement 
des  traitements  des  administrateurs  et  adjoints  favoriserait,  sans 
aucun  doute,  leur  mariage,  et  de  bonne  heure  (i).  Remarquez 
qu'à  tout  point  de  vue,  il  est  regrettable  qu'un  c  chef  »  ait  une 
«  petite  épouse  ».  L'Annamite,  respectueux  des  lois  de  la  famille, 
accepte  mal,  surtout  depuis  qu'il  a  vu  de  multiples  abandons, 
qu'une  fille  indigène  «  épouse  un  blanc  »  ;  puis,  intelligent,  rail- 
leur, prêt  à  saisir  le  ridicule  de  chacun,  il  trouve  vite  le  mot  ou 
la  chanson. 

Quelle  que  soit  l'efficacité  des  mesures  préventives  ici  indi- 
quées, —  et  jusqu'à  ce  jour  aucune  ne  paraît  avoir  été  prise,  — 
de  petits  métis  continueront  à  venir  au  monde.  Si  le  père  recon- 
naît son  enfant,  aucune  question  ne  se  pose  :  il  y  a  un  Français 
de  plus,  —  un  Français  sang-mêlé,  ce  qui  n'est  jamais  très  heu- 
reux, mais  du  moins,  il  y  a  lieu  de  penser  que  ce  Français  sera 
conduit  en  France,  y  épousera  une  Française...  Le  cas  ou  le  père 
abandonne  sa  progéniture,  soit  de  suite,  soit  lorsqu'il  rentre, 
est  malheureusement  de  beaucoup  le  plus  fréquent.  C'est  alors 
un  devoir  social  et  politique  de  venir  en  aide  à  la  mère,  à  l'enfant. 
Ce  devoir,  des  associations  protectrices  l'assurent  déjà.  Que  le 
gouvernement  local  les  encourage  davantage  ;  qu'elles-mêmes  ne 
craignent  pas  de  solliciter  le  concours  moral  et  pécuniaire  des  manda- 
rins, des  notables  ;  ne  s'agit-il  pas  d'une  œuvre  franco-annamite  (2)  ? 
Tantôt,  la  pauvre  «  petite  épouse  »,  timide,  indolente,  sans  res- 
sources, «  ne  sait  pas  se  débrouiller  »  ;  tantôt,  hardie,  intelligente,, 
elle  cherche  un  second  mari  temporaire,  prête,  s'il  le  faut,  à  aban- 
donner le  fruit  du  premier.  Dans  ces  divers  cas,  l'Association 
sera  présente.  Elle  suivra  l'enfant  dès  le  bas  âge,  avant  l'école, 
puis  à  l'école,  et  surtout  après,  afin  qu'il  ne  devienne  ni  un  malheu- 

(i)  En  attendant  cette  mesure  générale,  on  pourrait,  du  moins,  prévoir,  et  ce 
serait  toute  justice,  une  indemnité  spéciale  aux  fonctionnaires  mariés. 

(2)  Les  «  Sociétés  de  protection  des  métis  »  de  Saigon,  Hanoï,  Pnom- Penh 
reçoivent  des  subventions  des  budgets  locaux,  des  municipalités,  du  roi  du  Cam- 
bodge. Ceci  est  bien,  mais  il  conviendrait  que  ces  Sociétés  fussent  développées, 
plus  actives,  plus  aidées.  Toute  cette  action  protectrice  est  beaucoup  mieux  com- 
prise à  Java.  —  La  Société  de  Hanoi  comptait  389  métis  sur  ses  contrôles  en 
jiovembre  191 2. 
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reux,  ni  un  vagabond,  ni  un  déliquant.  On  fera  en  sorte  de 
procurer  à  la  fille  le  moyen  de  gagner  sa  vie,  puis  de  la  marier. 
Pour  le  garçon,  différentes  carrières  sont  possibles  :  Tarmée  indi- 
gène, les  bureaux  et  petits  emplois,  un  métier  d'artisan.  Le  mieux 
sera  toujours  de  lui  donner  une  concession  afin  de  le  rendre  à  la 
vie  des  champs  qui  est  la  vie  ancestrale,  la  vie  la  plus  saine,  la 
plus  «  indigène  )>.  —  Il  a  été  proposé,  parfois,  de  «  naturaliser  » 
les  métis,  d'en  faire  des  «  citoyens  français  »,  afin  «  que  ne  puisse 
se  perdre  une  quantité  quelconque  de  graine  française  ».  C'est,, 
en  vérité,  tenir  trop  peu  de  compte  des  faits  physiologiques,, 
psychologiques,  sociaux  et  politiques.  C'est  se  perdre  en  pleine, 
idéologie  (i)  ! 


L   ESCLAVAGE    DOMESTIQUE 

L  esclavage  est  une  institution  «naturelle  ».  On  l'observe  dès  les- 
sociétés  animales  ;  on  le  retrouve  dans  toutes  les  sociétés  humaines 
primitives  ;  on  l'a  vu  persister  dans  des  sociétés  plus  évoluées 
intellectuellement  qu'économiquement,  telles  la  grecque  et  la 
romaine.  Sa  raison  première  est  moins  dans  la  cruauté  de  l'homme 
que  dans  son  horreur  pour  le  travail  ;  sa  légitimation  économique 
réside  en  ce  que  l'état  agricole  et  industriel  du  pays  est  fort  peu 
avancé,  que  le  machinisme  (dans  son  sens  le  plus  étendu)  est 
inconnu  ou  presque,  que  les  animaux  domestiques  manquent. 
Les  mille  soins  journaliers  de  la  vie  réclament  cependant  une 
main-d'œuvre  abondante  :  ainsi  l'homme  est  conduit  en  Afrique^ 
en  Asie,  à  prendre  plusieurs  femmes,  servantes  plutôt  que  com- 
pagnes, à  faire  en  sorte  de  posséder,  après  ses  femmes,  des  ser- 
viteurs qui  seront  «  ses  choses  »,  en  même  temps  que  ses  associés. 

Les  peuples  demeurés  à  l'état  statique  évoluent  [toujours 
quelque  peu,  de  telle  sorte  que,  si  la  France  a  trouvé  des  restes 

(i)  On  est  idéologue  au  ministère  des  Colonies  beauqoup  plus  souvent  qu'il  ne 
conviendrait.  C'est  ainsi  qu'un  décret  du  26  mai  1913  déterminant  les  conditions 
dans  lesquelles  les  indigènes  de  l' Indo-Chine  peuvent  obtenir  la  qualité  de  citoyens 
français,  vise  notamment  ceux  qui,  patronnés,  recueillis  ou  élevés  pendant  les 
cinq  années  qui  précèdent  leur  majorité,  par  des  familles  françaises  ou  par  des 
sociétés  de  protection  françaises,  auront  obtenu  certains  brevets  d'enseignement. 
—  Sur  la  question  de  la  naturalisation  des  indigènes,  voir  note  2  de  la  p.  520. 
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OU  des  traces  d'esclavage  en  Algérie,  Tunisie,  Indo-Chine,  elle 
n'a  rencontré  vraiment  celui-ci  qu'en  Afrique.  Ici,  et  sous  des 
apparences  diverses  suivant  les  régions,  le  caractère  des  tribus, 
il  se  présentait  sous  deux  formes  bien  tranchées  :  l'esclavage 
pour  l'extérieur  ou  «  traite  »,  l'esclavage  pour  l'intérieur  ou 
«  domestique  ».  Le  premier,  toutes  les  nations  occidentales  se 
sont  trouvées  d'accord  pour  le  condamner  et  le  poursuivre  (i)  ; 
le  second,  la  France  seule,  trop  précipitée,  trop  sentimentale,  a 
prétendu  l'abolir  du  jour  au  lendemain  dans  ses  possessions.  Sur 
un  nom  odieux,  qu'elle  ne  mérite  pas,  sur  de  vieux  souvenirs 
attachés  à  ce  nom,  elle  a  condamné  une  institution  sociale  exis- 
tant depuis  toujours,  répondant  à  la  mentalité  des  peuples  noirs, 
et  d'ailleurs  très  explicable. 

Delafosse,  Charles  Monteil,  le  docteur  Cureau  et  cent  voyageurs 
ont  clairement  écrit  ce  qu'à  la  veille,  et  au  lendemain  de  l'établis- 
sement de  la  paix  française,  ils  observaient  en  Afrique  occidentale 
et  congolaise.  L'esclave,  1'  «  esclave  premier  »,  faut-il  dire,  est 
le  plus  souvent  et  sauf  quelques  exceptions  (enfant  vendu  par 
son  père,  débiteur  engagé  pour  une  dette...),  le  prisonnier  de 
guerre.  En  toutes  régions,  les  tribus  les  plus  braves,  les  mieux 
armées,  font  expédition,  presque  à  époque  régulière,  dans  le  seul 
but  de  se  procurer  des  captifs  chez  des  voisins  faibles  ou  pusil- 
lanimes. C'est  le  droit  intertribal,  serait-on  tenté  d'écrire  ;  droit 
de  peuples  primitifs,  «  droit  de  force  »  assurément.  Le  vaincu 
emmené  en  captivité, — homme,  femme  ou  enfant,  —  étant  étranger 
puisqu'il  appartient  à  une  tribu  ennemie,  peut  être  vendu,  revendu  ; 
mais,  fait  curieux,  la  situation  de  ses  enfants  («  esclaves  seconds  »» 
les  appellera-t-on)  devient  tout  autre  que  la  sienne  propre.  —  Nés 
d'une  union  contractée  avec  un  autre  esclave  dans  la  maison 
du  maître,  ils  seront  des  «  esclaves  domestiques  »,  ou  mieux, 
des  «  captifs  de  case  »  ;  en  bambara,  wolo-so-diou,  c'est-à-dire 
«  esclaves  enfantés  dans  l'habitation  ».  Plus  tard,  leurs  enfants 


(i^  On  sait  que  depuis  cent  ans,  la  France,  l'Angleterre,  toutes  les  nations  euro- 
péennes ont  interdit  la  traite  qu'elles  pratiquaient  elles-mêmes  aux  xvn"  et 
xviii"  siècles;  que-  les  derniers  navires  négriers  de  l'océan  Indien  sont  active- 
ment poursuivis  ;  que  les  quatorze  puissances  signataires  de  l'Acte  général 
de  Berlin  (25  février  1885)  se  sont  engagées  à  concourir  à  la  répression  de  la  traite 
dans  le  b.issin  conventionnel  du  Congo. 
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seront  aussi  wolo-so-diou,  et  ainsi  de  génération  en  génération 
Or,  le  captif,  de  case,  s'il  doit  demeurer  sur  le  bien  foncier  qui 
l'a  vu  naître,  s'il  est  astreint  au  travail,  s'il  ne  peut  être  affranchi, 
est  inaliénable  ;  il  n'est  point,  comme  «l'esclave  premier  »,  la  chose 
individuelle  du  maître  ;  ainsi  que  le  sol,  il  fait  partie  du  bien  collectif 
de  famille  ;  plus  encore,  il  participe  à  cette  propriété  collective 
à  condition  de  demeurer  serf.  (Se  rappeler,  pour  comprendre 
le  caractère  patriarcal  de  la  famille,  les  idées  de  solidarité  et 
d'assistance  qui  y  prévalent.)  En  de  semblables  conditions,  n'ap- 
paraît-il  pas  que  ces  gens,  nés  sur  un  territoire  qu'ils  ne  sauraient 
considérer  autrement  que  comme  leur  propre  patrie,  qui  souvent 
y  vivent  depuis  de  nombreuses  générations,  qui  jouissent  de  tous 
les  privilèges  extérieurs  accordés  aux  hommes  libres,  ne  sont 
point  des  esclaves,  mais  plutôt  des  «  serfs  »?  Au  vrai,  constituant 
le  gros  de  la  population,  ce  ne  sont  pas  des  étrangers  ;  ils  forment 
la  masse  des  cultivateurs  et  aussi  des  guerriers,  tandis  que  les 
maîtres,  «  hommes  libres  )>,  sont  les  «seigneurs  »,  ne  travaillent  pas. 
(Ceci  dépend  des  régions  ;  il  en  est  où  le  maître  travaille  à  côté 
de  son  captif.)  On  rencontre  souvent  des  captifs,  influents  dans  la 
famille  dont  ils  sont,  voire  chefs  de  villages.  Accordez  que  de  tels  «es- 
claves »  ne  le  sont  guère  !  Comment  auraient-ils  le  désir  de  quitter 
le  groupe  familial  dans  lequel  ils  vivent?  où  généralement  ils 
sont  bien  traités?  Le  pays  de  leurs  ancêtres,  ils  ne  le  connaissent 
pas;  si,  par  hasard,  ils  s'y  présentaient,  ils  y  seraient  reçus  en 
«  étrangers  »...  Ajoutez,  encore,  qu'en  Afrique  l'homme  n'a  pas 
la  compréhension  de  la  «  liberté  individuelle  »,  de  la  «  dignité 
humaine  »  dans  le  sens  européen  de  ces  mots  ;  que  le  captif  de 
case  est  assuré  du  lendemain  puisqu'il  fait  partie  de  la  maison, 
de  la  famille,  que  son  «  seigneur  »  le  doit  loger,  nourrir.  La  lutte 
pour  l'existence,  si  petite  soit-elle,  il  en  est  dispensé...  et  cela, 
bien  souvent,  convient  à  son  caractère  indolent,  effacé,  sans 
énergie. 

Ainsi  allaient  les  choses...  Toujours  ainsi?  Non  certes!  nulle 
part  l'homme  n'est  bon  et  les  Africains  sont  de  civilisation  pri- 
mitive et  rude.  Il  y  avait  des  maîtres  durs,  des  esclaves  mal- 
traités. Les  uns  souffraient  ;  les  autres  s'enfuyaient.  Cependant, 
Jean  Carol,  dans  ses  notes  sur  Madagascar,  écrit  :  «  Chaque  fois 
que  j'ai  vu  battre  un  nègre,  c'était  un  blanc  qui  tenait  la  trique.», 
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et  cent  voyageurs  ont  fait  même  observation.  Notez  encore 
que  nulle  part,  en  Afrique,  ne  demeure  le  souvenir  d'une  «  guerre 
servile  ».  D'un  autre  côté,  notre  établissement  modifiait,  et  assez 
vite,  l'état  social...  Qu'on  lise  l'histoire  du  Sénégal  depuis  1818  : 
à  mesure  que  s'étend  notre  autorité,  que  nous  faisons  sentir 
notre 'force  aux  roitelets  de  l'intérieur,  que  nous  abattons  les 
forteresses  du  Soudan,  les  marchés  d'esclaves  disparaissent,  les 
captifs  fugitifs  ou  maltraités  sont  protégés.  En  même  temps 
que  la  «  paix  française  »  tarit  les  sources  de  recrutement,  le  déve- 
loppement économique  et  politique  du  pays  (ensemencement  des 
terres,  demande  plus  grande  de  bras,  extension  des  relations  com- 
merciales, création  des  petits  emplois  indigènes,  recrutement  mili- 
taire), invite  les  maîtres  à  être  meilleurs,  plus  «  familiaux  » C'était 

donc  peu  à  peu  l'adoucissement  du  servage,  sa  modification, 
presque  sa  disparition,  mais  cela  avec  les  années. 

Les  parlementaires  n'eurent  point  la  patience  d'attendre.  Un 
jour,  et  tout  à  coup,  se  réveilla  chez  eux  le  vieil  esprit  émanci- 
pât eur  des  Conventionnels  de  1793  et  des  hommes  de  1848.  («  Con- 
sidérant, avaient  écrit  les  abolitionnistes,  que  l'esclavage  est  une 
violation  flagrante  du  dogme  républicain  :  liberté,  égalité,  fra- 
ternité. »)  Brusquement,  brutalement  même,  la  Chambre,  dans 
sa  séance  du  20  juin  1896,  vote  que  l'esdavage  est  aboli  à  Mada- 
gascar, que  le  Gouvernement  prendra  des  mesures  pour  assurer 
«  l'émancipation  immédiate  ».  D'une  indemnité  quelconque  due 
aux  propriétaires  que  l'on  dépouillait  de  leur  fortune,  tout  au 
moins  de  mesures  transitoires  désirables  dans  l'intérêt  des  maîtres, 
des  captifs,  de  la  tranquillité  publique,  il  n'est  pas  un  instant 
question.  Trois  mois  plus  tard,  le  gouverneur  de  l'île  décide 
l'abolition.  Devant  une  mesure  aussi  précipitée,  ce  sont,  sur  plu- 
sieurs points,  protestations,  bousculades  et  troubles.  Si  les  serfs 
ne  sont  pas  mécontents  de  leur  sort  et  ne  songent  point  à  en 
changer,  «  le  nouveau  »  les  attire  sans  qu'ils  le  comprennent  ; 
et  puis,  vaguement,  ils  se  figurent  qu'ils  pourront  vivre  sans 
rien  faire  !  Les  maîtres  abandonnés  demeurent,  d'autre  part,  ruinés  : 
qui  les  fera  vivre?  qui  cultivera  leurs  terres?...  Cet  insuccès 
arrête  un  moment  ministres  et  gouverneurs  dans  la  poursuite  de 
l'oeuvre  d'émancipation,  —  un  moment...  car  l'impulsion  est 
donnée,   la  griserie  complète,   et  il  ne  saurait  y  avoir  d'esclaves 
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là  OÙ  flotte  le  drapeau  de  la  France  républicaine  !  On  prétend 
donc,  non  seulement  interdire  la  «vente  d'une  tierce  personne»  (i), 

—  trafic  qui,  en  fait,  n'existe  guère  depuis  longtemps  eii  A.  O.  F., 

—  mais  atteindre,  ruiner  l'esclavage  domestique  lui-même.  Les 
administrateurs,  est-il  ordonné,  «  renverront  impitoyablement  de 
leurs  bureaux  toute  personne  venant  réclamer  un  captif  ou 
non-libre  et  auront  désormais  pour  objectif  d'arriver  à  traiter 
tous  les  indigènes  en  hommes  )). 

Si  les  dizaines  et  centaines  de  milliers  de  captifs  de  l'Afrique 
occidentale  et  de  l'Afrique  équatoriale  avaient,  au  lendemain 
de  la  promulgation  des  textes  officiels,  pris  leur  liberté,  imagine-t-on 
quels  troubles,  quels  pillages,  quels  incendies  en  pouvaient  résulter? 
Fort  heureusement,  une  loi  ne  saurait  prévaloir  sur  l'ordre  social 
déterminé  par  la  mentalité,  les  idées  héréditaires,  l'adaptation. 
Ce  n'est  pas  dire  que  l'effet  fut  nul.  En  de  nombreuses  régions 
deux,  trois  ou  cinq  mille  esclaves,  —  plutôt  «  esclaves  premiers  » 
que  «  seconds  »,  —  incités  souvent  par  les  traitants  de  Saint- 
Louis,  abandonnèrent  du  jour  au  lendemain  les  terres  qu'ils  cul- 
tivaient (2).  Voici  le  pays  en  friche  ;  les  «  hommes  libres  »  soulevés 
à  la  voix  des  féticheurs  et  marabouts  ;  le  gouverneur  obligé  d'en- 
voyer des  troupes  sur  divers  points  ;  les  villages  pour  longtemps 
difficiles.  En  Côte  d'Ivoire,  la  résistance  à  notre  pénétration  se 
fait  d'autant  plus  acharnée  que  les  propriétaires  d'esclaves  crai- 
gnent la  libération  de  leurs  serviteurs...  Encore  ne  sait-on  pas 
tout  ;  l'administration  a  été  discrète  pour  ne  point  déplaire  aux 
députés.  —  Et  ce^  nouveaux  hommes  libres,  qu'en  faire  pour 
qu'ils  ne  deviennent  pas  des  vagabonds?  On  les  installa  sur  des 
terres...  considérés  comme  «  sans-maîtres  »,  dans  des  villages 
qu'eux-mêmes  élevèrent,  dits  «  de  liberté  ». 

Au  vrai,  —  et  les  choses  jugées  avec  un  certain  recul,  —  les 

(i)  Décret  du  12  décembre  1905  pour  l'Afrique  occidentale  et  l'Afrique  équa- 
toriale. 

(2)  Les  esclaves  «  premiers  »  dont  il  est  ici  question  étaient  les  prisonniers  de 
guerre  que  dix,  quinze  et  vingt  ans  auparavant  les  officiers  français  menant  la  lutte 
contre  Mahmadou  Lamine,  Ahmadou  et  Samory  avaient  promis  et  donnés  aux 
«  tirailleurs  sénégalais  »  pour  les  entraîner  dans  vingt  combats.  Le  gouvernement 
général  reprenait  ainsi,  qu'on  le  remarque,  et  sans  aucune  indemnité,  ce  que  les 
chefs  militaires  avaient  donné  à  tort,  peut-être  (mais  l'esclave  était  la  seule  mon- 
naie), en  rémunération  des  services  rendus.  Comment  nos  anciens  tirailleurs,  les 
M  maîtres  »  de  ces  captifs,  pouvaient-'ls  comprendre  semblable  dépossession? 
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imprudentes  mesures  des  idéologues  n'ont  point  causé  la  dixième 
part  du  mal  qu'elles  pouvaient  amener  parce  que  les  administra- 
teurs, —  victimes  de  leurs  gouverneurs  et  de  leurs  ministres 
qui  n'ont  point  osé  résister  à  la  pression  parlementaire,  —  ont 
été  habiles,  conciliants  ;  parce  que  maîtres  et  serviteurs  se  sont 
entendus...  à  moins  que  le  serviteur  ait  continué  de  servir  sans 
rien  demander.  Le  plus  souvent,  celui-ci  est  satisfait  de  son  sort,. 
il  n'en  conçoit  pas  d'autre.  Pourquoi  partir  à  l'aventure?  quitter 
une  famille  dont  on  est,  qui  vous  nourrit?  pourquoi,  demain,, 
tomber  à  charge  à  soi-même?...  Les  Français  ne  se  doutent  pas 
à  quel  point  la  mentalité  noire  —  esclavagiste  et  fataliste  —  est 
différente  de  la  leur.  Galton  a  rencontré  en  Afrique  des  tribus  qui 
«  recherchent  l'esclavage  »  et  «  suivent  un  maître  comme  ferait 
un  épagneul  ».  «  Pour  supprimer  l'esclavage  au  Soudan,  disait 
le  lieutenant  Hourst,  il  faudrait  d'abord  que  les  captifs  vou- 
lussent bien  y  consentir.  »  Les  «  Mourides  »  à' Amadou  Bamba 
remettent  tous  leurs  biens  aux  marabouts,  leur  propre  personne, 
et  jusqu'à  leur  travail,  —  heureux  de  marcher  sous  la  férule  (i)... 
Sera-t-on  surpris  d'apprendre  que  les  «  villages  de  liberté  »  ont 
échoué,  que  le  commandant  Binger,  les  visitant  et  s'informant 
des  désirs  de  ses  habitants,  reçut  maintes  fois  cette  réponse  : 
«  Oui,  nous  sommes  contents,  tout  va  bien,  seulement  il  nous 
faudrait  des  esclaves  (2).  » 

Il  faut  l'avouer,  les  Anglais,  auxquels  on  ne  saurait,  certes, 
reprocher  un£  sympathie  dissimulée  pour  l'esclavage,  ont  été 
plus  habiles  que  nous.  En  Nigeria,  par  exemple,  le  gouverneur 
Sir  F.  Lugard,  un  des  meilleurs  agents  britanniques,  donnait, 
il  y  a  quelques  années,  la  note  juste  :  «  Les  razzias  d'esclaves, 
disait-il,  aux  chefs  du  Sokoto,  seront  interdites  ainsi  que  tout 
commerce  de  captifs.  Il  ne  sera  point  porté  atteinte  cependant 
à  la  propriété  privée,  mais  les  captifs,  comme  tous  les  autres, 
auront  le  droit  d'en  appeler  au  Résident,  et  s'ils  prouvent  que 

(i)  Revue  du  monde  musulman,  décembre  1913.  —  Voir  plus  loin,  p.  432. 

(2)  Cet  ^utre  trait  donne  à  réfléchir  sur  la  mentalité  des  Africains:  le  D*"  Cureau 
raconte  qu'im  jour  un  capitaine  de  vapeur  rencontrant,  dans  un  village 
du  Bas-Oubanghi,  un  de  ses  anciens  serviteurs  que  l'on  nourrissait  en  vue  de  le 
manger  à  la  prochaine  fête,  lui  offrit  de  l'enlever.  Le  nègre  refusa.  «  Il  avait  pour 
le  moment  toutes  les  jouissances  de  la  vie,  et  puisqu'il  devait  être  mangé,  eh  bien  l 
il  serait  mangé.  » 
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leurs  maîtres  useat  de  cruauté  envers  eux,  ils  seront  libérés.  Je 
reconnais  qu'une  classe  de  travailleurs  doit  exister.  Je  n'ai  point 
l'intention  de  transformer  les  travailleurs  actuels  ou  autres  ou- 
vriers en  vagabonds  ou  en  voleurs,  mais  j'espère  que,  dans  l'avenir, 
on  appréciera  peu  à  peu  les  avantages  du  travail  libre  qui  est 
plus  profitable  et  meilleur  que  celui  des  esclaves.  » 

En  terminant,  souligner  a- 1 -on  une  fois  de  plus  cette  perpé- 
tuelle opposition  des  civilisations,  ce  mal  des  contacts  dont  inces- 
samment il  est  ici  parlé?  Aux  serfs  d'hier  qui  vivaient  satisfaits 
de  leur  sort,  prenaient  la  vie  sans  amertume  ni  tristesse,  comme 
ils  la  trouvaient,  n'ambitionnant  rien,  les  Occidentaux  entrepren- 
nent vainement  aujourd'hui  de  donner  le  sens  de  «  la  dignité 
humaine  »,  tentent  vainement  de  faire  comprendre  qu'ils  sont  des 
(f  hommes  libres  »...  Demain,  après-demain,  ce  sera  autre  chose. 
Ges  mêmes  Occidentaux  importeront, .  chez  les  fils  et  petits-fils 
des  «  émancipés  »,  la  charrue  à  vapeur,  les  machines  et  métiers  ; 
ils  réclameront  d'eux  un  travail  soutenu,  quotidien,  au  champ,  à 
l'atelier,  à  la  mine.  La  revue  londonienne  qui,  il  y  a  quelques 
années,  publiait  un  article  dont  le  titre  est  révélateur  :  «  Les 
esclaves  blancs  de  l'Angleterre  »,  n'exagérait  rien  de  la  vie  ouvrière, 
intensive  au  point  d'être  cruelle,  que  supportent  les  libres  popu- 
lations européennes,  - —  et  qui  menace  les  pauvres  Noirs  ! 


CHAPITRE    IV 

DE    LA    PROPRIÉTÉ    FONCIÈRE 

La  propriété.  —  Opposition  entre  nos  conceptions  et  celles  de  nos  su- 
jets. —  Multiples  interventions  ;  elles  sont  iatales,  mais  souvent  malheu- 
reuses. —  Fautes  qui  auraient  pu  être  évitées.  —  Vérités  générales  qu'il 
est  temps  de  dégager.  —  Le  sol  appartient  aux  vaincus  ;  il  faut  le  leur 
laisser;  l'intérêt  le  dit  comme  la  justice.  —  Les  sociétés  indigènes 
doivent  être  protégées  contre  la  dureté  des  lois  économiques  euro- 
péennes. —  Exemples  à  nous  donnés  par  l'Angleterre.  —  Nombreuses 
mesures  à  la  fois  économiques  et  politiques  que  nous  devons  poursuivre 
peu  à  peu.  —  Vingt  fois  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage.  —  Qu'il 
faut  assurer  le  crédit,  suivre  une  politique  hydraulique. 

En  Tunisie.  —  La  loi  du  i^^  juillet  1885.  —  Elle  est  excellente  et  a  presque 
échoué.  —  Les  indigènes  préfèrent  leurs  modes  de  propriété.  —  Leur  loi 
successorale  les  condamne  à  l'indivision  ;  cependant  ils  évoluent,  mais  à 
leur  manière.  —  Politique  foncière  de  l'administration  du  Protectorat. 

En  Algérie.  —  Trouble  général,  situation  incertaine.  —  Il  est,  de  par  la 
loi,-  trois  groupes  de  terres.  —  L'indivision  plus  grande  qu'en  Tunisie  ; 
complexité  de  la  législation  coranique.  —  On  ne  sait  qui  possède.  —  Les 
procès  et  les  frais.  —  Quels  remèdes?  —  Renoncer  à  faire  une  loi  nouvelle, 
mais  essayer  de  corriger  avec  la  commission  de  Codification  le  régime 
successoral.  —  Un  précédent  en  Tunisie.  —  On  peut  envisager  le  rachat 
des  petites  parts.  —  De  la  diminution  des  frais  de  justice  et  du  dévelop- 
pement du  crédit.  — :  De  la  limitation  des  contrats  de  rahnia  et  de  tsenia. 
—  Une  nouvelle  mesure  de  protection  :  que  l'indigène  soit  limité  dans  le 
.droit  de  vendre  et  d'hypothéquer  son  bien.  —  La  chose  existe  déjà  ;  il 
faut  l'étendre.  —  Discussion  de  cette  proposition.  —  Importance  des 
ventés  des  indigènes  aux  colons.  — ■  Les  indigènes  se  dépouillent.  —  La 
question  vue  dans  l'avenir.  —  Pourquoi  l'indigène  vend.  —  Il  s'agit  de 
prendre  une  mesure  politique  autant  qu'humanitaire.  —  Que  la  loi 
réclamée  serait  d'application  locale  et  facultative. 

Le  régime  foncier  en  Kabylie. 

La  question  des  forêts.  —  «  Seigneur,  délivrez-nous  des  gardaouats!  » 

En  A.  O.  F.  et  en  Indo-Chine. 

LA    PROPRIÉTÉ 

Faut-il  le  rappeler?  Dans  le  Maghreb,  villes  et  oasis  exceptées, 
la  terre  appartient,  soit  à  titre  indivis,  aux  membres,  parfois  nom- 
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breux,  d'une  même  famille  [melck),  soit  à  la  tribu  entière,  à  la 
collectivité  (arch).  En  Afrique  Occidentale,  Equatoriale,  il  est  fort 
rare  qu'elle  soit  propriété  d'un  chef  de  famille  ;  on  la  voit  posses- 
sion de  tous  les  habitants  du  village,  qui  tantôt  s'en  partagent 
la  jouissance,  tantôt  la  cultivent  en  commun.  De  grands  espaces 
semblent  vides,  sans  maître  ;  ce  sont  les  territoires  de  chasse  du 
groupe.  En  Indo-Chine,  le  paysan  pratique  la  propriété  familiale, 
aime  sa  rizière,  ne  la  vend  qu'à  la  dernière  extrémité  ;  la  propriété 
collective  a  cependant,  sur  quelques  points  du  moins,  conservé 
grande  importance,  mais  elle  fait  l'objet  de  partages  réguliers,  de 
telle  sorte  qu'ici  encore  il  n'est  pas  de  terres  disponibles. 

Comment,  devant  ces  formes  diverses,  mais  toujours  différentes 
des  leurs,  les  Français  n'eussent-ils  pas  été  surpris,  eux  qui  estiment 
que  la  propriété  individuelle,  organisée,  délimitée,  parfaitement 
indépendante  de  celle  du  plus  proche  parent,  est  le  meilleur  mode 
de  tenure?  eux  qui  fondent  sur  elle  l'amour  du  travail,  le  ressort 
de  chacun,  l'indépendance  de  «  l'individu?  » 

Aux  portes  de  leur  propre  pays,  en  Algérie,  chez  des  «  blancs  », 
ils  ont  été  particulièrement  choqués  de  la  non-organisation  de  la 
propriété.  En  même  temps,  ils  ont  eu  hâte  (les  terres  confisquées 
ou  celles  du  Domaine  ne  constituent  pas  un  fonds  inépuisable)  de 
procurer  aux  colons  des  possibilités  d'achat.  Comment  une  loi, 
une  bonne  loi,  d'esprit  bien  européen,  n'aurait-elle  pas  mis  ordre 
à  tout?  Le  souvenir  n'est  point  encore  oublié  des  maux  qu'elle  a 
causés  (i).  Ici  apparaît  clairement  la  grosse  faute  commise  en 
Algérie,  —  et  partout,  —  d'agir  précipitamment,  hors  la  connais- 
sance et  le  respect  des  lois,  usages  et  habitudes.  Il  est  vrai  que 
connaissance,  respect,  ne  s'acquièrent  pas  en  un  jour  ;  vrai,  aussi, 
qu'il  n'existe  pas  en  ce  pays,  comme  en  Europe,  des  Codes  ou  de 
savants  traités  disant  la  législation  foncière  ;  s'ils  existent,  par 
hasard,  des  années  passent  avant  que  le  vainqueur  les  trouve  et 
traduise.  (Ainsi  le  Code  des  Lé  en  Indo-Chine.) 

Les  premiers  administrateurs,  cependant,  sont  pressés  d'agir. 
N'est-ce  point  pour  «  coloniser  »  que  la  France  s'est  faite  conqué- 
rante? Déjà,  la  métropole  s'inquiète  des  progrès  de  la  colonisa- 
tion ;  les  immigrants  parlent  haut,  ici  voulant  acheter  des  terres, 

(i)  La  loi  de  1873  ;  voir  ci-dessus,  p.  197. 
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ailleurs  en  recevoir  gratuitement  ;  partout,  ils  font  valoir  que  leur 
établissement  sera  un  bien  pour  le  pays,  assoira  Tinfluence  des 
vainqueurs,  incitera  les  indigènes  au  travail,  à  la  production,  dé- 
veloppera la  richesse  de  la  nouvelle  possession.  Tout  cela  est  juste  ; 

—  mais  voyez  les  aspects  multiples,  contradictoires  des  choses  ! 

—  ces  «  progrès  »,  surtout  s'ils  sont  rapides,  augmenteront  la  fré- 
quence des  contacts,  amèneront  des  heurts  violents,  heurts  qu'il 
importerait  d'éviter... 

En  Algérie,  il  s'est  agi  longtemps,  il  s'agit  encore,  d'implanter 
une  population  française  nombreuse,  c'est-à-dire  de  fonder  villages 
sur  villages,  d'agrandir  les  anciens.  Chaque  année  comportant 
sa  «  campagne  de  colonisation  »,  le  moment  arrive  vite  où  la  colonie 
cesse  d'avoir  des  terres  disponibles,  se  trouve  dans  l'obligation 
d'exproprier  l'indigène.  Autrefois,  —  et  ce  furent  misères  causées, 
haines  soulevées,  —  on  l'expropriait  d'abord,  et  ne  l'indemnisait 
que  plus  tard.  Aujourd'hui,  on  le  paie  en  argent  ou  en  terre  à  l'heure 
même  de  l'expropriation.  Cela  est  mieux  ;  un  pas  encore,  toutefois, 
•qui  n'est  qu'à  moitié  fait.  Ne  payez  pas  en  beaux  deniers  sonnants 
l'Arabe  imprévoyant,  insoucieux  de  l'avenir,  mais  en  terres,  et 
prenez  soin  de  l'installer  vous-même  sur  ces  terres  nouvelles  afin 
que,  s'il  est  à  demi  déraciné,  il  ne  soit  pas  du  moins  poussé  à  la 
misère  et  au  vagabondage.  —  En  Afrique  Equatoriale,  contrée 
susceptible  de  devenir  riche,  mais  qui  n'a  point  eu,  comme  l'Occi- 
dentale, la  bonne  fortune  de  se  développer  sous  la  seule  action  du 
libre  commerce,  il  convenait  que  le  gouvernement  intervînt.  Il  eut 
donc  raison  le  ministre  qui  favorisa,  en  1891,  la  constitution  d'une 
quarantaine  de  sociétés  d'exploitation  et  de  commerce,  leur  accorda 
des  concessions  étendues  et  fit  espérer  de  larges  bénéfices  (i).  Le 
malheur  est  que  l'on  vit  bientôt  ces  sociétés  prétendre  que  les 
indigènes  n'avaient  plus  le  droit  d'exploiter  leurs  forêts  pour  eux- 
mêmes,  prétendre  aussi  les  contraindre  au  travail...  (nouvel 
exemple  des  maux  causés  par  les  contacts  :  c'est  ici  la  rencontre 
des  européens  actifs,  agissants,  et  des  Noirs  paresseux,  sans  ressort 
ni  besoins)  (2).  —  Au  Tonkin,  on  retrouve  chez  les  premiers  gou- 

(i)  Au  total,  ces  concessions  portèrent  sur  une  étendue  territoriale  d'environ 
■660  000  kilomètres  carrés,  —  plus  que  la  France  entière  dont  la  superficie  est  de 
•536  000  kilomètres  carrés. 

(2)  Le  ministre  des  Colonies  dut  négocier  avec  les  Compagnies  pour  leur  faire 
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verneurs  généraux  la  volonté  de  favoriser  la  grande  colonisation, 
appeler  les  capitaux,  activer  les  cultures  anciennes,  en  introduire 
de  nouvelles,  peupler  les  régions  à  demi  désertes.  Intentions 
louables  !  mais,  avant  de  les  réaliser,  de  donner  des  concessions  de 
plusieurs  milliers  d'hectares,  il  eût  fallu  connaître  mieux  le  régime 
de  la  propriété  annamite,  et  aussi  n'accueillir  que  les  demandeurs 
véritablement  riches,  résister  aux  sollicitations  pressantes  de  cer- 
tains «  indésirables  »  qui  cherchaient  bien  plus  à  gagner  sur  l'admi- 
nistration et  l'indigène  qu'à  faire  œuvré  utile.  Ainsi  n'eussent  point 
été  concédées  gratuitement  des  terres  possédées  par  des  villages  et 
momentanément  abandonnées  par  eux  dans  la  période  des  troubles, 
—  terres  qu'ils  durent  pms  tard  racheter  de  leurs  deniers  (i)... 
Partout,  hélas  !  il  faut  en  convenir,  même  lorsque  l'administration 
est  attentive,  protectrice  des  autochtones,  les  intrigues  de  certains 
colons,  en  vue  de  ruiner  l'indigène  à  leur  profit,  ne  cessent  de  se 
nouer.  Quand  elles  ne  réussissent  pas,  il  s'en  faut  de  peu.  C'est 
ainsi  qu'en  février  19 12,  une  discussion  à  la  Chambre  a  révélé 
que  le  Protectorat  tunisien,  cédant  à  des  influences,  intrigues  et 
menaces  de  «  campagne  »  dans  les  journaux,  avait  failli  approuver 
un  acte  irrégulier  qui  aurait  permis  à  un  colon  de  se  constituer 
un  domaine  de  38  boo  hectares  aux  dépens  de  10  à  12^000  indi- 
gènes qui  le  cultivent  de  temps  immémorial.  (Affaire  Couitéas.) 

Certes,  des  erreurs  étaient  inévitables,  puisqu'îï  fallait  obliga- 
toirement intervenir,  que  «  s'abstenir,  »  «  respecter  »  était  ici  impos- 
sible, et  le  critique,  écrivant  dans  son  cabinet,  au  retour  d'un 
voyage  d'enquête,  doit  se  garder  d'être  trop  sévère.  Toutefois, 
bien  des  fautes  ont  été  commises  qui  eussent  pu  être  évitées. 
Aujourd'hui,  devant  la  presque  ancienneté  de  notre  occupation, 
les  «  écoles  »  faites,  l'expérience  acquise,  il  n'est  plus  permis  aux 
ministres  et  gouverneurs  de  suivre  certains  errements,  d'avoir  fai- 
blesses et  complaisances. 

reconnaître  les  droits  des  indigènes  et  les  décider  à  renoncer  à  une  partie  des  avan- 
tages qui  leur  avaient  été  primitivement  concédés. 

(i)  Ceci  aux  environs  des  années  1905  et.1906.  A  titre  d'exemple,  on  peut  citer 
la  concession  Gobert,  que  les  villages,  sur  lesquels  ell^  p.vait  été  prélevée,  furent 
autorisés  à  racheter  après  une  quinzaine  d'années  d'expropriation.  Les  fonds  avancés 
auxdits  villages  par  le  Protectorat. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  d'autres  concessions  ont  été  données,  définitives  ou 
provisoires,  qui  n'ont  point  soulevé  de  difficultés. 
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Des  vérités  générales  s'imposent  qui  serviront  de  directives. 

Tout  d'abord,  le  sol  appartient  aux  vaincus  ;  ils  y  ont  droit.  Le 
leur  prendre,  quelquefois  même,  le  leur  acheter  sans  précautions 
grandes,  risquerait  de  faire  des  insurgés  ou  des  malheureux.  Et  ce 
n'est  point  seulement  le  devoir  des  vainqueurs  de  respecter  le  bien 
des  indigènes,  de  les  apaiser;  c'est  aussi  leur  intérêt.  Ne  sont-ce 
pas  eux,  —  propriétaires,  fermiers,  khamès,  ouvriers  agricoles  de 
tout  ordre,  —  qui,  sous  une  direction  ou  influence  européenne, 
constitueront  toujours  l'élément  le  plus  nombreux,  le  plus  agis- 
sant, seront  les  agents  de  la  mise  en  valeur  du  pays?  Ils  n'étaient 
donc  ni  justes,  ni  prévoyants,  les  députés  de  l'Algérie  réclamant, 
en  1883,  le  vote  du  projet  dit  «  des  50  millions  »  qui,  sous  prétexte 
d'une  large  colonisation,  proposait  d'exproprier  les  Arabes^  sur 
300  000  hectares,  c'est-à-dire  de  déraciner,  désespérer  plusieurs 
milliers  de  familles  ;  —  non  plus  les  colons  du  Tonkin  préten- 
dant, avec  insistance,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  que  toutes 
les  terres,  «  dégagées  «  par  l'administration,  leur  fussent  attri- 
buées à  l'exclusion  des  indigènes...  Observera-t-on  :  «  Des 
immigrants  sont  là  qui  réclament  des  concessions  ou  veulent 
acheter  »?  • —  Fort  bien,  accueillez-les,  mais  n'avancez  qu'avec 
prudence.  Pour  les  premiers,  avant  de  donner,  sachez  ce  dont 
vous  pouvez  disposer,  instruisez-vous  soigneusement  ;  pour  les 
seconds,  promulguez  une  loi  spéciale  qui  s'ajoutera  aux  lois  et 
coutumes  du  pays,  que  vous  ne  les  connaissiez  pas  encore,  ou 
que  les  connaissant  vous  ayez  grand  souci  de  les  respecter. 
Cette  législation,  l'indigène  en  réclamera  le  bénéfice  s'il  lui 
convient,  l'ignorera  s'il  lui  plaît.  Votre  seule  préoccupation  doit 
être  que  l'acheteur  européen  soit  protégé  contre  les  incertitudes 
ou  caprices  des  formes  et  habitudes  locales,  contre  les  faux 
titres,  faux  papiers,  faux  témoignages.  La  loi  foncière  tunisienne 
du  i^ï"  juillet  1889,  inspirée  de  VAct  Torrens,  est,  ici,  un  excellent 
exemple. 

Une  seconde  vérité  apparaît,  qui  semble  malheureusement  moins 
évidente  que  la  précédente  :  il  importe  qu'en  Afrique,  en  Asie,  le 
peuple  colonisateur  renonce  aux  idées  économiques  admises  en 
Europe  parce  qu'en  parfaite  opposition  avec  celles  de  ses  nou- 
veaux sujets.  Libéral,  évolutionniste,  «  révolutionnaire  »  même,  il 
ne  s'inquiète  pas,  chez  lui,  dans  quelles  conditions  l'un  vend, 

25 
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l'autre  achète  ;  qui  se  ruine,  qui  s'eni-ichit  ;  monte  ou  descend. 
Outre-mer,  d'autres  idées  doivent  prévaloir.  La  société  est  de- 
meurée à  l'état  statique,  .communautaire,  conservatrice,  «  très  en 
retard  »  :  il  est  donc  dangereux  de  laisser  les  indigènes  exposés, 
du  jour  au  lendemain,  aux  durs  effets  des  lois  économiques  occi- 
dentales. La  seule  présence  du  Blanc,  la  valeur  immédiate  qu'il 
donne  aux  produits  du  sol,  au  sol  lui-même,  à  la  main-d'œuvre, 
troublent  infininiment  des  populations  au  milieu  desquelles  la 
demande  était  rare  hier,  et  donc  la  valeur  minime.  C'est  trop, 
déjà  !  Ainsi,  il  est  possible  qu'il  faille  veiller  à  ce  que  l'indigène, 
sollicité  par  l'offre  de  pièces  luisantes  et  trébuchantes,  ne  se  dé- 
pouille par  trop  facilement  du  champ  sur  lequel  lui  et  les  siens 
trouvent  leur  vie,  surtout  s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  dissipe 
l'argent  reçu  et  tombe  ensuite  dans  la  misère.  Ainsi  encore,  il 
convient  de  ne  rien  faire  pour  favoriser  le  brusque  passage  de  la 
fortune  terrienne  des  mains  des  vieilles  familles  établies  dans  celles 
des  nouvelles. 

On  observe,  chez  les  Anglais,  de  telles  préoccupations  que 
malheureusement  ignorent  nos  administrateurs.  Dans  l' Hindous- 
tan,  les  maîtres  du  pays,  soucieux  de  ne  point  changer  la  'hié- 
rarchie sociale,  ont,  avec  ingéniosité,  édifié  des  lois  diverses  (la 
péninsule  est  immense  et  chaque  région  a  ses  lois) .  Ici  on  donne  à 
l'homme  qui  se  ruine,  prince  ou  gros  propriétaire,  un  administra- 
teur qui  revoit  ses  comptes,  discute  avec  l'usurier,  gère  la  fortune 
pendant  des  années  et  des  années,  essaie,  si  possible,  de  modérer  le 
propriétaire  dans  ses  dépenses  ;  ailleurs,  on  procède  paru  substitu- 
tion »  dans  la  famille,  faisant  passer  le  bien  du  prodigue  sur  la 
■  tête  d'un  parent  qui  sera  sage  ;  ailleurs  encore,  la  loi  dispose  que 
la  terre  mise  en  vente  ne  pourra  être  achetée  que  par  des  cultiva- 
teurs, non  par  des  banquiers  ou  des  avocats.  Il  s'agit,  on  le  voit, 
d'empêcher  une  évolution  trop  brusque  de  la  société.  Les  vieux 
cadres  pourront-ils  toujours  être  maintenus?  Les  Anglais  eux- 
mêmes  ne  le  croient  pas,  mais  ils  veulent  gagner  du  temps.  —  En 
Rhodésia,  préoccupations  du  même  ordre  :  un  décret  dispose  que 
tout  contrat  relatif  à  l'aliénation  totale  ou  partielle  des  droits 
fonciers  d'un  autochtone  requiert,  pour  être  valide,  le  visa  d'un 
magistrat  qui- vérifie  si  le  prix  est  suffisant,  raisonnable,  et  si 
l'homme  comprend  l'opération. 


LA    PRATIQUE    DU    PROTECTORAT  38-7 

Un  tel  «  conservatisme  »  ou  «  paternalisme  »  n'exclura  pas  les 
mesures  progressives  et  bienfaisantes.  Nombreuses  sont  celles  déjà 
en  voie  de  réalisation  ;  davantage  celles  qui  peuvent  être  envi- 
sagées :  aider  à  l'amélioration  du  régime  de  la  propriété  indigène, 
tenter  de  limiter  l'indivision,  favoriser  la  transformation  graduelle 
des  terres  collectives  en  propriété  familiale,  régulariser  les  formes 
de  transmission,  donner  plus  de  sécurité  aux  transactions,  prévenir 
les  dépossessions  ou  la  ruine  des  temmes  ou  des  mineurs,  pour- 
suivre l'usure,   favoriser  l'organisation    du  crédit...  Combien  de 
choses,  et  délicates  et  longues  !  Encore  n'est-ce  point  tout.  En 
Algérie,  en  Tunisie,  au  Tonkin,  —  aussi  en  Inde,  à  Java,  —  vingt 
mesures  ont  été  prises,  sont  poursuivies,  ici  pour  fixer  au  sol  les 
errants,  essayer  —  si  possible  —  de  leur  faire  apprécier  les  avan- 
tages d'une  culture  régulière;  là,  pour  donner  des  terres  à  "ceux 
qui  n'en  ont  pas,  augmenter  le  nombre  des  laboureurs,  peupler 
des  régions  vides  d'habitants.  —  Faut-il  redire  que  chaque  posses- 
sion, suivant  les  habitudes,  le  genre  de  vie,  l'ouverture  d'esprit 
des  autochtones,  réclamera  des  mesures  particulières?  qu'il  con- 
vient de  n'avancer  que  pas-  à  pas?  qu'il  faut  se  régler  sur  les  besoins, 
conscients  ou  inconscients,  de  nos  sujets?  puis,  que  ce  serait  erreur 
de  penser  qu'en  peu  d'années,  notre  présence,  notre  exemple,  les 
bénéfices  offerts,  attacheront  à  la  terre,  au  travail  régulier,  des 
populations  paresseuses,  insoucieuses  de  bien-être,  vaincront  les 
conditions  particulières  du  milieu,  les  habitudes  ancestralesP... 
Gouverneurs  et  administrateurs,  vingt  fois  sur  le  métier  remet- 
tant leur  ouvrage,  penchés,  en  tuteurs  attentifs,  sur  leurs  protégés, 
interrogeant  chefs  et  notables,  poursuivront  leur  tâche  ;  —  tour  à 
tour  réussiront  et  se  tromperont.  En  Egypte,  il  y  a  peu  d'années, 
lord  Kitchener,  prenant  une  succession  difficile  à  certains  égards  (i), 
rallia  les  fellahs  à  l'influence  anglaise  en  leur  donnant  la  «  loi  des 
cinq  feddans  »  qui  les  mettait  à  l'abri  des  usuriers,  ainsi  qu'en 
créant,  à  leur  usage,  des  marchés  spéciaux,  sur  lesquels,  défendus 
des  spéculateurs,  ils  purent  vendre  leur  récolte  de  coton  au  cours 
vrai  de  la  Bourse  d'Alexandrie.  Au  Dekkan,  tout  au  contraire, 
d'autres  administrateurs  se  sont  trompés  avec  les  meilleures  inten- 


(i)  Celle  de  lord  Cromer.  Entre  ce  dernier  et  lord  Kitchener  prit  place  sir  Eldon 
Gorst,  mais  il  demeura  assez  peu  de  temps. 
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lions  du  monde  :  croyant  améliorer  le  sort  de  milliers  de  labou- 
reurs, ils  les  ont  un  jour  déclarés  propriétaires  des  champs  dont 
ils  n'étaient,  par  fiction,  qu'usufruitiers  ;  c'était  les  exposer  à  la 
saisie  et  à  la  vente  de  prêteurs  féroces  (i). 

Une  bonne  législation  foncière,  puis  des  mesures  appropriées 
contre  l'usure,  la  création  dans  chaque  région  par  les  administra- 
teurs de  «  Sociétés  de  crédit  agricole  »  à  l'usage  des  indigènes,  cela 
ne  suffit  point.  La  question  du  sol,  largement  vue,  comporte  d'autres 
obligations  qui  intéressent  diversement  peut-être,  mais  à  la  fois, 
colons  et  autochtones  :  création  de  champs  d'expériences,  distri- 
bution ou  vente  des  meilleures  graines,  acclimatation  de  plantes 
nouvelles,  propagation  de  la  charrue  européenne,  construction  de 
routes,  de  chemins  de  fer,  exécution  de  travaux  hydrauliques... 
Tout  ceci  est  «  œuvre  économique  )>  en  même  temps  que  «  poli- 
tique )>  et  s'il  faut  rappeler  ici  l'importance  du  sujet,  on  ne  saurait 
le  traiter.  L'œuvre  est  entreprise  :  chaque  année  apporte  un 
essai,  une  amélioration,  un  progrès.  Combien  de  choses  à  faire  ! 
Combien  en  retard  !  Une  particulièrement,  les  travaux  hydrau- 
liques. En  Afrique  du  Nord,  en  Afrique  noire,  nombreuses  sont 
les  régions  où  il  ne  pleut  pas  assez,  où  la  chute  des  pluies  est 
mal  répartie.  Pour  que  des  contrées,  aujourd'hui  infertiles,  soient 
offertes  à  la  culture,  que  les  récoltes  soient  abondantes  et  régu- 
lières, qu'une  même  superficie  de  terre  nourrisse  plus  d'habitants, 
que  le  bétail  réussisse,  il  faut  de  l'eau.  Au  Tonkin,  les  digues 
élevées  par  les  ingénieurs  annamites  cèdent  tous  les  ans  à  l'époque 
des  crues,  ruinent  des  provinces  ;  plus  avant,  de  hautes  terres 
pourraient  être  arrosées  ;  en  Cochinchine,  de  larges  superficies 
marécageuses  demeurent  improductives...  L'Angleterre  nous  offre. 


(i)  Ces  deux  faits,  ensemble  présentés,  témoignent  de  la  complexité  des  pro- 
blèmes soulevés  : 

La  loi  des  cinq  feddans  rend  insaisissable  la  propriété  agricole  jusqu'à  concur- 
rence de  pareille  mesure  de  terre  (le  feddan,  42  ares),  ainsi  que  l'habitation,  les  ins- 
truments de  travail,  ^-  et  c'est  fort  bien  ;  mais,  inconvénient,  le  fellah  ne  peut  plus 
offrir  son  champ  en  gage  au  prêteur,  de  telle  sorte  qu'il  se  verra  exposé  à  des  condi- 
tions plus  dures  que  les  anciennes  si  des  sociétés  particulières  de  prêt  ne  sont  point 
organisées  à  son  intention. 

Au  Dekkan,  la  terre  était  réputée  appartenir  au  prince.  L'usurier  ne  pouvait  donc 
la  saisir  et  devait,  faute  de  paiement,  se  contenter  de  la  récolte  de  son  débiteur, 
simple  «  locataire  ».  La  réforme,  —  toute  de  bienveillance,  —  met  au  contraire  le 
nouve^au  «  propriétaire  »  à  la  complète  merci  de  son  prêteur. 


LA    PRATIQUE    DU    PROTECTORAT  389 

ici  encore,  de  remarquables  exemples  :  en  Egypte,  des  barrages, 
des  canaux  de  distribution,  ont  gagné,  sur  le  désert,  des  surfaces 
considérables  ;  eu  Inde,  20  000  000  d'acres,  soit  8  000  000  d'hec- 
tares, —  ont  été  irrigués.  Qu'on  le  note  en  passant,  l'affaire  n'est 
point  bonne  seulement  au  point  de  vue  «  extension  des  cultures  », 
«  amélioration  du  sort  du  paysan  »,  elle  l'est  encore  au  point  de 
vue  «  argent  »  ;  ainsi  dans  l'Hindoustan,  après  rétribution  des 
capitaux  employés,  il  reste  comme  bénéfice  au  gouvernement 
4  1/2  pour  100...  L'eau  stabilise  l'indigène,  agrandit  son  champ, 
lui  crée  des  intérêts,  est  un  élément  de  «  conquête  morale  ».  Ayons 
une  politique  hydraulique. 

Il  faudrait  parler  de  bien  d'autres  choses  encore,  notamment  de 
l'exploitation  des  grandes  forêts  africaines  ;  rechercher  comment 
peuvent  être  conciliés,  en  cette  circonstance,  les  intérêts  de  la 
colonisation  et  ceux  des  indigènes...  Mais  on  ne  saurait  tout  dire, 
aussi  semble-t-il  mieux,  demeurant  aux  seules  terres  de  culture, 
de  compléter  les  vues  générales  ici  indiquées  en  accusant  de  traits 
plus  précis  l'œuvre  à  poursuivre  dans  l'Afrique  du  Nord. 


<. 


LE    REGIME    FONCIER    EN    TUNISIE 


C'est  en  Tunisie  que  la  France  s'est  le  mieux  acdjuittée  -de  sa  •  v^ 
tâche.  Ici,  les  autochtones  n'ont  été  ni  refoulés,  ni  achetés  par 
expropriation,  ni  soumis  malgré  eux  à  la  propriété  individuelle, 
bouleversés  dans  leurs  habitudes.  On  a  jugé  seulement  qu'il  était 
souhaitable  tant  pour  eux,  s'ils  le  voulaient,  que  pour  la  colonisa- 
tion désireuse  d'acquérir  des  terres  avec  sécurité,  d'ajouter  aux 
modes  coraniques  d'acquisition  un  mode  européen.  Dans  cette 
pensée,  des  fonctionnaires  français,  en  collaboration  avec  les 
quatre  principaux  personnages  religieux  de  la  Régence,  ont 
rédigé,  en  s'inspirant  de  VAct  Torrens,  un  projet  qui  est  devenu 
la  loi  du  i^r  juillet  1885  (t)-  Améliorée  depuis,  à  diverses  reprises, 

(i)  On  sait  que  l'introduction  en  Tunisie  de  la  loi  australienne,  dite  Act  Torrens, 
est  due  à  une  brillante  campagne  de  M.  Yves  Guyot  et  à  une  brochure  remarquable 
d'Alfred  Dain.  —  Consulter,  d'autre  part,  Maurice  Pouyanne,  aujourd'hui  conseiller 
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cette  loi  permet  aux  indigènes  de  faire  «  immatriculer  »  leurs  terres 
et  de  sortir  ainsi  de  la  législation  musulmane  soit  pour  leur  propre 
avantage,  soit  afin  de  vendre  plus  facilement  à  des  colons.  Dispo- 
sitions excellentes  dans  leur  ensemble,  claires,  faciles,  d'applica- 
tion peu  coûteuse. 

Est-ce  à  dire  que  les  autochtones  ont  réclamé  en  foule  le  béné- 
fice du  système  nouveau?  qu'il  est  aujourd'hui  fréquemment 
adopté?  Non  point,  et  voici,  après  bien  d'autres,  un  fait  qui 
témoigne  de  l'opposition  des  mentalités,  comme  chaque  peuple 
a  ses  modes  de  comprendre,  son  mécanisme  intellectuel. 

En  vingt-neuf  ans,  de  1896  à  1914,  combien  de  propriétaires 
musulmans  ont-ils  réclamé  l'immatriculation?  cinq  mille  quatre 
cent  cinq.  Pas  un  de  plus  (i).  Encore  obéissaient-ils  à  des  raisons 
d'intérêt  immédiat,  pressant.  L'un  avait  rencontré  un  acquéreur 
européen  disposé  à  traiter  dès  que  le  domaine  qu'on  lui  offrait 

à  la  cour  d'Alger,  Rapport  sur  l'application  du  système  Torrens  en  Tunisie  et  en 
A Igérie. 

D'après  la  loi  du  i^''  juillet  1885,  trois  personnes  peuvent  réclamer  l'immatricu- 
lation :  le  propriétaire,  celui  qui  a  des  droits  réels  sur  l'immeuble,  et  Venzéliste 
(on  appelle  enzéliste  le  locataire  à- long  terme  d'un  bien  habous).  Celui  qui  prend 
cette  initiative  remet  au  «  Conservateur  de  la  propriété  foncière  »  une  déclaration 
contenant  un  état  civil  et  une  description  de  l'immeuble.  Il  est  alors  procédé  publi- 
quement à  l'opération  du  «  bornage  »,  puis  un  plan  conforme  au  procès-verbal  de 
bornage  est  dressé  par  des  géomètres  officiels.  A  l'expiration  de  certains  délais  de 
publicité,  pendant  lesquels  toutes  les  réclamations  ont  le  temps  de  se  produire,  la 
demande  en  immatriculation  est  soumise  à  im  «  tribunal  mixte  »  composé  de  membres 
français  et  indigènes.  Il  examine  si  la  procédure  a  été  exactement  suivie,  prononce 
sur  les  oppositions  ou  contestations  s'il  s'en  produit,  et  relate,  dans  sa  décision,  les 
inscriptions  à  porter  sur  le  titre  de  propriété.  La  rédaction  de  celui-ci,  —  l'immatri- 
culation, —  est  la  tâche  du  «  Conservateur  ».  Ce  fonctionnaire,  dont  les  attributions, 
fort  importantes,  peuvent  être  comparées  à  la  fois  à  celles  des  conservateurs  des 
hypothèques  et  des  notaires,  garde  entre  ses  mains  le  titre  de  propriété  et  l'inscrit 
sur  son  «  registre  foncier  »  ;  il  en  remet  une  copie  à  l'intéressé. 

A  partir  do  ce  moment,  la  loi  veut  que  le  principe  de  la  publicité  soit  rigoureuse- 
ment appliqué  à  toutes  les  conventions  qui  auront  pour  objet  l'immeuble  immatri- 
culé. Les  actes  entre  vifs  ou  après  décès,  qui  sont  de  nature  à  affecter  sa  condition 
juridique,  doivent  être  inscrits  à  la  diligence  des  intéressés,  et  par  les  soins  du 
conservateur,  sur  la  copie  de  l'acte  retnise  au  propriétaire,  sur  l'acte  lui-même, 
ainsi  que  sur  le  «  registre  foncier  ».  Les  privilèges  et  hypothèques  occultes,  qui 
constituent  «n  des  obstacles  les  plus  sérieux  au  crédit  hypothécaire,  sont  ainsi 
supprimés. 

(i)  Statistique  générale  de  la  Tunisie,  1914  :  nombre  global  des  requérants  : 
13  142  pour  une  contenance  de  i  640  000  hectares,  d'une  valeur  déclarée  de 
217  486  000  francs.  Parmi  ces  requérants  :  5  405  Tunisiens,  4  161  Français  et  pro- 
tégés,  3  576  étrangers. 
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serait  «  clarifié  »  ;  le  second  désirait  être  prêt  pour  le  cas  où  un 
acheteur  se  présenterait  ;  le  troisième  avait  des  besoins  d'argent, 
voulait  trouver  un  prêteur,  et  aux  conditions  les  plus  légères 
possibles  (i)...  Hors  ces  cas  d'obligation  ou  de  calcul,  ils  sont  très 
rares,  les  Tunisiens  qui,  appréciant  les  avantages  d'une  propriété 
foncière,  bien  assise,  délimitée,  ont  renoncé  à  leur  propre  loi, 
recherché  la  nôtre.  La  raison  est  qu'ils  ne  comprennent  pas  une 
loi  d'esprit  européen,  leur  intelligence  se  plaisant  dans  l'imprécis 
et  le  flou.  Nos  protégés  continuent,  et  continueront  longtemps, 
à  donner  la  préférence  à  leur  législation  traditionnelle  ;  non 
seulement  elle  leur  suffit,  mais  ils  la  préfèrent  ;  elle  laisse  en  leurs 
mains  un  titre  foncier  rédigé  en  langue  arabe  par  leurs  adouls 
(notaires),  leur  assure  la  juridiction  de  leurs  tribunaux.  Le  désir 
est  même  si  vif  chez  eux  de  conserver  ces  vieux  papiers,  qu'on 
voit  souvent  le  propriétaire,  se  soumettant  à  l'immatriculation, 
«  truquer»  avec  le  conservateur  afin  de  garder  par  devers  lui,  dans 
quelque  coffre,  ses  titres  ou  du  moins  des  copies  (2). 

A  pénétrer  davantage  au  fond  des  choses,  on  saisit  ces  deux 
autres  traits.  D'abord,  l'indigène  n'ayant  aucun  souci,  aucune 
compréhension  de  la  bonne  tenue  du  Livre  foncier  sur  lequel  est 
inscrite  sa  propriété,  —  sa  nature  d'esprit  le  lui  défend,  —  les 
titres,  transçiis  de  mains  en  mains  sans  inscription  des  mutations 
survenues  entre  vifs  ou  par  décès,  sont  fort  nombreux  ;  ensuite, 
et  ceci  est  plus  grave,  le  développement  de  la  loi  successorale 
musulmane  est  incompatible  avec  l'observation  des  règles  d'une 
loi  foncière  européenne  quelconque.  Une  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  la  propriété  melk  est  indivise,  que  chaque  copropriétaire,  bien 
qu'indivis,  a  le  droit  strict  de  disposer  de  sa  part,   de  la  vendre, 


(i)  Il  tombe  sous  le  sens  qu'un  bien- fonds  immatriculé  trouve  plus  aisément 
un  prêteur  sur  hypothèque,  et  que  cette  immatriculation  lui  assure,  en  outre,  une 
plus-value.  On  s'est  parfois  demandé,  à  ce  sujet,  et  non  sans  inquiétude,  si  la  loi 
de  1885,  faite  cependant  dans  un  esprit  tout  de  bienveillance,  n'avait  pas  l'incon- 
vénient de  pousser  les  riches  indigènes  à  s'endetter,  — plus  tard  à  se  ruiner...  Comme 
sont  difficiles  toutes  nos  interventions  ! 

(2)  «  Ils  agiraient  ainsi,  ajoute  Pouyanne,  non  seulement  à  cause  de  la  vénéra- 
tion que  leur  inspirent  ces  souvenirs  de  famille,  mais  aussi  sous  l'influence  de  cette 
idée  que  la  domination  des  Roumis  sera  peu  durable  et  que  les  vrais  croyants  ne 
tarderont  pas  à  les  jeter  à  la  mer.  Après  cet  heureux  événement,  les  titres  délivrés 
par  les  Infidèles  n'auront  évidemment  plus  aucune  valeur  et  il  est  bon  de  prendre 
dés  précautions  dans  cette  expectative.  » 
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céder,  engager  ;  que  le  nombre  de  ses  cohéritiers  peut  être  grand 
parce  que  la  loi  désigne  quatre  catégories  de  réservataires,  parce 
que  la  famille  arabe  est  très  prolifique,  tant  à  cause  du  grand 
nombre  des  naissances  que  de  la  polygamie  et  de  la  multiplicité 
des  mariages  successifs  ;  enfin,  et  surtout,  à  cause  du  droit  de 
succession  en  pleine  propriété  accordé  au  conjoint  survivant, 
lequel  aura  lui-même  des  héritiers  réservataires...  Un  adage  cou- 
rant chez  les  jurisconsultes  musulmans  assure  que  «  connaître  la 
loi  successorale  est  avoir  la  moitié  de  la  science  »...  En  Tunisie, 
grâce  au  degré  intellectuel  auquel  est  parvenue  la  population,  à  la 
plus  grande  fertilité  d'une  partie  des  terres,  aux  soins  que  les 
adouls  apportent  à  la  rédaction  des  contrats,  l'indivision  est 
poussée  beaucoup  moins  loin  qu'en  Algérie.  Cependant,  on  sait, 
à  n'en  pouvoir  douter,  que  devant  de  tels  enchevêtrements  et 
complications  successorales,  la  propriété  privée,  individuelle,  per- 
sonnelle, que  Mohamed  ou  quelque  autre  sera  parvenu  un  jour 
à  constituer,  ne  subsistera  plus  après  deux  à  trois  générations. 
Les  conservateurs  de  la  propriété  foncière  se  demandent  avec 
inquiétude  quelles  confusions,  quel  chaos  se  cachent,  après  trente 
ans  d'application,  derrière  la  belle  façade  de  la  loi  de  1885...  Il 
conviendra  évidemment,  pensent-ils,  de  recourir  à  un  système 
de  purges  successives. 

Faut-il  conclure  que  les  Tunisiens  demeurent  insensibles  à  la 
présence  des  Français,  au  mouvement  économique,  sont  incapa- 
bles de  toute  évolution?  Non  ;  seulement  ils  vont  de  leur  pas  qui 
n'est  point  le  nôtre,  évoluent  dans  leur  mentalité.  En  voici  un 
curieux  exemple  :  on  sait  que  le  droit  de  chefâa  est,  dans  la  légis- 
lation musulmane,  la  faculté  donnée  à  la  communauté  familiale, 
aux  copropriétaires  menacés  par  l'intrusion  d'un  étranger  ache- 
teur d'une  part,  de  lui  rembourser  le  prix  de  cette  part.  Faculté 
louable,  inspirée  du  désir  de  protection  de  la  famille,  mais  fort 
gênante  pour  les  capitalistes  désireux  de  se  constituer  un  domaine. 
Qui  les  assure?...  Devant  la  gêne  qu'ils  constataient  dans  les  tran- 
sactions du  fait  de  cette  disposition  antique,  les  jurisconsultes  de 
la  Régence  ont-ils  réclamé  l'abrogation  du  droit  de  chefâa?  En 
aucune  façon  ;  c'eût  été  là  opération  de  mentalité  européenne  ; 
seulement,  peu  à  peu,  usages  et  jurisprudence  ont  adapté  les 
anciennes    règles    aux    besoins    nouveaux   :    l'acheteur    échappe 
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aujourd'hui  à  Texercice  de  la  chefâaen  ajoutant,  au  prix  convenu, 
une  poignée  de  monnaie  d'une  valeur  non  indiquée  au  contrat. 
Grâce  à  cette  ruse,  le  retrayant  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'offrir  somme  égale  au  montant  du  prix  total. 

On  le  voit,  il  convient  de  prendre  les  autochtones  tels  qu'ils 
sont,  de  n'exiger  d'eux  que  l'effort  intellectuel  qu'ils  peuvent 
donner,  les  modifications  d'habitudes  qu'ils  peuvent  supporter. 
C'est  dans  cet  esprit  que  la  direction  de  l'Agriculture  de  Tunis 
s'efforce  d'encourager  leur  collaboration  avec  les  colons,  comme 
aussi  de  les  mieux  accommoder  entre  eux.  Déjà,  elle  a  clarifié, 
développé,  étendu  certains  usages  établis  dans  la  Régence  :  con- 
trat de  khamessa,  par  lequel  l'indigène  cultive  en  céréales  les 
champs  d'un  propriétaire  moyennant  le  cinquième  de  la  récolte  ; 
—  contrat  ayant  pour  objet  le  bétail,  et  qui  assure  au  gardien 
du  troupeau  une  part  déterminée  dans  le  rapport  des  bêtes  ;  — 
contrat  de  comptant  ou  de  mrharça,  qui,  depuis  une  quinzaine 
d'années,  vivifie  les  territoires  du  Sud,  assure  leur  plantation  en 
oliviers  (i).  En  même  temps,  elle  poursuit  la  stabilisation  des 
nomades  en  leur  donnant  à  enzel  des  terres  hahous  ou  des  terres 
domaniales.  L'avenir  dira  les  résultats  de  ces  peines. 


LE    REGIME    FONCIER    EN    ALGERIE 

Si  une  bonne  loi,  d'application  facultative,  rédigée  d'accord 
avec  les  principaux  personnages  religieux,  n'a  donné  en  Tunisie 
que  des  résultats  modestes  ou  médiocres,  par  le  seul  fait  qu'elle 
est  d'esprit  occidental,  on  prévoit  que  les  vingt  textes  promulgués 
en  Algérie  depuis  plus  de  quatre-vingts  ans,  tous  également 
rédigés  par  les  seuls  européens,  et,  ce  qui  est  plus,  rendus  parfois 
obligatoires,  ont  dû  jeter  dans  le  pays  un  trouble  général,  susciter 
partout  des  situations  incertaines.  Déjà,  il    était    fatal  que  les 

(i)  La  création  d'une  olivette  est  une  opération  à  long  terme,  l'arbre  ne  rappor- 
tant un  revenu  sérieux  que  dix  à  douze  ans  après  sa  plantation.  Le  propriétaire 
fournit  le  sol,  le  mrharçi  son  travail,  et,  le  jour  où  la  plantation  est  en  rendement, 
la  moitié  du  sol  revient  en  pleine  propriété  à  l'ouvrier,  l'autre  demeure  au  proprié- 
taire. —  Qu'on  note  ce  détail  ;  les  jurisconsultes  musulmans,  hommes  de  religion 
autant  que  de  droit,  ont  déterminé  les  conditions  essentielles  de  ce  contrat  de 
mrharça . 
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heurts  fussent  plus  profonds,  plus  brutaux,  dans  les  trois  pro- 
vinces habitées  par  des  populations  moins  évoluées  et  au  milieu 
desquelles  s'établissaient  non  quelques  milliers,  mais  plusieurs 
dizaines  de  milliers  de  colons...  Est-ce  à  dire  que  toutes  les  mesures 
édictées  en  Algérie  ont  été  mauvaises?  Ce  serait  très  injuste.  La 
fâcheuse  loi  de  1873,  elle-même,  n'a  pas  été  sans  avoir,  avec  le 
temps,  quelques  bons  effets  ;  la  loi  du  16  février  1897  qui  la  rem- 
place, étudiée  avec  soin,  est  utile  (i)...  Mais  il  faut  juger  sur 
l'ensemble. 

La  situation  se  peut  ainsi  résumer.  Il  est,  à  l'heure  actuelle, 
et  sans  parler  des  terrains  communaux,  ni  des  habous,  trois  groupes 
de  terre  :  i»  les  terres  arch  (ou  sabega),  biens  de  la  collectivité  dont 
la  jouissance  appartient  à  tous  les  membres  de  la  tribu  ou  du 
douar.  Soumises  à  un  régime  spécial  et,  en  principe,  inaliénables, 
elles  peuvent  cependant  être  achetées  par  des  indigènes  ou  des 
européens,  qui  reçoivent  alors  un  titre  administratif  ;  2°  les 
terres  melk,  propriétés  individuelles,  ou  mieux,  biens  de  famille, 
avec  ou  sans  titre,  le  plus  souvent  sans  titre,  soumises  au  statut 
réel  coranique,  —  statut  appliqué  par  le  juge  de  paix,  qui  est, 
comme  on  le  sait,  juge  de  droit  commun  en  matière  musulmane  ; 
30  les  terres  melk  «  francisées  »  des  lois  de  1873  et  1897,  soumises, 
les  unes  et  les  autres-,  à  notre  statut,  que  leurs  possesseurs  soient 
européens  ou  indigènes.  Les  procès  sont  portés  devant  les  tribu- 
naux français,  jugés  d'après  le  Code  civil,  à  cette  seule  exception 
que  la  loi  musulmane  est  appliquée  quant  à  la  détermination  des 
droits  héréditaires  lorsque  la  succession  est  musulmane  (2). 

Voici,  tout  sec,  le  régime  légal.  De  suite,  on  aperçoit  sa  com- 

(i)  Loi  inspirée,  mais  à  moitié  seulement,  de  VAci  Torrens  et  de  la  loi  tunisienne. 
Le  législateur  de  1897  a  bien  adopté  la  purge  initiale,  effaçant  les  droits  des  proprié- 
taires antérieurs,  mais  le  titre  algérien,  au  rebours  du  titre  tunisien,  ne  suit  pas  les 
modifications  éprouvées  par  l'immeuble  postérieurement  à  la  procédure  de  purge, 
—  donc  n'est  pas  «  tenu  au  courant  ».  C'est  le  système  français,  beaucoup  moins 
clair,  au  fond,  qui  est  suivi. 

(2)  Pour  fixer  les  idées  et  se  rendre  compte  de  l'importance  des  problèmes  étu 
diés,  il  est  bon  de  connaître  l'étendue  de  ces  diverses  catégories  de  propriétés. 

Dans  le  Tell  algérien,  qui  comprend  environ  14  200  000  hectares,  on  estime  que 
les  terres  possédées  par  les  européens  atteignent  environ  i  700  00b  hectares  ;  celles 
possédées  par  les  indigènes  i  650  000,  soumis  à  la  loi  Française,  3  93Ôôoo,^bùmis  â~Tâ" 
loi  musulmane"7w^g7fe).  Les  terres  de  proprTcté  collective  (arc/z  ou  sa begaY comptent 
pour  I  910  000  hectares.  Le  restant,  soit  5  millions,  représente  les  terrains  doma- 
niaux et  forêts,  les  communaux,  le  domaine  public^  etc.  {Encjuête  de  1898.) 
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plexité  résultant  de  l'opposition  de  deux  civilisations,  du  conflit 
de  deux  législations.  Encore  les  textes  n'accusent-ils  pas  suffi- 
samment la  réalité.  La  France,  qui  n'aurait  pas  osé  dépouiller 
les  Arabes  de  leur  statut  personnel  et  successoral,  n'a  pas  craint 
d'en  aggraver  les  imperfections  économiques.  Pouyanne,  dont  on 
sait  les  études  sur  le  régime  de  la  propriété  musulmane,  l'en 
accuse  formellement  (i).  Nos  magistrats,  expose-t-il,  ont  exagéré, 

^  exagèrent  tous  les  jours,  le  principe  d'indivision  rencontré  dans 
la  loi  coranique.  A  côté  de  ce  principe,  cependant,  et  le  restrei- 
gnant, existe  l'usage  ances.tral,  lorsqu'une  famille  se  scinde, 
de  pratiquer  à  l'amiable  un  partage  de  fait  devant  là  djemâa. 
Les  indigènes  comprennent  fort  bien  que,  suivant  le  proverbe 
de  Tlemcen,  «  terre  indivise,  terre  inculte  «.  Par  malheur  les 
jeunes  magistrats  de  paix,  envoyés  de  France,  sans  études 
spéciales,  ignorants  des  mœurs,  des  usages,  des  besoins  (2), 
ne  réfléchissent  pas  que  la  médiocrité  du  sol  exige  pour  sa 
convenable  exploitation  des  modalités,  des  ententes  spéciales, 
—  aussi  les  voit-on  tenir  très  généralement  le  partage  de,  la 
djemâa  pour  irrégulier,  provisoire.  Ils  prétendent  y  substituer 
le  véritable,  celui  auquel  procédait  autrefois  le  cadi  (quesma) 
en  conformité  des  droits  héréditaires  déterminés  par  la  loi 
islamique  stricte,  —  et  semblable  partage  peut  être  réclamé  par 
l'un  quelconque  des  héritiers,  car,  dans  le  droit  musulman 
comme  dans  le  nôtre,  nul  n'est  contraint  de  demeurer  dans 
l'indivision.  Ge  qui  est  plus,  les  règles  de  prescription  demeu- 
rent fort  vagues  :  on  a  vu  des  juges  de  paix  accueillir  des 
demandes  en  revision  de  partages  prononcés  par  la  djemâa 
depuis  cinquante  ans  !...  En  de  telles  sortes  d'affaires,  le  magistrat 

,  s'adresse  au  cadi  et  celui-ci  se  dérobe  d'autant  moins  que, 
comme  tous  les  hommes  de  chicane  indigènes  et  -français,  il 
tiiera  profit  de  ces  procédures  lamentables  (3).  Ainsi,  de  généra- 

•  (i)  Ensemble  de  ses  publications  et  Notes  manuscrites.  —  Voir   d'autre   part 
.  ci-dessus,  p.  76,  ce  qui  est  dit  du  régime  des  terres  avant  les  Français 

(2)  Se  rappeler^' que  nous  avons  jusqu'ici  négligé  de  former  une  magistrature 
coloniale.  Voir  le  chapitre  sur  la  Justice. 

(3)  Voici  généralement  comme  les  choses  se  passent  : 

Tout  procès  immobilier  soulevant,  plus  ou  moins,  une  question -de  statut  succès- 
soral,  puisque  les  indigènes  sont  demeurés,  du  moins  en  droit,  dans  l'indivision,  il 
s'agit  pour  le  juge  de  paix  de  connaître  la  quotité  des  droits  indivis  sur  lesquels 
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tion  en  génération,  la  terre  tombe  de  plus  en  plus  en  poussière  (i)  ! 
Que  l'on  ajoute  à  ces  erreurs  premières  certaines  dispositions 
particulières  au  droit  coranique,  telles  que  le  droit  de  chefâa,  les 
deux  contrats  de  nantissement,  dits  rahnia  et  tsenia,  qui  ne  com- 
portent pas  de  délai  pour  la  reprise  ou  le  rachat,  puis  vingt  com- 
binaisons auxquelles  se  plaisent  des  esprits  «  flous  »,  qui  souvent 
se  contentent  d'accords  verbaux  et  dont  l'écriture,  d'ailleurs,  a 
si  facilement  double  sens  (2).  En  de  telles  circonstances,  comment 
être  surpris  qu'un  indigène  achetant  à  un  indigène,  un  européen 
à  un  indigène,,  soient  jamais  assurés  de  bien  et  régulièrement 
posséder  ce  qu'ils  ont  acheté  et  payé  (3)  ?  Tous  les  procès  demeurent 
possibles,  et  la  répétition  des  mêmes  procès,  soit  parce  que  l'Arabe 
est  insouciant,  ignorant,  comprend  mal  sa  loi  aux  partages  infinis, 
aux  parts  «  poussiéreuses  »,  soit,  —  et  cela  se  voit,  —  parce  qu'il 
est  aussi  chicaneur,  roué,  retors.  Dans  certaines  tribus,  disent  les 
administrateurs,  il  n'est  pas  une  terre  qui  n'ait  fait  l'objet  d'un 
procès,  pas  une  famille  qui  ne  possède  une  ou  plusieurs  «  grosses  » 
au  fond  de  son  gourbi.  Il  y  a  des  régions,  nous  apprennent-ils 
encore,  où  les  indigènes  payent  au  total,  en  frais  de  justice,  des 
sommes  supérieures  au  montant  global  de  leurs  impôts,  achour 
et  zekkat.  De  ceci,  on  sera  peu  surpris,  si  l'on  veut  bien  se  rappeler 
qu'en  ce  pays  où  les  plaideurs  sont  pauvres,  où  la  terre  indigène 
est,  en  général,  peu  fertile,  de  faible  rapport  et  donc  de  faible 

porte  le  procès,  c'est-à-dire  d'avoir  à  sa  disposition  un  arbre  généalogique  ratta- 
chant les  copropriétaires  actuels  au  propriétaire  originaire  des  terrains  litigieux. 
Cet  arbre  généalogique  {freda),  le  juge  demande  au  cadi  de  l'établir,  car  il  ne  sau- 
rait lui-même.  Première  intervention.  Souvent  le  magistrat  va  plus  loin.  Désorienté 
par  la  confusion  et  l'obscurité  qui  est  le  propre  de  la  propriété  arabe,  il  commet 
ce  même  cadi,  à  titre  d'expert,  pour  étudier  le  fond  de  la  question  litigieuse,  lui 
faire  un  rapport  motivé  ;  de  ce  rapport,  il  suivra  les  conclusions. 

(i)  PouYANNE,  dans  une  étude  sur  V Indivision  arabe  qui  est  aux  numéros  de  mars 

à  juillet  1913  du  Bulletin  de  la  Réunion  d'études  algériennes,  donne  de  nombreux 

exemples.  En  voici  un  :  le  juge  de  paix  de  Menerville  a  signalé  que,  dans  son  canton, 

.  des  commissaires  enquêteurs,  appliquant  strictement  la  loi  successorale,  en  étaient 

'^"rf    .    ^^^enus  à  aftribuer  les  parts  suivantes  sur  des  titres  de  propriété  :  2.(l9_Cî?-°_§^^  '^'^_ 

*^  ^èC^'Cf*.^  immeuble  indivis  de  33  ares  :  158/100  000  dans  une  parcelle  de  i  îîect.  49  ;  4/1000 

sur  25  ares...  «  Je  pourrais,  ajoutait  le  magistrat,  citer  à  l'infini  d'autres  exemples" 

tous  tirés,  comme  les  précédents,  de  titres  produits  à  l'audience 

(2)  Voir  un  exemple  plus  haut,  p.  57. 

(3)  Les  choses  sont  à  ce  point  que  l'on  a  pu  prétendre  que  les  terrains  les  plus 
faciles  à  acheter,  malgré  toutes  les  lenteurs  administratives  et  la  procédure  de  la 
loi  de  1897,  sont  les  terres  inaliénables,  c'est-à-dire  les  terres  arcHl 
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valeur  (i),  les  Français  ont  introduit  avec  une  parfaite  légèreté 
la  plupart  des  tarifs  de  frais  de  la  métropole  et  le  Code  de  procé- 
dure civile,  si  coûteux  chez  nous-mêmes,  —  puis,  les  hommes  de 
justice  aidés  de  leurs  rabatteurs  (2). 

Est-il  des  remèdes  à  un  état  de  choses  aussi  fâcheux?  Oui, 
certes  ;  mais,  à  la  surprise  des  législateurs,  qui  sont  trop  portés 
à  croire  que  la  loâ  peut  tout,  on  ne  proposera  pas  d'ajouter  un 
texte  européen  à  tant  d'autres.  Obligatoire?  On  n'y  saurait 
songer  un  instant,  Facultatif?  On  n'obtiendrait  rien,  sinon  plus 
de  confusion.  La  multiplicité  des  systèmes  proposés,  des  amende- 
ments déjà  suggérés  à  ces  systèmes,  les  modifications  réclamées 
à  la  loi  de  1897,  qui  cependant  est  la  meilleure,  les  vœux  émis  en 
faveur  de  VAct  Torrens,  témoignent  de  l'impossibilité,  d'établir 
raisonnablement  aucun  projet  acceptable.  Il  faut  prendre  la  ques- 
tion de  biais. 

La  source  du  mal,  on  n'en  saurait  douter,  est  dans  le  statut 
successoral  musulman  et,  plus  encore,  dans  son  application 
irréfléchie  par  nos  juges.  Ils  ont  exagéré  les  pratiques  de  l'in- 
division, l'ont  rendue  plus  stricte  qu'elle  n'est  dans  les  autres 
pays  ;  ne  vient-on  pas  de  voir  que,  tout  à  côté  de  l'Algérie,  en 
Tunisie,  le  morcellement  est  moins  développé?  que  la  loi  succes- 
sorale y  trouve  des  limites,  —  insuffisantes,  mais  enfin,  limites? 
Partout,  d'ailleurs,  dans  notre  colonie,  les  faits  protestent  et 
contre  les  théories  des  docteurs  et  contre  la  jurisprudence  des 
tribunaux,  car  la  nécessité  de  vivre  s'impose  à  tous  les  hommes, 
quelles  que  soient  leur  civilisation  et  leur  loi.  Observez,  par  exemple, 
cette  propritéé  de  10  à  20  hectares  sur  laquelle,  en  stricte  appli- 
cation de  la  loi. successorale,  vingt  à  quarante  personnes  possèdent 
des  droits  indivis.  Sur  ce  nombre,  quatre  ou  cinq  ont  des  surfaces 
réellement  utilisables,  soit  de  i  à  3  ou  4  hectares  ;  il  ne  revient 
aux  autres  que  des  parts  comptées  en  ares  ou  centiares;  peut- 
être    en   est-il  même   qui   ne   sauraient   poser   le   pied   sur   leur 


(i)  Dans  les  cantons  purement  arabes,  rappelle  Pouyanne,  la  valeur  vénale  de 
la  terre  cultivée  en  céréales  ne  dépasse  pas  50  à  100  francs  l'hectare  ;  pour  les  terres 
ncultes,  servant  au  pâturage,  le  chiffre  serait  bien  inférieur. 

(2)  Un  procès  engagé  entre  indigènes,  devant  le  juge  de  paix  de  Tablât,  pour  un 
terrain  dont  la  valeur  n'atteignait  pas  30  francs,  est  revenu,  en  frais  de  tous  genres» 
à  un  chiffre  minimum  d'au  moins  200  francs.  Et  cela  est  courant  ! 
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propre  lot  !  En  tel  état,  prgcéder  à  un  partage  réel  n'était  pas 
possible  :  les  premiers  ont  donc  pris  le  tout,  reconnaissant  aux 
seconds  la  faculté  de  construire  sur  un  petit  coin  un  misérable 
gourbi,  de  paître  quelques  chèvres.  Par  la  force  des  choses,  les 
seconds,  pour  gagner  leur  vie,  ont  offert  leurs  services  comme 
khamès  ou  gardiens  de  troupeaux  à  leurs  parents  plus  fortunés. 
Les  choses  se  sont-elles  ainsi  passées?  voici  créé  un  état  de  fait... 
qui  cependant  peut  toujours  être  remis  en  question.  Imaginez- 
vous,  au  contraire,  que  les  gros  héritiers,  hommes  au  cœur  dur, 
aient  refusé  abri  et  travail  aux  petits?  ce  sont  alors  querelles  et' 
procès. 

Une  première  amélioration  serait  réalisée  dès  demain  si  le 
procureur  général  invitait  les  juges  à  tenir  pour  valables  les  par- 
tages amiables  faits  devant  les  djemâas  lorsqu'ils  sont  suffisamment 
établis  ;  s'il  leur  rappelait  que,  passés  certains  délais  raisonnables, 
la  prescription  doit  être  considérée  comme  acquise.  Une  seconde 
amélioration,  liée  à  la  première,  se  ferait  bientôt  sentir  si  la  com- 
mission de  Codification  voulait  parfaire  son  œuvre.  Qu'elle  convie 
les  vieux  magistrats  algériens,  les  cadis  expérimentés,  travaille, 
s'ingénie  avec  eux  ;  qu'elle  se  souvienne  que  les  sultans  de  Cons- 
tantinople  se  sont  permis,  il  y  a  déjà  de  nombreuses  années,  de 
modifier  sensiblement  l'ordre  successoral  réglé  par  le  Coran  en 
supprimant  presque  complètement  les  héritiers  réservataires  (i)  ; 
qu'elle  examine  qu'il  n'est  pas  possible  d'introduire  dans  la  loi 
la  faculté,  ou  même  le  devoir,  pour  les  héritiers  les  plus  avantagés, 
de  racheter  les  parts  infinitésimales  des  autres  ;  d'obliger  ces  autres 
à  recevoir  les  petites  sommes  représentant  la  valeur  de  ce  qui 
leur  revient.  L'administration  pourrait  aussi  jouer  un  rôle  utile, 
aider  le  législateur  en  quelque  sorte.  Les  cheikhs,  cadis,  hach  adels, 
adels  et  notaires  sont,  plus  ou  moins,  dans  sa  dépendance,  et, 
d'autre  part,  en  rapports  constants  avec  les  indigènes  comme  amis, 
conseils,  confidents.  Pourquoi  ne  prierait-on  pas  ces  personnages 
d'inciter  en  toute  .occasion  les  pères  de  famille  aisés  à  prendre 
des  dispositions  testamentaires  (2),  ou  les  plus  avantagés  dans 

(i)  Loi  ottomane  du  21  mars  1867.  —  Voir  Pouyanne,  «  Étude  sur  la  Législation 
foncière  de  l'Empire  ottoman  «  {Bulletin  de  la  Réunion  d'études  algériennes,  numéros 
de  février  à  mai  1905). 

(2)  Il  est  aujourd'hui  assez  rare  qu'un  indigène  fasse  un  testament  proprement 
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une  succession,  à  racheter  la  part  des  autres?  Bien  souvent,  les 
adouls  tunisiens  jouent  pareil  rôle  et  c'est  beaucoup  parce  qu'ils 
le  remplissent  depuis  des  générations  que  l'indivision  est  moindre 
dans  la  Régence  qu'en  Algérie. 

Aussi  puissante  que  les  «  législateurs  »  et  les  «  conseils  »,  sera 
la  vie,  la  vie  même.  Faites-lui  large  part  !  Voyez  comme  à  l'heure 
actuelle,  dans  les  trois  provinces,  malgré  toutes  les  incertitudes, 
toutes  les  procédures,  tous  les  procès,  colons  et  indigènes  (une 
partie  du  moins  de  ceux-ci)  travaillent,  cultivent,  mettent  en 
valeur.  Certes,  des  dizaines  et  dizaines  de  milliers  de  fellahs 
manient  encore  la  charrue  de  bois,  se  contentent  de  misérables 
récoltes  ;  cependant,  tous  les  ans,  augmente  le  nombre  de  ceux  qui 
suivent  l'exemple  des  colons,  emploient  des  charrues  polysocs, 
des  semoirs,  des  batteuses  à  vapeur...  Doutez- vous  que  ceux-ci, 
et  encore  ceux  qui  rachètent  des  terres  aux  colons,  soient  éloignés 
de  comprendre  le  bienfait  de  la  propriété,  sinon  individuelle,  du 
moins  étroitement  familiale?  ne  voient  les  inconvénients  d'un 
morcellement  trop  grand  de  la  terre?  Doutez-vous  que  peu  à  peu, 
les  individus  qui  travaillent  encore  à  l'arabe,  mais  déjà  avec  une 
charrue  indigène  améliorée,  ne  soient  disposés  à  comprendre  à 
leur  tour?  —  oh  !  vaguement,  d'abord  !...  Comptez  donc  sur  la 
vie.  Devant  ses  nécessités,  les  intérêts  qu'elle  révèle,  qu'elle 
augmente,  des  usages  prévaudront,  des  jurisprudences  se  pourront 
établir,  conformes  à  l'état  économique  de  la  région,  à  la  mentalité 
des  individus.  Sou  venez- vous,  à  titre  d'exemple,  de  l'évolution  du 
droit  de  chefâa  en  Tunisie. 

Est-il  possible,  lorsqu'il  est  parlé  de  la  vie,  de  ne  point  dénoncer 
ses  entraves?  Les  frais  de  justice  d'abord,"dont  l'exagération  vient 
d'être  rappelée  (i).  Ils  sont  tels  qu'on  voit,  ici  un  chef  de  famille 
complètement  ruiné  par  un  procès,  là  un  autre,  incapable  de 
trouver  somme  nécessaire  pour  engager  une  instance,  prendre 
le  fusil  ou  la  matraque  et  abattre  leur  adversaire.  D'autre  part, 

dit.  Quand  un  homme  aisé  veut  que  sa  succession  soit  dévolue  suivant  d'autres 
règles  que  celles  de  la  loi  successorale  ab  intestat,  c'est  invariablement  à  une  cons- 
titution de  habous  qu'il  a  recours.  Bien  que  l'autorité  française  (loi  du  16  juin  1831 
et  décret  de  1838)  ait  supprimé  l'inaliénabilité  des  habous,  les  actes  de  habous 
restent,  en  effet,  très  fréquents  dans  la  colonie.  Il  y  a,  en  Alger  même,  dans  le  quar- 
tier arabe,' des  maisons  qui  sont  frappées  de  habous.  (Pouyanne,  ^otes  manuscntës'.) 
(i)  La  question  dans  son  ensemble  a  été  traitée  plus  haut,  p.  327  et  suivantes. 
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le  développement  de  l'usure.  Il  est  une  des  conséquences  de  notre 
installation,  de  la  vie  économique  nouvelle  ;  souvent  des  contrats 
usuraires  aboutissent  à  la  dépossession  du  pauvre  diable  que 
l'emprunt  répété  oblige  à  une  vente  désastreuse.  Voici  une  famille 
de  plus  condamnée  à  vivre  sans  terre,  —  et  de  quoi?  (N'oubliez 
jamais  en  tout  ceci  l'imprévoyance  et  la  paresse  de  l'Arabe.)  Le 
remède  se  trouvera  peu  à  peu,  non  dans  une  loi  contre  les  usuriers, 
—  elle  est  faite...  et  impuissante,  —  mais  dans  l'organisation  du 
crédit  au  fellah,  de  «  Caisses  de  prévoyance  »,  et  aussi  dans  le 
développement  de  l'enseignement  agricole.  (Le  rendement  de  la 
culture  indigène  n'est  aujpurd'hui  que  de  6  hectolitres  à  l'hec- 
tare !)  L'administration  a  fait  beaucoup  ;  elle  doit  faire  plus.  —  Un 
pas  encore,  un  second  appel  à  la  commission  de  Codification.'  Il 
serait  fort  désirable  que  soit  aussi  serrée  que  possible  la  rédaction 
des  articles  qui  traitent  des  contrats  de  rahnia  et  de  tsenia,  formes 
d'usure  pratiquée  par  tous,  sans  excepter  les  riches  propriétaires 
musulmans  qui  ne  craignent  point  de  dépouiller  leurs  coreligion- 
naires malheureux  (i). 

Les  mesures  de  protection  doivent-elles  s'arrêter  là?  Il  ne 
semble  pas,  et  nous  tenons  qu'il  est  désirable  qu'une  loi  inter- 
vienne autorisant  le  gouverneur  général  à  réglementer,  limiter 
la  faculté  qu'ont  les  Arabes  propriétaires,  de  vendre  leurs  biens, 
-  de  vendre  soit  à  des  européens,  soit  à  des  indigènes.  Idée  nou- 
velle? Non  point.  Souvent  discutée,  au  contraire,  et  même  appli- 
quée en  une  certaine  mesure,  le  gouverneur  pouvant  aujourd'hui 
refuser  l'homologation  des  opérations  administratives  qui  per- 
mettraient la  vente  d'un  terrain  arch  appartenant  à  une  collecti- 
vité (2).  Ce  droit  de  haute  tutelle  des  indigènes,  dont  il  ne  manque 
pas  d'user,  il  faut  l'étendre,  le  généraliser.  Contradiction,  dira-t-on. 
«  Vous  venez  d'écrire  :  laissez  faire  la  vie,  et  prétendez  mainte- 
nant l'arrêter.  »  Contradiction  qui  ne  saurait  gêner  :  une  trop 
rigoureuse  logique  applique  des  œillères.  Or,  la  liberté  aboutit  ici 
à  la  ruine  de  l'indigène  trop  faible  pour  résister  aux  lois  écono- 
miques européennes.   «  Mais,   objectera-t-on  encore,  que  faites- 

(i)  C'est  une  chose  de  ne  pas  favoriser  la  dépossession  des  riches,  et  nous  l'avons 
recommandée  plus  haut  ;  c'en  est  une  autre  de  ne  point  permettre  qu'ils  «  s'en- 
graissent »  de  biens  nouveaux  aux  dépens  des  malheureux. 

(2)  Avis  du  Conseil  d'État  du  9  mai  1905,  fondé  sur  l'article  13  de  la  loi  de  1897. 


LA    PRATIQUE    DU    PROTECTORAT  401 

VOUS  des  intérêts  de  la  colonisation?  Voulez-vous  donc  entraver 
son  développement?  Ne  voyez-vous  pas -d'ailleurs,  que  les  Arabes 
sont  déjà  trop  protégés,  soit  par^l'absencejde^ titres  de  2iT)griété, 
soit  par  Tindi vision,  raisons  qui  éloignent  l'acheteur  européen  ; 
soit  encore  par  certaines  dispositions  de  la  loi  de  1897  (i)?  Consi- 
dérez, en  outre,  ici,  qu'ils  vendent  non  point  parce  que  misé- 
rables, mais  parce  que  possédant  plus  de  terres  qu'ils  n'en  peuvent 
cultiver  ;  là,  qu'ils  achètent  aux  colons  plus  qu'ils  ne  leur  vendent, 
et  ceci  hors  de  la  Kabylie  (2).  Puis,  oubliez- vous  qu'ils  ^ont  mil- 
liers et  milliers  dans  les  trois  provinces,  ceux  qui,  ouvriers  agri- 
coles, bénéficient  des  75  millions  de  salaires  distribués  annuel- 
lement par  les  colons  (3)  ?  Ne  savez-vous  pas  encore  que  la  création 
d'un  Qentre  sur  des  terres  possédées  hier  par  des  autochtones, 
a  pour  résultat  de  doubler  et  tripler  la  valeur  des  champs  qu'ils 
conservent  dans  le  voisinage,  de  faciliter  l'écoulement  de  leurs 
produits  à  des  prix  plus  élevés?  »  —  Oui,  et  certes  la  question 
est  complexe,  délicate,  veut  être  étudiée  ;  mais,  pesez  les  choses, 
puis  considérez  que  l'on  peut  envisager  une  loi  empreinte,  à  la 
fois,  de  «  bonté  »  et  de  souplesse  : 

L'administration  évalue  que,  de  1880  à  IQ13  inclus,  «  la  super- 
ficie des  terres  acquises  des  indigènes  en  vue  de  la  formation 
ou  de  lextension  du  périmètre  de  la  colonisation  »,  représente_ 
200  000  hectares,  vendus  par  45  ooo  pères  de  famille  (4).  D'autre 
part,_^^  pendant  la  même  période,  les  ventes  des  indigènes  ^aix 
européens  ont  dépassé,  de  720  000  hectares  les  ventes  des  euro 


,(i)  Ainsi  l'article  17  qui,  faisant  échec  à  l'article  815  du  Code  civil,  met  l'indi- 
gène à  l'abri  des  licitations  ruineuses. 

(2)  Faits  exceptionnels  rencontrés  ces  dernières  années  dans  les  régions  de 
Miliana,  Médéa,  Batna,  Bône.  On  sait  que  c'est  seulement  en  Kabylie  que  les  achats 
de  terres  faits  par  les  indigènes  aux  colons  l'emportent  couramment  sur  les  achats 
des  colons  aux  indigènes  et  il  n'est  traité  ici  de  la  question  foncière  qu'en  pays 
arabe.  Un  peu  plus  loin,  il  sera  parlé  du  massif  du  Djurjura,  où  les  choses  se  pré- 
sentent autrement. 

(3)  Bulletin  de  la  Réunion  d'Etudes  algériennes.  Numéro  mars-mai  1913. 

(4)  Statistiques  communiquées  par  le  gouvernement  général  : 

Département  d'Alger 62  763  h.  53  a.  30  c. 

—  d'Oran 79  225       33      70 

—  de  Constantine. . . . . .       50260       98       58 

Total 192  249  h.  85  a.  58  c. 

Nombre  d'indigènes  vendeurs  :  45  677 
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'   j  péens  aux  indigènes  (i).  Ainsi,  en  cette  seule  période  de  trente- 

^'^^'^^^'••^'^'^trois  années,  —  et  vous  ne  pouvez  oublier  les  confiscations,  les 
resserrements,  les^  achats  de  1830  à  1880, —  cinquante  ans,  — - 
voici  920  000  hectares  perdus  pour  nos  sujets.  Si  Ton  évalue 
qu'il  faut  10  hectares  à  une  famille  arabe  de  six  personnes  pour 
vivre,  ce  sont  92  000  familles,  représentant  552  000  personnes 
privées  de  leur  moyen  ancestral  d'existence.  —  Il  faudrait  ajouter 
►?  Xcé^  encore  que,depuis  une  trentaine  d'années,  la  grande  propriété, 
^^^y^  européenne  et  indigène,  gagne,  et  beaucoup  :  des  domaines  de  6, 
8  et  mêrne^io  000  hectares  se  rencontrent  ici  et  là.  Voici  res- 
treinte d'aufant  la  part  des  moyens  et  petits  propriétaires. 

De  telles  constatations  accusent-elles  une  situation  raison- 
nable, normale,  saine?  Qui  l'oserait  prétendre?  Songez  que  l'Al- 
gérie n'est  point  le  Canada,  les  États-Unis,  l'Australie,  terres 
sur  lesquelles  les  autochtones  sont  si  peu  nombreux  et  si  faibles 
qu'ils  semblent  presque  «  naturellement  »  condamnés  à  dispa- 
raître devant  les  Blancs.  Les  indigènes  algériens  sont,  à  l'heure 
actuelle,  4  770  000  devant  750  000  Européens  ou  assimilés  ;  ils 
seront  probablement,  dans  moins  d'un  siècle,  11  000  000  devant 
1800000  Européens  (2) .  Cela,  aucun  des  déposants  venus  à 
V Enquête  de   1898  ne  l'a  fait  entendre  (3). 

Et  pourquoi  ces  ventes  si  nombreuses?  Pourquoi  tant  d'indi- 
gènes abandonnent-ils  les  terres  familiales  aux  nouveaux  venus? 
C'est  parce  que,  dans  le  conflit  des  deux  civilisations,  ils  sont 
les  plus  faibles  ;  parce  qu'à  chaque  pas,  il^  trébuchent  et  tombent. 
Les  gens  réfléchis  et  observateurs  le  constatent  :«  Il  est  des  régions, 
'  '/>       jj    écrit  M.  Barbedette,  où  le  développement  de  la  colonisation  a 
.-t&6««**^.  complètement  ruiné  les  anciens  propriétaires  du  sol  et  a  donné 
^"^^^^'^•^^^^g^aissance  à  un  prolétariat  agricole  qui  pourra  un  jour  nous  créer 
de  grands  embarras.  »  Certes,  les  intelligents,  les  «  débrouillards  », 

(i)  La  Situation  de  l'Algérie  de  1913  contient  un  tableau  des  ventes  immobilières 
constatées  de  1880  à  1913  inclus  : 

Ventes  des  indigènes  aux  Européens,  989  000  hectares  d'une  valeur  de  114  mil- 
lions de  francs. 

Ventes  des  Européens  aux  indigènes,  267000  hectares  d'une  valeur  de  60  millions 
de  francs. 

Soit  une  différence  de  722  000  hectares. 

(2)  Ci-dessus,  p.  293. 

(3)  Enquête  sur  la  propriété  indigène,  présidée  par  M.  Ducroux,  premier  Président 
de  la  Cour  d'Alger. 
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achètent  les  instrument  agricoles  européens,  suivent  les  exemples '*2^^«*^^ï-*'  '*^  ^ 

qu'ils  ont  sous  les  yeux,  étendent  leurs  champs,  se  constituent  ^"^ 

même  d'importants  domaines  ;  mais  songez  à  la  masse  des  pauvres 

diablesj  Ce  sont  ceux-là  qui  abandonnent  la  terre  non  seulement  jTyj^  y^ 

parce  que  le  colon  leur  offre  un  bon  prix,  mais  parce  que  la  vie    J^ 

nouvelle  les  livre,  plus  que  l'ancienne,   à  l'usurier,  les  trouve 

faibles  avec  leur  paresse  constitutionnelle,  leur  inexpérience  dans 

la  culture,  leur  inaptitude  à  apprendre.  Ils  subsistent  comme  ils 

peuvent  ;  paifois  de  rien.  «  Il  faut  à  l'indigène  toute  sa  sobriété  <3^V*^^»*» 

pour  ne  pas  mourir  de  faim  )>,  dit  un  administrateur  à  \  Enquête.  ^T*^ 

Et  un  autre  :  «  Dans  cette  région,  ils  ne  vivent  que  de  racines  (i).  » 

Il  importe  qu'on  le  sache  :  si,  en  diverses  régions,  la  misère  ne 

paraît  point,  la  raison  en  est  que  l'administration  consent,  aux 

tribus   trop   dépouillées,   des  locations   de  terrains  communaux 

à  bas  prix. 

Cette  grande  infériorité  de  l'Arabe,  on  peut  juger  aujourd'hui 
qu'elle  n'est  plus  que  temporaire  ;  les  premiers  contacts  lui  sont 
funestes,  mais  les  seconds,  lentement,  —  oh,  lentement  !  —  lui 
donneront  quelque  vigueur  (2).  Le  pensez- vous?  Il  apparaît 
alors  qu'il  faut  réserver  l'avenir,  agir  de  telle  sorte  que  cette 
population  agricole  considérable  ne  voie  pas,  de  vingt  ans  en 
vingt  ans,  diminuer  ses  surfaces  de  culture.  Vous  ne  voulez 
certes  pas,  délibérément,  exproprier  tout  un  peuple,  réduire  des 
propriétaires,  les  uns  à  l'état  de  khamès,  les  autres  à  celui  de 
vagabonds  et  de  misérables.  Ne  le  faites  pas  sans  le  vouloir.  La 
question  n'est  pas  seulement  humaine,  elle  est  aussi  politique. 
Comment  mener  à  bien  la  conquête  morale  de  vaincus  dont  on 

(i)  Il  convient  de  citer  ces  paroles  mais  ne  point  en  exagérer  la  portée.  Misère, 
aisance,  richesse,  sont  choses  relatives.  L'indigène  est  habitué  à  se  contenter  de 
très  peu  :  là  où  un  paysan  français  se  trouverait  misérable,  l'Arabe  ne  songe  pas 
à  se  plaindre.  (Ajouter  la  nature  d'esprit  fataliste.) 

(2)  Certains  faits  témoignent  de  l'évoluticxi  déjà  observée  :  des  tribus  qui  vivaient 
autrefois  exclusivement,  ou  à  peu  près,  de  l'élevage  du  bétail,  s'adonnent  aujour- 
d'hui à  la  culture  ;sur  des  territoires  où  l'on  n'apercevait  jadis  que  des  tentes,  on  voit, 
à  cette  heure,  des  gourbis  et  des  maisons.  Les  nomades  des  régions  sahariennes, 
que  l'on  ne  transformera  jamais  en  cultivateurs,  descendaient  autrefois  dans  le 
Tell  avec  leurs  troupeaux  se  répandant  dans  les  tribus,  campant  et  pâturant  n'im- 
porte où.  Actuellement,  ces  gens  reHcontrent  sur  beaucoup  de  points  des  maisons, 
des  plantations,  des  propriétaires,  indigènes  comme  européens,  qui  défendent 
leurs  terres  contre  la  vaine  pâture...  de  telle  sorte  que  la  question  se  pose  pour  l'ad- 
ministration de  savoir  en  quels  points  cantonner  les  nomades. 
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favoriserait  le  dépouillement?  Pourrait-on  seulement  compter  sur 
leur  vraie  soumission?  Il  y  a  plus  ;  ce  serait  erreur  de  penser  que 
les  anciens  propriétaires  se  tiendront  toujours  pour  satisfaits  de 
la  situation  et  du  salaire  de  l'ouvrier  agricole.  Celui  qui  tient  le 
sol  se  sent,  en  tout  pays,  plus  riche,  plus  indépendant  ;  il  a  des 
intérêts  sensibles,  concrets,  immédiats  ;  est,  avant  tous  les  autres, 
un  ami  de  la  paix  et  de  l'ordre  (i). 

C'est  en  de  telles  circonstances  qu'apparaît  la  nécessité  d'une 
loi  limitant  l'indigène  d'ans  ses  droits  de  vente  (et  aussi  d'hypo- 
thèque, cela  va  de  soi)  toutes  les  fois  que  le  commanderont  des 
raisons  de  moralité  ou  d'intérêt  général.  Ne  parlez  pas  d'arbi- 
traire, n'invoquez  pas  non  plus  que  les  indigènes  consultés  en 
1899  «  se  sont  accordés  à  réclamer  le  bénéfice  du  grand  principe 
de  la  liberté  des  transactions  »  (phrase  malheureuse  du  Président 
Ducroux).  Comment  des  hommes  ignorants,  fatalistes,  insouciants, 
du  lendemain,  n'ayant  aucun  avenir  dans  l'esprit,  peuvent-ils 
émettre  sagement  un  avis?  —  Vous-  êtes  des  tuteurs  :  exercez; 
vos  droits,  vos  devoirs  de  tutelle  :  Celui  qui  veut  vendre  est-il 
réellement  propriétaire?  lui  offre-t-on  prix  suffisant?  se  rend-il 
compte  de  l'opération  à  laquelle  il  procède?  quels  seront  demain 
ses  moyens  d'existence?  la  «  Caisse  de  prévoyance  »  ne  peut- 
elle  l'aider  à  sortii  d'une  passe  difficile?  De  tout  cela,  l'adminis- 
trateur s'informera.  Après  enquête,  lui-même,  ou  une  autorité 
supérieure,  soit  autorisera,  soit  refusera.  Il  va  de  soi  que  pareille 
loi,  pour  réussir,  doit  être  rédigée,  puis  appliquée  dans  un  grand 
sentiment  de  mesure.  Et  voici  le  lieu  de  reprendre  une  idée 
précédemment  indiquée  lors  de  la  discussion  des  pouvoirs  disci- 
plinaires (2)  :  il  serait  infiniment  souhaitable  que  l'autorité  métro- 
politaine se  rendît  compte  que,  dans  nos  possessions,  lois,  décrets, 
règlements  doivent  être  plus  souples  qu'en  France.  La  loi  est„ 
en  notre  pays,  sèche  et  coupante,  partout  la  même.  Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  différemment  par  delà  les  mers,  chez  d'autres 

(i)  On  jugera,  après  la  guerre,  mieux  qu'onne  le  peut  aujourd'hui,  de  ses  diverses, 
répercussions  économiques  :  les  indigè^nes  bénéficient,  en  ce  moment,  d'une  notable 
augmentation  de  leurs  salaires  ;  qu'en  restera-t-il?  La  valeur  de  la  terre  s'est  beau- 
coup élevée,  du  fait  des  hauts  prix  atteints  par  les  céréales  et  le  vin  ;  les  indigènes, 
n'auront-ils  pas  vendu  davantage,  et  donc  ne  se  seront-ils  pas  appauvris  dans 
insouciance  du  lendemain? 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  285. 
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peuples?  Mettez  le  texte  dont  il  s'agit  «  à  la  disposition  »  du 
gouverneur  général,  en  lui  laissant  la  faculté  de  modérer  ou 
suspendre  cette  application.  Instruit,  mieux  que  personne,  par 
les  enquêtes,  les  rapports,  de  la  situation  politique,  économique 
des  diverses  régions,  il  prendra-  les  décisions  convenables.  Au 
vrai,  il  s'agit  de  suivre  «  une  politique  régionale  ».  C'est  là  une 
tâche,  on  le  remarquera  en  passant,  qui  témoigne  de  l'attention 
•et  du  perpétuel  esprit  d'enquête  réclamés  des  fonctionnaires  colo- 
niaux (i). 

La  question  foncière  est  beaucoup  moins  préoccupante  en  Kaby- 
lie  qu'en  pays  arabe,  —  à  tel  point  qu'il  est  presque  permis  d'es- 
pérer que  la  vie  économique,  chaque  année  plus  intense,  suffira 
pour  la  résoudre.   C'est  que  populations  arabes  et  populations 
kabyles  n'ont  point  même  mentalité.  Régis  par  leurs  kanouns, 
non  pax-  le  Coran,  les  montagnards  du  Djurjura  ont  une  loi  suc- 
cessorale beaucoup  plus  simple  que  leurs  voisins.  Chez  eux,  le 
droit  des  femmes  et  des  héritiers  par  les  femmes  n'existe  ^s,  ^^ 
aussi  tout  se  réduit-il  en  un  partage  par  portions  égales  entre  ■^^^-^■^-"-^ 
les  fils  du  de  eu  jus.  Les  Kabyles  ont,  d'autre  part,  horreur  de 
l'indivision  :   tout  est,   chez  eux,   objet  de  partage,   jusqu'aux  A-é^c^^ *^ -u- 
branches  d*un  arbre.  L'inconvénient,  observera-t-on,  est  que  la^-^y^'*^  ^* 
propriété,  là  aussi,  devient   poussière.  Il  est  vrai;  mais,  outre  "^ 
que  chaque  parcelle  ou  chaque  branche  a  son  individualité  et 
son  vrai  propriétaire  révélé,  il  semble  que  peu  à  peu  le  paj^^an 
travailleur,  âpre  au  gain,  connaissant  la  valeur  de  la  terre,  indi- 
vidualiste à  sa  manière,  comprenne  l'intérêt  que  présente  pour 


(i)  Ce  serait  erreur,  il  faut  le  noter  en  passant,  de  se  figurer  que  le  décret  du 
31  janvier  1915,  rendant  applicable,  en  Algérie,  la  loi  du  12  juillet  1909  sur  la  cons- 
titution d'un  bien  de  famille  insaisissable,  présente  le  moindre  intérêt  pour  les 
indigènes  ou  les  protège  en  quoi  que  ce  soit.  Outre  que  la  loi  vise  l'insaisissabilité 
et  non  l'inaliénabilité,  le  décret  dispose  que  l'institution  du  bien  de  famille  est 
incompatible  avec  le  maintien  du  statut  personnel  musulman. 

On  ne  peut  tout  dire  !...  Il  faudrait  insister  sur  la  multiplicité  des  devoirs  de  protec- 
tion et  de  prévoyance  du  gouverneur  général.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  importe 
qu'il  se  préoccupe  de  constituer,  alors  qu'il  en  est  encore  temps,  des  «  réserves  » 
aussi  larges  que  possible,  en  vue  d'assurer  plus  tard  des  terres  aux  indigènes  au  fur 
et  à  mesure  de  l'augmentation  de  la  population.  Il  y  a  lieu  de  craindre,  en  effet,  que 
la  substitution  graduelle,  mais  infiniment  lente,  de  la  culture  intensive  à  la  culture  ^ 
extensive,  ne  rende  pas  des  espaces  suffisants. 
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tous  le  rachat  des  parts  infimes  par  les  plus  aisés.  Employons- 
nous  à  le  diriger  dans  cette  voie. 

Traiter  la  question  «  des  forêts  »  après  la  «  question  foncière  », 
on  le  devrait,  les  Arabes  étant  pasteurs  en  même  temps  qu'agri- 
culteurs ;  puis  ce  serait  occasion  nouvelle  de  saisir  sur  le  fait 
les  modes  de  vivre,  les  heurts...  Mais  la  route  parcourue  est  déjà 
longue. 

L'administration  métropolitaine  n'a-t-elle  pas  imaginé  d'im- 
porter —  presque  entières  —  au  Maghreb  les  règles  et  interdic- 
tions du  Code  forestier  de  France,  rédigé  pour  les  habitants  des 
Vosges  et  des  Alpes?  Chassés  de  la  forêt,  aussi  des  terrains  de 
buissons  et  de  broussailles,  frappés  de  procès-verbaux  sans  nombre^ 
d/amendes  onéreuses,  comment  les  pasteurs  en  burnous  nourri- 
ront-ils jnoutons  ej:  chèvres  aux  mois  chauds  de  l'année?  Ils  ne 
cessent  de  se  plaindre  :  enquêteurs  métropolitains  et  locaux, 
administrateurs,  colons,  reconnaissent  la  dureté  des  interdic- 
tions ;  mais  les  années  passent,  le  Parlement,  le  Service  forestier, 
malgré  quelques  concessions,  n'ont  point  «  rendu  »  suffisamment. 
C'est  aujourd'hui,  comme  il  y  a  vingt-cinq  ans,  un  même  cri 
dans  les  trois  provinces  :  «  Seigneur,  délivrez-nous  des  gar- 
daouats   (i)  !   » 

On  aurait  voulu  parler  aussi  du  régime  foncier  en  A.  O.  F. 
et  en  Indo-Chine...  Que  ministres  et  gouverneurs  se  gardent  de 
vouloir  trop  entreprendre,  se  défendent  contre  «  la  rage  de  mieux 
faire  ».  Un  certain  décret  de  juillet  1906,  pris  à  la  lettre,  eût 
permis  d'introduire  en  Afrique  le  régime  Torrens,  c'est-à-dire 
de  faire  infiniment  de  mal  dans  un  pays  où  toute  famille,  depuis 
des  temps  très  anciens,  cultive,  autour  du  village,   des   espaces 


(i)  Notamment,  Jules  Ferry,  son  Rapport;  Louis  Vignon,  la  France  en  Algérie; 

—  Rapport  sur  les  pétitions  au /oM^Ma/  officiel  du  28  mars  1913  ; —  séance  delà 
Délégation  des  colons  du  27  mai  1914  ;  —  Rapport  Barbedette. 

On  lit,  dans  1'  «  Enquête  »  de  l'Echo  d'Oran  de  1911  :  «  La  suppression  du  pacage 
en  forêt  a  entraîné  la  suppression  du  cheptel  des  tribus.  Nous  imposons  chaque  tête 
de  bétail  et  nous  supprimons  en  même  temps  le  droit  de  pacage,  c'est  à-dire  le  trou- 
peau lui-même.  A  mesure  que  la  forêt  domaniale  grandit,  le  troupeau  disparaît.  » 

—  Et,  de  fait,  les  moutons,  qui  sont  presque  tous  aux  mains  des  indigènes,  sont 
tombés  de  10854000  en  1887  à  8810000  en  1913. 
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déterminés,  connus,  sans  en  avoir  le  moins  du  monde  la  propriété 
au  sens  européen  du  mot  (i).  —  En  Cochinchine,  au  Tonkin,  cor- 
rigez les  troubles  qu'a  causés  l'introduction  du  régime  français 
à  côté  de  l'annamite  :  laissez  aux  autochtones  le  système  des 
livres  fonciers  communaux  ou  diaho,  auquel  ils  sont  hérédi- 
tairement attachés  ;  développez-le,  confortez-le,  soumettez-y  les 
européens  qui  n'auront,  certes,  pas  à  s'en  plaindre  (2). 

(i)  Sur  le  mode  de  propriété  chez  les  noirs,  p.  34. 

(2)  BouDiLLON,  inspecteur  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  envoyé  en 
mission  en  Indo-Chine,  son  Rapport  au  ministre  des  colonies. 


CHAPITRE    V 

DES    RELIGIONS    INDIGÈNES 


En  France,  «  déchristianisation  générale  »,  —  Outre-mer,  «  âge  des  reli- 
gions ».  —  Qu'il  est  de  notre  devoir  comme  de  notre  intérêt  de  respecter 
les  religions. 

Chez  les  fético-animistes.  — Une  religion  «oppressante».  —  Des  popu- 
lations crédules.  —  Deux  millions  de  musulmans,  onze  millions  de  féti- 
chistes. —  Extrême  diversité.  —  Les  missions  catholiques.  —  Pourquoi 
elles  ne  réussissent  pas  et  pourquoi  il  est  difficile  de  les  encourager. 

Chez  les  musulmans.  —  La  France  devenue  une  grande  puissance  musul- 
mane, —  Deux  cent  cinquante  millions  de  Musulmans  dans  le  monde.  — 
Opposition  du  christianisme  et  de  l'islamisme.  —  C'est  parfois  la  guerre 
et  l'assassinat.  —  La  politique  panislamique  d'Abd-ul-Hamid.  —  Son 
but,  sef,  intrigues,  ses  succès,  ses  revers.  —  Un  souverain  «  chrétien  » 
s'empare  de  cette  arme  forgée  contre  les  «  Chrétiens  ».  —  Attitude  des 
sujets  musulmans  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant  la  Grande 
guerre.  —  Une  coupure  dans  le  monde  musulman  :  les  Arabes  et  les 
Turcs.  —  Que  les  puissances  européennes  ayant  des  sujets  musulmans 
devront  adopter  une  même  politique  à  l'égard  du  sultan  des  Turcs  et  du 
roi  du  Hedjaz. 

La  France  dans  ses  possessions  suivra  des  politiques  musulmanes .  —  Influence 
des  personnages  religieux  ;  comment  se  CQnduire  avec  eux". 

Au  Maroc. 

En  Algérie.  —  Coups  successifs  portés  à  la  religion.  —  Décret  du 
24  octobre  1870  naturalisant  les  Juifs.  —  Il  provoque  l'insurrection  géné- 
rale de  1871.  —  Le  mal  pas'tncore  oublié.  —  Une  nouvelle  faute  :  la  sépa- 
ration des  Églises  et  de  l'État  exportée  dans  notre  colonie.  —  Le  «clergé» 
officiel  des  villes.  —  Confréries,  marabouts  et  zaouias  dans  le  bled.  —  La 
foi  est-elle  en  décroissance  dans  le  pays?  —  Faits  contraires  observés.  — 
Qu'il  faut  compter  avec  1'  «  état  d'esprit  musulman  ».  —  Une  politique 
de  surveillance  constante.  —  Il  convient  de  développer  les  intérêts. 

En  Tunisie.  —  L'autorité  religieuse  du  Bey  ;  il  nous  est  acquis  ainsi  que  les 
principaux  personnages  religieux.  —  Hostilité  des  «  jeunes- tunisiens  ». 

En  Afrique  occidentale.  —  Marabouts  et  Confréries.  —  Le  fanatisme 
toujours  à  craindre.  —  L'ancienne  politique  de  Faidherbe  ;  il  faut  y 
renoncer.  —  La  crédulité  des  Noirs  et  leur  goût  pour  le  servage.  —  Consé- 
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quences.  —  Les  Mourides.  —  Problème  économique,  problème  religieux. 
—  Un  programme. 

Chez  les  bouddhistes-confucianistes.  —  Influence  des  bonzes.  ■ —  Ils 
sont  parfois  hostiles.  —  Les  miss'ionnaires  catholiques.  —  Comment  leur 
œuvre  désagrège  la  société  annamite.  —  Les  Jaunes  ne  peuvent  comprendre 
la  religion  du  Christ.  —  Pourquoi  ils  se  convertissent.  —  Les  chrétiens 
annamites  peuvent-ils  constituer  un  «  parti  français?  » 

Les  musulmans  en  Annam,  en  Chine,  au  Yu-Nan. 


L'Europe  occidentale  sort  lentement  de  1'  «  âge  des  religions  ». 
Peu  à  peu  le  raouvement  scientifique  la  délivre.  C'est  au  siècle 
dernier,  ainsi  que  l'a  remarq^ué  Marcelin  Berthelot,  que  s'est  posé, 
pour  la  première  fois  (du  moins  pratiquement)  dans  l'histoire, 
ce  problème  «  si  haut  dans  l'ordre  social  et  philosophique  :  une 
société  peut-elle  vivre  sans  religion  officielle,  sans  appui  surna- 
turel, sans  religion  même?  »  Les  nations  de  1'  «  occidentalité  » 
entreprennent  de  le  résoudre  et,  dans  cette  évolution,  notre  pays 
tient  la  première  place.  Il  y  a  près  de  cinquante  ans,  déjà,  l'arche- 
vêque Gilbert  dénonçait  la  «  déchristianisation  générale  ».  «  C'est 
un  monde  qui  finit»,  disait-il  (1870).  Depuis,  Fouillée  a  constaté  : 
«  La  France  offre  l'exemple  presque  unique  d'un  peuple  qui,  en 
somme,  et  en  masse  est  libre  penseur.  »  Et  Taine  :  «  Par  un  recul 
insensible  et  lent,  la  grosse  masse  rurale,  à  l'exemple  de  la  grosse 
masse  urbaine,  est  en  train  de  redevenir  païenne.  »  Ainsi,  aujour- 
d'hui, vivent  côte  à  côte  des  «  croyants  »  qui  pensent  qu'à  l'heure 
de  la  mort  ils  seront  sauvés,  tandis  que  les  «  ineroyants  »  demeure- 
ront à  jamais  perdus  ;  des  positivistes,  des  athées,  qui  ne  cherchent 
point  Dieu  ou  le  nient,  qui  ne  se  soucient  point  de  la  vie  future. 
Tous  ces  hommes,  cependant,  oublient,  ou  paraissent  oublier, 
qu'un  prodigieux  abîme  les  sépare  :  chaque  jour  s'entretiennent, 
nouent  des  relations,  traitent  des  affaires,  échangent  des  poignées 
de  main,  des  affections,  des  sourires  ;  ils  constituent  une  même 
société,  aiment,  servent  une  même  patrie,  meurent  pour  elle  ! 

Ce  serait  pire  que  folie  de  travailler  à  provoquer  chez  les  féti- 
chistes, les  musulmans  ou  les  bouddhistes,  une  évolution  pareille 
à  celle  constatée  chez  nous.  Les  uns  et  les  autres  sont  à  «  l'âge  des 
religions  »  ;  chez  tous,  sous  des  formes,  des  apparences  diverses, 
règne  l'esprit  de  la  «  cité  antique  ».  Il  n'y  aurait  pas  de  place  dans 
les  sociétés  indigènes  pour  qui  prétendrait  s'affranchir  des  rites. 
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des  symboles  et  des  dieux.  N'est-ce  point,  d'ailleurs,  sur  le  terrain 
religieux  qu'un  vainqueur  risque  surtout  de  heurter  l'âme  des 
foules?  —  âme  collective  qui,  obéissant  à  des  meneurs,  hysté- 
riques peut-être,  devient  excitable,  crédule,  furieuse...  Combien 
il  est  heureux,  à  ce  point  de  vue,  que  la  France,  moins  religieuse 
qu'autrefois,  ne  songe  point,  comme  au  dix-septième  siècle,  à 
imposer  le  catholicisme  à  ses  sujets  d'outre-mer.  (Au  vrai  «  la 
foi  ))  n'est  pas  morte  chez  elle,  mais  plutôt  a  changé  d'objet  :  le 
Français,  devenu  assez  indifférent  en  matière  de  religion,  croit  en 
la  «  démocratie  »,  en  la  «  représentation  des  masses  »,  —  si  aveu- 
glément même,  qu'il  a  hâte  de  donner  aux  Noirs,  Musulmans  et 
Jaunes,  des  droits  politiques)  (i). 

On  conçoit  qu'il  est  fort  désirable  que  l'administrateur  colo- 
nial ne  soit  point  un  catholique  ou  un  protestant  «  actif  »  :  il  aurait 
tendance  à  considérer  les  religions  indigènes  comme  de  grossières 
erreurs  et  à  trop  favoriser  les  missionnaires.  Qu'il  ne  se  présente 
pas  non  plus  en  esprit  fort,  riant  des  fétiches,  des  pratiques  du 
Ramadan  ou  des  fêtes  bouddhiques,  —  voire  des  Génies  locaux 
ou  des  Dieux  familiers...  Déjà,  —  et  ne  l'oublions  pas  —  notre 
simple  présence  ébranle  les  croyances,  à  moins  qu'elle  ne  les 
avive.  La  fréquentation,  comme  la  non-fréquentation  de  l'église 
dont  la  construction  n'est  point  passée  inaperçue,  les  manières 
d'être,  de  faire,  jettent  au  milieu  des  autochtones  un  premier 
trouble  ou  un  vif  mécontentement.  D'autre  part.  Fétiches,  Dieux, 
Génies  supportent  bien  longtemps  la  présence  des  étrangers  ; 
comment  ne  les  chassent-ils  pas?  N'oubliez  pas,  encore,  l'influence 
considérable  de  l'école,  —  même  neutre  (2)... 

Ceci  pesé,  il  importe  que  l'administrateur  considère  que  la 
religion  est  un  fait  «  naturel  »,  une  pièce  essentielle  de  l'armature 
sociale  et  politique  ;  qu'elle  contient  aussi  la  morale.  (Nous  ne 
savons  pas  encore,  nous  Français,  quelle  force  conservera  en  ce 
pays  une  morale  dépourvue  de  supports  affectifs  et  mystiques.) 

(i)  Voir  plus  loin;  chapitre  viii. 

(2)  Il  suf&ra  de  citer  ces  lignes  de  Lafcadio  Hearn  :  «  Dans  2  700  écoles  primaires 
on  apprend  à  la  nouvelle  génération  les  rudiments  scientifiques  et  la  conception 
moderne  de  l'Univers.  La  cosmologie  bouddhiste  avec  ses  fantastiques  représenta- 
tions du  Mont-Maru  est  passée  au  rang  de  fable...  Tous  les  écoliers  savent  que  les 
constellations  ne  sont  ni  des  Dieux,  ni  des  Bouddhas,  mais  des  groupes  de  soleils 
lointains.  » 
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Il  doit  se  dire  encore  que  si,  à  une  heure  donnée,  une  religion 
tend  à  se  modifier,  si  un  mouvement  de  réforme  se  manifeste,  la 
nation  maîtresse  n'y  doit  participer  que  par  son  influence  géné- 
rale ;  c'est  au  peuple  même  qu'il  convient  de  laisser  la  tâche, 
infiniment  délicate,  d'accommoder  des  traditions  religieuses,  con- 
formes à  sa  mentalité,  avec  ses  vues  nouvelles. 

Dès  lors,  la  politique  à  suivre  en  matière  de  religion  se  résumera 
en  ces  trois  termes  :  respecter  les  croyances,  conserver  entre  elles 
une  neutralité  au  moins  apparente,  n'autoriser  la  propagande 
des  missions  chrétiennes  que  dans  la  mesure  où  elle  est  possible 
sans  mécontenter  les  indigènes  (i),  faire  en  sorte  que,  dans  les 
écoles,  aucune  parole  directe  ne  soit  dite  qui  choque  enfants  et 
parents  ;  —  surveiller  les  agissements,  la  propagande,  car  il  con- 
vient qu'une  religion  ne  nous  soit  ouvertement  ennemie  ;  —  enfin^ 
s'il  est  possible,  avec  discrétion,  obtenir  des  personnages  reli- 
gieux qu'ils  servent  notre  domination.  Toute  religion,  même  aussi 
inorganique  que  le  fétichisme,  est  une  mainmise  sur  l'individu, 
une  discipline,  donc  un  moyen  de  domination.  «  Si  vous  avez  une 
bourgade  à  ^gouverner  il  faut  qu'elle  ait  une  religion.  »  (Voltaire.) 


CHEZ    LES    FÉTICO-ANIMISTES 

Le  fétichisme-animisme  des  Africains  est,  on  l'a  vu  (2),  une 
religion  sans  dogmes,  qui  ne  saurait  compter  ses  Esprits  et  ses 
Dieux  ;  locale  surtout,  ne  propagandant  pas.  Ce  serait  se  tromper 
de  conclure  qu'elle  est  sans  influence,  ni  force  ;  oublier  que,  de 
toutes  les  croyances,  le  fétichisme  est  la  plus  absorbante,  ou 
mieux  «  oppressante  »,  puisqu'elle  suit  l'homme  dans  tous  les  actes 
de  sa  vie,  puisque  la  crainte  partout  et  toujours  le  domine  ; 
oublier,  encore,  que  les  pauvres  Noirs  sont  d'une  crédulité 
extrême   dont  on    a   peine  à  se   faire   idée.  Ainsi  les  juges  de 


(i)  Nous  n'aurions  à  favoriser  les  missions  que  s'il  importait  d'amener  les  natifs 
à  renoncer  à  telles  ou  telles  formes  religieuses  plongeant  certains  d'entre  eux 
dans  une  situation  dégradante  ou  malheureuse.  —  Ainsi  est-il  dans  certaines  régions 
de  l'Inde  où  le  régime  des  castes  tient  encore  50  millions  d'  «  immondes  »  dans  ce 
que  les  Anglais  appellent  les  «  depressed  castes  ». 

(2)  Plus  haut,  p.  17  et  suivantes. 
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l'A.  O.  F.  ont  parfois  à  connaître  le  cas  de  féticheurs  ayant  induit 
des  «  fidèles  »  à  se  donner  la  mort  et,  voici  cinq  à  six  ans,  ils 
ont  condamné  un  féticheur  qui  avait  fait  prendre  du  poison 
à  cinq  cents  indigènes  afin  d'éprouver  s'ils  n'étaient  point 
coupables  de  la  mort  de  son  propre  frère. 

Représentons-nous  donc  les  Noirs  en  beaucoup  de  régions,  et 
•différemment  suivant  les  années,  les  personnes,  l'état  d'esprit 
de  la  tribu,  comme  étant  dans  les  mains  de  leurs  chefs  politico- 
religieux.  Que  l'autorité  des  féticheurs,  sorciers,  magiciens  ne 
passe  pas  le  village  ou  s'étende  au  canton,  au  royaume,  elle  est 
toute-puissante.  Faisons  état  de  l'action  possible  des  «  classes 
d'âge  »  et,  plus,  sociétés  secrètes.  Réunions  de  chasse,  fêtes,  danses, 
sacrifices,  voire  meurtres  rituels  (comment  toujours  les  empê- 
cher?) peuvent  aussi  être  occasion  d'émouvoir  le  village,  la  tribu,  de 
susciter  des  troubles.  Tous  les  administrateurs  ont  vu  ces  choses  ; 
tous  savent  qu'à  cette  recommandation  :  «  Cherchez  la  femme  », 
il  convient  très  souvent,  en  Afrique,  de  substituer,  quelquefois 
d'ajouter  cette  autre  :  «  Cherchez  le  féticheur.  »  Combien  de  fois 
celui-ci  a-t-il  recommandé  le  refus  de  l'impôt,  de  la  corvée?  Il 
est  des  faits  plus  graves,  plus  étendus.  «  En  1904,  écrit  Belafosse, 
le  briiit  se  répandit,  depuis  le  Mossi  jusqu'au  golfe  de  Guinée, 
qu'un  magicien  respecté,  — dont  personne,  d'ailleurs,  ne  connais- 
sait le  nom,  ni  la  résidence,  —  avait  déclaré  que  les  plus  grands 
malheurs  allaient  fondre  sur  les  Noirs  si  l'on  ne  tuait  pas  toutes 
les  bêtes  domestiques  de  couleur  noire.  Ce  fut,  en  quelques  semaines, 
une  véritable  hécatombe  de  tous  les  bestiaux  et  volailles  noirs  ou 
simplement  bruns.  «  Le  capitaine  Lenfant  rapporte,  d'autre 
part,  que,  dans  la  région  de  Yadé,  les  féticheurs  ayant  partout 
raconté  qu'une  fois  les  lianes  à  caoutchouc  épuisées,  les  européens 
quitteraient  le  pay-s,  les  autochtones  s'empressèrent  de  détruire 
arbres  et  lianes.  Autre  exemple  :  un  ancien  gouverneur  de  l'Afrique 
orientale  allemande  a  précisé  comment  la  grande  révolte  de  1905 
eut  son  origine  dans  une  cérémonie  fétichiste,  «  l'enchantement 
de  l'eau  ».  «  De  l'eau,  de  l'eau  !  »  devint  le  cri  de  guerre  de  milliers 
d'indigènes  et  un  chef  noir,  réclamant  l'appui  d'un  sultan,  lui 
envoyait  une  bouteille  d'eau  qu'il  appelait  «  eau  de  Mahomet  ». 

Les  Noirs  passés  au  musulmanisme  ne  sont  pas  plus  sûrs,  mais 
leur  nombre  est  moindre.  Delafosse,  auquel  il  faut  accorder  plus 
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de  créance  qu'aux  statistiques  officielles,  estime  que  le  chiffre 
des  musulmans  doit  être  ramené  à  un  septième  de  la  population 
totale  :  2  millions,  dit-il,  et  11  millions  de  fétichistes. 

Est-il  besoin  d'insister  sur  le  rôle  de  l'administrateur  à  l'égard 
de  ces  fétichistes?  D'abord,  et  très  généralement,  respecter  les 
coutumes,  du  moins  en  tant  qu'  «  elles  ne  sont  point  contraires 
aux  lois  premières  et  naturelles  de  l'humanité  »  ;  puis,  avoir  dans 
l'esprit  la  carte  religieuse  de  son  cercle,  et  l'y  tenir  à  jour  afin  de 
surveiller  les  uns  et  les  autres  ;  réprimer  sans  retard,  ou  même 
prévenir,  les  agissements  coupables  ;  favoriser  les  «  amis  »,  récom- 
penser leurs  services...  La  diversité  est  partout.  Ici,  des  popu- 
lations, fétichistes  hier,  passent  aujourd'hui  au  musulmanisme  ; 
ailleurs,  d'autres  abandonnent  la  loi  du  Prophète  qu'elles  avaient 
embrassée  ;  ailleurs  encore,  les  villages  sont  demi-fétichistes  et 
demi-musulmans  ;  au  Fouladougou,  l'élément  serviteur  ou  client 
seul  est  islamisé,  l'homme  libre  demeure  fétichiste  ;  les  Diolas 
de  Cazamance,  les  Sérères  du  Baol,  du  Sine,  méritent  d'être  sau- 
vegardés de  l'atteinte  islamique  ;  les  Babès,  les  Mossi  sont  très 
attachés  à  leurs  Esprits  et  à  leurs  Dieux  ;  en  cent  régions  les  haines 
de  race  s'appuient  sur  les  rivalités  religieuses.  A  la  Côte  d'Ivoire, 
on  a  vu,  il  y  a  trois  ans,  de  nombreuses  tribus,  parmi  les  plus 
primitives,  les  plus  inintelligentes,  répondre  tout  à  coup  à  l'appel 
d'un  «  pasteur  »  noir  venu  de  la  colonie  anglaise  voisine,  en  brû- 
lant leurs  fétiches  pour  élever  des  sortes  de  temples  à  un  dieu 
nouveau... 

Devant  de  semblables  constatations  et  pareille  confusion, 
quelqu'un  dira  peut-être  :  «  N'est-ce  pas  le  cas  d'encourager  la 
propagande  chrétienne?  » 

Ce  serait  imprudence.  Il  ne  s'agit  point  de  nier  le  dévoue- 
ment des  missionnaires  catholiques  ou  protestants,  de  refuser  de 
voir  l'œuvre  économique  et  sociale  qu'ils  poursuivent  en  même 
temps  que  les  conversions.  Qui  ne  connaît  leurs  écoles  d'apprentis- 
sage, leurs  hôpitaux?  Qui  ne  sait  l'argent  dépensé  par  eux  dans  le 
pays?  Mais,  outre  qu'encourager  les  missionnaires  serait  déclarer 
directement  la  guerre  aux  féticheurs,  déjà  très  atteints  par  notre 
installation,  il  ne  faut  point  oublier  que  nos  sujets  ne  com- 
prennent, ne  sauraient  comprendre  la  religion  catholique.  Elle  passe, 
et  de  beaucoup,  leur  intelligence,  leur  mentalité  toute  de  fata- 
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lisme  et  d'aplatissement  devant  la  force.  Qu'est-ce  que  ce  Dieu 
qui  s'est  laissé  mettre  à  mort  par  ses  ennemis?  qui,  sur  la  croix, 
saigne  d'une  plaie  ouverte?  Qu'est-ce  que  ces  idées  de  lutte  dans 
la  vie,  de  libre  arbitre,  c'est-à-dire  de  révolte  contre  la  volonté  des 
Esprits  qui  nous  entourent,  qui  habitent  les  hommes,  les  bêtes, 
les  arbres?...  Le  musulmanisme,  surtout  le  musulmanisme  grossier 
qui  leur  est  apporté,  convient  davantage  à  l'intelligence  des  Noirs, 
Le  Journal  des  missions  évangêliques  en  a  fait  l'aveu  dès  1879  • 
«  Pendant  que  les  chrétiens  rêvent  de  la  conquête  de  l'Afrique, 
les  mahométans  l'effectuent.  »  Il  faut  l'avouer  aussi,  le  Noir, 
converti  au  christianisme,  ne  devient  généralement  ni  meilleur, 
ni  plus  souple.  Tout  au  contraire,  et  colons,  administrateurs, 
voyageurs  en  témoignent  :  instruction  religieuse,  baptême,  mariage 
entre  convertis,  vie  dans  le  voisinage  de  la  mission,  sur  ses  cul- 
tures, entraînent  fatalement  l'acquisition  de  1'  «  éducation  euro- 
péenne ».  Le  converti  prend  la  casquette,  le  veston,  essaye  de 
copier  le  genre  de  vie  des  Blancs,  prétend  adopter  leurs  idées, 
leurs  modes  de  discuter,  et  voici  que  se  développent  parmi  eux 
l'ivrognerie,  la  prostitution,  le  parler  grandiloquent,  le  goût  de 
la  réclamation...  C'est  le  christianisme  anglais  qui  a  fait  la 
mentalité  insupportable  et  dangereuse  des  «  avocats  noirs  »  de 
Sierra-Leone,  laquelle  n'est  pas  ^:rès  éloignée  de  celle  des  gens  du 
Libéria. 

...  Sans  doute,  avec  les  années,  choses  et  hommes  évolueront. 
Il  se  peut,  —  et  c'est  fort  à  souhaiter  — ,  que  les  missionnaires 
réduisent  le  dogme  autant  qu'il  est  possible  et  fassent  du  culte 
un  moyen  d'éducation  morale  ;  il  se  peut,  d'autre  part,  que  les 
fético-animistes  tout  en  conservant  leurs  croyances,  —  lesquelles 
répondent  à  leur  mentalité  profonde  —  les  allègent  et  les  sim- 
plifient. 

CHEZ   LES    MUSULMANS 

La  politique  à  suivre  à  l'égard  des  populations  musulmanes 
sera  plus  nuancée,  réclamera  plus  d'attention. 

Par  le  fait  de  son  établissement  en  Algérie,  Tunisie,  Maroc, 
Afrique  noire  convertie,  à  Djibouti;  aux  Comores  et  même  en 
Indo-Chine,  la  France  a  pénétré  dans  le  «  monde  musulman  » 
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est  devenue  une  grande  puissance  musulmane,  puisque  Ton  peut 
évaluer  à  30  millions  le  nombre  de  ses  sujets  islamiques.  Elle 
n'est  point,  d'ailleurs,  la  seule  nation  européenne  tenant  des 
musulmans  sous  sa  loi.  L'Angleterre  (80  millions),  la  Russie 
(16  millions)  ;  la  Hollande,  l'Allemagne  (hier),  l'Italie,  en  possèdent 
aussi.  Cela  est  grave,  car  il  est  250  millions  de  disciples  du  Pro- 
phète dans  le  monde  et  la  religion  est  plus  vaste  que  la  patrie  : 
chrétienté  et  islamisme  s'affrontent. 

Le  Livre  apprend  aux  Croyants  que  les  Chrétiens  sont  des 
infidèles,  que  la  guerre  sainte  est  agréable  à  Dieu,  conduit  au 
paradis.  Dans  la  bataille,  le  guerrier  fanatisé  témoigne  un  mépris 
extraordinaire  de  la  vie,  parfois  même  l'appétit  de  la  mort  (i)... 
C'est  une  résistance  religieuse  qu'Abd-el-Kader  nous  a  opposée 
en  Algérie,  une  véritable  «  Croisade  »  qu'il  a  prêchée  contre  la 
France.  Elle  a  exigé  de  notre  part  un  effort  de  100  000  hommes. 
Après  que  le  grand  chef  se  fut  rendu  à  Lamoricière  (1847),  ^^ 
guerre  dura  dix  années  encore  ;  puis,  se  succédèrent,  depuis  1857, 
trois  affaires  importantes  :  l'insurrection  des  Oulad  Sidi  Cheikh 
(1864-1871)  ;  celle  de  Kabylie  (1871-1872)  ;  celle  de  Bou-Amama 
(1881-1883),  —  ceci  pour  ne  rien  dire  des  mouvements  locaux 
cent  fois  suscités  par  les  intrigues  des  marabouts  et  des  membres 
des  Confréries.  Plus  tard,  notre  installation  dans  la  Régence  (1881) 
a  déterminé  l'insurrection  de  la  région  de  Sfax.  Au  Maroc, 
en  ce  moment,  et  depuis  près  de  dix  années,  c'est  une  guerre 
religieuse  que  nous  font  nos  ennemis,  et  le  fait  que  le  sultan 
de  Fez  accepte  notre  protectorat  ne  suffit  point  à  ramener  la 
paix  chez  les  tribus.  Enfin,  au  Sahara,  au  Soudan,  dans  tous  les 


(i)  Voir  p.  61  et  suivantes. 

On  peut  lire  dans  le  Coran  la  fameuse  «  sourate  des  mécréants  :  «  O  vous  autres 
les  mécréants,  je  n'adore  point  ce  que  vous  adorez,  —  et  vous  n'êtes  point  adora- 
teurs de  ce  que  j'adore,  —  et  je  ne  suis  point  adorateur  de  ce  que  vous  adorez,  — 
et  vous  ne  serez  point  adorateurs  de  ce  que  j'adore.  —  A  vous  votre  religion,  à  moi 
ma  religion  !»  (Il  est  vrai  que  certains  commentateurs  expliquent  que  les 
«  mécréants  »  sont  non  les  chrétiens,  mais  seulement  les  Arabes  qui  se  refusaient 
à  embrasser  la  religion  du  Prophète.) 

Combien  de  fois  aussi  les  fanatiques,  entraînant  d'autres  fanatiques  au  combat 
leur  ont -ils  rappelé  cet  ordre  de  Mahomet,  donné  après  une  bataille  contre  des 
hérétiques  :  «  Enterrez  nos  guerriers  sans  laver  leur  sang  :  ils  paraîtront  au  jour 
de  la  résurrection  avec  leurs  blessures  saignantes  qui  exhaleront  l'odeur  du  musc 
et  je  témoignerai  qu'ils  ont  péri,  martyrs  de  la  foi.  » 
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territoires  de  l'Afrique  occidentale,  et  jusque  sur  les  quelques  points 
où  le  musulmanisme  s'est  introduit  dans  le  Congo  et  l'Oubanghi, 
nous  avons  été  considérés  comme  des  ennemis.  Dans  le  village  féti- 
chiste où  paraît  le  marchand  diaoula,  le  marabout  errant,  la  reli- 
gion et  la  civilisation  musulmanes  sont  exaltées,  les  nôtres  maudites. 

Des  précisions,  des  faits?  Vingt  de  nos  chefs  tués  de  la  main 
des  fanatiques  par  traîtrise  ou  en  combat  (i)  ;  les  troubles  et 
insurrections  fomentés  par  les  sultans,  marchands  d'esclaveS;, 
marabouts  errants  venus  de  Tripolitaine  ou  du  Maroc  ;  les  intrigues 
des  Senoussyas  dont  les  chefs,  d'abord  installés  dans  l'oasis  de 
Djerboud  {entre  Tripolitaine  et  Egypte),  puis  dans  celle  de  Koufra 
(à  un  mois  de  marche  de  Bengazi,  en  plein  désert)  ont  encouragé 
des  mouvements  en  Algérie,  en  Tunisie,  au  Sénégal,  au  Soudan, 
au  Ouadaï.  Après  les  Senoussyas,  ce  sont  le  grand  marabout  Ma-el- 
Ainin  (mort  en  1910)  qui,  du  sud  marocain,  nous  fait  attaquer 
par  ses  bandes  en  Mauritanie,  puis  son  fils  El-Heiha,  l'agent  le 
plus  actif  de  la  politique  allemande  dans  l'empire  chérifien... 

Il  est  vrai  :  nous  ne  sommes,  pas  seulement  des  Infidèles,  aussi 
des  maîtres  qui  contrarient  les  intérêts  politiques,  économiques 
établis.  Les  sultans  et  marabouts  comprennent  que  va  finir  kur 
influence  parce  qu'elle  ne  sera  plus  que  ce  que  nous  tolérerons  ;  les 
marchands  d'esclaves,  poursuivis  dans  leur  commerce,  combattus, 
défaits,  voyant  coupées  leurs  routes  de  traite,  luttent  désespéré- 
ment pour  la  vie  ;  enfin,  les  propriétaires  de  captifs  savent  que 
nous  ne  reconnaissons  plus  le  servage,  que  nous  déclarons  à  leurs 
serviteurs  qu'ils  sont  libres,  or,  cela,  c'est,  peut-être,  les  ruiner,  les 
condamner  eux-mêmes  au  travail.  Voici  bien  'des  causes  de  mé- 
contentement, d'exaspération,  de  haine.  Une  pensée  de  David 
Hume  revient  à  l'esprit  :  si  la  croyance  est  presque  absolument 
indispensable  pour  exciter  nos  passions,  nos  passions  à  leur  tour 
favorisent  grandement  la  croyance. 

La  «  passion  »  d'étendre  très  loin  son  autorité  politique  sous  le 

(i)  Le  colonel  Flatters,  tué  chez  les  Touareg  à  Bir-el-Gharama  en  1881  ;  l'explo- 
rateur Crampel,  tué  dans  la  région  d'El-Kouti  en  1891  ;  le  commandant  Lamy, 
tué  dans  la  région  du  Chari  en  1900  ;  l'administrateur  Coppolani,  tué  à  Tidjikja 
en  1905  ;  le  lieutenant  Fabre,  tué  sur  le  Niger  en  1906  ;  le  lieutenant  Tailleur,  tué 
dans  la  région  de  Dosso  en  1905  ;  le  capitaine  Fiegenschuh,  les  lieutenants  Vasseur 
et  Delacommune,  puis  le  colonel  MoU,  les  lieutenants  Brûlé  et  Jolly,  tués  au  Oua- 
daï en  1910... 
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couvert  religieux  a  précisément  inspiré  à  Abd-ul-Hamid  l'idée 
d'aviver  «  la  croyance  ».  Ceci  est  la  célèbre  a  politique  panislamique  )>, 
si  dangereuse  aux  nations  européennes.  Livres,  revues,  journaux 
l'ont  à  ce  point  exposée,  discutée,  qu'il  suffit  de  rappeler  des  sou- 
venirs. Chacun  sait  que  les  maîtres  de  Constant inople  ont  toujours 
eu  la  prétention  d'être,  quoique  Turcs,  les  héritiers  des  Khalifes 
de  Bagdad,  les  lieutenants  de  Dieu  sur  la  terre  (i).  Un  philosophe 
musulman,  Al  Afghani,  venu  du  fond  de  l'Afghanistan,  suggéra  à^ 
Abd-ul-Hamid  d'affirmer  cette  prétention  et  de  faire  sienne  l'opi- 
nion des  docteurs  «  qu'un  territoire  ne  cesse  pas  d'être  terre  d'Islam, 
uniquement  parce  qu'il  est  au  pouvoir  des  Infidèles  ».  Le  Sultan 
avait  grand  sens,  grande  finesse  :  il  accepta  l'idée,  en  fit  une  arme. 
La  «  politique  panislamique  »,  centralisée  dans  un  «  bureau  »  de 
Constantinople,  fut  bien  vite  servie  par  de  nombreux  agents  secrets 
et  par  toute  une  presse  répandue  dans  le  monde  entier.  Voya- 
geurs, missionnaires  se  mirent  en  route  ;  chefs  de  Confréries,  pro- 
fesseurs d'Université,  personnages  religieux  furent  sollicités... 
D'un  bout  à  l'autre  de  la  «  musulmanité  »,  il  ne  fut  pas  de  tribu, 
de  peuplade,  de  province,  d'Etat,  de  contrée  où  quelque  chose  de 
l'idée  ne  pénétrât  et  ne  déposât  des  germes.  (Le  Châtelier.)  Il 
s'agissait  de  tenir  l'Islam  en  perpétuelle  agitation,  de  lui  donner 
un  idéal  à  poursuivre....  La  guerre  heureuse  de  la  Turquie  contre 
la  Grèce  en  1897  fut  un  succès  pour  cette  politique,  —  succès 
partout  propagé,  partout  amplifié,  en  Algérie  notamment.  La 
construction,  entreprise  par  l'État  lui-même,  et  sur  la  volonté 
expresse  du  Sultan,  d'un  chemin  de  fer  de  Damas  à  Médine  et  la 
Mecque  devait  lui  en  préparer  un  autre  (2).  Le  pèlerinage  n'a-t-il 


(i)  D'après  la  loi  musulmane,  le  chef  de  tous  les  Croyants,  Iman  ou  Khalife,  doit 
appartenir  à  la  tribu  des  Koreischites  dont  faisait  partie  la  famille  de  Mahomet. 
Les  Sultans,  qui  sont  Turcs,  ne  sauraient  naturellement  appartenir  à  cette  famille, 
mais  ils  basent  leurs  prétentions  au  Khalilut  sur  ce  fait  que,  lorsque  Sélim  P^ 
ccnquit  l'Egypte  en  15 16,  il  se  fit  céder  par  un  des  descendants  de  la  maison  Koreis- 
ohite  des  Abassides  son  titre  de  Khalife  et  ses  droits  de  chef  des  Croyants.  C'est 
ainsi  qu'hier  encore,  avant  la  révolte  du  grand  Chérif  de  la  Mecque  et  sa  procla- 
mation de  roi  du  Hedja/,,  le  Sultan  de  Constantinople  était  presque  universellement 
reconnu  comme  chef  dans  le  monde  musulman,  bien  que  le  Sultan  du  Maroc  et 
l'Émir  de  Bokhara  possédassent  des  droits  théoriques  supérieurs  aux  siens. 

(2)  Voici  précisément  ce  qu'écrit  de  la  «  politique  panislamique  »  son  créateur 
Abd-ul-Hamid  dans  ses  Mémoires  (191 3)  :  . 

a  I"  L'islamisme  et  le  principe  des  nationalités.  —  Le  plus  international  de  tous  les 
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point  une  importance  considérable?  Il  avive  la  foi,  fait  com- 
prendre aux  Croyants' venus  de  pays  les  plus  éloignés  qu'ils  sont 
«  frères  »  ;  le  fidèle  qui  a  fait  le  voyage  est  partout  l'objet  d'une 
sorte  de  vénération  ;  le  titre  de  hadj  (celui  qui  s'est  acquitté  du 
hadjdj)  assure  une  grande  autorité.  Déjà  on  évaluait  à  300  000  le 
nombre  des  pèlerins  ;  en  quelles  proportions  ne  s'accroîtrait-il,  le 
rail  posé? 

La  politique  panislamique  cependant  ne  devait  pas  connaître 
que  des  succès.  La  conquête  de  la  Tripolitaine  parles  Italiens  (1912), 
les  défaites  turques  dans  les  Balkans  (1913),  l'immobilité  ou  quasi- 
immobilité,  en  ces  occasions,  des  populations  de  l'Algérie,  de  la 
Tunisie,  du  Soudan,  de  l'Egypte,  du  Turkestan,  de  l'Inde,  de 
Java,  en  portent  premier  témoignage  (i).  D'ailleurs,  à  observer, 
à  considérer  les  faits,  n'apparaît-il  pas  que  le  monde  musulman 
est  trop  étendu,  trop  divers  de  populations  et  de  races?  partagé 
entre  trop  de  nations  européennes,  d'intérêts  et  de  préoccupations 

empires  du  monde  est  l'Empire  ottoman.  Dans  notre  population,  nous  comptons 
des  Turcs,  des  Arabes,  des  Grecs,  des  Amautes,  des  Bulgares,  des  Kurdes,  des 
Nègres,  etc.  Mais  la  croyance  unit  cependant  cette  grande  famille.  Jamais  on  n'in- 
siste sur  le  caractère  de  notre  nationalité  ottomane,  mais  bien  sur  le  fait  que  nous 
sommes  tous  des  croyants.  Je  suis,  en  première  ligne,  le  Prince  des  Croyants,  et 
en  seconde  ligne  seulement,  le  Souverain  dés  Ottomans  :  la  base  de  tout  notre 
État  est  la  religion. 

a  2°  La  situation  de  r Islam  dans  le  monde.  —  Notre  Empire  est  resté  un  empire 
de  l'esprit  et  de  la  religion.  Si  l'idée  de  l'unité  de  l'Islam  disparaît,  la  puissance  de 
notre  Empire  prendra  fin.  Il  est  véritablement  triste  que  des  pays,  habités  par  nos 
croyants,  soient  tombés  sous  la  domination  des  puissances  chrétiennes.  Il  n'est 
resté  à  l'Empire  ottoman  que  20  millions  de  croyants.  Cependant,  les  yeux  de  tous 
les  mahométans  se  tournent  vers  Stamboul.  On  doit,  d'année  en  année,  resserrer 
toujours  plus  étroitement  les  liens  de  la  religion  qui  unissent  tous  les  croyants. 
C'est  là  qu'est  notre  avenir. 

«  L'Angleterre,  la  France,  la  Russie  et  la  Hollande  ne  sont-elles  pas  dans  ma 
main?  Un  mot  de  moi,  Khalife,  sufi&t  pour  déchaîner  la  guerre  sainte.  Malheur 
alors  aux  puissances  chrétiennes  !  Le  moment  n'est  pas  encore  venu,  mais  il  viendra 
un  jour  où  tous  les  Croyants  se  dresseront  comme  un  homme  pour  briser  les  chaînes 
des  Infidèles.  Les  85  millions  de  musulmans  dans  les  possessions  anglaises,  les  30  mil- 
lions qui  habitent  les  colonies  hollandaises  et  les  10  millions  qui  séjournent  en 
Russie,  s'uniront  tous.  Ne  sait-on  pas  que  250  millions  de  musulmans  prient  tous 
les  jours  Allah,  en  levant  les  yeux  vers  le  Khalife  qui  est  l'héritier  du  Prophète? 
Peut-on  afifirmer  après  cela  que  nous  ne  sommes  qu'un  faible  instrument  dans  le 
concert  des  puissances?  » 

(i)  Quelques  protestations  se  sont,  -certes,  fait  entendre,  mais  pacifiques,  toutes 
verbales.  Ainsi  les  musulmans  de  l'Inde  ont  envoyé  à  Londres  des  adresses  con- 
damnant «  le  silence  atroce  de  l'Europe  et  l'inactivité  de  l'Angleterre  vis-à-vis  des 
outrages  bulgares.  » 
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trop  mêlés?  Les  mahométans  de  l'Inde  (i),  par  exemple,  estiment 
que  leur  avenir  est  lié  à  l'existence  et  à  la  permanence  de  la  domi- 
nation britannique  dans  la  péninsule  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire 
qu'ils  manqueront  à  leur  serment  d'allégeance.  Arabes  et  Turcs 
ne  s'aiment  guère  et  se  sont  souvent  combattus.  Les  Persans  sont 
chiites,  donc  généralement  ennemis  des  sunnites.  Les  musulmans 
de  Java  sont  bien  éloignés  de  ceux  du  Maroc...  Réfléchissez  encore 
que  les  Confréries  sont  jalouses  les  unes  des  autres,  désireuses 
parfois  d'affirmer  l'indépendance  de  leur  propre  politique.  N'ou- 
bliez pas  les  intérêts  économiques,  partout  développés  dans  le 
monde,  et  que  les  personnages  religieux  même  n'y  sont  point 
indifférents.  La  paix,  qui  assure  le  développement  de  la  richesse, 
a  ses  partisans.  Dans  la  guerre  de  Tripolitaine,  les  Senoussyas, 
sans  refuser  toute  aide  aux  Turco- Arabes,  ne  se  sont  point  engagés 
à  fond  :  ils  possédaient  des  oasis,  de  grands  terrains,  des  monas- 
tères dans  les  provinces  conquises...  Pourquoi  se  brouiller  tout  à 
fait  avec  les  nouveaux  maîtres  du  pays?... 

Un  souverain  «  chrétien  «  s'est  toutefois  rencontré  qui  n'a  pas 
craint  de  mettre  au  service  de  sa  poUtique  l'outil  de  guerre  forgé 
contre  les  «  Infidèles  »,  de  s'employer  à  le  rendre  plus  dangereux  : 
Guillaume  de  Hohenzollern.  Si  l'Allemagne  prenait  les  armes 
en  Europe,  ne  verrait-on  point  les  populations  musulmanes  sou- 
mises à  ses  ennemis,  encouragées  par  la  nouvelle  des  premières 
victoires  germaniques,  séduites  par  des  promesses  d'indépen- 
dance ou  la  perspective  d'un  retour  sous  l'autorité  du  Khalife, 
s'unir  dans  un  mouvement  général?  Quelle  belle  chose  serait  une 
Guerre  sainte  !  —  et  quelle  aide  !  Ainsi  le  «  Seigneur  de  guerre  » 
s'institua  le  protecteur  du  «  Sultan  roiige  »,  et,  lorsque  celui-ci  fut 
déposé  (1909),  le  protecteur  de  ses  héritiers,  les  «  jeunes-Turcs  » 
du  Comité  Union  et  Progrès. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  retracer,  —  elles  sont,  d'ailleurs,  impar- 
faitement connues  encore,  —  les  mille  intrigues  menées  en  Afrique, 
en  Asie  et  jusqu'en  Insulinde  par  le  gouvernement  de  Berlin  et  ses 
émissaires  depuis  1914.  France,  Angleterre,  Italie  ont  dû,  dans 
leurs   possessions,    et   au   delà    (ainsi   les   opérations    militaires 

(i)  L'Inde  a  été  touchée  dès  le  vii''  siècle  par  les  sectateurs  du  Prophète.  Ils 
en  ont  entrepris  la  conquête  au  siècle  suivant.  Aujourd'hui,  des  musulmans  de  la 
péninsule,  quatre  cinquièmes  sont  des  Hindous  convertis. 
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anglaises  hors  de  l'Egypte),  se  défendre  contre  une  propagande 
inlassable,  les  mensonges  et  faux  bruits,  complots  et  révoltes  ; 
aussi  contre  les  assassinats  (tels  celui  du  P.  de  Foucauld  au 
centre  du  Sahara,  par  les  Senoussyas,  décembre  1916)  (i). 
L'histoire  dira  que  si,  fort  heureusement,  les  alliés  n'ont  pas  eu 
à  se  défendre  contre  une  véritable  Guerre  sainte  (2),  —  et  ce, 
peut-être,  parce  qu'ils  ont  «  fait  feu  des  quatre  pieds  »,  parce  que 
leurs  sujets  avaient  grande  peine  à  se  procurer  des  armes,  —  ils 
ont  partout  rencontré  un  effort  inquiétant  et  soutenu.  Les  popu- 
lations qui  ne  se  sont  pas  levées  ont  frémi  d'impatience,  ressen- 
tant une  secrète  joie  qui  se  lisait  dans  les  yeux,  les  attitudes, 
se  surprenait  dans  les  chants  populaires  :  c'étaient,  un  jour,  les 
nouvelles  venant  des  Dardanelles,  un  autre  de  Russie,  un  troi- 
sième du  front  occidental...  Les  troupes  de  «  S.  M.  Mohammed 
Guillioun  »  n'allaient-elles  pas  remporter  la  victoire  ?.. . 

Oui,  en  vérité,  le  «  monde  musulman  «  est  une  force  ennemie  ; 
si  les  alliés  avaient  pu  en  douter,  ils  l'auraient  appris.  Le  fait  que,, 
dans  l'Afrique  du  Nord  et  en  Inde,  France  et  Angleterre  ont 
recruté  des  dizaines  de  milliers  de  soldats  ne  saurait  créer  illu- 
sion :  la  chose  s'était  vue  déjà.  A  l'époque  de  la  conquête  de  l'Al- 
gérie, à  l'heure  de  l'insurrection  de  1857  ^^  Inde,  les  troupes  fran- 
çaises et  anglaises  ont  été  grossies  de  contingents  fournis  par  des 
tribus  demeurées  fidèles,  —  ou,  plus  exactement,  qui  estimaient 
servir  leurs  passions  ou  leurs  intérêts  en  se  mettant  du  côté  des 
européens. 

La  nouveauté  est  ailleurs  —  grosse  de  conséquence  d'avenir  et 
dès  maintenant  échec  à  la  politique  panislamique  de  Constanti- 
nople  :  la  guerre  européenne  a  été  l'occasion  d'une  coupure  dans 
le  monde  musulman. 

On  sait  comment,  les  Turcs  ayant  lié  partie  avec  l'Allemagne, 
un  «  mouvement  national  »  s'est  vite  dessiné  contre  eux  dans 
la  presqu'île  arabique.  «  L'Islam  est  né  en  Arabie,  le  Prophète 


(i)  Si  le  lecteur  veut  connaître  une  partie  des  intrigues  nouées  et  poursuivies 
par  les  hommes  de  Berlin,  il  se  reportera,  entre  cent  publications,  au  volume  de 
Pierre  Alvpe,  La  provocation  allemande  aux  colonies  (19 15),  —  au  Rapport  de  Louis 
Marin,  «  Frais  d'une  mission  en  Arabie  »  (1916)  ;  —  au  Bulletin  de  V Afrique  fran- 
çaise (numéro  de  juillet-août  1918). 

(2)  Elle  fut  cependant  proclamée  à  Stamboul  le  21  novembre  1914. 
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est  Arabe,  le  Coran  est  écrit  en  arabe  ;  que  nous  importent  les 
Turcs,  ces  barbares?  D'ailleurs,  l'Islam  n'est  pas  attaqué,  les 
Lieux-Saints  sont  respectés.  »  Le  Grand  Chérif  Hussein  ben  Ali 
se  révolta  :  ses  Arabes  chassèrent  les  garnisons  de  la  Mecque, 
de  Djedja,  de  Taïf,  collaborèrent  avec  les  troupes  anglaises  en 
Syrie...  Voici  le  «  Roi  des  Arabes  »,  victorieux,  face  au  Sultan  des 
Turcs  vaincu  ;  —  le  «  panarabisme  »  opposé  au  «  panislamisme.  » 

—  Evénement  heureux  pour  la  «  chrétienté,  »  mais  qui  ne  saurait 
faire  oublier  aux  alliés  et  aux  neutres  possédant  des  sujets  isla- 
miques que  c'est  obligation  impérieuse  pour  eux,  d'adopter,  au 
plus  tôt,  en  accord,  les  lignes  générales  d'une  même  «  politique 
musulmane  »  vis-à-vis  du  Sultan  de  Constantinople  et  du  Roi 
du  Hedjaz.  Ils  n'oublieront  pas  que  le  «  monde  musulman,  »  dans 
son  ensemble,  a  conservé  vive  sa  foi,  qu'il  est  profondément 
possédé  de  l'esprit  messianique,  espère  toujours  l'intervention 
divine.  Aussi  demeurera-t-il,  après  la  guerre,  ce  qu'il  était  avant  : 
«  ennemi  passif,  »  toujours  susceptible  de  devenir  «  ennemi 
actif  »  (i).  Il  faudra  le  surveiller,  se  tenir  informé  de  sa  vie  quoti- 
dienne, craindre  les  foyers  d'intrigues,  tenir  les  portes  par  les- 
quelles des  ennemis  agissants  pourraient  entrer  chez  lui.  (Tanger 
«  international  »,  par  exemple,  serait  un  danger.)  (2). 

Si  les  nations  «  chrétiennes  »  doivent  avoir  une  politique  musul- 
mane commune,  chacune,  dans  ses.  possessions,  continuera  à  pra- 
tiquer une  politique  particulière,  bien  plus,  différentes  politiques, 

—  des  politiques  locales,  lesquelles  seront  fonction  du  caractère 
propre  des  populations  sujettes,  4^  la  solidité  de  leur  foi,  de  l'auto- 

(i)  «  On  a  attendu  le  Mahdi  dès  les  premiers  jours  de  l'Islam,  écrit  Darmesteter 
et  il  y  aura  des  Mahdi  tant  qu'il  y  aura  des  musulmans.  » 

«  Oui,  vous  autres  Français,  avez  le  royaume  de  la  Terre,  disent  les  Maures  à 
Psichari,  mais  nous  avons  le  royaume  du  ciel.  »  {Le  Voyage  du  Centurion.) 

(2)  Autre  chose  :  la  reconstitution  d'un  État  juif  en  Palestine  que  fait  prévoir 
la  politique  anglaise,  peut  être,  si  elle  se  réalise,  grosse  de  conséquences,  —  et 
très  diverses.  Celles-ci  notamment  : 

D'un  côté,  mécontentement,  plus  ou  moins  profond,  des  populations  musulmanes. 
Elles  observeront  que  les  nations  européennes  qui  les  ont  soumises,  les  conservent 
divisées  sous  leur  autorité  respective  à  l'heure  où  elles  rallient  les  Juifs  du  monde 
entier,  leur  assurant  autonomie  et  nationalité. 

D'un  autre,  satisfaction  des  Israélites.  Il  y  lieu  de  penser  qu'ils  conserve- 
raient reconnaissance  aux  puissances  libérales,  d'autant  qu'ils  ne  cesseraient 
d'avoir  besoin  de  leur  concours.  Un  État  juif...  s'il  réussissait,  pèserait  particu- 
lièrement sur  les  Turcs  et,  en  général,  sur  le  monde  musulman. 
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rite,  de  la  manière  d'être  des  chefs  religieux,  —  L'influence  des 
personnes  est  considérable.  Que  l'on  se  représente,  en  tout  pays 
musulman,  et  pour  demeurer  «  chez  nous  »,  en  Tunisie^  Algérie, 
Maroc,  Mauritanie,  les  fils  àes  vieilles  familles  dont  la  généalogie 
est  connue,  possesseurs  de  belles  zaouias,  détenteurs  de  barakas 
recherchées  ;  les  marabouts  et  leurs  quêteurs  ;  puis  les  khalifas,  les 
moqaddems,  les  hadjs,  les  khouans,  même  les  talebs...  Parmi  les 
seuls  marabouts,  combien  de  types  :  l'homme  sage,  lettré,  ascète, 
menant  la  vie  contemplative  ;  le  thaumaturge,  guérisseur  de 
malades,  quelquefois  sacrificateur  comme  le  sorcier  ou  le  féticheur  ; 
celui  «  ayant  sa  carrière  à  faire  »  ;  cet  autre  «  arrivé  »,  fortune  et 
situation  faites  ;  ceux,  illuminés,  qui  ont  en  main,  pour  un  coup, 
les  populations  au  milieu  desquelles  ils  vivent...  N'oubliez  ni  les' 
rivalités,  ni  les  jalousies  dans  tout  ce  monde,  le  désir  de  recueillir 
de  belles  aumônes,  d'arrondir  son  bien...  ou  le  besoin  de  subsides 
pour  payer  ses  dettes.  Dites-vous  aussi,  d'une  part,  qu'au  milieu 
de  populations  crédules,  naïves,  tous  les  bruits  peuvent  être  mis 
en  circulation  ;  d'un  autre,  qu'au  nom  du  Prophète  et  des  docteurs, 
des  conseils  de  sagesse  et  de  soumission  peuvent  être  donnés, 
aussi  bien  que  des  conseils  de  révolte...  Ainsi,  la  France  aura, 
dans  ses  diverses  possessions,  des  politiques  musulmanes,  n'en 
déplaise  à  certains  esprits  métropolitains,  trop  amoureux  de  cette 
«  unité  »  chère  à  l'esprit  français  (i). 

Du  Maroc,  on  ne  dira  rien  ;  il  est  hors  de  cette  étude.  Cepen- 
dant, —  cela  vaut  d'être  noté,  —  bien  que  la  France  tienne  le 
Sultan  qui  est  Chérif,  qui,  même,  jpourrait  prétendre  à  la  suprême 
autorité   de  Khalife,  beaucoup  d'habileté   sera   nécessaire   pour 


(i)  A.  Le  Châtelier  ici  et  là  dans  ses  publications  est  très  net  en  ce  sens,  et  Dela- 
fosse  a  fort  justement  écrit  avant  la  giiorre  :  «  Ce  que  je  signale  comme  un  danger 
gros  de  conséquences,  c'est  la  tendancte  à  vouloir  appliquer  au  sud  du  Sahara  une 
politique  musulmane,  qui,  même  si  elle  s'était  révélée  excellente  en  Algérie,  —  ce 
qui  n'est  peut-être  pas  absolument  le  cas,  —  pourrait  être  désastreuse  au  Sénégal, 
au  Soudan  et  au  Tchad  et  serait  certainement  un  non-sens  sur  les  côtes  de  Guinée 
et  au  Congo.  Ce  n'est  pas  en  Afrique,  du  reste,  que  s'est  manifestée  cette  tendance, 
tout  au  moins  depuis  une  quinzaine  d'années  :  c'est  dans  certains  milieux  métro- 
politains qu'elle  a  pris  naissance,  par  suite  évidemment  d'une  connaissance  insuffi- 
sante des  faits.  On  ne  saurait  jamais  se  méfier  trop  des  conceptions  simples  suggé- 
rées le  plus  souvent  par  nos  tendances  généralisatrices  et  centralisatrices  et  par  un 
examen  trop  superficiel  de  questions  dont  on  ne  soupçonne  pas  l'extrême  com- 
plexité. » 
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manœuvrer  entre  les  grandes  familles,  les  cheikhs,  les  moqaddems, 
les  marabouts,  hommes  souvent  intelligents  et  fins,  qui  ne  sau- 
raient nous  aimer  et  dont  notre  venue  contrarie  intérêts  et  ambi- 
tions. Les  Marocains,  d'ailleurs,  sont  d'un  fanatisme  rare  ;  la  guerre 
qu'ils  poursuivent  contre  nous  en  est  témoignage  et  aussi  ce  fait, 
rapporté  par  Doutté,  qu'ils  s'étaient  complètement  désafïectionnés 
d'Ahd-el-Aziz,  parce  que  celui-ci  se  laissait  approcher  trop  facile- 
ment des  chrétiens  (i). 

En  Algérie,  où  nous  sommes  établis  depuis  près  de  quatre-vingt- 
dix  ans,  où  nous  avons  tant  de  fois  abusé  de  la  force  et  toujours 
poursuivi  une  politique  de  rupture  de  la  société  indigène,  les 
mesures  malheureuses  ne  se  comptent  plus  :  les  mosquées  dé- 
pouillées de  leurs  hahous,  c'est-à-dire  de  la  fortune  que  des  fidèles 
leur  avaient  constituée  ;  les  cadis  peu  à  peu  dépouillés  de  leurs 
attributions  judiciaires,  lesquelles  sont  d'essence  religieuses,  etc.. 
«  Tu  es  le  maître  ;  tu  es  le  plus  fort  »,  dit  l'indigène,  et  il  plie,  — 
quand  il  ne  s'insurge  pas.  Il  s'est  insurgé  souvent  et  particulière- 
ment en  1871. 

Ce  fut  alors,  de  sa  part,  réponse  à  l'imprudent  décret  du 
24  octobre  1870  qui,  sans  souci  de  l'opinion  musulmane,  natu- 
ralisait en  bloc  tous  les  Israélites  algériens.  Ceux-ci  méritaient- 
ils  semblable  faveur?  Colons,  administrateurs,  officiers,  ne  le 
pensaient  pas  ;  non  plus  les  voyageurs  qui  les  observaient  ; 
M.  Théodore  Reinach,  dans  son  Histoire  des  Israélites,  ne  le  pré- 
tend point.  Ces  hommes,  à  figure  avide  et  piteuse,  aux  vêtements 
sordides,  adaptés  à  leur  milieu  («  chaque  pays,  a-t-on  dit,  a 
les  Juifs  qu'il  mérite  «),  ressemblaient  fort  peu  à  leurs  coreligion- 
naires de  France.  Ils  ne  manifestaient,  d'ailleurs,  aucune  sympathie 
aux  maîtres  du  pays,  ne  songeaient  pas  à  réclamer  le  bénéfice  de 
la  naturalisation  en  vertu  du  sénatus-consulte  de  1865,  et  lorsqu'au 
lendemain  de  cette  naturalisation  collective,  ils  durent  se  battre 
au  milieu  de  nos  troupes,  ce  furent,  au  témoignage  de  l'amiral  de 
Gueydon,  de  déplorables  soldats.  Ainsi,  on  aurait  pu  attendre,  — 
et  longtemps.  Il  était,  d'ailleurs,  loisible  au  gouvernement,  s'il 
voulait  montrer  bienveillance  particulière  à  un  peuple  longtemps 
opprimé,   d'imaginer,  pour  les  individualités    intéressantes,   un 

(i)  Renseignements  coloniaux  de  1909,  n«>  8-9. 
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mode  spécial  de  naturalisation.  Mais  non  ;  Crémieux  voulait 
qu'en  bloc  tous  ses  coreligionnaires  algériens,  ceux  des  grandes 
villes  comme  ceux  du  bled,  fussent  promus  à  la  dignité  de  citoyens 
français  (i)  ! 

Les  indigènes  ressentent  une  cruelle  injure.  A  la  voix  de 
Mokrani,  bach-aga  de  la  Medjana,  grand  seigneur  d'épée,  et  de 
Cheikh-el-Haddad,  grand  maître  de  la  Confrérie  des  Rahmanias,  la 
Guerre  sainte  est  déclarée  ;  120  000  combattants  se  lèvent.  Com- 
mencée le  15  mars  1871,  en  Kabylie,  l'insurrection  ne  fut  réelle- 
ment éteinte  que  le  20  janvier  de  l'année  suivante  à  460  kilomètres 
de  son  point  de  départ,  par  l'arrestation  du  frère  de  Mokrani  à 
Ouargla...  Des  années  sont  passées  ;  peu  à  peu,  les  jeunes  généra- 
tions Israélites  ont  dépouillé  le  costume  de  leurs  pères,  fréquenté 
les  écoles  françaises,  habité  la  caserne,  se  sont  mêlées  aux  colons 

dans  la  vie  de  tous  les  jours La  fusion,  cependant,  n'est  pas 

accompvlie  :  les  Juifs,  fort  nombreux  (70  000),  constituent  un  bloc 
politique  ;  dans  bien  des  endroits,  ils  continuent  de  vivre  en  un 
quartier  spécial,  conservent  la  tunique  et  les  nouaders;  partout  ils 
affichent,  plaident  même,  leur  loi  religieuse  (2).  Pour  les  musul- 
mans, ils  se  taisent,  mais  intérieurement  bouillonnent,  prêts  à 
frapper  (3) .  Ne  voient-ils  pas  partout  installés,  depuis  les  plus  hautes 
situations  administratives  ou  judiciaires,  jusqu'aux  plus  modestes, 
des  individus  condamnés  par  le  Coran  et  qu'ils  méprisent  (4)  ?  Mille 

(i)  Il  est  vrai,  —  c'est  à  Crémieux  qu'on  doit  de  le  savoir,  et  seulement 
depuis  1874  (discours  à  l'Assemblée  nationale,  21  mai)  —  que,  pour  être  valable 
aux  yeux  des  Juifs,  la  nationalité  dont  ils  obtiennent  le  bénéfice  doit  leur  être 
imposée  par  la  force,  car  il  leur  est  interdit  de  rechercher  une  nationalité  étran- 
gère. 

Ceci,  qu'on  le  note,  est  la  plus  haute  expression  de  la  fidélité  ethnique. 

(2)  Un  curieux  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger  du  9  avril  1908  qui  est  à  la  Revue 
algérienne  de  législation  de  1910,  fournit  occasion  de  réfléchir  aux  difficultés  que 
soulèvent  toutes  nos  mesures  d'assimilation.  On  voit,  à  propos  d'un  divorce  et  d'un 
remariage  juif,  l'opposition  entre  le  Code  civil  et  la  loi  religieuse  hébraïque.  (II 
s'agit  du  guet  ou  acte  de"^épudiation  talmudique.) 

Ceci  n'est  point  noté  comme  reproche,  mais  constatation.  Il  serait  plus  qu'extra- 
ordinaire qu'en  moins  de  cinquante  ansun  peuple,  si  intelligent  ou  sollicité  qu'il 
fût,  renonçât  à  ses  idées  héréditaires  et  traditionnelles. 

(3)  Q^^^  l'oii  se  reporte  par  la  pensée  aux  troubles  antisémitiques  d'Algérie 
(1897-1899).  Les  Arabes  y  assistèrent  hostiles,  la  matraque  à  la  main;  l'obser- 
vateur les  comprenait  bien  :  «  Nos  maîtres  se  querellent,  si  nous  en  pro- 
fitions !  » 

(4)  A  Tlemcen,  par  exemple,  les  indigènes  se  plaignent  que  plusieurs  Israélites 
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faits  témoignent  de  heurts  journaliers.  On  a  dû  renoncer  à  mettre 
les  Israélites  dans  les  tirailleurs  algériens  et  souvent  des  rixes,  des 
coups  de  baïonnette,  sont  échangés  entre  tirailleurs  musulmans 
et  zouaves  juifs  (i). 

Si  la  naturalisation  des  Juifs  est  notre  plus  lourde  faute,  ce  n'a 
point  été  la  dernière.  Le  législateur  métropolitain  n'a-t-il  pas  ima- 
giné que  la  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  était  un 
excellent  article  d'exportation?  Vainement  des  orateurs  firent 
remarquer  au  Sénat  qu'il  était  fort  délicat  d'appliquer  une  pareille 
loi  au  clergé  musulman  ;  qu'elle  était  dangereuse,  aussi,  devant 
l'importance  des  éléments  catholiques  espagnols,  italiens,  maltais. 
Un  sénateur  d'Alger,  Paul  Gerente,  répondit  n'apercevoir  aucun 
danger,  afhrma  «  que  la  vérité  et  la  justice  républicaines  devaient 
être  la  vérité  et  la  justice  aussi  bien  d'un  côté  de  la  Méditerranée 
que  de  l'autre,  »  —  et,  sur  ces  paroles  (combien  creuses  !)  la  dispo- 
sition fut  votée  par  194  voix  contre  44...  (loi  du  27  septembre  1905). 
Grosse  émotion,  voire  indignation,  parmi  les  musulmans  des  trois 
provinces  quelque  peu  instruits.  La  France,  après  avoir  confisqué 
les  hahous  des  mosquées,  allait-elle  cesser  d'appointer  leurs  servi- 
viteurs?...  Fort  heureusement,  le  gouverneur  et  ses  collaborateurs 
virent  le  danger.  Le  décret  qui  introduisit  la  loi  en  Algérie 
disposa  que  pendant  dix  ans  le  chef  dç  la  colonie  pourrait,  dans 
un  intérêt  public  et  national,  accorder  des  indemnités  tempo- 
raires et  de  fonctions  aux  ministres  des  différents  cultes. 
La  mesure  «  transitoire  »  continue  d'être  appliquée  et  conti- 
nuera. Ainsi,  nous  n'aurons  point  manqué  à  nos  engagements; 
ainsi  imans,  muftis,  muderrès  (professeurs  de  mosquées),  hommes 
généralement  instruits,  intelligents,  formés  dans  nos  medersas, 
satisfaits  de  leur  situation,  ne  cesseront  pas  de  nous  rendre  d'ap- 
préciables services  (2). 

soient  agents  de  la  police  municipale  et  profitent  de  cette  situation  pour  les  vexer. 
(Rapport  Barbedette.) 

(i)  Le  Protectorat  tunisien  a  eu  bien  soin  de  ne  point  soulever,  ni  laisser  sou- 
lever la  «  question  juive  »  ;  il  se  borne  à  veiller  à  ce  que  les  Israélites  ne  soient  pas 
molestés.  Ceux-ci  sont,  comme  les  musulmans,  sujets  du  Bey.  Ils  possèdent  un 
statut  confessionnel  permettant  à  leurs  communautés  de  régir  elles-mêmes  leurs 
institutions  religieuses  (tribunaux  rabiniques,  écoles  talmudiques,  cimetières, 
abattoirs...)  —  Les  Juifs  les  plus  évolués  ont  été  instruits  dans  nos  écoles  ou  dans 
celles  de  l'Alliance  israélite. 

(2)  La  dépense  est  minime,  trop  minime  même.  Le  culte  musulman  (person- 
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Ce  «  clergé  »  n'existe  guère  que  dans  les  villes  ;  le  hled  représente 
le  large  domaine  des  cheikhs,  moqaddems  et  marabouts  de  tout 
ordre  et  de  toute  influence.  Quelle  est  l'attitude  des  uns  et  des 
autres?  Quel  esprit  règne  dans  les  zaouiasl  II  est  aussi  les  khouans, 
les  hadjs...  On  dit  les  Tidjanyas  toujours  fidèles,  les  Taihias  aussi  ; 
entendez  fidélité  dans  le  sens  intérêt.  Nous  considérons  les  Rah- 
manias  comme  ralliés  et  conciliants-  depuis  1871,  les  Derkaouas 
comme  toujours  hostiles  et  irréductibles.  Le  chef  actuel  des  Senous- 
syas  du  Nord  (ne  point  les  confondre  avec  ceux  du  Désert  et  de  la 
Tripolitaine)  porte  le  ruban  rouge...  (i).  Pour  les  marabouts, 
tantôt  ils  se  confondent  avez  les  cheikhs  et  moqaddems  des  Con- 
fréries, tantôt  ne  sont  que  marabouts  et  tiennent  influence  de  leur 
seul  savoir-faire.  —  Informés,  attentifs,  les  administrateurs  ici 
autoriseront  les  quêtes,  les  fêtes,  là,  les  contrarieront  autant  que 
possible. 

Des  métropolitains  diront  peut-être,  et  aussi  des  voyageurs 
ayant  rapidement  vu  :  «  N'exagérez- vous  pas  la  puissance  du 
musulmanisme  dans  notre  colonie?  La  foi  n'y  est  plus  aussi  vive 
qu'il  y  a  vingt-cinq  à  trente  ans  ;  l'influence  des  Confréries  s*effrite,, 
elles  recueillent  moins  d'aumônes  ;  on  ne  voit  plus,  dans  le  Tell,  le 
Croyant  s'arrêter  sur  son  chemin  à  l'heure  de  la  prière  pour  se  pros- 
terner, sans  souci  des  regards  de  l'Infidèle  ;  les  Arabo-Berbères  qui 
travaillent  sur  les  quais  d'Alger  boivent  l'absinthe  avec  les  débar- 
deurs européens  ;  ceux  employés  dans  les  fermes  partagent  la  vie 
quotidienne  du  colon.  »  L'oflicier,  retour  du  front,  ajoutera  :  «  Les 
tirailleurs,  qui  la  première  année  observaient  le  Ramadan,  ne  l'ob- 
servaient plus  la  seconde.  »  Tout  ceci  est  exact  ;  mais  le  contraire 
le  serait-il  moins?  Réfléchissez  qu'hier  encore,  le  Sultan  de  Stam- 
boul était  révéré,  considéré   comme    le   Grand   Maître  (2)  ;    la 

nel  et  matériel)  ne  coûte  guère  que  400  000  francs  par  an  ;  c'est  dire  qu*  «  indem- 
nités »  pu  «  secours  »  sont  mesquins. 

(i)  Combien  de  moqaddems,  de  khouans?  On  pourrait  donner  des  chiffres;  ils 
seraient  forcément  inexacts.  Puis,  en  fait  de  khouans,  le  nombre  importe  peu  ; 
c'est  la  conviction,  mieux,  le  fanatisme  qui  seul  compte. 

Le  lecteur  est  il  curieux  cependant  d'une  vague  approximation?  Alors,  qu'il 
sache  que  le  commandant  Rinn  {Marabouts  et  Khouans)  comptait  en  1884  dans 
l'Algérie  seule  16  Confréries,  355  zaouias,  170  000  khouans  et  qu'il  y  a  peu  d'années 
on  évaluait  à  7  millions  le  montant  des  taxes  religieuses  recueillies  par  les  Confréries. 

(2)  Dans  l'ofl&ce  du  vendredi,  au  moment  où  il  est  d'usage  chez  tous  les  musul- 
mans de  nommer  le  souverain  régnant,  les  croyants,  en  Algérie,  prient,  avec  notre 


LA    PRATIQUE    DU    PROTFXTORAT  427 

«  légende  hamidienne  »  propagée,  dans  les  cafés,  les  réunions,  chez 
les  coiffeurs,  et  paitout  dans  le  hled,  par  cent  poésies  populaires 
et  libelles  oraculaires  (i).  Réfléchissez  encore  que  le  facteur  domi- 
nant de  l'exode  de  Tlemcen  a  été  le  fanatisme  religieux  (Barbe- 
dette)  ;  que,  dans  tout  le  pays,  l'administrateur  vous  montre  des 
marabouts  ayant  grande  influence  religieuse...  et  économique,  con- 
seillant, par  exemple,  aux  cultivateurs  de  s'entendre  pour  mainte- 
nir les  prix  de  l'huile  et  du  blé  ;  sachez,  enfin,  qu'en  1916,  des  mil- 
liers de  Kabyles,  venus  en  France  pour  travailler  aux  munitions, 
voulaient  retourner  dans  leur  pays  afin  d'y  célébrer  le  Ramadan... 
Tout  pesé,  cependant,  l'écorce  se  fendille  et  la  diminution  de 
prestige  qu'éprouve  aujourd'hui  le  Sultan  sera  sensible.  Etes-vous 
assuré  pour  cela  que  l'homme  intérieur  soit  profondément  entamé? 
Ce  serait  compter  pour  rien  »  l'état  d'esprit  musulman  »  qui  est 
partout,  en  Egypte,  aux  Indes  comme  au  Maghreb.  Si,  cet  état 
d'esprit,  on  le  dénonce  et  retient  à  propos  de  l'Algérie,  c'est  parce 
que  ce  pays  est,  de  toutes  les  provinces  islamiques  soumises  par 
la  France,  celle  possédée  depuis  le  plus  longterrips,  la  plus  pé- 
nétrée par  l'élément  français,  où  il  semble  que  l'indifférence  reli- 
gieuse ait  fait  le  plus  de  progrès.  Dites- vous  bien  que  les  «  mau- 
vais musulmans  »,  montrés  au  doigt  comme  des  conquêtes  de  la 
«  libération  religieuse  »,  ne  cessent  pas  d'appartenir,  au  fond 
d'eux-mêmes,  à  leur  milieu  ancestral,  qu'ils  ne  sauraient  échapper 
à  l'ambiance,  au  despotisme  de  l'opinion  collective.  La  «  foi  »  les 
peut  ressaisir  à  la  veille  d'un  «  coup  »,  —  ainsi  ces  vieux  domes- 
tiques chinois  s 'enfuyant  des  Légations  où  ils  étaient  nés,  avaient 
élevé  leurs  enfants,  la  veille  de  l'insurrection  des  Boxers.  Faut-il 
être  surpris?  Non  ;  pareils  sentiments  sont  ceux  de  tous  les 
peuples,  à  tous  les  âges.  «  Ici  est  ma  religion,  écrit  Cicéron  dans 
le  De  Legibus,  ici  est  ma  race,  ici  les  traces  de  mes  pères  ;  je 
ne  sais  quel  charme  se  trouve  ici  qui  pénètre  mon  cœur  et  mes 
sens  (2).  » 

consentement  d'ailleurs,  pour  «  celui  qui  défend  la  religion  musulmane  et  fait 
revivre  la  loi  du  Prophète  »,  Formule  vague  derrière  laquelle  on  ne  peut  leur  faire 
un  crime  de  reconnaître  le  Sultan  plutôt  que  le  Président  de  la  République. 

(i)  J.  Desparmet,  «  la  Turcophilie  en  Algérie  »,  Bulletin  de  la  Société  de  géogra- 
phie d* Alger  1916  et  1917 

(2)  Que  l'on  se  rappelle  ceci  qui  témoigne  bien  de  «  l'état  d'esprit  musulman  »  : 
en  1841,  l'interprète  militaire  Léon  Roches  fut  envoyé  à  Kairouan  pour  solliciter 
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Au  résumé  :  surveillance  constante,  prudence,  «  doigté  ».  Ne 
croyons  pas  ces  «  jeunes  algériens  »  (bien  peu  nombreux,  fort  heu- 
reusement) qui  nous  convient  à  combattre  «  le  cléricalisme  musul- 
man »  et  à  faire  partout  triompher  «  l'esprit  laïque  (i)  ;  »  ne  prenons 
aucune  mesure  susceptible  de  réveiller  le  fanatisme  latent  ;  n'inter- 
disons pas  le  pèlerinage  de  la  Mecque  (2)  ;  ne  l'encourageons  pas, 
—  à  moins  que,  d'accord  avec  l'Angleterre,  nous  ne  l'organisions 
pour  satisfaire  «  notre  ami  »  le  roi  du  Hedjaz  (3)  (s'il  reste  «  notre 
ami  !  ») .  Continuons  à  donner  dans  nos  medersas  un  enseignement 
islamique  solide,  en  même  temps  que  libéral,  car  (sans  nous  faire 
trop  d'illusions  à  ce  sujet)  il  n'est  point  dans  le  Coran,  chez  ses 
commentateurs,  que  des  paroles  de  haine  et  d'intransigeance  :  les 
chrétiens,  assurent  quelques  personnages  religieux,  ne  sont  point 
les  «  Infidèles  »  condamnés  par  le  Livre  ;  l'esprit  européen  peut 
pénétrer  la  loi  islamique  (4).  Comptons  aussi,  et  beaucoup,  sur  le 
développement  des  intérêts  :  le  désir  de  paix  s'afhrme  chez  l'homme 
qui  «  gagne  »,  améliore  sa  vie  matérielle,  possède  un  lopin- de  terre. 
L'Angleterre  en  Egypte,  au  Soudan,  a  témoigné  ici  d'un  sens  très 
sûr  ;  à  la  veille  de  la  guerre,  le  fellah  était  satisfait. . .  Il  y  a  lieu  d'es- 
pérer, toutes  ces  raisons  «  faisant  bloc  »,  que,  peu  à  peu,  lentement, 
très  lentement,  le  musulmanisme  évoluera,  que  la  vieille  religion 

des  Ulémas  de  la  cité  sainte  une  consultation  favorable  à  notre  établissement  en 
Algérie.  Il  l'obtint, —  sans  doute  en  y  mettant  le  prix.  Elle  porte  que  les  musulmans 
dont  la  terre  a  été  envahie  par  Iç^s  Infidèles  peuvent,  après  une  longue  résistance 
et  quand  ils  se  sentent  les  plu?  faibles,  accepter  de  vivre  sous  la  domination  des 
chrétiens  «  tout  en  conservant  l'espoir  de  secouer  leur  joug  avec  l'aide  de  Dieu  t. 
{Trente-deux  ans  à  travers  V Islam.) 

(i)  Chambre  des  députés,  séance  du  3  février  1914. 

(2)  Notre  conduite  a  varié  ici  pour  différentes  raisons,  mi-politiques,  mi-sani- 
taires. —  A  titre  d'exemple  :  i  125  pèlerins  en  1906  ;  4  800  en  191 3. 

(3)  En  1916,  par  exemple,  la  France  et  l'Angleterre  ont  organisé,  facilité  le  pèle- 
rinage. On  a  vu  même  le  gouverneur  général  Lutaud  se  rendre  à  bord  pour  saluer 
les  pèlerins  à  leur  départ. 

(4)  Il  y  a  vingt-cinq  à  trente  ans,  Sawas  Pacha,  ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Turquie,  a  publié  un  ouvrage.  Théorie  du  Droit  musulman,  consacré 
à  la  défense  de  cette  idée  que  tout  se  peut  trouver  sur  tous  les  sujets  dans  le  Coran 
et  les  Hadits;  que  donc  il  est  loisible  à  des  personnages  religieux  autorisés  de  faire 
entrer  dans  le  cadre  de  la  loi  musulmane,  par  d'habiles  consultations,  tous  les  articles 
des  Codes  européens  :  c'est  «  l'islamisation  du  droit  musulman  ».  La  chose  serait 
très  heureuse,  mais  deux  savants  européens,  les  plus  réputés  pour  la  connaissance 
de  la  religion  et  du  droit  islamiques,  les  docteurs  Goldziher  et  Snouck  Hur- 
GRONGE,  ont  fait,  touchant  cette  thèse,  les  plus  expresses  réserves.  (Voir  notam- 
ment «  le  Droit  musulman  »,  Revue  de  l'Histoire  des  religions,  t.  37). 
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stricte,  sévère,  littérale,  verra  diminuer  le  nombre  de  ses  défen- 
seurs ;  mais,  pendant  bien  des  années  encore,  il  sera  vrai  de  dire, 
en  beaucoup  de  régions,  qu'un  marabout  hostile  est  plus  dange- 
reux que  n'est  utile  un  marabout  bienveillant. 

En  Tunisie,  la  situation  est  tout  autre.  L'Islam  a  conservé, 
sous  l'autorité  du  Bey,  grand  chef  religieux,  son  indépendance.  La 
société  est  plus  musulmane  qu'en  Algérie  et  presque,  pourrait-on 
dire,  plus  musulmane  que  sujette  :  Une  vraie  hiérarchie  ;  des  per- 
sonnages religieux  écoutés  et,  pour  cette  raison,  les  Confréries 
moins  puissantes  que  dans  notre  colonie  ;  les  membres  du  Chaara, 
choisis  par  le  souverain,  tenus  en  haute  considération,  les  hahous 
respectés...  Au  lendemain  de  l'occupation,  la  paix  rétablie,  les 
Tunisiens,  on  l'a  dit  déjà,  interrogés  par  un  voyageur,  répondaient  : 
«  Nous  obéissons  au  Bey  ;  puisqu'il  a  passé  un  traité  avec  les  Fran- 
çais, obéir  à  ces  derniers,  c'est  obéir  à  lui-même.  »  Cette  collabora- 
tion du  souverain  et  des  personnages  religieux  nous  a  été  souvent 
précieuse  :  peu  d'années  après  l'occupation,  le  résident  général  fit 
entrer  dans  la  commission  chargée  de  préparer  la  loi  a  beylicale  » 
qui  devait  instituer  un  nouveau  mode  de  propriété  foncière,  les 
deux  grands  moftis  et  les  deux  grands  cadis  ;  à  cette  même  époque 
(1885),  il  pria  le  Bey  d,' intervenir  pour  résoudre,  conformément  au 
droit  musulman,  et  dans  l'intérêt  de  notre  œuvre  de  colonisation, 
une  question  qui  divisait  les  docteurs  fi).  Ce  dernier  fait  suggère 
même  deux  observations  :  d'abord,  que  de  pareilles  interventions 
sont  conformes  à  l'esprit  islamique  ;  ensuite,  —  et  ceci  est  témoi- 
gnage de  la  différence  des  deux  mentalités,  —  que,  pour  faire 
accepter  une  idée  nouvelle  à  un  musulman,  il  faut  en  chercher  le 
fondement  dans  sa  religion,  tandis  que  pour  la  faire  accepter  à 
l'européen  occidental,  il  suffit  d'en  appeler  à  l'expérience  et  à  la 
raison. 

Si  le  fellah  suit  son  souverain  et  son  marabout,  la  bourgeoisie 
nouvelle  fait  de  l'opposition,  surtout  le  parti  des  «  jeunes  tuni- 


(i)  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  biens  habous  pouvaient  ou  non  être  donnés  à 
enzel,  c'est-à-dire  en  location.  Le  Bey  «  considérant  qu'il  nous  appartient,  en  vertu 
de  notre  loi  sacrée,  de  décider,  quand  l'intérêt  général  est  en  jeu,  l'opinion  qui  doit 
prévaloir  dans  la  jurisprudence  »,  décida  que  les  tribunaux  devraient,  à  l'avenir, 
autoriser  la  location. 
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siens  ».  Intelligents  et  remuants,  ils  étaient,  dès  avant  la  guerre, 
«  Turcs  ))  et  «  Panislamiques  ».  Ce  sont  eux  qui,  en  1912,  ont  pro- 
fité de  l'entrée  des  Italiens  en  Tripolitaine  pour  publier  des  articles 
violents,  soulever  les  émeutes  dites  «  du  cimetière  »  et  des 
«  tramways  de  Tunis  ».  Le  Bey  a  dû  sévir,  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs de  souverain  absolu,  sur  la  demande  du  résident  général, 
et  c'est  la  preuve  —  à  peine  utile  —  de  la  nécessité,  pour  «  l'auto- 
rité »,  de  disposer,  en  toute  éventualité,  de  pouvoirs  forts.  Est-il 
nécessaire  d'ajouter  qu'en  1916  les  «  jeunes  tunisiens  »  ont  pro- 
pagande contre  le  pèlerinage  de  la  Mecque  qu'organisait  le  Pro- 
tectorat ;  que  sa  réussite  a  été  pour  eux  un  échec  ;  et  encore 
qu'ils  n'ont  pas  cessé  de  faire  des  vœux  pour  la  victoire  alle- 
mande?... Certains,  d'ailleurs,  sont  passés  depuis  1914  à  Constan- 
tinople  (i). 

Dans  les  immenses  territoires  de  l'Afrique  occidentale,  la  situa- 
tion est  autre  encore.  Les  populations,  d'abord,  ne  sont  point 
toutes  musulmanes  comme  dans  le  Maghreb.  Peut-être,  dans 
l'ensemble,  on  l'a  vu,  les  sectateurs  du  Prophète  ne  représentent- 
ils  que  le  septième  de  la  population.  Très  inégalement  répartis  : 
les  Maures  en  totalité  musulmans,  les  peuples  du  Sénégal  pour 
moitié  ;  dans  le  Haut  Sénégal  et  Niger,  i  500  000  sur  5  millions 
d'habitants  ;  enfin,  l'islamisme  commence  d'atteindre  les  tribus 
de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey...  Il  convient  de  noter,  d'autre 
part,  que  nous  n'avons  jamais  «  foulé  »  les  peuples  de  l'Afrique 
noire  comme  ceux  de  l'Algérie,  ni  exproprié,  ni  confisqué  de 
terres  ;  que,  de  ce  côté,  il  n'y  a  point  de  haine  contre  nous  :  — 
bien  plus,  si  nous  avons  lésé  les  chefs  de  tout  ordre  dans  leurs 
intérêts  politiques  et  esclavagistes,  nous  avons  libéré  les  pauvres 
Noirs  et,  dans  une  certaine  mesure,  ils  s'en  rendent  compte.  Le 
Blanc  a,  d'ailleurs,  chez  eux  un  prestige  inconnu  dans  le  Nord. 

On  ne  rencontre  pas  en  Occidentale  de  «  clergé  officiel  »  comme 
en  Algérie,  non  plus  de  hiérarchie  vraie  et  régulière,  comme 
en  Tunisie.  Aucune   autorité   centrale,  aucune   influence   direc- 

(i)  On  sait  que  la  Tunisie,  avant  l'occupation  française,  subissait  l'influence 
turque  et  que,  dans  un  large  esprit  de  tolérance,  la  résidence  générale  a  ignoré, 
jusqu'à  l'heure  de  la  guerre,  que  dans  les  mosquées,  où  d'ailleurs  nous  n'entrons 
pas,  la  prière  était  dite  au  nom  du  Sultan. 
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trice  ;  seulement  des  personnages  de  valeur  intellectuelle  très 
diverse,  les  uns  connus  au  loin,  les  autres  dans  quelques  vil- 
lages ;  tous,  le  plus  souvent,  rivaux  ou  jaloux,  au  point  quelque- 
fois de  se  dénoncer  l'un  l'autre  à  l'autorité.  Pour  les  Confréries, 
il  semble  qu'elles  aient  moins  d'adhérents  que  dans  le  Maghreb 
et  partant,  influence  moindre.  Quatre  surtout  sont  répandues  : 
les  Tidjanyas,  particulièrement  chez  les  Toucouleurs  et  les  Maures  ; 
—  les  Kadryas,  ordre  ascétique,  exalté,  chez  les  Maures  ;  —  les 
Chadelyas,  aussi  chez  les  Maures  ;  enfin  les  Senoussyas,  surtout 
au  Soudan.  Outre  que  ces  Confréries  ne  marchent  pas  d'accord, 
«  la  personnalité  »,  et  quelquefois  aussi  la  rivalité  de  leurs  moqad- 
dems,  diversifient  leur  attitude  suivant  les  régions  et  les  années. 

Demeurer  à  ces  quelques  traits  serait  imparfaitement  exposer 
l'originalité  de  notre  politique  musulmane  en  A.  O.  F.,  voire 
les  préoccupations  qu'elle  éveille  pour  l'avenir. 

On  sait,  sans  doute,  que  Faidherbe,  pendant  son  long  gouver- 
nement (1854-1865),  puis  ses  successeurs,  séduits  par  certaines 
apparences,  ont  encouragé  au  Sénégal  la  religion  musulmane. 
Elle  était  plus  intéressante  que  les  pratiques  fétichistes  de  bien 
des  tribus,  apportait  aux  populations  qui  l'adoptaient  un  com- 
mencement d'organisation  sociale  et  politique,  déterminait  un 
certain  effort  agricole  et  industriel.  Liberté  fut  donc  laissée, 
facilité  même  donnée,  aux  missionnaires  de  Mahomet. 

C'était  une  erreur  ;  on  s'en  aperçut,  il  y  a  vingt  ans  et  plus  (i). 
Une  politique  contraire,  la  vraie  et  prudente,  fut  donc  peu  à  peu 
adoptée,  ensuite  nettement  poursuivie,  habilement  aussi  par  Wil- 
liam Ponty  (1908-1915).  Les  pratiques  de  nombreuses  tribus 
fétichistes  sont,  il  est  vrai,  ridicules  ou  sanglantes  ;  mais,  graduel- 
lement, en  présence  des  européens,  sous  le  contrôle  de  l'adminis- 
trateur, elles  s'atténuent,  se  corrigent.  L'organisation  sociale  et 
politique?  l'administration,  en  divisant  le  pays  en  cercles,  en 
contrôlant  les  chefs  de  villages,  en  instituant  des  tribunaux  indi- 
gènes, la  poursuit.  Pour  le  développement  économique  des  Noirs, 
qui  le  peut  mieux  hâter  que  la  maison  de  commerce  de  la  côte 

(i)  Robert  Arnaud,  «  l'Islam  et  la  Politique  musulmane  française  en  Afrique 
occidentale  »,  étude  publiée  dans  trois  numéros  des  Renseignements  coloniaux  de  1912. 

Voir  aussi  sur  le  même  sujet  l'ouvrage  antérieur  d'Alfred  Le  Chatelier,  profes- 
seur au  Collège  de  France,  V Islam  dans  V Afrique  occidentale. 
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avec  les  agents  qu'elle  envoie  dans  tout  le  pays?  Et  que  de 
dangers  seront  évités  si  l'on  arrête,  ou  du  moins  retarde,  l'expan- 
sion du  musulmanisme  !  Cinquante  soulèvements  au  Sénégal,  en 
Guinée  et  ailleurs,  cent  intrigues  surprises  à  temps,  de  nom- 
breuses et  meurtrières  expéditions  sur  le  Niger,  au  Soudan,  au 
Tchad,  au  Ouadaï,  nous  ont  appris  le  mal  que  pouvait  faire  le 
fanatisme. 

Certes,  qui  dit  musulman  ne  dit  pas  fanatique  ;  certes,  bien 
des  niusulmans  noirs  demeurent  a  moitié  fétichistes  et  sont  de 
peu  de  foi  ;  certes,  elle  est,  au  moins,  à  demi  vraie  la  remarque  de 
Binger  :  «  A  mesure  que  le  teint  du  Noir  se  fonce,  le  fanatisme 
s'atténue  »  ;  certes,  encore,  beaucoup  de  personnages  religieux,  qui 
sentent  notre  force  et  l'utilité  de  notre  bienveillance,  désirent 
vivre  en  bons  termes  avec  l'autorité  française...  Cependant,  on  ne 
saurait  oublier  ni  «  l'état  d'esprit;  musulman  »,  ni  le  caractère 
particulièrement  hostile  qu'a  pris,  à  certaines  heures,  au  Soudan  la 
religion  du  Prophète,  ni  —  et  ce  sont  deux  traits  spéciaux  de  la 
mentalité  africaine  —  l'extraordinaire  crédulité  des  Noirs,  leur 
prédisposition  à  l'obéissance  absolue,  voire  au  servage. 

Vous  vous  représentez  donc  sans  peine  l'influence  que  pourra 
acquérir  ici  ce  marabout  énigmatique,  au  visage  toujours  voilé, 
parlant  à  voix  basse,  racontant  ce  que  portait  une  lettre  trouvée 
à  Médine,  sur  le  tombeau  du  Prophète  ;  ailleurs,  cet  autre  qui 
guérit  les  malades  et  fait  des  prodiges,  —  prodiges  dont  on  accepte 
d'autant  plus  la  réalité  que  l'on  est  venu  de  plus  loin  pour  les  voir. 
—  Quant  aux  dispositions  des  natifs  à  l'obéissance  et  au  servage, 
ce  qui  a  été  écrit  sur  l'esclavage  domestique,  si  généralement 
accepté  en  Afrique,  a  préparé  les  lecteurs  (i).  Un  personnage  reli- 
gieux ayant  réputation,  prestige,  richesse,  «  savoir-faire  »,  posses-' 
seur  d'une  puissante  baraka,  envoie-t-il,  en  quelque  région,  un  de 
ses  talihés  pour  recruter  des  adhérents,  c'est-à-dire  des  «  entrete- 
neurs »  et  des  «  serfs  »?  voici  ralliés,  conquis,  du  Cayor  au  Soudan, 
des  centaines  et  des  milliers  d'individus.  Non  seulement  tous 
adoptent  la  religion  du  cheikh  (entendez  surtout  sa  religion  person- 
nelle), ses  prières,  ses  formes,  mais  encore  les  uns  envoient  de 
riches  présents,  donnent  leurs  enfants  comme  ouvriers  agricoles,  les 

(i)  Plus  haut,  p.  374  et  suivantes. 
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autres  «  se  ruent  »  eux-mêmes  a  à  la  servitude  »,  apportant  toute 
leur  vie,  tout  leur  travail,  sans  stipuler  le  moindre  salaire.  Quel 
besoin?  En  plantant  et  récoltant  les  domaines  du  marabout, 
n'assurent-ils. pas  leur  salut?  Tels  sont  les  «  Mourides  »  (associés) 
d'Amadou  Bamha,  de  Cheikh  Bou  Kounta  ou  de  Cheikh  El  Hadj 
Malik  (i),  —  «  oiseaux  bons  à  être  mangés  »,  comme  disent  ceux 
qui  les  exploitent  si  bien  (2).  Jusqu'ici  gouverneurs  et  adminis- 
trateurs se  sont  surtout  félicités  de  l'augmentation  d'activité 
économique  dont  ces  saints  personnages  sont  la  cause  ;  mais  il 
n'est  pas  possible  qu'ils  ne  soient  point  préoccupés  des  consé- 
quences politiques  que  pourrait  avoir  un  changement  dans  l'atti- 
tude, aujourd'hui  déférente,  de  ces  puissants  seigneurs  terriens... 
et  religieux.  Amadou  Bamha  vient  de  favoriser  le  recrutement 
parmi  ses  adeptes  ;  cela  est  bien  ;  mais  le  succès  même  qu'il  a 
obtenu  donne  à  réfléchir  sur  sa  grosse  influence.  D'autre  part,  on 
a  eu  déjà  maintes  fois  l'occasion  d'observer  que  les  «  Mourides  », 
qui  obéissent  sans  peine  aux  chefs  français,  deviennent  rebelles 
et  insolents  vis-à-vis  des  chefs  indigènes.  Ils  ne  relèvent,  disent- 
ils,  que  de  leur  cheikh  spirituel. 

Conclura-t-on  de  tout  ceci  que  l'administration  doit  con- 
trarier ces  «  organisations  »,  gêner  les  marabouts,  déclarer  la 
guerre  à  la  religion  du  Prophète?  Non  point.  Il  est  des  courants 
que  l'on  ne  saurait  remonter,  des  forces  qu'il  ne  faut  point  rendre 
hostiles,  mais  plutôt  tenter  d'utiliser.  Le  gouverneur  de  l'A.  O.  F. 
réprimera  les  agissements  des  marabouts  fauteurs  de  troubles  et 
maîtres-chanteurs  religieux;  entretiendra  des  relations  person- 
nelles avec  les  grands  cheikhs  Maures  et  Noirs  déférents  et  fidèles  ; 
recommandera  indulgence  et  sympathie  pour  les  petits  marabouts 
locaux,  maîtres  d'écoles  coraniques,  véritable  rouage  intellectuel 
et  religieux  de  la  société  noire.  Il  continuera,  d'autre  part,  à 
subventionner  les  trois  medersas  existant  dans  la  colonie,  qui, 
bien  dirigées,  feront  concurrence  aux  écoles  supérieures  musul- 
manes existant  en  Mauritanie,  à  Saint-Louis,  dans  le  Oualo,  le 
Cayor,  le  Toro...  et  rendront  des  services  politiques.  En  même 
temps,  on   tiendra  soigneusement  à  jour,  dans  les  bureaux  de 

(i)  Revue  du  Monde  musulman,  vol.  XXV,  E.  Marty,  «  les  Mourides  d'Amadou 
Bamba  »  ;  vol.  XXXI,  «  le  Groupement  de  Bou  Kounta,  Paul  Marty. 
(2)  On  évalue  à  68  000  les  atliliés  à  l'ordre  d'Amadou  Bamba. 
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Dakar,  un  répertoire  central  du  prosélytisme  musulman  ;  tous  les 
personnages  politiques  et  religieux  de  quelque  valeur  seront 
connus,  notés. 

Amener,  par  notre  action  de  présence  et  avec  l'aide  du  temps, 
le  fétichisme  grossier  à  renoncer  à  ses  pratiques  barbares,  à 
s'épurer  quelque  peu  ;  préserver  les  sociétés  fético-animistes,  atta- 
chées à  leurs  institutions  coutumières,  de  l'atteinte  islamique  ; 
empêcher,  retarder,  tout  au  moins,  l'expansion  de  la  religion  du 
Prophète  ;  enfin,  s'employer  là  où  elle  est  établie,  là  où  elle  gagnera, 
à  ce  qu'elle  soit  aussi  peu  hostile  que  possible  chez  des  popula- 
tions n'ayant  en  rien  à  se  plaindre  de  nous,  —  telles  sont  les 
lignes  générales  du  programme  à  suivre. 


CHEZ    LES    BOUDDHISTES-CONFUCIANISTES 

La  mentalité  des  populations  annamites  étant  très  différente 
de  celle  des  Noirs  et  des  Arabo-Berbères,  leur  religion,  leurs 
pratiques,  leur  foi  aussi,  doivent  être  différentes  (i).  Le  culte 
des  ancêtres,  base  de  la  famille,  armature  de  la  vie  sociale,  se 
célèbre  à  la  maison  ;  mais  au  dehors  sont  fêtes,  pagodes  et  bonzes, 
puis  encore  sorciers  et  magiciens.  Pourquoi  contrarierions-nous? 
Le  Protectorat  entretient  les  pagodes,  laisse  se  dérouler  pèleri- 
nages et  cérémonies...  Au  vrai,  les  services  des  divers  personnages 
religieux  répondent  aux  besoins  des  gens.  Nos  administrateurs  se 
sont  même  aperçus  que  ces  personnages  leur  étaient  utiles  par- 
fois. L'un  d'eux  raconte  notamment  comment,  ne  parvenant  pas 
à  obtenir  que,  dans  un  groupe  d'une  vingtaine  d'indigènes,  celui 
qui  avait  dérobé  une  quittance  d'impôt,  se  dénonçât,  il  prit  le 
parti  de  faire  appel  au  concours  du  bonze.  Ce  dernier,  aussitôt, 
conduisit  les  Annamites  interrogés  au  temple,  offrit  aux  Génies 
un  sacrifice  et  sur  l'autel  réclama  le  serment  :  le  coupable  n'osa 
le  prêter...  Il  va  de  soi  que  l'administrateur  ne  négligera  pas  de 
surveiller  discrètement  prêtres  et  sorciers  ;  s'ils  peuvent  servir, 
ils  peuvent  aussi   desservir.   «   Les  bonzes,   dit   Dumontier   (2), 


(i)  p.  125  et  suiv.  . 

(2)  Revue  indo- chinoise,  19 13. 
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sont,  pour  la  plupart,  affiliés  à  des  sectes  politiques  dont  les  res- 
sorts se  trouvent  en  Chine,  telle  la  Société  du  Ciel  et  de  la  Terre 
ou  le  Lotus  Blanc.  Si  on  ne  les  rencontre  qu'exceptionnellement 
dans  les  rébellions,  payant  de  leur  personne,  il  n'est  pas  témé- 
raire de  croire  qu'ils  n'y  sont  pas  toujours  étrangers.  »  Les  sor- 
ciers ne  paraissent  pas  plus  sûrs.  Plusieurs  furent  convaincus, 
il  y  a  peu  d'années,  d'avoir  entraîné  des  centaines  de  pauvres 
diables  dans  un  complot  formé  à  Cholon  pour  instituer  un  empe- 
reur qui  devait  descendre  du  ciel  à  heure  donnée  (i). 

Il  faudra  du  temps  pour  que  les  Annamites  deviennent  moins 
crédules,  et  cependant  ceux  habitant  les  villes  sçnt  déjà  atteints 
en  quelque  chose  dans  l'ensemble  de  leurs  croyances,  par  notre 
simple  action  de  présence.  Un  pont  jeté  sur  le  Fleuve  Rou^^e  et 
qui  résiste  à  toutes  les  crues,  des  voies  ferrées  qui  traversent  la 
montagne,  serpentent  sur  ses  flancs,  ne  sont-ce  point  là  des  faits 
■qui,  surtout  pour  des  populations  plus  intelligentes  que  les  popu- 
lations noires,  atteignent  le  prestige  des  Génies  des  eaux  et  des 
monts?  L'activité  de  la  vie  économique  nouvelle  aura  aussi  son 
effet.  Voyez  en  Inde  :  «  La  présence  de  l'Anglais  entame  peu  à 
peu  les  pratiques  d'autrefois,  écrit  Chailley.  C'est  à  quinze  ans 
que  les  enfants  devaient  entrer  au  monastère  et  à  l'école;  mais 
quinze  ans  est  précisément  l'âge  où  l'on  peut  s'employer  chez 
les  marchands.  En  conséquence,  on  l'avance  de  quinze  ans  à 
douze  ans  et  même  plus  tôt.  On  y  abrège  le  séjour.  A  l'atelier, 
dans  les  collèges  industriels,  les  différences  de  castes  s'atténuent 
ou  disparaissent.  Un  Hindou  ose  venir  en  Europe  sans  crainte  d'être 
excommunié  par  la  section  de  Brahmanes  à  laquelle  il  appartient.  » 

Pour  la  position  que  doivent  prendre  les  administrateurs 
vis-à-vis  des  missionnaires  c^holiques  et  du  clergé  indigène,  elle 
est  délicate,  réclame  attention  et  tact  ;  naturellement  différera 
suivant  les  régions  et  les  individus. 

Les  missionnaires  ont  entrepris,  en  effet,  depuis  longtemps  de 
convertir  les  bouddhistes-confucianistes.  Ce  fut  manque  de  psy- 
chologie. Ces  missionnaires,  —  dont  il  faut  louer  la  foi,  l'esprit 
de  sacrifice,  le  dévouement,  et  souvent  le  patriotisme,  encore 
le    désir   de    s'instruire    pour    informer    l'Europe    sur    les    pays 

(i)   Le  Temps,  i^""  mars  191 4. 
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qu'ils  évangélisent,  —  ne  voient  point,  ne  veulent  pas  voir 
que  la  religion  du  Christ  ne  correspond  en  rien  à  la  menta- 
lité des  Jaunes.  Ils  leur  apportent  tout  d'abord  deux  idées 
étrangères  à  leur  intelligence  :  celle  de  Dieu,  celle  de  l'âme.  Ni 
la  religion  du  Ciel  impersonnel,  ni  le  confucianisme-positiviste 
n'enseignent  aux  Sino-Annamites  un  Dieu  personnel  et  agissant  ; 

—  ni  les  spéculations  bouddhiques  touchant  la  succession  des 
phénomènes,  et  qui  excluent  l'idée  du  moi,  ne  leur  enseignent 
l'âme  telle  nous  la  concevons.  Puis,  en  Chine,  au  Japon,  en  Annam, 
la  religion  est  le  cadre  social  ;  la  vie  privée  y  est  installée  :  nais- 
sances, mariages,  fêtes  de  famille,  funérailles  sont  accompagnées 
de  sacrifices,  de  cérémonies  ;  à  la  ville,  au  village,  chacun  con- 
tribue à  la  construction  et  aux  embellissements  des  temples, 
chacun  prend  part  aux  cérémonies.  Le  missionnaire  par  son  œuvre, 

—  son  travail,  —  prétend  donc  briser  le  cadre  social  ;  il  attaque 
l'État  lui-même,  divise  la  commune,  la  famille.  L'individu  arraché 
à  la  foi  de  Ses  ancêtres,  à  la  «  foi  sociale  »,  converti,  devient  un 
être  à  part  (i).  Le  P.  Launay,  dans  son  Histoire  générale  de  la 
Société  des  missions  étrangères,  le  reconnaît  loyalement.  Sans 
doute,  l'homme  est  troublé  au  fond  du  cœur  d'avoir  déserté  «  la 
cité  »  de  ses  pères,  car  le  plus  souvent,  il  s'enfuit  :  vous  ren- 
contrez peu  de  chrétiens  dans  un  village  «  bouddhique  »,  mais  des 
«  villages  chrétiens  ». 

Chinois,  Japonais,  Annamites  se  sont  toujours  indignés  :  «  Que 
diriez-vous,  observait  l'empereur  Youtchin  aux  missionnaires 
jésuites,  qu'il  chassait,  que  diriez-vous,  si,  sous  le  prétexte  de 
trafiquer,  nous  allions  dans  vos  contrées  dire  à  vos  peuples  que 
votre  religion  ne  vaut  rien  et  qu'il  faut  absolument  embrasser 
la  nôtre?  »  — '■  Dans  l'Empire  du  Soleil  levant,  c'est  l'opinion 
générale  que  les  200000  Japonais  convertis  se  sont  mis  en  oppo- 
sition avec  la  loi  fondamentale  de  leur  pays,  qui  ne  permet    de 

(i)  II  en  est  de  même  en  Inde,  et  Chailley  le  constate  :  «  Dans  une  société,  où  le 
mariage  est  l'unique  aboutissement,  que  peut  espérer  par  exemple  une  femme 
convertie  au  christianisme?  Les  européens  ne  l'épouseront  point  parce  qu'elle 
est  indigène;  les  Hindous  parce  qu'elle  a  perdu  sa  caste...  Et  pour  les  hommes? 
L'école  des  missionnaires,  sans  doute,  leur  a  valu  d'apprendre  et  de  savoir,  et  c'est 
beaucoup...  mais  presque  tous  seront  non  pas  plus  riches,  seulement  moins  misé- 
rables. Plus  d'aisance  entraîne  plus  de  besoins  et  plus  d'ostentation.  Ils  dépensent, 
ils  boivent,  car  leur  nouvelle  religion  ne  leur  défend  ni  le  vin,  ni  l'alcool...  » 
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placer  aucun  Dieu  au-dessus  de  l'empereur  et  de  ses  ancêtres.  — 
En  Annam,  Minh-Mang  et  Tu  Duc,  reprenant  les  édits  de  leurs 
prédécesseurs,  ont  condamné  de  la  façon  la  plus  expresse  la  reli- 
gion chrétienne,  ordonné  à  leurs  sujets  de  faire  «  acte  d'apos- 
tasie »  sous  certains  délais.  Tu  Duc  ne  se  consolait  pas  de 
la  perte  de  la  Cochinchine.  «  Si  les  Français  ont  pu  venir  jusqu'ici, 
s'ils  ont  pu  reconnaître  nos  routes,  nos  fleuves,  nos  montagnes, 
tout  ce- qui  passe  dans  notre  royaume,  c'est  uniquement  grâce 
aux  chrétiens  et  à  leurs  prêtres  !  »  Ajoutez  que  les  mandarins 
reprochaient  aux  missionnaires  de  dérober  parfois  des  vagabonds 
à  leur  justice  au  moyen  d'un  prompt  baptême  et  toujours,  et 
partout,  de  prétendre  soustraire  les  convertis  à  l'autorité  impé- 
riale. —  Voici  expliqués  massacres  de  missionnaires,  incendies 
d'églises,  tant  de  tueries  et  tant  d'émeutes  ! 

Mais  pourquoi  ces  conversions,  et  nombreuses,  en  somme? 
(On  estime  aujourd'hui  les  catholiques  à  un  million  environ  ; 
surtout  en  Cochinchine.)  Raisons  multiples.  L'homme,  d'abord, 
est  au  fond  indifférent,  n'a  aucune  «  foi  »  dans  le  sens  euro- 
péen du  mot.  Une  seule  chose  lui  importe  :  les  devoirs  à  rendre 
aux  ancêtres,  et,  devenu  catholique,  il  ne  les  oublie  pas.  Les 
cérémonies  bouddhiques,  d'autre  part,  il  les  retrouve  dans  les 
fêtes  catholiques.  Observez  encore  que  ce  sont  surtout  de 
pauvres  gens,  des  miséreux  même,  qui  embrassent  la  religion 
du  Christ  (i).  L'apostasie  leur  procure  un  salaire  régulier  dans  une 
colonie  agricole  missionnaire,  voire  un  petit  champ,  —  et  c^la 
est  considérable.  —  Pensez  enfin  :  les  catholiques  de  Cochinchine 
comptaient  autrefois  se  soustraire,  et  se  soustrayaient  générale- 
ment, à  l'autorité  tracassière  du  mandarin  ;  ceux  du  Tonkin, 
aujourd'hui,  espèrent  que  la  Mission  les  servira  auprès  des 
fonctionnaires  français...  Sur  ce  que  valent  les  convertis,  on 
dispute,  mais  c'est  opinion  générale  parmi  les  administrateurs 
et  les  colons  que  si  la  «  foi  bouddhique  »  faisait  défaut,  la 
«  foi  chrétienne  »  est  peu  profonde  ;  que  la  moralité  du  converti 
n'est  pas  plus  élevée.  «  Aussi  voleurs  et  menteurs  qu'auparavant  », 
vous  dit-on.  Il  est  vrai  que  si  la  première  génération  est  a  mé- 
diocre »,  la  seconde  peut  être  «  passable  »,  la  troisième  «  bonne  »  ; 

(i)  De  Lanessan  ;  Les  Missions  et  leur  protectorat. 
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mais  n'est-ce  point  alors  surprise  pour  ces  «  néo-chrétiens  »  de 
voir  autour  d'eux  fonctionnaires  et  colons,  «  vieux  chrétiens  » 
d'Europe,  pratiquer  si  peu? 

Une  dernière  question  :  L'Angleterre,  en  Inde,  trouve  un  appui 
chez  les  musulmans  ;  la  France,  en  Cochinchine,  au  Tonkin, 
peut-elle,  au  point  de  vue  politique,  faire  fond  sur  les  chrétiens 
indigènes?  constituent-ils,  pourraient-ils  constituer,  un  «  parti 
français  »?  On  le  souhaiterait  et  la  chose  paraît,  au  premier  abord, 
logique  :  les  chrétiens  annamites  ne  seraient-ils  pas  massacrés 
si  les  Français  étaient  jetés  à  la  mer?  Ce  sont,  ajout era-t-on,  des 
catéchumènes  qui,  en.  1908,  ont  prévenu  les  missionnaires  du 
complot  organisé  contre  les  garnisons  de  Hanoï.  Cependant, 
la  confiance  manque  chez  fonctionnaires  et  colons  et  les  faits 
semblent  leur  donner  raison.  M.  de  Lanessan  écrit  qu'en  1891 
le  dernier  centre  de  la  rébellion  annamite  fut  le  Yen  thé  dont  la 
population  était  presque  entièrement  chrétienne,  —  et  dans  ces 
dernières  années,  administrateurs,  magistrats,  ont  saisi  des  prêtres 
indigènes  dans  toutes  les  tentatives,  tous  les  complots  noués 
contre  nous.  Souvent  aussi  on  entend  nos  missionnaires  avouer 
qu'ils  se  sentent  peu  d'influence  sur  leurs  ouailles.  (Jusqu'ici,  le 
fait  est  à  noter,  les  évêques  français  n'ont  point  institué  d'évêques 
indigènes  ;  valeur  insuffisante  des  individus,  disent-ils.)  —  Ici, 
comme  partout,  la  race  est  la  plus  forte. 

On  n'ignore  pas  que  les  Malais  immigrés  en  Indo-Chine,  puis 
quelques  petits  groupes  d'autochtones,  —  les  uns  des  provinces 
du  sud,  les  autres  du  Haut  Tonkin,  —  sont  musulmans.  Peu  nom- 
breux, certes  ;  non  négligeables  cependant  :  en  1912,  I200  pèle- 
rins se  sont  rendus  à  La  Mecque. 

Peu  de  musulmans  vivent  chez  nous,  mais  un  nombre  très  res- 
pectable demeure  à  nos  côtés  :  25  à  30  millions  en  Chine,  et  les 
progrès  des  disciples  du  Prophète  y  sont  constants,  paraît-il.  Sur 
ce  nombre,  600  à  800  000,  un  million  peut-être,  habitent  le  Yu- 
Nan,  grande  province  limitrophe,  peuplée  de  huit  millions  d'âmes, 
reliée  à  la  vallée  du  Fleuve  Rouge  par  un  chemin  de  fer  et  dont 
les  relations  économiques  avec  le  Tonkin  ne  cessent  d'augmenter. 
—  Les  communautés  musulmanes  du  Yu-Nan  ont  leur  person- 
nalité ;  dans  beaucoup,  l'instruction  est  plus  répandue  que  chez 


LA    PRATIQUE   DU    PROTECTORAT  439 

les  «  idolâtres  »  bouddhistes  et  confucianistes.  Le  «  parti  musul- 
man »,  d'ailleurs,  représente  une  force  dans  cette  province,  la 
grande  insurrection  de  1856-1873  l'a  prouvé.  Il  n'est  donc  pas 
indifférent  à  la  France,  bien  qu'elle  ne  poursuive  ni  le  partage 
du  Céleste  Empire,  ni  l'annexion  du  Yu-Nan,  de  rencontrer  chez 
les  mahométans  de  cette  province  des  dispositions  favorables. 
Ceux-ci  savent  déjà  que  nous  sommes  une  grande  puissance 
musulmane.  S'ils  profitent,  comme  il  y  a  lieu  de  le  j^  enser,  des 
relations  commerciales  qui  vont  se  développant  ;  si  des  membres 
de  l'École  d'Extrême-Orient  de  Hanoï  entrent  en  rapports  intel- 
lectuels avec  leurs  ulémas,  il  en  résultera  naturellement  un  bien 
général  pour  notre  réputation  et  nos  intérêts  dans  cette  partie  de 
la  Chine. 


CHAPITRE   VI 

DE    l'impôt 


Du  caractère  de  l'impôt  et  de  sa  perception  avant  notre  installation.  —  Le 
premier  soin  du  vainqueur.  —  Quels  impôts  doivent  être  préférés? 

L'impôt  INDIGÈNE  et  européen  en  Algérie.  —  Les  indigènes  payaient  hier 
sur  la  terre  un  impôt  mal  établi  ;  les  européens  demeuraient  exempts.  — 
Cas  trop  fréquents  d'inégalité  fiscale.  —  Les  «  assimilateurs  »  s'abste- 
nant d'intervenir  en  faveur  de  nos  sujets;  les  colons  trouvant  que  tout 
est  pour  le  mieux.  —  Situation  misérable  de  500  000  Arabo-Ber- 
bères.  —  Un  vent  de  réforme  tout  à  coup  s'èléve.  —  Mais  trop  de 
hâte.  —  Encore  une  erreur  de  l'assimilation.  —  Ce  qu'il  convenait  de 
faire.  —  On  peut  craindre  que  la  situation  de  l'indigène  ne  soit  point 
améliorée  demain. 

L'impôt  en  Tunisie.  —  Le  principe  directeur  du  Protectorat  :  les  colons 
soumis  aux  impôts  indigènes.  —  De  nouveaux  impôts  atteignent  les 
nouvelles  richesses. 

Le  monopole  de  l'alcool  au  Tonkin  et  dans  le  Nord-Annam.  —  Pour- 
quoi ce  fut  une  erreur  d'imposer  l'alcool.  —  Le  bouilleur  de  cru  annamite. 
—  M.  Doumer  et  le  monopole.  —  Mécontejitement  général.  —  Les  sévé- 
rités de  la  Régie  et  des  sociétés  concessionnaires.  —  Exploitation  de 
l'indigène  ;  il  faut  qu'il  boive.  —  Procédés  qu'on  emploie  ou  que  l'on 
envisage  pour  parvenir  à  cette  fin.  —  Une  situation  trop  tendue.  —  La 
tâche  de  M.  Klobukowski.  —  A  Paris  incohérence  dans  les  décisions.  — 
Contrat  signé  par  M.  Sarraut.  —  La  situation  présente  :  le  budget  fait 
des  recettes  mais  l'Annamite  est  conduit  à  l'alcoolisme.  —  La  France 
en  Indo-Chine,  l'Angleterre  en  Inde  ont  propagé  des  poisons. 


Gemment  asseoir  l'impôt,  le  recouvrer,  bref,  assurer  la  «  récolte  » 
de  l'argent  indispensable  à  la  vie  de  la  possession?  La  métropole 
a  dépensé  pour  conquérir,  pour  construire  des  postes,  les  ravi- 
tailler, installer  des  fonctionnaires...  Les  Chambres  ne  tarderont 
pas  à  juger  les  charges  trop  lourdes  :  «  Puisque  nous  administrons 
les  indigènes  «  dans  leur  intérêt  »,  qu'ils  profitent  du  développe- 
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ment  du  commerce,  vendent  mieux  leurs  produits,  il  faut  qu'ils 
payent.  » 

Fort  bien;  mais  nos  nouveaux  sujets  connaissent-ils  Timpôt? 
ont-ils  quelque  idée  de  cette  «  charge  imposée  à  chacun  pour 
participer,  dans  une  certaine  mesure, .  et  proportionnellement  à 
ses  facultés,  aux  dépenses  de  la  collectivité  (i)  »?  Les  Noirs,  sou- 
vent, l'ont  considéré  comme  une  amende.  Plus  évolués,  formés 
par  le  Coran,  les  Arabo-Berbères  acquittaient  aux  mains  des 
Turcs  «  musulmans  »  des  taxes  d'origine  religieuse,  non  sans 
mauvaise  volonté  cependant,  résistance  même.  Les  Deys  et  Beys 
devaient,  tous  les  ans,  organiser  des  expéditions  pour  recueillir 
récoltes  ou  douros.  La  grande  brèche  que  déplore  le  voyageur 
lorsqu'il  visite  l'amphithéâtre  du  Thysdrus  {el  Djem)  fut  ouverte 
par  un  Bey  assiégeant  dans  cette  forteresse  des  tribus  qui  refu- 
saient l'impôt.  En  Indo-Chine,  vieux  pays  organisé,  les  choses 
se  passaient  plus  paisiblement  :  dans  chaque  village,  les  notables, 
au  vu  de  leurs  registres,  recueillaient  Timpôt  personnel,  l'impôt 
foncier,  versaient  une  partie  aux  mandarins,  conservant  l'autre 
pour  la  vie  communale  ;  d'autre  part,  quelques  impôts  indirects 
étaient  perçus  au  profit  du  Trésor  impérial. 

On  sent  que  l'administration  française  aura  besoin  partout 
d'une  assiette  plus  solide,  d'une  perception  moins  disputée,  de 
rendements  plus  élevés.  La  prudence,  cependant,  conseille  aux 
premiers  gouverneurs  d'user  de  ménagements  avec  des  popula- 
tions à  peine  soumises,  inquiètes,  mécontentes  ;  de  ne  point 
bouleverser  les  usages,  de  conserver  tout  ce  qui  peut  l'être.  Par- 
fois ils  devront  intervenir,  d'abord,  pour  supprimer  ou  modérer 
des  taxes  trop  vexatoires  et  anti-économiques.  Ainsi  avons-nous 
fait  en  Tunisie  où  le  kanoun  des  oliviers  dans  le  Sahel  était 
assis  de  telle  sorte  que,  dans  les  mauvaises  années,  le  fellah  avait 
intérêt  à  abattre  ses  arbres  pour  éviter  l'impôt  ;  où  des  droits  de 
sortie  exagérés  contrariaient  l'exportation  des  huiles,  [des  dattes, 
des  moutons...  — _ 


(i)  L'origine  de  l'impôt  doit  être  dans  le  présent.  Sans  doute,  le  faible,  d'abord, 
a  ofifert  quelque  chose  de  sa  récolte  ou  de  sa  chasse  au  puissant,  au  chef,  pour  se  le 
concilier.  Plus  tard,  le  chef  a  exigé  semblable  don  ou  plus  fort  ;  féticheur  ou  appuyé 
sur  le  féticheur,  il  aura  fait  de  l'impôt  une  injonction  religieuse,  —  et  le  «  contri- 
buable »  aura  jugé  sage  de  donner  une  partie  de  sa  récolte  pour  sauver  le  reste. 
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Les  conditions  du  recouvrement  préoccuperont  aussi  la  nation 
protectrice.  Partout  les  chefs  ont,  depuis  toujours,  l'habitude  de 
retenir  une  partie  des  sommes  recueillies  ;  les  contribuables  le 
savent  et  l'acceptent,  —  l'acceptent  d'autant  plus  qu'ils  pensent, 
—  ainsi  est  leur  mentalité,  —  que  s'ils  étaient  chefs,  ils  agiraient 
de  même.  L'administrateur  se  tromperait  s'il  croyait  pouvoir 
supprimer  le  mal  en  un  jour  ;  des  années  n'y  suffiront  pas.  Fort 
heureusement  le  Protectorat  peut  laisser  passer  une  certaine 
somme  d'erreurs  que  l'administration  directe  n'excuserait  pas. 
Il  va  de  soi  que  notre  présence,  notre  contrôle,  diverses  mesures 
édictées  les  unes  après  les  autres  (telle  la  remise  de  reçus)  res- 
treindront, limiteront  les  pilleries  ;  mais  nous  ne  saurions,  au 
premier  jour,  mécontenter,  et  ensemble,  tous  les  chefs  dont  nous 
avons  besoin,  qui  nous  sont  indispensables. 

Il  faut,  a-t-on  dit,  de  l'argent.  Les  anciens  impôts  ne  suffi- 
raient pas.  Ici,  les  théoriciens  interviennent,  vous  sollicitant, 
les  uns  en  faveur  de  l'impôt  direct,  les  autres  de  l'impôt  indi- 
rect. Ceux-ci,  surtout,  sont  pressants  :  «  L'impôt  direct,  même 
modéré,  semble,  à  des  «  primitifs  »,  une  punition,  puis  il  ne  donne 
que  ce  qu'on  lui  demande,  n'augmente  pas  avec  la  prospérité 
comme  les  taxes  indirectes.  Ces  taxes,  tout  au  contraire,  l'indigène 
les  paye  sans  qu'il  s'en  aperçoive,  à  mesure  de  sa  consommation  )^.. 
Au  vrai,  la  question  est  différente  qu'en  Europe.  Se  garder  des 
vues  théoriques,  mais  observer  les  populations,  leur  degré  intel- 
lectuel, leur  état  social,  leurs  modes  de  vivre  et  encore  leur  évolu- 
tion économique.  —  En  Afrique  occidentale,  depuis  environ  vingt- 
cinq  ans,  l'impôt  direct  dit  de  «  capitation  )>  a  pu  être  augmenté 
peu  à  peu  et  sans  résistance  des  populations  ;  il  progresse  avec 
l'état  d'occupation  et  de  soumission  du  pays,  le  développement 
des  cultures,  de  la  richesse,  la  proximité  des  marchés.  Pour  l'impôt 
indirect,  constitué  surtout  par  des  droits  à  l'importation  et  à 
l'exportation,  il  ne  relève  pas  sensiblement  le  prix  des  marchan- 
dises, ne  contrarie  point  le  commerce.  Au  Tonkin,  si  les  vieux 
impôts  foncier  et  personnel  ne  donnent  aucun  mécompte,  des 
vues  théoriques  sur  l'excellence  de  l'impôt  indirect  nous  ont  fait 
commettre,  depuis  1897,  de  bien  lourdes  fautes. 

Avant  de  retracer  ces  dernières,  —  à  fin  de  correction,  —  et  aussi 
avant  de  dire  nos  erreurs  en  Algérie,  on  aimerait  consacrer  quelques 
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pages  au  système  impositaire  de  TA.  O.  F.  L'espace  fait  malheu- 
reusement défaut  ;  puis  il  en  est  un  peu  de  cette  dernière  posses- 
sion comme  des  peuples  heureux  dont  on  ne  dit  point  l'histoire  : 
les  choses  s'y  développent  bien  ;  les  populations  ne  sont  pas  plus 
vexées  ou  contrariées  en  matière  d'impôts  qu'en  matière  de  jus- 
tice. Pareille  observation  pourrait  être  faite  à  propos  de  la  Tunisie  ; 
s'il  en  est  parlé  plus  loin,  ce  ne  sera  que  pour  mettre  une  fois  de 
plus  en  évidence  les  politiques  toutes  différentes,  adoptées  par  la 
France  dans  sa  «  colonie  »  et  dans  son  «  protectorat  ». 


l'impôt    indigène    et    européen    en    ALGÉRIE 

La  politique  que  la  France  a  suivie  en  Algérie  de  1830  à  ce  jour 
en  matière  d'impôt  indigène  peut  être  brièvement  exposée. 

A  mesure  que  nos  troupes  font,  de  1830  à  1857,  ^^  conquête 
du  pays,  les  administrateurs  militaires  et  civils  rencontrent  chez 
les  populations  divers  impôts,  les  uns  d'origine  religieuse,  les 
autres  laïques,  qui  atteignent  la  récolte,  la  charrue,  le  bétail  ou 
l'individu  ;  tous,  mal  assis,  mal  répartis,  assez  lourds,  très  lourds 
même,  à  moins  que  trop  légers  :  ce  sont  modes  d'impositions 
locaux,  répondant  à  la  diversité  des  tribus,  au  manque  général 
d'unité,  aux  conditions  de  l'occupation  turque,  à  l'imprécision 
générale  des  esprits  (i).  Les  tribus  payent  cependant,  et  l'acquit- 

(i)  En  pays  arabe,  les  taxes  sont  d'origine  coranique  :  Vackour,  le  hokor,  le  zekkat. 

L'indigène  acquitte  d'abord  Vachour^  impôt  sur  les  cultures,  «  dîme  »  des  récoltes  ; 
—  mais  combien  différemment  basé,  réparti  suivant  les  régions  !  En  Alger  (et  aussi 
en  Oran,  toutefois  avec  des  nuances)  l'impôt  est  établi  suivant  la  superficie 
cultivée  et  le  rendement  de  la  récolte  ;  c'est  une  sorte  d'impôt  sur  le  revenu  ; 
en  Constantine,  le  même  achour  est  établi  sur  la  base  de  la  charrue  mise  en  mou- 
vement, —  25  francs  par  charrue,  que  la  récolte  soit  bonne,  médiocre  ou  mauvaise. 
(Ce  chiffre  et  les  suivants  sont  ceux  de  ces  dernières  années.)  Puis,  toujours  en 
Constantine,  tandis  que  les  terres  melk  ne  payent  que  Vachour,  les  terres  arch 
acquittent  encore,  et  sans  la  moindre  raison,  un  second  impôt,  le  hokor,  sorte  de 
«  loyer  »  dû  au  «  propriétaire  éminent  »,  l'État,  —  impôt  vexatoire,  en  outre, 
comme  le  premier,  par  son  caractère  de  fixité  (le  plus  souvent  20  francs  par  charrue) . 
Après  l'impôt  sur  les  récoltes,  celui  sur  le  bétail  :  c'est  le  zekkat  :  4  francs  par 
chameau,  3  francs  par  bœuf,  o  fr.  25  par  chèvre,  o  fr.  20  par  mouton.  Dans  le 
Sud,  la  lezma  sur  les  palmiers-dattiers,  différente  d'assise  et  de  taux  suivant  les 
régions. 

En  Kabylie,  autre  régime.  Après  la  conquête  de  1857,  la  France  a  établi  dans  le 
pays,  s'inspirant  de  vieux  usages  qui  variaient  suivant   les  tribus,  un  «  impôt  de 
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tement  de  l'impôt  est  preuve  de  soumission.  Après  un  certain 
nombre  d'années  tranquilles,  lorsque  furent  installés  les  premiers 
colons,  il  eût  été  sage  d'étudier  l'assiette,  le  taux,  la  répartition 
de  ces  impôts,  de  rechercher  s'ils  n'étaient  point  trop  mal  établis 
ou  vexatoires.  On  ne  s'en  préoccupa  point.  Plus  tard,  la  prospé- 
rité générale  augmentant,  la  métropole  songe-t-elle  à  assimiler 
les  colons,  ceux  du  moins  des  régions  prospères,  aux  indigènes, 
c'est-à-dire  à  les  soumettre  à  un  impôt  foncier,  celui  même  des 
autochtones,  ou  un  autre?  En  aucune  façon.  —  Certes,  personne 
ne  soutiendra  qu'il  eût  été  juste,  sage,  d'atteindre  hâtivement 
ces  milliers  d'immigrants  venus,  les  uns,  «  sans  le  sou  »  et  installés 
à  grands  frais  par  l'administ-raticn  ;  les  autres,  «  légers  d'argent  », 
mais  ayant  acheté  leur  terre  ;  non  plus,  même,  les  «  aisés  »  et 
«  riches  »  qui  faisaient,  en  somme,  un  placement  hasardeux.  Tous 
étaient  exposés,  sur  ces  terres  nouvelles,  incultes,^ parfois  infer- 
tiles, à  vingt  mécomptes.  Une  année,  la  sécheresse,  une  autre,  les 
sauterelles,  anéantissent  les  plus  belles  espérances  ;  on  doit 
délai  au  colon  ;  il  faut  qu'il  réalise  quelques  belles  années  ; 
qu'il  prenne  confiance  en  l'avenir...  Cependant  les  décades  pas- 
sent. Ni  les  Assemblées  métropolitaines,  tandis  qu'elles  votent  le 
budget  de  la  colonie,  ni  les  Délégations  algériennes,  lorsque 
cette  responsabilité  leur  est  confiée,  ne  s'inquiètent  (i).  Ainsi  les 
Arabes  continuent  à  payer  trop,  —  et  mal,  tandis  que  les  colons 
demeurent  exempts. 

Vainement,  on  observait  que  si  quelques  centaines  de  grands 
chefs  et  de  riches  indigènes  possédaient  de  belles  et  larges  pro- 
priétés en  plein  rapport  ;  que  si  quelques  milliers  d'Arabes,  plus 
intelligents  et  hardis  que  les  autres,  employaient  la  charrue  euro- 
péenne, obtenaient  des  rendements  rémunérateurs,  ils  étaient  cen- 

•capitation  »,  la  lezma.  Elle  doit  être  acquittée  par  tous  les  hommes  en  état  de  porter 
les  armes.  Si  l'on  entre  dans  le  détail,  on  voit  que  cet  impôt  est  très  inégalement 
compris  :  ici  de  répartition,  là  de  quotité,  ailleurs  mixte  ;  variant  entre  6,  12,  18,  36, 
60  et  100  francs.  Il  ne  peut  être  plus  élevé  quel  que  soit  la  fortune,  -et  les  veuvgs, 
fussent-elles  millionnaires,  en  sont  exemptes. 

(1)  On  sait  que  les  Chambres  ont  voté  le  budget  de  l'Algérie  jusqu'à  la  fin  du 
siècle  dernier,  puis  qu'une  loi  du  19  décembre  1900  a  doté  la  colonie  d'un  «  budget 
spécial  »  qu'établissent  le  gouverneur  général  et  les  «  Délégations  financières  » 
sous  le  contrôle  du  gouvernement  central  et  du  Parlement.  (Ces  Délégations  instij^ 
tuées  elles-mêmes  deux  ans  auparavant  par  un  décret  du  23  août  1898,  élues  par 
un  corps  électoral  restreint.)  ~ 
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taines  de  milliers,  les  fellahs  ignorants,  non  éduqués,. traditionnels 
dans  leurs  mauvais  procédés  de  culture  (i),  dizaines  de  milliers^ 
les  «  pasteurs  »,  à  demi  chassés  des  forêts  et  ne  pouvant  ni  paître 
leurs  bêtes,  ni  faire  du  charbon  de  bois  (2).  Vainement  on  prou- 
vait, les  statistiques  officielles  en  main,  que  F  appauvrissement 
de  l'ensemble  de  la  population  était  accusé  par  le  fléchissement 
des  impôts  arabes  depuis  une  trentaine  d'années,  —  fléchissement 
d'autant  pl|(s  sensible  qu'il  apparaissait  malgré  plusieurs  relève- 
ments de  tarifs  (3).  Vainement,  d'autre  part,  on  rappelait  que 
partout  dans  le  Tell,  puis,  sur  une  large  zone  des  Hauts-Plateaux, 
les  viticulteurs  européens  faisaient  des  affaires  d'or  ;  —  qu'au  rap^ 
port  de  la  vigne,  il  fallait  ajouter  celui  des  céréales,  des  orangeries, 
des  cultures  maraîchères,  des  fleurs  à  parfums,  celui  des  prairies 
artificielles  sur  lesquelles  est  engraissé,  en  vue  de  l'exportation, 
le  bétail  acheté  aux  indigènes  ;  —  que  lorsque  le  colon  a  besoin 
de  crédit,  il  trouve  partout  des  conditions  beaucoup  plus  avan^ 
tageuses  que  l'autochtone  ;  —  que,  chez  les  européens,  l'aisance 
était  générale,  que  le  nombre  croissant  des  automobiles  importées 
de  France  témoignait  de  bien-être  et  de  richesse  ;  —  que,  dans  le 
même  temps,  les  colons  distribuant  les  budgets  coloniaux,  donHls 
sont  les  seuls  maîtres,  continuaient  d'oublier  délibérément  les 
intérêts  des  indigènes  (4),  et  encore  que  ces  derniers  ne  cessaient 
pas  d'être  soumis  à  de  vexatoires  «  corvées  »  (qui  ne  sont  point 
les  «  prestations  »,  mais  quelque  chose  de 'surajouté)  pour  la  sur- 
veillance des  forêts,  les  transports  officiels,  la  police  des  villes 
ou  contre  les  sauterelles  (5)...  Vainement  encore,  on  relevait  et  la 
superposition  depuis  toujours,  du  hokor  à  Vachour  dans  ,1e  dépar- 

(i)  On  calcule  moyennement  que,  tandis  que  les  européens,  qui  possèdent  sou- 
vent les  meilleures  terres,  obtiennent  des  rendements  de  blé  de  10  à  12  quintaux 
à  l'hectare,  l'Arabe  n'en  récolte,  sauf  quelques  exceptions,  que  5  à  6. 

(2)  Voir  plus  haut,  note  i,  p.  406. 

(.1)  Le  rendement  des  impôts  arabes,  qui  atteignait  18  800  000  francs  en  moyenne 
de  1883  à  1887,  était  tombé  à  13400000  en   1910. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  234  et  suivantes.  Ne  pas  oublier  que  les  Arabes  fournissent 
un  tiers  du"  budget  général,  les  deux  tiers  des  budgets  départementaux,  la  moitié 
des  budgets^  municipaux. 

(5)  Il  apparaît  à  l'évidence  que  ces  «  corvées  »  son*  bien  des  «  suppléments 
d'impôt  »  lorsque  l'on  entend  le  Directeur  des  forêts,  interrogé  sur  la  réquisition 
gratuite  annuelle  de  4  000^  indigènes,  répondre  que  les  forêts^  seraient  sûrement 
mieux  surveillées  par  un  personnel  spécial,  mais  que  les  Délégations  se  refusent  à 
faire  le  sacrifice  des  716  000  francs  nécessaires  pour  constituer  ce  personnel. 
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tement  de  Constantine  (i),  et  des  cas  trop  choquants  d'iné- 
galité fiscale,  tel  celui  d'une  ferme  voisine  d'Alger  qui,  louée 
en  1912  à  un  européen,  ne  payait  que  52  fr.  50  de  contribu- 
tions et  qui,  louée  en  1913  à  un  indigène,  payait  688  fr.  86  (2) . 
Répétez  de  pareils  faits  par  toutes  les  régions  de  l'Algérie,  où 
européens  et  indigènes  vivent  côte  à  côte,  et  dites  s'ils  sont  de 
nature  à  apaiser  les  rancunes,  à  faire  oublier  le  passé  aux  vaincus?... 
Ce  pendant  certains  «  arabophiles  »,  —  lisez  «  idéologues  »,  — 
réclamaient  l'abolition  des  pouvoirs  disciplinaires,  arrachaient  aux 
ministres,  —  qui  ne  savent  pas,  mais  d'abord  veulent  être  «  libé- 
raux »,  —  des  décrets  augmentant  le  nombre  des^  électeurs,  des 
conseillers  municipaux  et  généraux  indigènes  ! — N'eussent-ils  pas 
été  plus  humains  et  plus  pratiques,  ces  «  réformateurs  »,  si,  avant 
de  soulever  des  questions  qui  appellent  d'aussi  expresses  réserves, 
ils  avaient  réclamé  un  peu  moins  d'injustice  dans  l'impôt  (3)? 

La  réponse  du  colon?  C'est,  d'abord,  qu'il  convient  que  soient 
récompensés  son  intelligence,  ses  qualités  d'action,  d'entreprise, 
l'exemple  même  qu'il  donne  sur  son  propre  champ  à  l'indigène 
voisin  ;  c'est,  ensuite,  que  les  impôts  directs  spéciaux  aux  indi- 
gènes apparaissent  comme  un  correctif  à  l'inégalité  dans  la  répar- 
tition des  charges  indirectes.  Somme  toute,  conclut-on,  sur  ce 
sujet,  aux  Délégations,  «  les  charges  fiscales  sont  réparties  d'une 
façon  normale  entre  européens  et  indigènes  :  même  depuis  la 
création  du  budget  spécial,  la  proportion  d'impôts  payés  par  les 
uns  et  les  autres  s'est  améliorée  au  profit  de  ces  derniers  (4). 
—  Est-ce  bien  siir?  les  chiffres  accusent  le  contraire  (5).  Au  vrai, 
eût-il  exagéré  beaucoup,  celui  qui  aurait  dit  :  «  La  raison  pour 
/ 

(i)  Dans  la  séance  du  10  juin  1912,  M.  Barbedette,  rapporteur  général  des  Délé- 
gations, rappelle  que  les  indigènes  de  ce  départernent  payent,  tant  en  principal 
qu'en  centimes  additionnels,  au  titre  de  Vhokor,  une  somme  de  900  000  francs. 
Il  ajoute  :  «  Ces  goo  000  francs  ne  devraient  pas  être  payés.  » 

(2)  Fait  cité  par  Paul  Bourde  à  -différentes  reprises  dans  le  Temps. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  234  et  suivantes. 

(4)  JoLY,  Rapport  général  sur  le  budget  pour  191 4. 

(5)  Dans  ce  même  rapport,  M.  Joly  tente  d'évaluer  la  part  d'impôt  payée  par 
les  uns  et  les  autres,  la  fortune  de  l'européen  et  celle  de  l'indigène.  L'ensemble 
des  impôts  représenterait  pour  le  colon  une  charge  de  86  fr.  41  par  tête  pour  un 
-capital  de  4  498  francs,  —  pour  l'indigène  de  10  fr.  55  pour  un  capital  de  447  francs. 
Ces  chiffres,  qu'on  le  remarque,  font  ressortir  que  l'indigène  est  plus  lourdement 
chargé  que  le  colon  :  il  paye  2  fr.  36  pour  100  contre  le  colon  i  fr.  92  pour  100  seu- 
lement. 
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laquelle  les  colons  ne  payent  pas  l'impôt  foncier,  distribuent  les 
budgets  à  leur  profit,  soumettent  les  indigènes  à  des  charges  trop 
lourdes,  est  qu'il  leur  plaît  qu'il  en  soit  ainsi  »  ? 

Un  fait  apparaît  certain  dans  cette  pleine  et  admirable  lumière 
d'Afrique,  où  s'accusent  la'  misère  physiologique  et  matérielle 
des  pauvres  gens  comme  la  couleur  des  objets  et  des  ombres,  c'est 
la  médiocre  vie  de  la  très  grande  majorité  de  la  population,  la 
difficulté  que  bien  des  groupes  ont  à  payer  l'impôt.  Aynard  l'a 
constaté,  comme  nous-même,  et  pour  «  chiffrer  »,  il  écrit  :  «  Si 
nous  considérons  ces  petits  propriétaires  indigènes,  qui  seraient, 
d'après  les  statistiques,  plus  de  500  000  dans  la  seule  Algérie  du 
Nord  ;  si  nous  admettons  qu'en  moyenne,  puisqu'il  faut  faire 
la  part  de  la  grande  propriété,  ils  ne  peuvent  disposer  de  plus  de 
6  à  8  hectares  à  céréales,  rapportant,  avec  l'assolement  biennal, 
semences  déduites,  200  à  300  francs  par  an,  auxquels  il  faut  ajouter 
pour  le  produit  du  cheptel  une  centaine  de  francs  ;  si  nous  songeons 
qu'il  leur  faut  généralement,  avec  ce  revenu,  faire  face  à  l'entre- 
tien de  cinq  à  six  personnes,  on  reconnaîtra  que,  quelle  que  soit 
la  sobriété  de  ces  pauvres  gens,  ils  ont  peine  à  ne  pas  mourir  de 
faim  et  que  les  15  ou  20  francs  que  le  fisc  leur  prend  représentent 
un  prélèvement  non  pas  sur  le  superflu  ou  l'utile,  comme  chez  le 
contribuable  de  France,  mais  sur  l'indispensable.  »  Et  l'on  con- 
clura, avec  Aynard  :  «  Cette  population  est  si  misérable,  si  peu 
active  aussi,  qu'il  serait  difficile  d'en  rien  tirer  de  plus,  même  sous 
la  forme  d'impôt  indirect  (i).  » 

En  1912,  le  gouvernement  général  consentait,  enfin,  à  recon- 
naître qu'il  y  avait  «  quelque  chose  à  faire  )>.  Sans  intervenir  dans 
la  question  posée  depuis  plus  de  vingt  ans,  s'il  ne  convenait  pas 
d'inviter  les  colons  à  établir  sur  eux-mêmes  l'impôt  foncier  de  la 
propriété  non  bâtie,  il  proposait  que'  le  mode  d'assiette  de  l'impôt 
arabe  fût  modifié  de  manière  à  le  rendre  plus  équitable.  C'était 

(i)  Loc.  cit.  Les  chiffres  et  renseignements  produits  à  V  «  Enquête  sur  la  propriété 
indigène  »  de  1898-1901  sont  très  nettement  confirmatifs.  —  Les  chiffres  fournis  à 
la  note  3  de  la  page  445  ne  le  sont  pas  moins. 

Il  est  juste  d'ajouter  aujourd'hui,  et  pour  ne  rien  tenir  dans  l'ombre,  que  les  prix 
des  céréales,  du  bétail,  comme  de  la  main-d'œuvre,  ayant  considérablement  aug- 
menté dans  la  colonie  du  fait  de  la  guerre,  l'indigène  «  malheureux  »  doit  l'être 
moins.  Peut  être  —  et  c'est  bien  à  souhaiter  —  quelque  chose  de  cette  améliora- 
tion subsistera-t-il  lors  delà  reprise  de  la  vie  normale. 
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régalisation  des  charges  sans  augmentation  du  rendement  global  ; 
suivant  une  expression  connue,  la  réforme  se  suffisait  à  elle-même. 
Mais,  voyez  :  manque  d'insistance  du  gouverneur  ?  indifférence  des 
colons?  opposition  «  en  dessous  »  des  riches  indigènes  comprenant 
qu'ils  allaient  payer  davantage?  L'affaire  n'aboutit  point...  et  l'on 
parla  d'autre  chose. 

Deux  ans  plus  tard,  la  guerre  survient  :  Arabes  et  Kabyles, 
enrégimentés,  sont  envoyés  à  la  bataille.  Ils  s'y  comportent  avec 
le  courage  que  l'on  sait,  si  bien  qu'à  bousculer  l'ennemi  sur  le 
front,  ils  gagnent  leur  cause  à  Paris  auprès  du  gouvernement 
métropolitain.  Leurs  impôts  seront  corrigés  ;  on  leur  en  donne 
l'assurance. 

La  réforme  promise,  comment  la  réaliser?  Le  Protectorat  tuni- 
sien, qui  a  toujours  épousé  les  formes  indigènes,  les  conser- 
vant et  les  améliorant  à  la  fois,  s'y  serait  assurément  pris 
d'une  autre  façon  que  l'administration  algérienne.  Ici,  «  l'esprit 
français  »  l'emporte  sans  réflexion  :  amour  de  la  logique,  de  la 
règle  unique,  la  même  pour  tous.  Précisément,  à  cette  heure,  les 
colons,  sentant  qu'ils  ne  peuvent  plus  écarter  le  calice,  établissent 
pour  eux-mêmes  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie,  — 
plus  largement,  les  divers  impôts  sur  le  revenu  du  système  fran- 
çais de  1907.  Les  Délégations  vont  donc  «  au  plus  simple  »  :  la  loi 
nouvelle,  décident-eîles,  sera  pour  tout  le  monde.  Les  vieux  impôts 
supprimés,  "remplacés  par  «  l'impôt  français  »,  —  n'est-ce  point 
un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'assimilation  ?  La  «  péréquation  » 
représentera,  d'ailleurs,  pour  nos  sujets  un  dégrèvement  sensible  ; 
on  le  croit  du  moins  :  ils  payaient  14  millions  ;  ils  n'en  payeront 
plus  que  9  à  lo'(i).  Tel  est,  dans  toute  sa  simplicité,  le  système  voté 
par  les  Délégations  le  2  juin  1918  (2)  et  que  les  Chambres  ont 
ratifié  assez  à  temps  pour  qu'il  entre  en  vigueur  le  i^^  janvier  1919. 

A  l'heure  actuelle  les  colons  font  bonne  mine  contre  mauvaise 
fortune  ;  quant  aux  indigènes,  ils  sont  enchantés.  Le  mot  «  égalité  », 
qui,  pour  tout  esprit  réfléchi,  traduit  une  chimère,  a  sur  eux  une 
vertu  magique.  Ils  pensent  :  «  Nous  sommes  maintenant  traités 

(i)  Rappor!  sur  la  suppression  des  impôts  arabes,  de  M.  Galle. 

(2)  «  Projet  de  décision  portant  suppression  des  impôts  arabes  et  de  la  contribu- 
tion des  patentes,  et  établissement  d'un  impôt  sur  diverses  catégories  de  revenus 
et  d'un  impôt  complémentaire  sur  l'ensemble  du  revenu.  » 
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à  l'égal  des  Français  ;  nous  ne  sommes  plus  des  bïcots,  nous 
sommes  des  sidi.  »  Fort  bien  ;  mais  il  est  permis  de  se  demander 
si,  à  réfléchir,  il  n'eût  pas  été  possible  de  trouver  mieux.  Aux 
européens,  s'il  avait  leur  préférence,  le  système  métropolitain  ; 
—  aux  indigènes,  ignorants,  traditionalistes,  ayant  horreur  du 
changement,  habitués  à  leurs  formes  d'imposition,  les  vieux 
impôts  arabes,  mais  nettoyés,  nettifiés,  rendus  plus  équitables. 
(Projet  bien  étudié,  de  1912.)  C'eût  été,  au  moins,  une  étape,  —  on 
l'a  brûlée. 

Accordez,  cependant,  que  la  majorité  de  nos  sujets  comprendra 
peut-être  mal  les  multiples  déclarations  presc.cites,  en  de  certains 
délais,  par  la  législation  nouvelle  ;  mal,  l'addition  de  la  «  contri- 
bution foncière  »  et  de  «  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  »  ; 
mal,  vingt  autres  détails  d'esprit  français  (i)  ;  puis  encore,  que 
«  le  jeu  des  autres  calculs  »  les  troublera  et  qu'il  risque  d'aggraver 
le  sort  de  gens  assez  légers  de  ressources  (2)...  En  outre,  est-il 
certain  qu'à  l'application,  les  dégrèvements  promis  aux  pauvres 
diables  dans  les  «  exemples  fictils  »  inscrits  aux  documents  offi- 
ciels, seront  vraiment  obtenus?  Songez,  enfin,  à  ceci  :  l'Algérie, 
au  lendemain  de  la  guerre,  voudra  remettre  l'ordre  dans  ses  bud- 
gets, payer  ses  dettes,  reprendre  l'œuvre  des  travaux  publics, 
Si  le  taux  des  impôts  fonciers  vient  à  être  surélevé  (3),  l'Arabe 
verra  de  nouveaux  chiffres  s'inscrire  automatiquement  sur  ses 
feuilles,  alors  que  discussions  publiques  et  dispositions  spéciales 
eussent  été  nécessaires  pour  augmenter  les  vieux  impôts  indi- 
gènes. 

(i)  On  pourrait  ajouter,  —  les  deux  observations  voisinent,  —  que  l'administra- 
tion aura  grand' peine  à  asseoir  justement  les  nouveaux  impôts  si  l'on  considère 
les  vingt  formes  diverses  que  revêt  la  propriété  :  ici  la  vraie  propriété  personnelle  ; 
à  côté,  le  bien  melk  indivis  entre  les  membres  d'une  même  famille  ;  plus  loin,  des 
terres  arch  appartenant  à  la  tribu  à  titre  indivis  ;  plus  loin  encore,  des  communaux 
morcelés  et,  souvent,  loués  à  des  individus  différents,  etc..  La  réponse  —  valant 
ce  qu'elle  vaut  !  —  est  que  le  service  de  l'impôt  a  depuis  longtemps  déjà,  avec 
Vachour,  Vhokor...  pris  ses  habitudes  :  ainsi  paye  pour  tous  le  principal  propriétaire 
du  melk;  ainsi  paye  la  djemâa  pour  les  terres  arch...  Mais  ne  faut-il  pas  craindre 
complications  et  réclamations? 

(2)  Il  s'agit  notamment  des  impôts  cédulaires  sur  les  traitements  publics  et 
privés,  les  salaires  et  pensions... 

(3)  Au  i^'  janvier  1919,  le  taux  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties  est  fixé  en  principal  à  5  pour  100,  celui  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  l'exploi- 
tation agricole  à  3  fr.  50  pour  100. 

39 
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L   IMPOT    EN    TUNISIE 

Quelques  lignes  suffiront  pour  dire  la  souplesse  et  l'esprit  de 
justice  révélés  par  le  système  impositaire  tunisien. 

Le  principe  directeur  du  Protectorat  a  toujours  été  que  les 
européens  devaient  se  soumettre  aux  impôts  indigènes,  payer  les 
mêmes  taxes  que  l'autochtone.  C'est  ainsi  que  les  colons  acquit- 
tent depuis  longtemps  pour  leurs  céréales,  cultures  maraîchères  et 
olivettes  Vachour  et  le  canoun  (i)  ;  —  ainsi,  que  l'impôt  de  capi- 
tation  (medjba;  i8  francs  par  tête)  qui  frappait  tous  les  habi- 
tants de  la  Régence,  à  l'exception  des  européens,  a  été  sup- 
primé au  i^^  janvier  1914  et  remplacé  par  un  impôt  personnel 
dit  istitan  (10  francs  par  tête),  établi  sur  tous  les  éléments  de  la 
population,  sans  distinction  entre  européens,  indigènes  ou  étran- 
gers ;  ainsi,  encore,  que  depuis  peu  un  «  impôt  des  patentes  » 
basé  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  agricoles  (au  vrai,  un 
impôt  cédulaire)  atteint  tout  le  monde.  Hier,  les  vignobles 
étaient  exempts,  ce  qui  profitait  surtout  aux  colons  (non  exclu- 
sivement, toutefois,  parce  que  les  indigènes  font  le  raisin  de 
table)  ;  ils  payent  aujourd'hui,  la  Conférence  consultative 
ayant  établi  en  décembre  1917  un  «  impôt  de  statistique  et  de 
contrôle  de  la  récolte  des  vins  ».  La  vigne  elle-même  sera  sans 
doute  bientôt  atteinte  (2) . 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  Résidence  générale  ayant  conservé 
la  haute  main  sur  les  budgets,  les  dépenses  ne  sont  point  faites 
en  Tunisie  presque  au  seul  profit  des  colons?  Ces  derniers,  d'ail- 


(i)  Idée  intéressante  :  la  direction  des  finances  de  la  Régence  a  fait  admettre  le 
c  dégrèvement  cultural  »,  soit  la  remise  des  neuf  dixièmes  de  Vachour  aux  proprié- 
taires (européens  comme  tunisiens,  s'entend)  qui  emploient  les  modes  de  culture 
perfectionnés  (défonçage  du  sol,  etc..)  et  la  charrue  française. 

(2)  Fait  digne  d'être  noté,  le  régime  du  vignoble  tunisien  est  autre  que  celui 
de  l'algérien.  Du  fait  que  le  sous-sol  de  l'Algérie  est  en  général  humide  alors  que 
celui  de  la  Tunisie  ne  l'est  pas,  les  viticulteurs  obtiennent  48,  50,  55  hectolitres  à 
l'hectare  dans  le  premier  de  ces  pays  et  seulement  40  à  45  dans  le  second  (rende- 
ment moyen  et  d'ensemble). 
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leurs,  qui  acquittent,  dans  la  plus  large  mesure,  les  impôts  indi- 
rects, contribuent  pour  86  fr.  75  aux  charges  publiques,  alors 
que  la  part  des  indigènes  est  seulement  de  19  fr.  34  (i). 


LE    MONOPOLE    DE    L'aLCOOL    AU    TONKIN 
ET    DAN?    LE    NORD-ANNAM 

L'étude  du  régime  de  l'alcool  au  Tonkin  et  dans  le  Nord-Annam 
témoignera  des  multiples  difficultés  que  présente  l'établissement 
d'un  impôt  nouveau  dans  une  colonie.  Elle  montrera,  aussi,  les 
erreurs  que  peuvent  commettre  des  hommes  insuffisamment  ins- 
truits des  mœurs  et  des  habitudes  des  populations,  persuadés  sur- 
tout —  idée  très  française  —  que  la  loi  peut  tout,  est  assez  forte 
pour  briser  usages,  habitudes  et  traditions. 

Lorsque  M.  Doumer  arriva  en  Indo-Chine,  en^  1897,  le  dévelop- 
pement des  services,  l'œuvre  des  travaux  publics,  réclamaient  de 
l'argent.  Où  le  prendre?  et  que  préférer?  L'impôt  direct?  l'impôt 
indirect?  Il  semble  bien  que  la  vérité  eût  été  d'associer  l'un  et 
l'autre.  Si  l'on  eût  mis  un. certain  nombre  de  cents  additionnels, 
—  un  certain  nombre,  mais  non  trop,  —  au  principal  de  l'impôt 
personnel  et  de  l'impôt  foncier  (principal  qui  n'était  pas  chargé 
alors  comme  il  l'est  aujourd'hui),  le  nha-qué  eût,  certes,  senti  le 
poids,  mais  il  n'aurait  pas  été  changé  dans  ses  habitudes,  troublé 
dans  sa  modeste  vie.  Si,  d'autre  part,  on  eût  frappé  les  produits 
français  importés  (et  qui  entrent  en  franchise  tandis  que  les  pro- 
duits étrangers  sont  soumis  aux  droits  élevés  de  notre  tarif  général) 
d'un  léger  «  droit  de  statistique  »,  ce  dernier  se  fût  confondu  avec 
le  prix  de  l'objet  et  l'indigène  l'eût  payé  sans  le  voir.  Y  songea- 
t-onP... 

Le  gouverneur,  le  fait  est  là,  prit  parti  pour  les  taxes  indirectes, 
et,  par  malheur,  il  eut  recours  à  trois  impôts,  dont  deux  devaient 
«  crever  les  yeux  »  du  contribuable.  Venant  de  France  où  le  sel  est 
imposé,  où  l'alcool  est  jugé  «  matière  éminemment  imposable  »,  il 


(i)  Chiffres  empruntés  au  Rapport  Cocher  y,  Budgets  de  V  Algérie  et  de  la  Tunisi* 
en  1903. 
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créa  les  monopoles  du  sel  et  de  l'alcool  en  même  temps  qu'il  réor- 
ganisait celui  de  l'opium  qui  déjà  existait.  Sel,  opium,  alcool  devin- 
rent les  «  trois  bêtes  de  somme  »  du  budget.  De  ces  trois  impôts,  tels 
ils  furent  organisés,  un  seul  demeure  aujourd'hui,  celui  sur  l'opium. 
Les  deux  autres  ont  disparu  —  mais  en  partie  seulement,  —  non 
sans  avoir  causé  ruines,  tristesses  et  fureurs.  Les  troubles  qu'ils 
ont  partout  occasionnés  ne  sont  point  encore  oubliés.  —  Comment, 
d'abord,  prétendre  établir  le  monopole  du  sel,  avec  ses  mille  règles, 
ses  mille  exigences,  dans  un  pays  où  les  salines  sont  très  nom- 
breuses, très  morcelées,  où  la  salaison  du  poisson  est  une  industrie 
des  plus  prospères  (elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui  !),  où  tout  Annamite 
consomme  énormément  de  sel  par  suite  de  l'habitude  qu'il  a  d 'accom- 
moder ses  aliments  à  une  sauce  particulière,  le  nuoc-mam,  à  base 
de  saumure?  C'était  courir  à  un  échec...  Mais  il  faut  se  restreindre. 
On  ne  parlera  ici  que  de  l'alcool,  et  seulement  au  Tonkin  et  dans  le 
Nord-Annam,  l'impôt  sur  ce  même  produit  ayant  été  autrement 
établi  dans  les  diverses  parties  de  l'Union  (i). 

La  distillation  de  l'alcool,  le  choum-choum,  était  libre  au  Tonkin 
en  1897  sous  la  double  réserve  d'une  demande  d'autorisation  de 
distiller,  qui  n'était  pas  refusée,  et  du  paiement  d'une  taxe  sur  les 
alambics.  Tout  indigène  récoltant  du  riz  sur  sa  propriété  n'était 
point  bouilleur,  car  si  le  matériel  nécessaire  pour  distiller,  selon  le 
procédé  local,  est  peu  compliqué  et  peu  coûteux,  il  faut  cependant, 
pour  réussir,  une  bonne  formule  de  levain  et  une  certaine  habileté 
de  fabrication  ;  puis,  il  est  préférable  d'employer  une  qualité 
spéciale  de  riz,  le  nep,  très  tendre,  riche  en  amidon,  —  et  tous  les 
terrains  ne  le  donnent  pas.  Ils  étaient  nombreux  cependant  les 
individus,  les  sociétés,  les  villages  ou  associations  de  villages  fabri- 
quant de  l'alcool  ;  des  distilleries  assez  importantes  existaient 
d'autre  part,  appartenant  à  des  Chinois  ou  à  des  notables  anna- 
mites. Cette  industrie  de  l'alcool  avait,  en  outre,  pour  «  filiales  », 
peut-on  dire,  l'élevage  en  grand  du  porc  que  l'on  engraissait  avec  le 
riz  ayant  servi  à  la  distillation,  encore  la  fabrication  des  jarres 
et  autres  récipients. 

(i)  Le  rapport  Messimy  sur  le  budget  du  ministère  des  colonies  pour  1910 
contient  en  annexes  différentes  notes  intéressantes  de  MM.  de  Caix  et  J.  Decamps, 
sur  les  divers  monopoles  en  Indo-Chine  et  leurs  modalités  dans  chaque  pays  de 
l'Union. 
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De  tout  ceci,  ne  point  conclure  à  une  consommation  grande, 
nuisible.  Tout  au  contraire.  On  évalue  qu'au  Tonkin  elle  ne  dépas- 
sait pas  quatre  litres  par  tête  et  par  an,  chiffre  qui  se  comprend 
quand  on  songe  que  le  thé  est  un  stimulant  remplaçant  avec  avan- 
tage les  boissons  alcooliques.  Ajoutez  que  des  coutumiers  de  village 
interdisaient  les  réunions  pour  boire  «  sans  motif  plausible  »,  ce 
qui  s'entendait  hors  les  fêtes  et  les  cérémonies.  Au  vrai,  la  liqueur 
n'était  guère  consommée  qu'aux  jours  de  fêtes  communales, 
mariages  et  autres  réunions  de  famille.  Cet  alcool,  d'autre  part, 
était  léger  :  26  à  28  degrés,  30  au  plus.  A  plusieurs  de  ces  traits 
on  sent  combien  l'établissement  du  monopole  devenait  une  mesure 
dangereuse.  Paul  Bert  l'avait  très  nettement  repoussé  ;  plus  tard, 
de  Lanessan,  qui,  sans  songer  au  monopole,  avait  voulu  relever 
la  taxe  sur  les  alambics  et  atteindre  la  distillation  clandestine, 
avait  senti  les  résistances  et  cédé  sagement  devant  elles.  Si, 
nouvel  arrivé,  M.  Doumer  ignorait  la  vie  annamite,  du  moins  il 
connaissait  la  question  «  des  bouilleurs  de  cru  »  dans  notre  pays  ; 
savait  que  ministres  et  députés  n'osaient  supprimera  le  privilège  ". 
cependant  indéfendable,  de  ces  «  bouilleurs  )>.  Comment  put-on 
penser  qu'une  «  suppression  »  que  des  députés  français  n'osent 
point  réaliser  chez  leurs  électeurs,  en  essayant  de  leur  faire 
entendre  la  voix  de  la  raison,  il  serait  possible  de  la  mener  à 
bien  au  Tonkin,  chez  des  populations  très  ancrées  dans  leurs 
vieilles  habitudes,  des  sujets  impatients  de  la  domination  étran- 
gère? Le  gouverneur  eut-il  du  moins  l'idée  de  consulter  les 
notables?  de  leur  dire  :  «  J'ai  besoin  d'argent,  et  dans  l'intérêt 
même  de  la  colonie,  c'est-à-dire  de  vos  villages  ;  comment  voulez- 
vous  le  donner?  »  Nullement. 

C'est  ainsi  que,,  dès  son  arrivée  et  durant  tout  son  gouverne- 
nement,  de  1897  à  1902,  M.  Doumer,  par  une  série  de  mesures, 
s'emploie  à  concentrer  la  fabrication  entre  deux  puissantes  mai- 
sons (Fontaine  et  Fischer  ;  l'une  deviendra  la  Société  des  Distil- 
leries de  l'Indo-Chine),  en  même  temps  qu'il  encourage  l'entente 
entre  elles  et  un  gros  débitant,  M.  Desbeaux.  En  outre,  il  aug- 
mente la  »quotité  de  la  taxe  de  consommation,  prescrit  une 
répression  énergique  de  la  contrebande.  Ceci  est  s'engager  dans 
une  voie  qui  aboutira  à  ]  établissement  des  deux  monopoles 
de    fabrication    et    de   vente,    exercés  -non   par   le   Protectorat 
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lui-même,  mais  par  des  sociétés  européennes,  —  monopoles 
qui  auront  naturellement  pour  conséquence  la  dépossession  com- 
plète des  indigènes  du  droit  de  fabriquer  ou  de  vendre,  et  par- 
tant la  recherche,  la  poursuite  de  la  fraude  chez  tout  un  peuple. 

Textes  et  accords  sont  préparés  lorsque  M.  Doumer  quitte  la 
colonie  pour  n'y  plus  revenir  (mars  1902).  Les  Sociétés  Fontaine 
et  Fischer  distilleront,  la  Société  Desbeaux  vendra  ;  l'alcool  livré 
aura  40  degrés  de  force  alcoolique,  c'est-à-dire  12  à  14  de  plus  que 
celui  auquel  sont  habitués  les  indigènes.  (Il  s'agit  ici  de  faciliter  la 
recherche  et  la  répression  de  la  contrebande.)  Aucune  indemnité 
n'est  d'ailleurs  promise  par  le  Protectorat  aux  distilleries  indigènes 
ni  aux  industries  «  filiales  i»  de  l'alcool  libre  que  ruine  le  mono- 
pole (i).  M.  Beau,  successeur  de  M.  Doumer,  signe  ces  traités  sans 
hésitation  (arrêtés  des  20  et  22  décembre  1902)  et  Paris  consent 
après  de  timides  réserves,  vite  abandonnées.  Ainsi  un  gouverneur 
construit  la  machine  broyante,  un  autre  la  met  en  marche,  tandis 
que  le  ministre,  —  non,  les  ministres,  car  les  changements  sont  fré- 
quents ;  ce  sont  successivement  MM.  Trouillot,  Guillain,  Decrais 
et  Doumergue,  —  regardent.  «  Ce  n'est  pas  moi  !  —  Ni  moi  !  »  — 
Ce  n'est  donc  personne  ! 

Tout  à  coup,  dans  un  pays  soumis  d'hier,  où,  en  certaines  pro- 
vinces, les  mécontents  sont  nombreux  encore,  voici  un  trouble 
économique  profond,  une  nervosité  générale,  la  révolution,  pour 
dire. vrai.  Qui  peut,  en  effet,  accepter  le  nouvel  impôt  avec  rési- 
gnation ?  Les  distillateurs  indigènes  sont  plus  qu'à  demi  ruinés  ; 
les  petits  bouilleurs,  les  éleveurs  de  porcs,  les  fabricants  et  mar- 
chands de  jarres,  contrariés  dans  leurs  industries,  dans  leurs  habi- 
tudes ou  même  ruinés.  Enfin,  tous  les  Annamites,  —  oui,  tous,  — 
sont  effrayés,  exaspérés  de  voir  le  prix  de  l'alcool  monter  de  8  ou 
10  cents  le  litre  à  28  et  même  32,  car  après  que  les  sociétés  de  distil- 
lation et  de  vente  ont  largement  assuré  leurs  bénéfices,  le  budget 
prétend,  et  chaque  année  davantage,  tifer  de  l'impôt  de  belles 
ressources  (2).  Il  était  à  prévoir  que  les  bouilleurs  isolés,  ainsi 


(i)_  Et  que  l'on  n'oublie  pas  que  les  distilleries  étaient  formellement  reconnues 
du  fait  de  la  taxe  des  alambics  qu'elles  acquittaient  sous  le  régime  précédent  ! 
Quelques-unes,  assure-t-on,  furent  rachetées  par  la  Société  Fontaine,  mais  à  quel 
prix?  On  ne  peut  savoir. 

(2)  L'alcool  de  fabrication  indigène  coûtant  8  à  10  cents  le  litre  ne  titrait  à  la 
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que  les  villages  dont  la  fabrication  de  l'alcool  était  une  industrie, 
ne  renonceraient  pas  sur  la  seule  annonce  du  régime  nouveau.  L'ex- 
traordinaire majoration  des  prix  devient,  en  outre,  une  prime  à  la 
fraude,  àce  point  qu'ici  et  là,  —  partout, — des  w/^a-^w^  qui  n'étaient 
point  bouilleurs  le  deviennent  pour  leur  compte  ou  celui  de  quelque 
notable.  Ajoutez  que  le  «  débitant  général  »  livre  un  alcool  d'un 
goût  nouveau.  Il  est,  certes,  fabriqué  dans  des  conditions  meil- 
leures, moins  chargé  de  principes  nocifs,  mais  d'une  saveur  autre 
que  celle  à  laquelle  l'indigène  est  habitué,  —  d'un  degré  beaucoup 
plus  élevé.  Qn  le  boit  donc  avec  déplaisir  :  «  Il  fait  mal  à  la  tête  )', 
«  il  rend  malade  »,  «  il  fait  mal  à  l'estomac  ».  Songez  encore  que 
l'alcool  de  la  Régie  n'est  point  un  «  alcool  rituel  »  et  que  l'Annamite, 
qui  a  ses  croyances,  ses  superstitions,  désire  de  l'alcool  rituel,  c'est- 
à-dire  l'alcool  fabriqué  par  lui  ou  les  siens,  pour  ses  fêtes.  «  Erreur, 
dira-t-on.  —  En  êtes-vous  bien  sûr?  »  Certes,  il  ne  faut  rien  exa- 
gérer, mais  si  vous  faisant  expliquer  les  rites  du  mariage,  vous 
retenez  les  différents  emplois  de  l'alcool,  —  alcool  offert  par  «  l'en- 
tremetteuse »  aux  parents  de  la  jeune  fille  recherchée,  alcool  offert 
en  libations  à  l'autel  des  ancêtres  pour  informer  ceux-ci  de  la 
cérémonie  qui  se  prépare,  tasses  d'alcool  bues  par  le  mari  et  la 
femme  à  l'heure  solennelle  des  promesses,  —  vous  comprenez  que, 
chez  un  peuple  vieux  et  formaliste,  l'obligation  d'employer  au  lieu 
de  «  l'alcool  rituel  »,  connu  depuis  toujours,  un  produit  autre  de 
goût,  de  couleur,  de  force,  et  sur  la  fabrication  duquel  courent 
d'ailleurs  diverses  fables,  ne  peut  manquer  de  faire  au  moins  scan- 
dale (i). 

Cette  législation  nouvelle,  —  et  ce  dernier  trait  achèvera  de 
faire  éclater  son  imprudence,  —  va  nécessairement  exiger  l'inter- 
vention quotidienne  d'im  grand  nombre  d'agents  de  la  Régie  et 
des  Douanes  qui  auront  à  rechercher,  poursuivre  les  fraudes  ;  — 
agents  modestes,  plus  que  modestes,  toujours  ignorants  des  cou- 
vérité  que  26  à  30  degrés,  tandis  que  l'alcool  de  fabrication  française  du  monopole, 
vendu  28  et  32  cents,  était  à  40  degrés.  Mais,  il  demeure  que  cet  alcool  du  monopole 
ramené  à  30  degrés  coûtait  encore  21  ou  24  cents  le  litre  contre  8  ou  10  cents  que 
valait  l'alcool  indigène. 

(i)  «  Beaucoup  de  bouilleturs  de  cru)  écrit  M.  de  Caix  dans  leà  Débats  du  10  sep- 
tembre 1909,  étaient  moins  des  commerçants  que  des  sacrificateurs,  qui,  selon 
les  rites,  distillaient  le  vin  de  riz  récolté  sur  la  terre  des  ancêtres  pour  l'offrir  en 
libations  à  leurs  mânes.  » 
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tûmes  et  de  la  langue  des  populations  au  milieu  desquelles  ils  se 
répandent,  parfois  frustes  et  rudes,  besogneux  ou  profiteurs  même. 
Des  «  indicateurs  »  indigènes  les  guideront...  et  tromperont  parfois, 
pour  servir  des  vengeances  ou  des  haines.  La  «  politique  du  pro- 
tectorat ))  comporte  essentiellement,  on  le  sait,  le  respect  des 
groupes  indigènes,  de  leur  vie  intime,  la  conservation  dans  les 
mains  de  leurs  chefs  naturels  des  pouvoirs  journaliers  d'adminis- 
tration, de  police,  de  surveillance,  et  voici  que  le  fonctionnement 
du  monopole  bouleverse  tout  et  fournira,  s'ils  le  veulent,  aux 
mandarins,  aux  notables,  des  occasions  faciles  d'exciter  la  masse 
contre  nous  !  Grave  erreur...  Supprimer  le  Kin-hwc,  les  Tong-doc, 
inviter  les  résidents  à  faire  sentir  davantage  leur  action  dans  l'ad- 
ministration indigène,  introduire  la  Régie  dans  le  village,  et  même 
;  ous  la  paillote,  ce  sont  là  des  actes  de  même  ordre... 

Ajoutez  qu'en  tout  «  il  y  a  la  manière,  »  et  que  rarement  on 
n'en  vit  d'aussi  brutale.  René  Monier,  un  jeune  fonctionnaire 
du  Protectorat  très  distingué  et  d'avenir,  qui  n'a  jamais  paru  à 
ceux  qui  l'ont  connu  un  passionné,  écrivait  douloureusement 
en  donnant  les  chiffres  de  la  progression  des  ventes  pendant 
les  premières  années  :  «  Ces  résultats  n'ont  été  obtenus  qu'au  prix 
d'une  répression  de  la  fraude  d'une  intensité  et  d'une  sévérité 
inouïes  autant  que  néfastes  au  point  de  vue  de  la  politique  indi- 
gène (i).  » 

L'administration  et  le  «  débitant  général  »  ne  sont-ils  pas  des 
associés,  des  complices,  ayant  même  intérêt  :  faire  suer  l'argent  aux 
malheureux  contribuables?  Il  semble  même  que  la  Société  de  vente 
ait  tenu  le  Protectorat,  soit  devenue  un»  Etat  dans  l'Etat».  L'alcool 
qu'elle  livre  est  à  40  degrés  afin,  a-t-on  dit,  qu'on  puisse  facile- 
ment reconnaître  le  pauvre  alcool  des  bouilleurs  qui  n'est  qu'à 
26  ou  30.  Bientôt,  cette  précaution  ne  lui  semble  pas  suffisante  : 

(i)  La  question  du  monopole  de  l'alcool  au  Tonkin  et  dans  le  Nord-Annam.  — 
René  Monier,  venu  en  France  pour  accomplir  son  devoir  militaire,  est  mort  face  à 
l'ennemi. 

C'est  ici  roccasion  de  dire  qu'au  temps  de  l'administration  annamite,  alors  qu'un 
droit  était  établi  sur  les  alambics,  des  pénalités  sévères  menaçaient  la  distillation 
clandestine  ;  mais  tout  porte  à  croire  qu'on  négligeait  de  les  appliquer.  L'impôt, 
d'ailleurs,  était  minime,  ne  poussait  point  à  la  fraude.  D'après  Monier,  le  nombre 
des  distilleries  déclarées  était  au  Tonkin,  à  notre  arrivée,  d'un  peu  plus  de  400  et 
la  recette  du  gouvernement  seulement  de  4  000  à  6  000  piastres  :  soit  un  impôt  de 
25  à  37  fr.  50  par  distillerie.  (On  sait  que,  moyennement,  la  piastre  vaut  2  fr.   50,) 
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elle  prétend  vendre  son  produit  dans  des  bouteilles  spéciales, 
dites  «  récipients  de  garantie  »,  dont  le  prix  sera  dû  en  plus,  et  qu'elle 
fera  grandes  difficultés  pour  reprendre  ;  puis,  comme  elle  bénéficie 
du  monopole  du  sel,  on  verra  parfois  ses  agents  se  refuser  à  vendre 
du  sel  à  ceux  qui  ne  leur  achètent  pas  d'alcool.  Bien  plus,  —  et 
quoique  semblable  commerce  lui  soit  interdit,  —  elle  joindra  à  la 
vente  des  produits  monopolisés,  celle  des  parapluies,  des  ombrelles, 
des  cotonnades  (i).  Aux  côtés  de  la  Société,  la  soutenant  à  chaque 
heure,  voici  les  agents  du  fisc  ;  ils  ont  pour  mission  de  mettre  la  main 
sur  les  alambics  indigènes,  de  saisir  l'alcool,  de  fabrication  clandes- 
tine, d'apprécier  si  le  liquide,  qui  n'est  point  dans  les  fameuses  bou- 
teilles, n'est  pas  de  l'alcool  de  fraude,  etc.  Leurs  procès-verbaux 
sont  valables  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  des  primes  les  excitent, 
de  faux  rapports  les  trompent  ;  ils  pénètrent  dans  les  maisons  et 
y  bouleversent  tout  ;  on  les  a  vus  faire  pis  encore...  L'administra- 
tion, sans  crainte  de  décourager  les  notables  dont  elle  a  besoin,  les 
rend  responsables  des  condamnations  pécuniaires,  fait  jouer  la 
<(  responsabilité  collective  »  de  la  commune.  Pareille  «  responsabi- 
lité »  est  mesure  «  naturelle  »  et  légale  dans  un  pays  de  constitution 
communautaire,  mais  n'est-ce  pas  trop  d'user  de  cette  cruelle 
machine  pour  assurer  le  rendement  d'un  impôt  odieux?  Quant 
aux  peines  prononcées  contre  les  distilleries  clandestines,  elles  sont 
d'une  grande  sévérité  :  amendes  de  200  à  i  000  piastres,  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  trois  mois.  Un  rédacteur  du  Temps  écrit 
à  son  journal  en  novembre  1908  :  «  Dans  une  visite  qu'il  fit  à  la 
prison  de  Hanoï,  le  président  de  la  commission  de  surveillance  put 
constater,  non  sans  quelque  tristesse,  que  sur  125  détenus  indigènes 
qui  s'y  trouvaient,  plus  de  80  n'étaient  là  que  pour  des  délits  d'al- 
cool et  d'opium.  Les  crimes  ou  délits  de  droit  commun  étaient  en 
minorité.  La  morale  s'était  déplacée.  Et  le  directeur  des  Douanes 
de  dire  encore  :  «  On  n'en  arrête  pas  assez!  »...  Cependant,  des 
familles  sont  réduites  à  la  misère,  des  villages  ruinés,  la  désaffec- 
tion est  grande,  l'insurrection  prochaine  (2)...  Expliquerez-vous  au 
nha-qiiê  que  la  lourde  augmentation  du  prix  do  l'alcool,  autant 

(i)  Bernard-Marcel  Peyrouton,  les  Monopoles  en  Indu-Chine.  —  Mêmes  obser- 
vations faites  par  de  Caix  dans  les  Débats,  numéro  déjà  cité. 

(2)  Le  montant  brut  des  amendes,  dommagf^s- intérêts,  confiscations,- s'élève, 
tant  pour  la  Douane  que  pour  les  Régies,  —  le  plus  gros  contingent  étant  naturelle-  . 
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que  les  perquisitions  et  les  amendes,  ont  leur  justification  dans 
les  emprunts  qui  permettront  de  construire  des  chemins  de 
fer?... 

Mais  voici  qu'en  Hanoï,  dans  les  bureaux  du  gouvernement, 
on  craint  que  les  administrateurs  ne  s'intéressent  pas  suffisam- 
ment à  la  perception  de  l'impôt;  agents  des  Douanes  et  Régies 
l'assurent,  et  se  plaignent.  Un  moment  donc,  on  se  demande 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'allouer  aux  budgets  provinciaux  des 
ristournes  prélevées  sur  les  recettes  d'alcool  réalisées  dans  chaque 
circonscription.  L'idée  n'a  pas  de  suite.  Une  autre  se  présente  : 
ne  pourrait-on  fixer  par  province,  par  localité,  les  contingents 
de  consommation  (i)  ?  Ouvertement,  on  n'ose  ;  toutefois  «  en 
cachette  »?...  Les  occasions  ne  manquent  pas  d'inviter  verbale- 
ment l'administrateur  à  encourager  la  consommation  chez  lui. 
Pour  cela  il  se  tournera  vers  les  mandarins,  leur  parlera  de  cer- 
taine façon,  insistera  particulièrement  auprès  de  ceux  qui  ont 
quelques  petites  «  difficultés  »,  quelques  «  affaires  »,  ...non  clas- 
sées et  que  l'on  pourrait  faire  revivre^  L'homme  est  fin,  inté- 
ressé ;  il  comprendra  à  mi-mot  ;  bientôt,  dans  ses  villages,  la 
consommation  augmentera  (2). 

On  a  appelé  le  régime,  tel  qu'il  fut  compris  de  1902  à  1906, 
«  le  monopole  rigoureux  et  intransigeant  »,  —  car  en  1902,  c'était 
déjà,  en  fait,  le  monopole.  Ce  qualificatif  est  trop  doux,  et,  à 
revivre  ces  tristes  jours,  le  mot  de  Pierre  Laffitte,  déjà  cité, 
s'impose  avec  force  :  «  Les  relations  de  l'Occident  avec  la 
Chine,  comme  du  reste  avec  toutes  les  autres  parties  de  la 
planète,  ont  un  caractère  d'immoralité  anarchique  et  perturba- 
trice. » 

Que  dire  des  résultats  financiers?  Pour  le  Protectorat,  assez 
favorables  :  malgré  que  la  fabrication  clandestine  ne  cesse  pas, 
et  même  demeure  fort  active,   tant  l'exagération  des  prix  de 

ment  fourni  par  la  Régie  de  l'alcool,  —  en  1902  à  211  000  piastres,  —  en  1904  à 
568  000  ;  —  en  1905  à  358  000  (Monier). 

(i)  Aynard,  Discours  à  la  Chambre  des  députés,  16  novembre  1908. 

(2)  «  Nous  avons  personnellement  vu,  écrit  Monier,  des  mandarins,  désireux 
d'être  bien  notés,  nous  proposer,  comme  la  chose  la  plus  naturelle,  d'imposer  à 
leurs  ressortissants  des  contingents  de  consommation  et,  devant  l'étonnement 
indigné  que  nous  leur  avons  témoigné,  nous  avons  reçu  d'eux  l'assurance  que  «  cela 
s'était  déjà  fait  ». 
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vente  est  grande,  les  recettes  budgétaires  nettes  effectuées,  qui 
étaient  au  Tonkin-Nord-Annam  de  i  216  000  piastres  en  1902 
s'élèvent  à  i  928  000  en  1905.  Pour  les  Compagnies,  très  favo- 
rables ;  les  gros  profits  leur  sont  assurés.  «  La  Compagnie  fermière 
du  monopole  de  vente  »  distribue  annuellement  de  20  à  25  pour  100 
à  ses  actionnaires  ;  la  «  Compagnie  des  distilleries  de  l'Indo- 
Chine  »  donne  aux  siens  40,  puis  45,  puis  50  francs  par  action, 
«  non  sans  faire  une  part  importante  aux  amortissements  »  ;  en 
outre,  ne  négligeant  pas  «  de  préparer  l'avenir  )>,  elle  étend  ses 
affaires  au  Siam  et  fonde,  pour  la  Chine,  la  «  Société  asiatique 
des  Boissons  indigènes  »... 

Une  situation  aussi  tendue  ne  pouvait  durer. 

En  septembre  1908,  M.  Klobukowski  recueille  la  succession 
de  M.  Beau.  L'opinion  publique  métropolitaine  est  alors  sous  le 
coup  de  l'émotion  causée  par  les  troubles  politiques  qui  viennent 
de  secouer  l'Annam  du  Nord  et  le  Tonkin  ;  elle  sent  que  des  rap- 
ports existent  entre  ces  faits  et  le  mécontentement  soulevé  par 
le  régime  de  l'alcool,  aussi  le  nouveau  gouverneur  a-t-il  été  auto- 
risé à  promettre  le  retour  à  la  liberté,  c'est-à-dire  la  disparition 
des  deux  Compagnies  de  distillation  et  de  vente.  Cela,  il  l'an- 
nonce dès  son  arrivée  et  c'est  grande  joie  dans  le  monde  annamite, 
d'autant  plus  vive  que  la  population  croit  à  sa  libération  immé- 
diate, n'imaginant  pas  qu'il  faille  attendre  l'expiration  des  con- 
trats pour  les  dénoncer.  En  septembre  1909,  M.  Klobukowski, 
allant  au  plus  pressé,  décide  la  résiliation  de  celui  relatif  à  la 
vente  des  alcools  indigènes,  à  partir  du  i^^  janvier  1911.  Aus- 
sitôt, —  et  c'est  avec  tristesse  qu'il  faut  le  noter,  —  le  monopole, 
dont  la  presse  locale  réclamait  la  chute  depuis  des  mois,  retrouve 
des  apologistes  ardents...  Voici  qu'apparaît,  à  ce  tournant  du  che- 
min, un  nouveau  défaut  du  système  .du  monopole  :  il  a  lié  l'État 
à  une  compagnie  financière  riche,  puissante,  qui  n'aura  jamais 
en  vue  que  les  intérêts  de  ses  actionnaires.  Elle  agira  donc,  quand 
il  lui  plaira,  par  des  campagnes  de  presse  sur  le  gouvernement 
métropolitain  ou  sur  le  gouvernement  local.  Que  ministre  et  gou- 
verneur aient  peur  (ces  choses  se  sont  vues  !),  ils  renonceront  à 
prendre  les  décisions  que  réclame  l'intérêt  général.  Cette  fois, 
heureusement,  le  coup  est  porté.  En  attendant  le  régime  nouveau 
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de  191 1,  l'administration  abaisse  sensiblement  les  prix  de  vente  : 
le  budget  y  perd,  mais  la  politique  d'apaisement  y  gagne. 

Il  est  inutile  de  se  perdre  dans  les  détails  ;  rien  d'ailleurs  n'est 
agréable  à  considérer  en  tout  ceci. 

M.  Klobukowski  avait  été  autorisé  à  poursuivre  la  disparition 
des  deux  Compagnies,  invité  à  rechercher  des  ressources  nouvelles  ; 
mais  Paris,  bientôt,  se  ravise.  Le  ministre  du  jour,  insuffisamment 
instruit  de  la  situation  vraie,  de  la  gravité  morale  et  politique, 
laissé  libre  par  la  Chambre  qui  ne  peut  pas  avoir  d'opinion  (i), 
n'envisage  plus  que  la  seule  question  financière  :  les  indemnités 
dues  pour  la  résiliation  du  contrat  Desbeaux  s'élèvent  à  un  chiffre 
élevé  (2)  et  demain,  il  faudra  «  boucler  le  budget  )>...  Brusquement, 
M.  Klobukowski  est  remplacé  par  M.  Sarraut  qui  reçoit  mission 
de  se  tenir  à  un  programrrîe  moins  large  (fin  191 1)  :  «  Suppri- 
mer, lui  dit-on,  le  monopole  de  la  distillerie  après  celui  de  la 
vente,  ce  serait  exposer  l'Indo-Chine  à  de  nouvelles  indemnités, 
en  même  temps  qu'ouvrir  un  trou  de  i  500  000  piastres  et  plus 
dans  le  budget  général.  Comment  le  comblerait-on?  Conservez 
donc  le  monopole  de  la  distillerie  ;  ce  sera  sage.  »  C'était  là,  il  faut 
le  dire  nettement,  erreur,  absence  d'esprit  de  recherche  et  d'in- 
vention, manque  de  caractère. 


(i)  Séance  du  2  avril  1909.  —  M.  de  Pressensé  développe  une  interpellation  inté- 
ressante, mais  trop  touffue  et  vague  ;  le  ministre  des  colonies,  M.  Milliès- Lacroix, 
fournit  des  explications...  qui  n'en  sont  pas  et  la  Chambre,  mal  instruite,  vote  cet 
ordre  du  jour  amphigourique  :  «  La  Chambre,  convaincue  que  la  politique  d'asso- 
ciation est  nécessaire  au  bien-être  des  populations  et  à  la  sécurité  de  ses  possessions 
en  Extrême-Orient  ;  que,  pour  en  faire  une  réalité,  il  faut  modifier  le  régime  fiscal, 
économique,  judiciaire  de  l'Indo-Chine  et  qu'il  convient  de  préparer  graduellement 
et  sagement  une  participation  consultative  des  -indigènes  aux  affaires  publiques, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

(2)  Le  rachat  de  l'affaire  De^beaux  fut  fort  coûteux  :  le  budget  dut  verser  au 
Débitant  général,  potur  indemnités  diverses  de  toutes  sortes  (magasins  de  vente, 
dépôts,  matériel).,.,  T;  153  000  francs,  son  une  somme  supérieure  à  ce  que  représentai^ 
l'impôt  en  une  année  et  demie. 

Ainsi,  un  groupe  de  financiers  qui  avait  déjà  lourdement  pesé  sur  le  contribuable 
annamite  —  l'élévation  des  dividendes  qu'il  se  pixtageait  annuellement  en  témoigne, 
—  qui,  par  les  rigueurs  de  la  Régie,  lui  avait  arraché  des  cris  de  désespoir  et  de 
révolte,  pouvait  enco  e  exiger  de  lui,  en  disparaissant,  un  dernier  sacrifice  de  plus 
de  6  millions.  —  Et  que  laissaient -ils  derrière  eux,  ces  financiers?  La  colonie, 
l'œuvre  de  la  colonisation,  leur  devront-elles  quelque  chose?  des  défrichements,  des 
routes,  des  plantations,  noi  commencement  de  mise  en  valeur?  Non,  rien,  —  du 
moins,  bien  peu  de  choses  ! 
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Espérons,  —  c'est  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  tant  les  contrats 
que  les  financiers  signent  avec  l'État  sont,  en  règle  générale, 
onéreux  pour  ce  dernier,  —  espérons  que  le  nouveau  traité  passé 
par  le  gouverneur  Sarraut  ne  contient  point,  dans  ses  replis,  de 
fâcheuses  surprises  (i).  L'administration  s'est  efforcée  de  faire 
droit,  autant  que  possible,  aux  plaintes  .des  indigènes,  d'apaiser 
leur  mécontentement,  et  en  réduisant  très  sensiblement  le  prix 
de  vente  de  l'alcool,  de  réduire  presque  à  rien  l'intérêt  de  la 
distillation  clandestine.  «  Si  le  bouilleur  se  résout  à  démonter 
son  alambic,  a-t-elle  pensé,  plus  de  fraude,  donc,  bientôt,  plus  de 
perquisitions  ni  de  procès-verbaux.  En  même  temps,  augmen- 
tation des  ventes,  donc  augmentation  des  recettes,  même  si  le 
bénéfice  au  litre  est  inférieur  à  ce  qu'il  était  autrefois.  »  —  De  fait, 
sous  le  nouveau  régime,  l'alcool  «  européen  »  à  35  degrés  se  vend 
19  cents  alors  que  le  prix  de  l'alcool  «  indigène  »,  fabriqué  en  fraude, 
paraît  varier  entre  18  et  22. 

Depuis  cinq  ans,  les  ventes  augmentent,  les  bénéfices  du  budget 
s'affirment  (2).  Est-ce  à  dire  qu'il  y  a  lieu  de  se  féliciter?  —  Jugez 
vous-mêmes  :  La  population,  certes,  s'apaise,  se  fait  au  nouveau 
produit,  le  demande  ;  mais,  outre  que  l'Annamite  garde  et  gar- 
dera longtemps  le  douloureux  souvenir  du  passé,  il  continue  de 
regretter  son  alambic  et  l'alcool  qu'il  en  obtenait,  puis,  toujours, 
craint  les  agents  du  fisc  qui  n'ont  point  disparu.  Ceci  même, 
il  est  donné  au  voyageur  de  s'en  rendre  compte.  Que,  se  prome- 
nant dans  le  pays,  visitant  un  village,  puis  un  second,  puis  un 
troisième,  il  s'approche  de  quelques  nha-quê  pour  leur  demander 
une  tasse  de  thé  ou  la  permission  de  visiter  leurs  humbles  paillotes, 
voici  les  gens  qui  s'éloignent,  ferment  leurs  portes...  Cet  étranger 
ne  vient-il  pas  pour  les  inquiéter,  chercher  s'ils  ont  un  alambic 
caché  ou  quelques  réserves  d'alcool?... 

Chose  plus  grave  .:  en  faisant  de  l'alcool  «  une  des  bêtes  de 
somme  du  budget  »  (car  si  le  régime  est  différent  en  Annam,  en 

(i)  Traité  passé  pour  une  durée  de  dix  ans  avec  la  Société  des  distilleries  de  l'Indo- 
Chine  le  31  décembre  1912  et  prenant  fin  le  12  avril  1923. —  Le  distillateur  s'engage 
à  céder  l'alcool  sorti  de  ses  usines  à  un  prix  sensiblement  plus  bas  que  celui  porté 
au  premier  contrat.  Cet  alcool,  que  la  Régie  vendra  directement  au  public,  se  rap- 
prochera du  goût  indigène  et  ne  titrera  que  35  degrés. 

(2)  Il  suffira  de  citer  les  «  prévisions  «  de  recettes  des  trois  dernières  années  : 
1916,  3  000  000  de  piastres,  —  1917,  3  300  000,  —  1918,  3  400000. 
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Cochinchine,  au  Cambodge,  de  ce  que  nous  le  voyons  au  Tonkin- 
Nord-Annam,  partout  l'alcool  «  produit  )>),  gouverneurs  et  ministres 
ont  intéressé  l'État,  —  la  France,  —  dans  la  propagation  d'une 
liqueur  nuisible.  Annamites,  Cambodgiens  ne  buvaient  autrefois 
qu'un  alcool  léger  et  en  petites  quantités  ;  les  voici  déjà  habitués 
à  un  alcool  plus  fort,  en  outre,  incités  à  en  boire.  L'adminis- 
trateur ne  leur  dira  plus,  espérons-le,  comme  il  y  a  quelques 
années  :  «  Buvez  davantage  )>,  mais  il  souhaitera  que  la  consomma- 
tion augmente  ;  il  verra  dans  un  supplément  de  recettes,  d'une 
part,  pour  lui  de  «  bonnes  notes  »,  d'une  autre,  pour  la  colonie, 
plus  de  routes,  de  canaux,  de  chemins  de  fer.  Des  peuples,  jadis 
sobres,  cesseront  peu  à  peu  de  l'être.  L'alcool  à  35  degrés  de  la 
Régie  les  prépare  à  la  consommation  de  l'alcool  d'importation  euro- 
péenne titrant  45  à  50  degrés,  —  et  nous  savons  en  France  quel 
mal  est  l'alcoolisme.  Exagère-t-on?  Nullement.  En  1903,  les  habi- 
tants du  Tonkin-Nord-Annam  consommaient  12  380  000  litres 
d'alcool  à  40  degrés  ;  dix  ans  après,  18  870  000  litres.  En  1906, 
rindo-Chine  entière  recevait  de  la  France  444  000  litres  d'eau- 
de-vie,   en  1916,   628  000  litres. 

Dans  cinq  ans,  à  l'expiration  du  contrat  du  31  décembre  1912, 
le  Protectorat  aura-t-il  cherché  ici  et  là  des  ressources  équiva- 
lentes à  celles  qu'il  perdrait  au  retour  à  la  libre  fabrication?  re- 
noncera-t-il  à  conclure  un  nouveau  bail  avec  ses  distillateurs? 
Nous  en  doutons  ;  mais  prendrait-il  ce  parti  que  le  mal  premier 
serait  fait.  L'industrie  de  la  distillation,  avec  matériel  et  pro- 
cédés européens,  a  été  sinon  introduite  en  Indo-Chine  par  l'admi- 
nistration, du  moins  encouragée,  soutenue,  fortifiée.  Elle  demeu- 
rerait donc  dans  le  pays,  y  luttant  avec  avantage  contre  les 
pauvres  bouilleurs  indigènes  ;  elle  ne  cesserait  pas  de  développer 
ses  affaires  (i)... 

Les  Anglais  ont  fait  à  la  Chine,  en  1840,  la  «  Guerre  de  l'Opium  », 
pour  la  contraindre  à  consommer  l'ignoble  drogue  que  produit 
l'Inde,  —  drogue  qui  depuis  exerce  ses  ravages  chez  les  Célestes. 


(i)  En  1913,  les  Distilleries  de  l'Indo-Chine  distribuaient  75  francs  sans  cesser 
de  grossir  leurs  réserves.  Pour  les  années  suivantes,  leurs  dividendes  sont  perturbés 
en  ce  sens  qu'en  même  temps  qu'elles  vendent  de  l'alcool  de  bouche  au  Tonkin, 
elles  vendent  en  France,  au  gouvernement,  de  l'alcool  pour  les  fabrications  de 
guerre. 
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—  Les  Français,  profitant  de  ce  qu'ils  avaient  soumis  la  Cochin- 
chine,  le  Cambodge,  l'Annam,  le  Tonkin,  ont  introduit  en  ces 
pays,  dans  le  but  de  «  boucler  leur  budget  »,  la  fâcheuse  industrie 
de  l'alcool,  partant  l'alcoolisme  et  ses  maux. 

Même  faute  ;  même  tache  (i)  ! 

(i)  Un  explorateur  anglais,  le  docteur  Legge,  raconte  :  «  En  1877,  le  premier 
ambassadeur  de  Chine  en  Angleterre,  S.  E.  Kivo-Sung-Tâo  vint  me  voir.  Dès  son 
arrivée  :  «  Vous  connaissez,  me  dit-il,  l'Angleterre  et  la  Chine  ;  quel  pays  préférez» 
«  vous?  »  Je  répondis  :  «  TAngleterre  ».  Il  parut  désappointé  et  ajouta  :  «  Je  parle  au 
«  point  de  vue  moral,  au  point  de  vue  de  la  bonté,  delà  droiture  et  des  convenances  : 
f  des  deux  pays,  lequel  préférez- vous?  »  Après  un  peu  d'hésitation,  je  répondis 
encore  :  «  l'Angleterre  ».  Je  n'ai  jamais  vu  un  homme  plus  surpris,  il  repoussa  son 
siège,  se  leva,  fit  un  tour  dans  la  chambre  :  «  Vous  dites,  s'écria-t-il  enfin,  qu'au 
«  point  de  vue  moral,  l'Angleterre  vaut  mieux  que  la  Chine  !  Alors  pourquoi 
«  insiste-t-elle  pour  nous  faire  prendre  son  opium?  » 

Ce  qui  vient  d'être  écrit  contre  l'alcool,  on  pourrait  le  récrire  contre  l'opium. 
Pour  se  procurer  des  recettes,  la  France  a  organisé  le  monopole  de  la  drogue.  Il  n'est 
point  exact  de  dire,  ainsi  que  le  font  les  «  fiscaux  »,  que  seuls  les  Chinois  fument, 

—  et  des  Chinois,  ils  se  soucient  peu  !  Annamites,  hommes  et  femmes,  fument  aussi, 
appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  population  ;  —  et  la  consommation  augmente... 
Dans  une  huitaine  d'années,  cependant,  si  le  gouvernement  général  obéit  à  la  loi 
du  12  juillet  et  au  décret  du  27  décembre  1916,  plus  une  boule  d'opium  ne  sera 
vendue  en  Indo-Chine.  Obéira-t-il? 


CHAPITRE  VII 

DE    l'instruction    FRANÇAISE    DES    INDIGÈNES 

Comment  la  question  a  été  posée.  —  «  Les  indigènes  souffrent  de  l'assimila- 
tion, instruisons-les.  »  —  La  «  fureur  scolaire  ».  —  Cette  objection  :  que 
notre  langue  ne  porte  pas  seulement  à  nos  sujets  des  mots,  mais  aussi 
nos  idées.  —  Opposition  de  ces  idées  et  des  leurs.  —  Que  l'hérédité,  tout 
en  jouant  le  même  rôle  chez  nous  et  chez  eux,  n'a  pas  produit  les  mêmes 
résultats.  —  De  l'empoisonnement  par  les  idées.  —  En  Inde,  les  Babous, 
le  «  parti  national  »,  cris  de  haine  contre  les  Anglais.  —  Même  spectacle 
au  Lagos,  en  Egypte.  —  Pas  plus  que  nos  voisins  nous  n'avons  à  nous 
louer  d'avoir  répandu  l'instruction.  —  Les  faits  en  Algérie  et  ailleurs. 

—  Le  mal  au  Japon  et  en  Chine.  —  Terribles  effets  des  idées  européennes 
au  Céleste  Empire.  —  La  question  de  l'instruction  des  indigènes  doit 
cependant  être  résolue.  —  Se  placer  au  seul  point  de  vue  utilitaire. 

L'instruction  primaire  et  professionnelle  des  garçons.  —  Un  pro- 
gramme d'instruction  primaire  et  professionnelle.  —  Facile  à  concevoir, 
difficile  à  poursuivre.  —  Recherche  de  la  collaboration  des  chefs  indi- 
gènes. —  Une  grosse  difficulté  est  la  résistance  que  présente  l'intelligence 
même  des  autochtones.  —  Exemples  pris  en  Algérie.  —  Comment  expli- 
quer? —  Autres  difficultés  que  le  maître  rencontrera  en  donnant  l'ins- 
truction professionnelle.  —  Crainte  d'encombrer  les  professions  manuelles. 

—  Comment  il  importe  de  ne  pas  dénationaliser  nos  sujets  par  une  ins- 
truction trop  européenne.  —  Politique  scolaire  adoptée  par  les  Anglais  en 
Inde  et  en  Afrique.  —  Il  faut  les  suivre.  —  Nos  administrateurs  y  sont 
disposés  et  inclinent  à  donner  l'instruction  en  langue  indigène.  —  Deux 
autres  difficultés  :  poids  des  dépenses,  recrutement  des  maîtres,  —  De  la 
formation  des  maîtres  français,  de  leur  proportion  dans  l'enseignement. 

—  Les  maîtres  indigènes  :  ils  valent  peu,  et  pourquoi.  —  Pauvre  français 
qui  sera  parlé  en  Afrique  et  en  Asie. 

De  l'instruction  des  filles.  —  Elle  est  une  révolution  dans  les  sociétés 
indigènes.  —  Premiers  essais  :  les  écoles-ouvroirs.  —  Résultats  ;  diffi- 
cultés. 

L'enseignement  secondaire,  supérieur  et  technique.  —  Peu  d'aptitude 
et  peu  de  curiosité  de  nos  jeunes  sujets  pour  cet  enseignement.  —  Leurs 
facultés  intellectuelles  exigent  des  programmes  plus  simples  que  ceux  de 
l'Europe,  —  Donner  une  instruction  utile  ;  s'employer  à  former  des  chefs 
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et  des  juges  ;  éviter  de  faire  des  déclassés.  — -  Les  grandes  lignes  de  l'ensei- 
gnement technique  ;  son  avenir.  —  Des  médecins  indigènes.  —  Pourquoi 
il  ne  convient  pas  d'envoyer  les  jeunes  diplômés  en  France  dans  le  but 
de  parfaire  leur  instruction.  —  Comment' il  importe  en  revanche  de  faire 
leur  place  dans  les  sociétés  indigène  et  coloniale.  —  Difficultés  de  notre 
tâche. 
Aspect  particulier  de  la  question  dans  chacune  de  nos  possessions. 

—  En  Algérie,  Tunisie.  —  Unité  de  programme.  —  Fautes  commises. 

—  Écoles  «  françaises  »,  «  franco-arabes  ».  —  Enseignement  secondaire 
et  supérieur  franco-musulman.  —  Le  collège  Sadiki,  les  Medersas. 

En  Afrique  occidentale.  -  Les  plans  conçus  sont  trop  vastes.  —  Pour- 
quoi l'administration  se  refuse-t-elle  à  instruire  les  petits  autochtones 
des  régions  éloignées  en  langue  indigène? 

En  Indo-Chine.  —  Comment  a-t-on  pu  proposer  d'imposer  le  français  en 
trois  générations  à  tous  les  Annamites?  —  Ne  pas  comparer  notre  pos- 
session aux  Philippines.  —  Le  quoc  ngu,  sa  vulgarisation,  son  avenir.  — 
Qu'il  faut  conserver  l'enseignement  traditionnel  sino-ahnamite.  —  Écoles 
primaires  ;  établissements  d'enseignement  secondaire  et  supérieur.  — 
Des  livres  en  quoc  ngu.  —  Les  Écoles  supérieures.  —  Enseignement  pro- 
fessionnel et  technique. 

Conclusions  générales. 


La  question  s'il  convient  de  donner  ou  non  à  nos  sujets  afri- 
cains et  asiatiques  une  instruction  française,  et  surtout  en  quelle 
mesure,  n'est  réellement  posée  que  depuis -vingt-cinq  ans.  Avant 
1892,  —  et  bien  qu'après  1881,  sur  l'impulsion  de  Jules  Ferry, 
un  certain  nombre  d'écoles  eussent  été  ouvertes  en  Kabylie,  — 
l'instruction  des  indigènes  ne  figurait  point  au  programme  colo- 
nial. L'enseignement  du  français,  complété  quelquefois  d'une^ 
légère  formation  professionnelle,  n'était  donné,  ici  et  là,  en  Afrique 
et  en  Asie,  que  dans  quelques  rares  écoles  «  ministérielles  »,  «  colo- 
niales »  ou  «  missionnaires  ».    , 

\^oici  que  tout  à  coup,  en  cette  année  1892,  à  l'heure  où  le 
Sénat  décide  d'envoyer  une  commission  d'enquête  en  Algérie, 
un  cri  est  jeté  :  «  Il  faut  instruire  nos  indigènes  !  »  Jules  Ferry, 
Burdeau,  Léon  Bourgeois,  Combes  se  montrent  parmi  les  plus 
ardents.  Admirez  cependant  la  curieuse  association  d'idées!  On 
vient  de  s'apercevoir  que  nos  sujets  musulmans  souffrent  de  la 
politique  d'assimilation  poursuivie  sur  tous  les  terrains  et  de  cela 
on  conclut  sans  hésiter  que  la  vulgarisation  parmi  eux  de  notre 
langue  apaisera  leurs  maux   en  même  temps  qu'elle  aura  pour 

30 
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conséquence  «  de  les  fondre  dans  la  nationalité  française  »..  «  Il 
manquait  aux  Romains,  écrit  M.  Combes,  rapporteur  de  la  com- 
mission, pour  civiliser  les  Numides  et  les  Maures,  cet  incompa- 
rable agent  de  propagande,  l'instituteur,  ce  merveilleux  instrument 
de  communion  intellectuelle  et  morale,  l'école.  »  A  la  tribune  du 
Sénat,  il  ajoute  :  «  La  commission  a  reconnu  que  cette  pacifica- 
tion si  désirable,  cette  conciliation  si  nécessaire  avait  pour  condi- 
tion indispensable  l'usage  de  la  même  langue,  en  tant  que  véhicule 
des  idées  conçues  et  des  besoins  sentis  et  c'est  naturellement  du 
côté  de  l'école,  du  côté  de  l'instruction  des  indigènes  que  se  sont 
tournées  d'abord  ses  préoccupations.  »  Il  écrit  encore  avec  séré- 
nité :  «  Quand  on  m'aura  cité  une  race  supérieure  qui  ait  vaine- 
ment entrepris  de  s'assimiler  une  race  inférieure,  suffisamment 
douée  du  côté  de  l'intelligence,  en  pétrissant  pour  ainsi  dire,  par 
l'école,  l'esprit  et  le  cœur  de  toute  sa  jeunesse,  je  confesserai 
l'impuissance  de  l'instruction.  »  La  grande  erreur  de  l'esprit  fran- 
çais s'affirme  ici  :  abusés  sur  «  l'excellence  de  nos  institutions  », 
réfractaires  à  l'idée  de  race,  nous  croyons  que  les  peuples  chez 
lesquels  nous  sommes  établis  ne  diffèrent  de  nous-mêmes  que  parce 
qu'ils  n'ont  pas  encore  reçu  l'instruction  européenne. 

L'élan  est  donné  :  c'est  partout,  depuis  1892,  une  sorte  de 
«  fureur  scolaire  »  :  gouverneurs  et  administrateurs,  convaincus 
ou  non,  mais  désireux  de  plaire  aux  ministres  et  aux  parlemen- 
taires (i),  élèvent  des  écoles,  chaque  année  plus  nombreuses,  en 
Algérie,  Tunisie,  Afrique  noire,  Indo-Chine.  Encore  Albin  Rozet, 
Paul  Bourde  jugeaient-ils  hier  le  mouvement  trop  lent.  «  Le  jour, 
écrivait  le  premier,  où  notre  Nord-Africain  parlera  français,  il 
sera  véritablement  une  terre  française  et  un  prolongement  de 
la  patrie.  Il  sentira  et  pensera  comme  la  France.  »  Et  Bourde 
dans  le  Temps  :  «  L'enseignement  des  indigènes  est  la  clef  de 
voûte  de  notre  œuvre  au  delà  de  la  Méditerranée.  De  lui  dépend 
l'avenir  de  notre  nation  elle-même,  car  ce  n'est  que  par  l'instruc- 
tion que  la  France  peut  espérer  absorber  les  15  millions  d'indi- 
gènes qu'elle  va  désormais  porter  logçs  dans  ses  flancs.  » 

.  Ce  sont  là,  hélas,  des  attitudes,  des  mots  et,  pour  partie,  des 
illusions  !  La  question  est  loin  d'être  aussi  simple  parce  qu'au  fond, 

(i)  Voir  note  2,  p.  263, 
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et  tréfonds,  on  rencontre  l'irréductible  opposition  des  mentalités, 
des  civilisations  ;  que  ces  mentalités  sont  édifiées  à  travers  les  âges. 
Africains  et  Asiatiques  ne  sont  point,  comme  le  croient  les  assi- 
milateurs  idéologues,  des  «  attardés»  qu'il  suffit  de  prendre  par,  la 
main  pour  en  faire  des  Français  ;  ce  sont  d'autres  hommes.  La 
seule  présence  des  européens,  leur  mode  de  vivre,  leur  action  éco- 
nomique troublent  déjà  les  indigènes  profondément,  et  sur  tous 
les  points  du  monde.  Leur  porter  avec  précipitation  langue,  livres, 
idées,  les  troublera  bien  davantage.  S'il  ne  s'agissait  que  de  mettre 
le  Noir,  l'Arabo-Berbère,  l'Annamite  en  état  d'échanger  avec  son 
administrateur,  son  employeur,  les  mots  usuels  nécessaires  :  récla- 
mations, explication  de  la  feuille  d'impôt,  conditions  d'engage- 
ment de  travail,  taux  du  salaire...  cela  ne  soulèverait  aucune 
objection.  Une  question  seulement  se  poserait,  qui,  suivant  les 
possessions,  recevrait  différentes  réponses  :  sur  tant  de  millions 
d'indigènes,  combien  en  est-il  de  centaines  ou  de  milliers  qui 
aient  suffisamment  chance  de  rencontrer  administrateurs  oU  colons 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  donner  ce  petit  bagage?  et  pour, 
l'ayant  acquis,  l'entretenir  et  le  conserver?  Mais,  —  et  voici  la 
grosse  préoccupation,  le  danger,  —  l'enseignement  de  notre  langue 
ne  portera  pas  à  nos  sujets  que  des  mots,  il  leur  portera  aussi  des 
idées,  idées  tout  à  fait  différentes  des  leurs,  élaborées  peu  à  peu 
à  travers  les  siècles  par  des  cerveaux  autrement  construits,  tra- 
vaillant autrement. 

Représentez-vous  en  un  vif  raccourci  ce  que  vous  savez  des 
langues  et  littératures  arabe,  noire,  annamite,  des  modes  concrets 
de  penser  et  de  la  gymnastique  intellectuelle  qu'elles  révèlent  ; 
des  idées  des  populations  en  matière  de  religion,  de  famille,  de 
relations  sociales,  économiques  ;  rappelez-vous  le  conservatisme 
de  ces  sociétés,  leur  cristallisation,  puis  opposez  à  tout  cela  votre 
caractère,  vos  qualités,  celles  de  vos  pères.  Avec  eux,  c'est,  pour 
prendre  une  expression  de  Renan,  «  une  procession  de  grands  faits 
universels  ».  Dans  le  milieu  européen  tout  progrès  de  l'intelligence 
a  été  fixé  par  l'hérédité,  est  devenu  la  base  d'un  nouveau  progrès  ; 
l'hérédité  a  joué  pour  les  peuples  à  peu  près  le  même  rôle  que  la 
mémoire  pour  l'individu  ;  des  acquisitions  successives,  continues 
ont  enrichi  les  générations.  Tout  au  contraire,  chez  les  races  colo- 
rées, vous  voyez  l'hérédité  conserver  fidèlement  le  passé,  le  repro- 
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duire  sans  cesse,  condamner  les  descendants  à  penser  et  à  vivre 
comme  leurs  ancêtres. 

Cependant,  par  tout  lé  monde,  avec  plus  ou  moins  de  curiosité, 
et  toujours  peu  de  facilité,  un  certain  nombre  de  Musulmans, 
de  Noirs,  de  Jaunes,  d'Hindous,  ont  essayé,  au  sortir  de  l'école 
primaire,  de  saisir  une  instruction  mi-secondaire,  mi-supérieure 
européenne.  On  les  a  vus  lire,  en  original  ou  traduction,  Montes- 
quieu, Rousseau,  l'histoire  de  la  Révolution  d'Angleterre,  de  la 
Révolution  française,  de  la  Révolution  japonaise  de  1868,  l'his- 
toire de  la  guerre  russo- japonaise,  quelques  livres  de  politique, 
de  science,  puis  les  journaux  européens,  les  débats  politiques. 
Tout  cela,  retenu  de  seule  mémoire,  mal  compris,  mal  digéré 
par  des  cerveaux  dont  les  pères  ne  l'avaient  pas  pensé  et  ne  le 
pouvaient  penser,  les  a  en  quelque  sorte  empoisonnés.  Il  en  est 
des  idées  dans  l'ordre  intellectuel  comme  des  produits  chimiques 
dans  l'ordre  physiologique  :  ceux-ci  absorbés,  à  quelque  dose 
que  ce  soit,  par  des  organismes  à  qui  ils  ne  conviennent  pas  ou 
à  doses  trop  fortes  p-ar  des  organismes  qui  n'en  sauraient  supporter 
que  de  faibles,  donnent  la  fièvre,  déséquilibrent  ou  tuent.  Pareil- 
lement les  conceptions  européennes'  et  spécialement  françaises 
de  liberté,  d'égalité,  d'indépendance,  de  droit  des  peuples  et  des 
individus  mettent  inévitablement  en  un  état  de  fièvre  perma- 
nente, : —  ou  désorbitent,  —  des  peuples  à  idées  et  formes  sociales 
aussi  profondément  différentes  des  nôtres.  Idées  simplistes,  trop 
simplistes,  facilement  saisissables,  qui  séduisent  vite  les  indigènes 
un  tant  soit  peu  dégrossis,  sélectionnés.  Voici  pourquoi  -  les 
«  Jeunes  »  de  tous  les  pays  disent,  impriment  aujourd'hui  qu'ils 
sont  les  égaux  des  Blancs,  qu'ils  feront. demain  aussi  bien  qu'eux  ; 
plus,  qu'ils  éviteront  leurs  erreurs.  C'est  un  cri  général  :  «  Chas- 
sons les  étrangers,  ce  èont  des  ennemis  ;  réformons  nous-mêmes 
l'État,  vivons  pour  nous,  par  nous  ;  soyons  nationalistes.  Le 
premier  dfes  Droits  de  l'homme  est  la  liberté  de  notre  pays  (i),  » 
Insensés  !  ce  pays,  ils  le  veulent  libérer  à  l'heure  où  ils  ont 
besoin,  pour  un  temps  encore  indéterminé,  de  la  direction  poli- 
tique,  économique,   d'une  nation  européenne. 


(i)  Se  rappeler  la  parole  de  Renan  :  «  Une  nation  ne  prend  d'ordinaire  la  complète 
connaissance  d'elle-même  que  sous  la  pression  de  l'étranger.  » 


LA    PRATIQUE    DU    PROTECTORAT  469 

Doutez- VOUS?  croyez- vous,  du  moins,  à  quelque  exagération? 
Considérez  alors  les  faits  eux-mêmes. 

En  Inde,  les  Anglais,  qu'il  faut  citer  les  premiers  puisque  les 
premiers  ils  ont  agi,  ouvrent  aux  environs  de  1835-1840,  sur 
l'initiative  de  Macaulay,  des  sortes  de  facultés  pour  distribuer 
une  instruction  mi-secondaire,  mi-supérieure.  «  Établissons  dans 
ce  pays,  disait-il,  avec  grande  illusion,  le  pacifique  et  impérissable 
empire  de  nos  arts,  de  notre  morale,  de  notre  littérature  et  de 
notre  loi...  »  Les  résultats,  depuis  longtemps  observés,  sont  de  deux 
sortes.  D'un  côté,  les  indigènes  qui,  diplômés,  trouvent  des  places  du 
gouvernement  et  sont  satisfaits  ou  à  peu  près  ;  d'un  autre,  ceux  qui 
n'en  obtenant  pas,  ou  n'en  demandant  pas,  ont  bientôt  formé  une 
classe  spéciale,  à  part.  Ses  membres  méprisent  la  société  indigène 
dont  ils  sortent,  sont  ennemis  de  la  domination  anglaise  à  qui  ils 
doivent  leur  élévation.  On  les  nomme  Babous  ou  lettrés.  Vice-rois, 
gouverneurs,  agents  du  Civil  service,  métropolitains  ou  étrangers 
venus  dans  le  pays  pour  voir,  étudier,  se  rendre  compte,  sont  una- 
nimes :  l'instruction  européenne  a  eu,  depuis  une  quarantaine  d'an- 
nées surtout,  des  effets  déplorables  ;  elle  est,  non  la  seule  cause  de 
l'agitation  de  l'Empire,  mais  la  première.  «  Au  point  de  vue  moral 
et  social,  écrit  sir  John  Strachey,  les  Bengalis  en  particulier, 
chez  lesquels  l'instruction  s'est  le  plus  facilement  répandue,  et 
qui  se  distinguent  par  l'intelligence  la  plus  accessible,  sont  devenus 
des  êtres  profondément  immoraux,  d'une  jactance  ridicule,  ayant 
perdu  les  bonnes  qualités  de  leurs  pères  et  n'ayant  pris  des  Anglais 
que  leurs  vices.  »  Et  lord  Curzon,  ancien  Vice-roi  :  «  Ce  ne  sont 
que  des  arrivistes  forcenés,  animés  de  la  haine  la  plus  profonde, 
non  seulement  contre  Jes  Anglais,  mais  contre  tous  les  européens, 
prêts  à  toutes  les  destructions  pour  satisfaire  leur  vanité  exas- 
pérée... Au  point  de  vue  politique,  les  agitateurs  professionnels 
sont  ceux  qui  ont  fait  leurs  études  en  Angleterre  et  qui  s'inspirent 
des  principes  de  la  liberté  politique  sans  être  devenus  capables 
d'en  apercevoir  les  difficultés  et  d'en  saisir  les  contradictions... 
Ils  ne  savent  que  pasticher  nos  procédés  et  la  forme  de  nos  ins- 
titutions pour  s'en  faire  des  armes  contre  notre  gouvernement... 
Au  nom  du  libéralisme  anglais,  ils  font  croisade  contre  les  Anglais.  » 
Et  encore  Darmesteter  dans  ses  Lettres  sur  l'Inde  déjà  citées  : 
«  Infatués  des  connaissances  superficielles  qu'ils  ont   prises   à 
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l'Université,  gonflés  de  formules  européennes,  déjà  si  vides  en 
Europe  quand  l'esprit  n'est  pas  là  pour  les  remplir,  nourris  de 
ces  fameusjes  biographies  de  Clive  et  de  Hastings,  où  leur  maître 
de  style,  Macaulay,  leur  apprend  que  l'empire  anglais  a  été  fondé 
par  le  mensonge  et  la  violence,  les  Babous  forment  une  classe 
immense  de  déclassés  qui  ressemblent  étrangement  aux  nôtres, 
aussi  bruyants,  aussi  étroits,  aussi  nuls,  quelques-uns  même  désin- 
téressés, avec  cette  différence  que  les  formules  dont  ils  se  gonflent 
sont  empruntées  à  une  civilisation  et  à  des  traditions  exotiques  et 
qu'il  y  a  pour  eux  un  double  abîme  entre  la  lettre  et  l'esprit.  » 

De  telles  appréciations  se  peuvent  illustrer.  Il  y  a  trente-cinq 
ans  environ  que  les  Babous  ont  fondé  une  grande  association  poli- 
tique dite  «  Congrès  National  »  dans  le  but  d'étudier  les  intérêts 
de  l'Inde,  de  présenter  des  suggestions  au  gouvernement.  Cette 
assemblée  est  bien  vite  tombée  sous  la  domination  d'une  poignée 
d'énergumènes.  Elle  a  entendu  les  discours  les  plus  violents, 
voté  les  pires  résolutions.  Si,  depuis  quelques  années,  le  Congrès 
National  est  mort  (i),  les  «  irréconciliables  »  n'ont  désarmé  en 
rien.  En  Europe,  en  Amérique,  ils  se  rencontrent,  s'encouragent, 
nouent  des  complots  (2)  ;  dans  le  pays,  ils  rédigent  une  presse 
hostile,  ennemie,  provocante,  portant  la  discussion  sur  le  terrain 
religieux  comme  sur  le  terrain  politique.  Un  agitateur  imprime  : 
«  Les  adorateurs  bengali  de  Shakti  reculeront-ils  devant  le  sang? 
Le  nombre  des  Anglais  dans  ce  pays  n'est  pas  supérieur  à  ï8o  000, 
et  quel  est-il  dans  chaque  district?  Si  vous  êtes  fermes  dans  vos 
résolutions,  un  seul  jour  suffira  pour  mettre  fin  au  régime  an- 
glais (3)  !  »  Qui  ne  sait  que  l'Inde  a  ses  terroristes,  ses  incendiaires. 


(i)  Ce  qui  l'a  tué,  ou  presque,  ce  sont  ses  discordes,  puis  les  mesures  de  sûreté 
politique  qu'a  dû  prendre  le  gouvernement  impérial  et  surtout  VIndian  Councils  act 
de  1909  qui  assure  aux  indigènes  une  certaine  part  dans  la  direction  des  affaires 
indiennes. 

(2)  Les  révolutionnaires  indiens,  originaires  de  pays  différents,  de  langues  mater- 
nelles diverses,  ont  une  langue  commune,  l'anglais.  Rapprochez  le  fait  de  cette 
observation  faite  par  lord  Cromer,  dans  son  essai  :  Andent  and  modem  ïmperialism  ; 
c  Lorsque  les  peuples  soumis  à  la  domination  d'une  puissance  étrangère  en  appren- 
nent la  langue,  ce  n'est  pas  pour  perdre  leur  personnalité  et  se  fondre  dans  les  élé- 
ments conquérants.  Le  contraire  se  vérifie  le  plus  souvent  :  ils  veulent  posséder  une 
arme  pour  mieux  lutter  pour  leur  indépendance.  » 

(i)  Cité  par  Pierre  Khorat,  «  l'Inde  aux  Anglais  et  l'Indo-Chine  française  », 
Revue  des  Deux  Mondes,  15  avril  1911. 
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ses  lanceurs  de  bombes,  ses  assassins?  que,  pendant  la  Grande 
guerre,  le  fameux  agitateur  Tilack  et  cent  autres  se  sont  dépensés, 
ont  obligé  les  Anglais  à  une  surveillance  constante  pour  main- 
tenir le  calme?  Peu  d'années  auparavant,  en  1910,  le  dernier  des 
enquêteurs,  M.  Valentine  Chirol,  dans  un  livre  qui  a  eu  grand 
retentissement,  Indian  Unrest,  c'est-à-dire  «  l'Agitation,  l'Inquié- 
tude dans  l'Inde  »,  dénonçait  le  mal  avec  vigueur.  Les  agitateurs, 
disait-il,  réclament  le  swaraj,  l'autonomie,  l'expulsion  des  Anglais, 
et  ne  craignent  point,  en  prêchant  la  révolte,  de  faire  appel  à  la 
«  terrible  déesse  Kali  »,  aux  rites  et  superstitions  brahmaniques 
les  plus  sauvages.  En  même  temps,  ces  mêmes  hommes  demandent 
le  swadeshi,  qui  est  non  point  seulement  la  revendication  d'un 
légitime  encouragement  de  l'industrie  nationale,  mais  le  boycot- 
tage des  marchandises  anglaises,  et  donc  représente,  sur  le  terrain 
économique,  l'équivalent  du  swaraj  sur  le  terrain  politique.  — 
Sir  Alfred  Lyall,  auteur  bien  connu  d'études  sur  les  mœurs  reli- 
gieuses et  sociales  de  l'Extrême-Orient,  qui  fait,  lui  aussi,  de  sem- 
blables>  constatations,  conclut  :  «  L'instruction  publique  appliquée 
largement  et  à  l'improviste  sur  des  peuples  que  leurs  habitudes 
et  leur  culture  antérieure  n'ont  aucunement  préparés  à  la  recevoir 
agit  comme  un  irritant  violent  sur  certaines  classes  et  détruit 
rapidement  l'ancien  ordre  social  (i).  » 

A  la  côte  occidentale  d'Afrique,  où,  il  y  a  une  trentaine  d'années, 
les  Anglais,  cédant  à  des  sentiments  libéraux  et  humanitaires, 
ont  ouvert  des  écoles  à  programme  anglais,  favorisé  le  voyage 
à  Londres  d'un  grand  nombre  de  Noirs  dans  un  but  d'instruction, 
les  résultats  n'ont  pas  été  moins  fâcheux.  On  voit  les  natifs  du 
Lagos  difficiles,  insolents,  émeutiers  même.  Certains  rédigent  en 
langue  anglaise  des  journaux  qui  injurient  le  chef  de  la  colonie, 
ses  officiers,  ses  collaborateurs.  Dans  vingt  rapports,  les  gouver- 
neurs constatent  que  les  Noirs  qui  ont  été  à  l'école  ne  veulent  plus 
travailler  la  terre,  jugent  ce  travail  «  contraire  à  leur  dignité  », 
prétendent  être  employés  dans  les  bureaux  ;   en  même  temps 


(i)  Tout  naturellement  ici  on  vient  de  songer  au  personnage  de  Caliban,  «  être 
informe  à  peine  dégrossi,  en  voie  de  devenir  homme  »,  —  Caliban  de  la  Tempête 
de  Shakespeare  ou  du  drame  philosophique  de  Renan.  «  Vous  m'avez  appris  à  parler, 
dit  le  personnage  du  poète  anglais,  et  le  profit  que  j'en  retire  est  de  savoir  comment 
maudire.  La  peste  rouge  vous  tue.  » 
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les  colons  se  plaignent  de  la  «  peste  des  avocats  d'Afrique  ». 

S 'informer  a-t-on  de  l'Egypte,  pays  privilégié,  auquel  la  nation 
protectrice  accorde  tous  ses  soins,  envoie  ses  meilleurs  agents? 
Il  faudrait  ignorer  les  audaces  du  «  Parti  national  ».  Un  fait  dira 
suffisamment  :  au  milieu  de  l'année  1916,  alors  que  l'Angleterre 
soutenait  contre  les  Empires  centraux  une  lutte  effroyable,  le 
chef  de  ce  parti  n'avait  qu'une  préoccupation  :  faire  entendre 
une  fois  de  plus  son  cri  de  guerre  :  «  Allez- vous-en  (i)  !  » 

La  France  n'a,  pas  plus  que  sa  voisine,  à  se  louer  des  effets  de 
l'instruction  européenne  distribuée  outre-mer. 

Voyez  d'abord  la  plus  ancienne  de  ses  possessions,  l'Algérie. 
On  sait  que,  lors  de  l'insurrection  de  1871,  ce  furent  les  anciens 
élèves  de  l'École  des  Arts  et  Métiers  de  Fort-National  qui  diri- 
gèrent le  siège  de  cette  ville,  mettant  à  profit  les  connaissances 
qu'ils  avaient  acquises  pour  construire  des  échelles,  tracer  des 
parallèles  et  creuser  des  mines  ;  on  sait  que,  pendant  la  même 
insurrection,  la  ville  de  Bordj-Bou-Areridj  manqua  de  tomber 
au  pouvoir  des  insurgés,  grâce  à  la  présence,  parmi  eux,  d'ouvriers 
indigènes  employés  au  percement  de  la  route  des  Portes  de  Fer 
où  ils  avaient  appris  à  creuser  des  mines.  Quinze  ans  après,  le 
gouverneur  général  Tirman  avouait  :  «  L'expérience  tend  à  dé- 
montrer que  c'est  quelquefois  chez  les  indigènes  à  qui  nous 
avons  donné  l'instruction  la  plus  complète  que  nous  rencontrons 
le  plus  d'hostilité  »  (1886).  Un  peu  plus  tard,  M.  Chavériat,  membre 
de  l'Université,  écrivait  dans  son  volume  A  travers  la  Kabylie  : 
((  L'hostilité  de  l'indigène  se  mesure  à  son  degré  d'éducation  fran- 
çaise. Plus  il  est  instruit,  plus  il  y  a  lieu  de  s'en  défier.  Longtemps, 
je  me  suis  insurgé  contre  une  vérité  aussi  désespérante;  j'ai  cédé 
devant  le  concert  unanime  de  toutes  les  personnes  que  j'ai  pu  con- 
sulter. » 

«    Mais,    objectera-t-on,    il    y    a    quarante-cinq,    trente     ans, 

(i)  Dans  la  séance  de  la  «  Conférence  des  nationalités  »  tenue  à  Lausanne  à  la 
fin  de  jtfin  1916,  Farid  Bey  a  prononcé  les  paroles  suivantes  :  «  Il  n'y  aura  jamais 
de  paix  durable,  tant  qu'il  y  aura  des  conquérants  et  des  conquis,  tant  que  certaines 
races  se  croiront  chargées  d'une  prétendue  mission  divine  qui  leur  conférerait  le 
droit  de  civiliser  les  autres  à  coups  de  canon  et  tant  qu'il  ne  sera  pas  permis  à  chaque 
nation  de  se  gouverner  elle-même  par  un  gouvernement  de  son  choix.  L'Egypte 
a  pour  devise  :  TÉgypte  aux  Égyptiens.  Elle  n'acceptera  jamais  de  tomber  au  rang 
d'une  colonie  relevant  de  n'importe  quelle  puissance  étrangère.  » 
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vingt-cinq  ans  de  cela  ;  les  choses  ont  bien  changé.  »  Faut-il  le 
croire?  Interrogez  sur  place  les  hommes  les  plus  qualifiés.  La  même 
opinion  subsiste,  appuyée  sur  des  faits.  C'est  presque  toujours 
parmi  les  anciens  élèves  des  écoles  primaires  que  l'administra- 
teur rencontre  les  opposants,  réclameurs,  fabricants  de  faux 
papiers.  D'autre  part,  si  Ton  voit  encore  en  Algérie,  où  les  esprits 
sont  murés,  donc  peu  curieux  d'acquérir,  très  peu  de  «  jeunes  », 
ceux-ci,  loin  d'être  ralliés  et' sûrs,  sont  généralement  ennemis. 
Leurs  journaux  en  témoignaient  avant  la  guerre  ;  leur  abstention 
à  l'heure  des  engagements  volontaires  l'a  souligné  (i).  Un  certain 
nombre  d'instituteurs  indigènes  réclament  âprement  les  droits 
électoraux,  discutent  l'autorité.  —  Passez  la  frontière  :  depuis 
longtemps  on  jugeait  pour  ennemis  la  plupart  des  «  jeunes  Tuni- 
siens ».  Bien  qu'ils  fussent  très  prudents  et  habiles,  ils  se  sont  décou- 
verts une  première  fois  lors  des  «  affaires  »  de  igi2,  une  seconde 
pendant  la  guerre  (2).  —  «  Jeunes  Sénégalais  »,  «  jeunes  Malgaches  », 
«  jeunes  Annamites  »  sont  semblables. 

Si  la  propagation  des  idées  occidentales  jette  pareil  trouble  dans 
les  pays  où  les  européens  sont  les  maîtres,  les  directeurs,  on  devine 
que  le  mcd,  pour  avoir  autre  apparence,  n'est  pas  moindre  dans  les 
pays  «  libres.  » 

Le  lecteur  sait  déjà  comme  les  choses  se  présentent  au  Japon  (3), 
mais  il  convient  d'insister,  les  assimilateurs  aimant  à  citer  ce  pays, 
à  le  prendre  comme  exemple  de  leurs  espérances.  Lafcadio  Hearn, 
qui  connaissait  bien  l'Empire  du  Soleil  Levant,'  où  il  a  vécu  de 
nombreuses  années,  qui  a  pénétré  très  avant  dans  l'âme  de  ses  fils, 
auxquels  il  distribuait  l'enseignement  européen,  écrit  :  «  Des  classes 
supérieures  modernisées,  il  ne  nous  est  plus  possible  de  rien 
apprendre,  les  différences  de  races  s'accentuant  chaque  jour  plus 
profondément  sous  l'influence  de  l'éducation  nouvelle  à  laquelle 
elles  se  sont  soumises...  Il  est  indéniable  que  plus  le  Japonais, 
construit  d'après  nos  méthodes  européennes,  s'élève  à  une  culture 
supérieure,  plus  il  s'éloigne  de  nous  au  point  de  vue  psychologique  ; 


(i)  Le  gouverneur  général  a  reconnu,  au  cours  de  la  séance  du  Conseil  supérieur 
du  30  juin  1916,  que  les  c  jeunes  Algériens  >'  n'ont  fourni  aucun  soldat  ;  seuls  se  sont 
engagés  et  ont  fait  engager  leurs  fils,  amis  et  clients,  les  chefs  et  les  «vieux  turbans  » 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  429-430. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  203. 
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son  caractère  semble  se  cristalliser,  affecter  une  forme  rigide  et 
dure  qui,  tout  au  moins  aux  yeux  des  européens,  le  rend  singuliè- 
rement impénétrable.  {Le  Japon  inconnu.)  (i).  »  L'écrivain  anglais 
signale  (et  quelques  années  après  lui  Ludovic  Naudeau  fera  de 
même)  les  mauvais  effets  de  l'instruction  trop  vite  répandue,  les 
carrières  encombrées,  le  danger  des  mécontents.  «  Les  sostri,  écrit- 
il,  forment  un  groupe  qui  est  un  fléau  du  nouveau  Japon.  Ce  sont 
des  terroristes  tapageurs,  recrutés  pour  la  plupart  parmi  les  anciens 
étudiants,  qui  louent  leurs  services  à  qui  veut  les  employer,  poli- 
ticiens ou  particuliers.  On  les  a  vus  figurer  dans  presque  toutes  les 
rixes  et  querelles  de  ces  dernières  années.  »  M.  André  Bellessort, 
d'autre  part,  insiste  sur  le  trouble  porté  dans  les  idées  et  la  vie  japo- 
naises par  les  formes  et  idées  européennes,  aussi  par  la  littérature 
occidentale  (les  gens  détraqués  par  la  lecture  de  Werther  et  se 
donnant  la  mort)  (2). 

Dira-t-on  la  Chine,  la  pauvre  et  malheureuse  Chine?  Depuis  1898 
la  voici  bouleversée.  D'abord  aux  mains  des  novateurs  théoriciens, 
puis,  en  celles  des  révolutionnaires.  Ce  sont,  aux  premiers  jours, 
vingt  projets  de  réformes  «  européennes  »  qu'il  s'agit  d'introduire 
d'un  seul  coup  par  décrets  impériaux;  ce,  sont,  le  lendemain, 
complots,  émeutes,  insurrections  :  le  sang  roule,  les  villes  brûlent, 
la  guerre  civile  se  développe,  les  «  armées  du  Nord  »  et  du  «  Sud  » 
s'affrontent,  — .ceci  dans  un  pays  autrefois  paisible  et  coutumier. 
Les  révolutionnaires  réclament  la  «  République,  »  une  Constitu- 
tion, des  droits  'politiques,  deux  Chambres,  l'abandon  du  culte,  le 
renversement  des  pagodes,  la  socialisation  des  terres,  l'émancipa- 
tion des  femmes  et  mille  autres  choses  !  (3)...  En  1912,  l'Empereur 
ayant  abdiqué,  le  Président  Yuan-She-Kaî  lui  succède,  veut  réta- 
blir l'ordre  matériel  et  moral.  Il  ne  peut  ;  l'esprit  révolutionnaire 
l'emporte,  les  rivalités  personnelles  se  cachent  derrière  les  pro- 
grammes. Aujourd'hui  encore  on  voit  cet  immense  empire  de 
400  millions  d'âmes  déchiré  par  la  guerre  civile,  exposé  à  tous  les 

(i)  Même  note  chez  Darmesteter  à  propos  des  habitants  de  l'Hindoustan  :  «  Plus 
l'Indien  s'européanise,  plus  l'abîme  se  creuse  entre  les  deux  races,  parce  que  le 
rapprochement  apparent  ne  fait  qu'accuser  davantage  l'antipathie  de  nature 
profonde  et  incurable.  » 

(2)  Revue  des  Deux  Mondes,  numéro  de  janvier  191 8. 

(3)  Vingt  volumes  ont  été  écrits...  voir  notamment  ceux  de  MM.  Jean  Rodes, 
Fargenel  et  Maybon. 
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hasards...  La  liqueur  occidentale  a  été  trop  forte  :  ces  vieilles  gens 
de  civilisation  millénaire  sont  enivrés  (i).  On  répondra  peut-être  : 
«  Oui,  les  esprits  fermentent  en  Afrique  et  en  Asie,  et  trop  ;  vous 
avez  raison  ;  mais  c'est  affaire  d'un  temps  ;  cela  se  tassera.  N'ou- 
bliez pas  qu'à  l'époque  de  la  Révolution  les  esprits  ont  fermenté  en 
France,  que  les  révolutionnaires  ont  brisé  les  statues  des  cathé- 
drales, brûlé  les  châteaux,  labouré  la  société,  envoyé  des  innocents 
à  l'échafaud  ;  le  calme  est  cependant  revenu  un  jour  avec  un  ordre 
nouveau.  »  La  réplique  serait  facile  :  outre  qu'il  est  toujours  avan- 
tageux de  faire  l'économie  d'une  révolution,  considérez  que  chez 
nous,  révolutionnaires  et  masses  appartenaient  à  une  même  race, 
avaient  des  ancêtres  communs,  donc  étaient  "de  même  mentalité, 
sinon  de  même  niveau,  et  au  même  degré  de  fièvre  ;  que,  tout  au 
contraire,  en  Afrique,  en  Asie,  les  vrais  révolutionnaires  ce  sont 
les  Blancs  et  qu'ils  jettent  par  l'intermédiaire  de  quelques  «  intel- 
lectuels »  dans  les  masses  musulmanes,  noires  et  jaunes  des  idées 
nouvelles,  infiniment  nouvelles,  que  ne  sauraient  entendre  ni  les 
«  intellectuels  »  eux-mêmes,  ni  les  masses. 

Mais  à  quoi  bon  disputer  davantage?  Cette  question  de  l'instruc- 
tion européenne  des  races  colorées,  si  difficile  qu'elle  soit,  il  faut 
tenter  de  la  résoudre.  Posée  avant  la  guerre,  elle  l'est  davantage 
aujourd'hui.  A  travailler  sur  les  quais,  dans  les  exploitations  agri- 
coles ou  minières,  dans  les  manufactures,  même  à  courir  les  rues,  à 
se  promener  alentour  des  casernes,  à  connaître  nos  journaux  et 

(i)  M.  Raoul  du  Vaure,  ancien  administrateur  au  Tonkin,  qui  a  vu  les  «  réfor- 
mistes »  réfugiés  chez  nous  en  1907,  écrit  dans  le  Correspondant  du  25  mai  1915, 
de  l'un  des  chefs  «  aux  regards  de  véritable  illuminé  »  qu'il  connut  :  «  Lorsqu'il  par- 
lait de  la  proclamation  prochaine  de  la  République  en  Chine  ses  yeux  lançaient 
des  éclairs,  et  il  semblait  voir  conmie  dans  un  rêve  magnifique  l'apothéose  de  son 
pays,  transformé  en  un  paradis  terrestre  par  le  seul  avènement  du  régime  républi- 
cain. Il  me  remit  un  jour  une  série  de  brochures  révolutionnaires  écrites  en  carac- 
tères chinois,  imprimées  et  illustrées  au  Japon.  C'était  la  plus  étrange  publication 
qu'il  fût  possible  de  voir.  On  y  faisait,  en  même  temps,  l'apologie  des  crimes  les 
plus  abominables  et  des  plus  beaux  faits  de  la  Révolution  française.  Ravachol  et 
l'assassin  du  président  Carnot  y  coudoyaient  Danton,  Thiers  et  Gambetta.  En  un 
mot,  les  auteurs  de  ces  documents,  incapables  de  discerner  les  actes  sublimes  des 
pires  attentats,  considéraient  comme  des  héros  et  des  martyrs  tous  les  individus 
en  révolte  contre  la  société.  Garnier  et  Bonnot  n'avaient  pas  encore  acquis  leur 
triste  célébrité,  sans  quoi  leurs  portraits  n'eussent  pas  manqué  à  cette  extraordi- 
aire  collection.  Je  me  souviens  d'avoir  vu  dans  l'une  de  ces  brochures  une  repro- 
duction du  célèbre  tableau  de  David,  «  le  Serment  du  Jeu  de  Paume  »,  et,  à  côté, 
des  photographies  reproduisant  d'odieux  forfaits.  » 
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dépêches  Havas  par  celui  qui  sait  lire,  l'Algérien,  le  Sénégalais, 
l'Annamite  apprenaient  nécessairement  quelques  mots  de  fran- 
çais avant  191 4  ;  plusieurs  milliers  de  ceux  qui  demain  revien- 
dront des  ateliers  ou  de  l'armée  le  parleront,  ou  du  moins  «  bara- 
gouineront )).  Ajoutez  que  colons  et  contremaîtres  emploieront  de 
préférence  un  ouvrier  comprenant  leur  langue  ;  que  l'agriculteur, 
l'artisan  indigène  ont  besoin  d'étendre,  de  perfectionner  leurs 
connaissances  si  médiocres,  afin  de  se  défendre  contre  la  concur- 
rence des  nouveaux  venus.  Songez,  d'autre  part,  qu'il  est  quelques 
centaines  de  fils  de  riches  ou  de  jeunes  gens  intelligents,  curieux,  qui, 
s'ils  ne  trouvaient  pas  sur  place  certaines  facilités  d'instruction 
secondaire  ou  supérieure,  gagneraient  l'Egypte,  Constantinople, 
la  Chine,  le  Japon,  et  que  là,  ils  seraient  instruits  contre  nous. 
D'ailleurs,  la  politique  du  protectorat  a  besoin  d'eux  :  le  concours 
d'une  élite  lui  sera  précieux,  si,  du  moins,  cette  élite,  gagnée  par 
les  honneurs,  les  traitements,  les  pensions,  se  retourne  vers  la 
masse,  cherche  à  l'influencer,  aide  le  vainqueur  dans  son  œuvre 
d'administration  et  d'éducation...  Ainsi  c'est  sur  l'utilité  que  se 
doit  fonder  la  conduite  à  suivre  en  matière  d'instruction  des 
indigènes  ;  sur  elle  que  seront  établis  les  programmes. 


L  INSTRUCTION  PRIMAIRE  ET  PROFESSIONNELLE  DES  GARÇONS 

Le  but  à  atteindre  étant  bien  défini,  —  et  il  semble  que  ce  soit 
M.  Charlety,  directeur  général  de  l'instruction  dans  la  Régence,  qui, 
le  premier,  s'y  soit  appliqué  (i),  —  il  paraît  assez  facile  de  tracer 
les  lignes  générales  des  programmes  :  apprendre  le  français  aux 
petits  indigènes  par  la  méthode  directe  en  leur  nommant  les  choses, 
en  les  leur  faisant  nommer,  en  leur  parlant,  en  les  faisant  parler. 
L'écriture.  Très  peu  de  grammaire.  Le  calcul  élémentaire  et  le  sys- 
tème métrique  enseignés  à  l'aide  d'objets  concrets  ;  l'arithmétique, 
règles  et  fractions  ;  si  possible,  un  peu  de  calcul  mental.  Des  leçons 
de  choses  appuyées  de  démonstrations  concrètes,  répétées  à  propos 
de  tous  les  sujets  voisins  ou  connus,  de  toutes  les  préoccupations  : 


(i)  Communication  faite  au  Congrès  de  V Afrique  du  Nord  en  1908  ;  depuis,  nom- 
breuses brochures  et  conférences. 
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la  maison,  le  jardin,  le  village,  les  routes  à  suivre  dans  le  voisinage 
pour  aller  d'un  point  à  un  autre  ;  le  travail  des  champs,  les  ré- 
coltes, les  animaux;  puis  l'impôt,  l'épargne,  etc.;  encore,  des 
notions  de  propreté,  d'hygiène,  des  conseils  pour  éviter  les  mala- 
dies ;  des  exercices  physiques  pour  assouplir  le  corps.  Après?  Très 
peu  d'histoire,  un  peu  de  géographie  ;  quelques  récits  et  notions 
sur  la  France,  sa  force,  sa  richesse,  son  rôle  dans  le  monde.  Il  sera 
recommandé  aux  maîtres  de  raconter  à  leurs  plus  grands  élèves 
certaines  des  pages  de  notre  histoire,  comme  le  soldat  Goguelat 
du  Médecin  de  campagne  raconte  aux  paysans  de  son  village, 
assemblés  dans  la  grange,  l'histoire  de  Napoléon.  Ils  tenteront 
aussi  de  faire  comprendre  à  leurs  auditeurs  le  bien  que  l'occupation 
française  procure  au  pays.  Très  peu  de  livres  ;  et,  pour  commencer, 
un  seul  établi  avec  beaucoup  de  soin  et  d'amour,  en  vue  de  fixer 
l'enseignement  oral  de  la  classe. 

Combien  d'années  sont  nécessaires  pour  prendre  un  pareil  ensei- 
gnement? On  ne  saurait  le  dire  d'une  façon  précise,  tant  les  fac- 
teurs sont  nombreux  et  variables  :  âge  et  intelligence  du  sujet, 
race  et  classe  sociale  auxquelles  il  appartient,  nature  et  dévelop- 
pement de  sa  langue  maternelle,  milieu  dans  lequel  il  vit,  méthode 
d'enseignement  employée,  qualités  professionnelles  de  l'institu- 
teur... L'enfant  est  entré  à  l'école  entre  sept  et  dix  ans,  il  lui  faut 
deux  ans  pour  lire  un  peu,  trois  ans  pour  lire  mieux  et  faire  une 
petite  dictée,  puis  deux  ans  encore  pour  savoir  un  peu  de  calcul, 
un  peu  d'histoire. 

Complétant  cet  enseignement  français  élémentaire,  apparaîtra- 
vers  la  treizième  ou  quatorzième  année,  l'enseignement  profes, 
sionnel  élémentaire,  car  si  l'on  peut  retenir  l'élève  à  l'école,  ce 
n'est  point  vers  «  le  brevet,  »  comme  le  croient  malheureusement 
beaucoup  de  maîtres  en  Algérie  et  en  Indo-Chine,  qu'il  faut  l'aiguil- 
ler, mais  vers  le  travail  manuel,  la  profession.  Cet  enseignement 
«  ouvrier  »  sera  donc  agricole  à  la  campagne,  pêcheur  au  bord  de  la 
mer  ou  de  la  rivière,  commercial  et  industriel  dans  les  villes,  tou- 
jours avec  spécialisation  particulière  adaptée  aux  cultures  et  aux 
industries  locales.  Suivant  les  lieux  et  circonstances,  il  prendra 
mille  formes,  mais  on  doit  entrevoir  deux  directions  principales. 
D'abord,  le  maître,  à  côté  de  l'école,  aura  un  atelier,  puis,  aux 
environs  du  village,  un  champ.  Le  maçon,  le  menuisier,  le  forge- 
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ron  ou  un  cultivateur,  un  pêcheur,  l'aideront  parfois  dans  cette 
tâche  ouvrière.  Utile,  très  utile,  ce  premier  «  dégrossissage  »  gg-gne- 
rait  d'être  poussé  ;  —  voici  la  seconde  ligne,  —  et  M.  Charlety  l'a 
très  bien  vue.  Avec  ingéniosité,  souplesse,  il  a  essayé  de  faire  beau- 
coup au  meilleur  marché  possible.  Créer  des  stations  agronomiques, 
des  fermes  modèles,  des  bergeries,  des  écoles  d'apprentissage,  pour 
y  envoyer  de  jeunes  indigènes  (à  côté  de  jeunes  européens),  cela 
est  certainement  parfait,  mais  aussi  une  lourde  dépense  pour  une 
colonie  qui  a  tant  de  besoins  à  satisfaire.  N'est-il  pas  plus  simple, 
partout  où  cela  est  possible,  de  se  tourner  vers  les  colons,  agricul- 
teurs, exploitants  de  mines,  de  forêts,  industriels,  commerçants, 
et  de  leur  demander  d'accueillir  chez  eux,  en  qualité  d'apprentis, 
soit  contre  une  légère  indemnité,  soit  au  pair,  les  meilleurs  élèves 
de  l'école?  Débrouillés  au  bout  de  peu  de  mois,  ces  apprentis  rece- 
vront, d'abord  un  léger  salaire,  plus  tard  davantage  ;  le  directeur 
de  l'école  voisine,  —  peut-être  leur  maître  d'hier,  —  les  suivra,  dans 
leur  conduite  et  leur  travail,  s'assurera  qu'ils  sont  bien  traités, 
payés  aussi.  L'ancien  apprenti,  son  éducation  faite,  peut  devenir 
un  bon  ouvrier  ;  lui-même,  alors,  ira  son  chemin...  Ne  point  oublier 
que,  quel  que  soit  le  degré  de  cet  enseignement,  les  innombrables 
pressions  dont  il  sera  la  conséquence  au  champ,  à  la  mine,  à  l'ate- 
lier, seront  formatives  des  yeux,  de  l'oreille,  des  mains,  de  l'intel- 
ligence. , 

Ainsi  exposé,  ce  plan  de  double  instruction  européenne  aux  indi- 
gènes paraît  simple  ;  —  «  paraît  »,  car  combien  de  difficultés  à 
vaincre,  «  d'écoles  »  à  faire,  d'échecs  à  craindre  ! 

La  Direction  de  l'instruction  a  tout  d'abord  besoin,  pour  réussir, 
de  la  bienveillance,  du  concours  des  fchefs  indigènes,  des  hommes 
influents.  Il  importe  de  les  convaincre  les  premiers,  d'obtenir  qu'ils 
envoient  leurs  enfants  :  ce  sont  eux  que  regarde  la  foule.  En  pays 
musulman,  il  est  fort  important,  en  outre,  de  faire  comprendre 
qu'écoles,  apprentissages,  sont  parfaitement  «  neutres  ;  »  bien  plus, 
il  convient  d'appeler  le  taleh  à  l'école,  de  faire  en  sorte  qu'il  y  donne 
aux  bambins  l'instruction  religieuse.  Cent  fois  il  a  été  constaté 
qu'une  école  française  avec  taleh  est  plus  fréquentée  que  l'école 
française  sans  taleh.  Après  cela,  que  l'administrateur  invite  les 
pères  de  famille  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  qu'il  use,  dans  ce 
but,  de  son  influence,  cela  est  bien  ;  doit-il  obliger?  Voici  qui  est 
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délicat.  Au  nombre  des  «  contraventions  à  l'indigénat  »  figure  en 
Algérie  «  la  négligence  ou  le  refus  d'envoyer  un  enfant  d'âge  sco- 
laire à  l'école  ».  Peut-être  serait-il  mieux  de  laisser  faire  l'exemple, 
le  temps,  de  songer  qu'il  est,  en  pays  berbère  comme  en  pays  arabe, 
chez  les  Noirs,  les  Jaunes,  de  pauvres  gens  qui  ont  besoin  de  la 
journée  de  leurs  petits.  Questions  d'espèces.  Le  sens  de  l'utile,  qui 
peu  à  peu  s'éveillera,  servira  plus  sûrement  l'école  que  la  sèche 
obligation,  la  menace  de  l'amende.  «  Je  refuse  des  élèves  tous  les 
jours  »,  dit  le  directeur  de  Tizi-Ouzou,  et  l'on  voit,  en  Alger,  des 
Kabyles  travaillant  sur  les  quais  fréquenter  les  cours  du  soir.  Le 
retour  chez  eux  des  soldats  indigènes  ayant  fait  la  guerre  servira 
nos  écoles  :  beaucoup  voudront  y  envoyer  leurs  enfants. 

Si  l'idée  française  d'obligation  froisse  aux  colonies,  l'idée,  fran- 
çaise aussi,  de  «  gratuité  »  ne  paraît  pas  moins  discutable.  Pour- 
quoi, lorsque  les  parents  en  ont  les  moyens,  ne  réclamerait-on 
pas  d'eux  une  petite  rétribution,  c'est-à-dire  une  légère  contribu- 
tion aux  lourdes  charges  que  sont,  pour  la  colonie,  les  dépenses  de 
l'enseignement?  C'est  le  système  des  Anglais  et  des  Hollandais. 
Aux  Indes,  notamment,  les  parents  des  élèves  sont  divisés  en  caté- 
gories suivant  leurs  ressources  présumées  et  paient  une  petite 
somme  chaque  mois.  Bien  plus,  Anglais  et  Hollandais  n'hésitent 
pas  à  réclamer,  de  leurs  «  riches  amis  »  javanais,  indiens  ou  chinois- 
subsides,  donations,  pour  les  écoles  primaires  ou  supérieures. 

Qu'on  se  garde,  les  écoles  primaires  ouvertes,  et  aussi  les  autres, 
d'espérer  de  suite  de  grands  résultats.  Ils  seront  plutôt  médiocres, 
et  longtemps  ;  la  raison  est  évidemment  que  ces  enfants  appar- 
tiennent à  d'autres  races  que  nous-mêmes,  —  à  d'autres  mondes. 
L'enfant  d'une  race  inculte,  a-t-on  dit,  est  obligé  de  tout  apprendre 
là  où  celui  d'une  race  civilisée  ne  fait  que  se  souvenir.  Parole  très 
exacte,  mais  qui  ne  rend  pas  tout,  et  le  sujet  vaut  d'être  fouillé. 
Visitez,  par  exemple,  les  écoles  de  la  Kabylie  :  la  classe  des  petits 
est  fort  pittoresque  :  c'est  une  grande  salle,  avec  des  bancs  au  milieu 
et  autour  ;  on  entre  plutôt  dans  une  école  enfantine  que  dans  une 
classe.  Les  élèves  —  s'ils  ne  sont  pas  trop  jeunes  pour  mériter  ce 
nom  —  ont  trois,  quatre,  cinq  ans  ;  quelques-uns  sont  de  jolis 
enfants,  grands  yeux  noirs,  longs  cils,  cheveux  bruns  coupés  à  la 
Titus  ;  presque  tous  les  visages  pétillent  de  gaieté  et,  semble-t-il, 
d'intelligence.  Cinquante,  soixante  enfants,  pieds  nus,  enveloppés 
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celui-ci  dans  un  burnous,  celui-là  dans  une  grande  chemise,  cet  autre 
dans  une  gandoura  de  couleur,  tendent  leurs  têtes  curieuses  vers  le 
nouvel  arrivant  ;  quelques-uns  seulement  savent  deux  mots  de  fran- 
çais :  «  Bonjour,  monsieur  !  »  —  et  les  rires  de  courir  sur  les  bancs. 
Les  «  grands  »  de  ces  «  petits  »,  —  ils  ont  six  ans  peut-être,  —  solli- 
citent la  faveur  d'aller  au  tableau  tracer  quelques  lettres.  L'impres- 
sion est  bonne  et  vous  êtes  tout  d'abord  satisfait  ;  mais  poussez  la 
porte  :  il  y  a,  suivant  l'importance  de  l'école,  deux  ou  trois  divisions  ; 
allez  directement  dans  la  première.  Le  spectacle,  hélas  !  est  tout 
autre.  De  grands  enfants  qui  ont  entre  treize  et  seize  ans  sont  assis 
devant  leurs  pupitres  ;  l'œil  est  sans  vivacité,  sans  expression,  peu  de 
visages  témoignent  de  quelque  intelligence  ;  la  plupart  tirés,  ingrats, 
comme  las  et  fatigués  ;  sur  ces  faces  d'enfants,  qui  sont  déjà  de 
jeunes  hommes,  parfois  un  air  d'ennui.  Pourquoi,  entre  les  deux 
classes,  une  différence  aussi  sensible?  Parce  que  les  élèves  ont 
atteint  la  puberté,  qui,  chez  tous  les  animaux,  l'homme  compris, 
détermine  une  crise  au  cours  de  laquelle  ceux  qui  sont  les  moins 
résistants  subissent  une  diminution  d'intelligence,  de  beauté,  etc. 
Le  fait  est  manifeste  chez  le  Kabyle,  l'Arabe,  le  Jaune,  le  Noir, 
le  Blanc  même  dans  une  certaine  mesure. 

A  ces  difficultés  générales  qui  élèvent  une  sorte  de  barrière  entre 
l'enfant  et  le  maître,  même  lorsque  celui-ci  est  respecté,  aimé, 
viennent  s'ajouter  celles  particulières  au  champ  de  culture,  ou 
à  l'apprentissage.  L'Annamite  est  travailleur,  actif,  intelligent, 
souple  de  corps,  sa  main  habile,  légère,  exercée  ;  il  est  rare,  toute- 
fois, qu'il  fasse  une  chose  bien  jusqu'au  bout.  Si  l'européen  n'est 
pas  derrière  lui,  il  négligera  certain  détail  de  fabrication  ou  d'exé- 
cution. Ignorance?  non  pas  ;  il  a  appris  son  métier  ;  mais  incapa- 
cité de  soutenir  l'effort,  l'attention,  comme  l'enfant  et  souvent  la 
femme.  Le  Kabyle,  aussi,  est  un  bon  travailleur  de  la  terre,  un 
solide  manœuvre,  mais  propre  seulement,  jusqu'ici  du  moins,  sauf 
rares  exceptions,  aux  gros  ouvrages  ;  assez  gauche  d'ailleurs.  (On 
essaie  de  lui  apprendre  la  taille  de  la  vigne.)  Quant  à  l'Arabe,  il 
dédaigne  le  travail  manuel,  jamais  ne  s'y  est  plié  ;  paresseux  et 
maladroit  ;  —  d'ailleurs,  voyez-vous  cet  homme  en  burnous,  la 
bêche  à  la  main  ou  roulant  une  brouette?  Le  Noir  n'est  pas  beau- 
coup moins  rebelle  au  travail.  «  Homme  libre  »,  il  emploie  sou- 
vent des  captifs  de  case  ;  sont-ils  partis  à  l'appel  de  la  libération 
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française?  il  a  des  serviteurs  ;  puis  ses  femmes,  qui  feront  le  plus 
gros  de  la  besogne.  Sa  main  est  parfois  malhabile.  Ajoutez  que 
d'antiques  usages,  de  vieilles  croyances,  interdisent,  en  ce  village, 
tel  travail,  en  cet  autre,  ordonnent  de  reproduire  les  mêmes  formes 
dans  la  poterie,  la  menuiserie  ou  le  cuir.  —  Retenez  encore  que, 
partout,  dès  qu'un  indigène  a  reçu  un  petit  peu  d'instruction  fran- 
çaise, il  dédaigne  les  professions  manuelles  et  recherche  les  emplois 
administratifs.  «  On  est  dans  l'obligation,  dit,  par  exemple,  un 
rapport  officiel  d'Indo-Chine  écrit  en  1910,  de  recourir  à  des  illettrés 
pour  en  faire  des  apprentis.  »  —  Ces  apprentis  (ceci  est  encore  une 
face  de  la  question  qui  en  a  mille),  gardons-nous  d'en  préparer 
trop,  plus  qu'il  n'en  est  demandé,  d'autant  que  des  centaines  ou 
des  milliers  se  forment,  ici  et  là,  sans  passer  par  l'école.  En  Afrique 
noire,  en  Indo-Chine,  même  en  Afrique  du  Nord,  le  chiffre  plus  ou 
moins  restreint  des  européens,  les  conditions  très  simples  de  la  vie 
indigène  (habitation,  mobilier,  vêtements),  le  petit  nombre  des 
voies  ferrées',  des  manufactures  ou  des  usines  indiquent  que  char- 
pentiers, menuisiers,  serruriers,  maçons ,  mécaniciens ,  artisans , 
ouvriers  spécialistes  d'usine,  sont  d'emploi  limité.  Evitons  dans 
nos  villes  la  présence  d'une  population  de  désœuvrés,  petits  et 
grafids  vauriens,  voyous  et  traîneurs  de  savates. 

La  vive  perception  des  difficultés  ici  rencontrées,  le  souvenir 
des  «  écoles  »  faites,  —  et  elles  sont  nombreuses,  —  s'imposent  à 
la  réflexion.  Si  le  «  primaire  »,  le  simple  primaire  lui-même,  vient-on 
à  penser,  a  l'ambition  d'échapper  au  travail  de  là  terre  ou  de  l'ate- 
lier pour  devenir  moniteur,  commis,  employé,  interprète,  secré- 
taire ;  s'il  est  à  craindre,  d'autre  part,  que  les  apprentis  et  ouvriers 
se  présentent  trop  nombreux  pour  les  besognes  à  exécuter,  ne  voit- 
on  pas  que  la  préoccupation  première  doit  être  de  ne  point  «  déna- 
tionaliser »  les  élèves,  de  prendre  garde  de  les  «  occidentaliser  », 
et  ainsi  de  les  rendre  étrangers  à  leur  propre  pays? 

La  question  a  aujourd'hui  une  importance  telle  pour  les  Anglais, 
qui  ont  reconnu  leurs  erreurs  passées  en  Afrique  et  dans  Tlnde,  que 
leurs  nouvelles  méthodes  scolaires  constituent  une  vraie  révolution. 
L'élite,  ils  jugent  toujours  qu'ils  ont  obligés  de  lui  donner  une 
instruction  mi-secondaire,  mi-supérieure  et  ne  s'y  refusent  pas,  se 
préoccupant  seulement  de  la  donner  appropriée.  Pour  la  masse,  au 
contraire,  ils  sont  venus  à  cette  opinion,  —  différant  ici  de  nous, — 

3» 
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qu'il  importe  au  plus  haut  point  de  l'entretenir  dans  sa  menta- 
lité, dans  ses  modes  de  vie  toutes  les  fois  que  cela  est  possible, 
c'est-à-dire  que  le  contact  avec  les  Blancs  n'existe  pas,  n'est  point 
nécessaire.  C'est  ainsi  qu'aux  Indes,  dans  les  «  Provinces  Centrales», 
des  écoles  de  «  demi-temps  »  ont  été  ouvertes  («  demi-temps  »,  car 
les  enfants  sont  nécessaires  à  leurs  parents),  où  les  langues  indi- 
gènes sont  seules  employées,  où  l'enseignement  de  la  lecture,  de 
récriture,  du  calcul  est^habilement  marié  avec  l'enseignement  pas- 
toral et  agricole.  Tout  ceci  se  traduit  dans  les  dialectes  du  pays  ;  et 
comme,  suivant  les  régions,  les  enfants  parlent  plusieurs  dialectes, 
on  a  fait  des  livres  nécessaires  en  ces  dialectes.  C'est  ainsi,  encore, 
qu'en  Afrique,  et  notamment  en  Nigeria,  un  «  nouveau  plan  d'édu-' 
cation  indigène  en  harmonie  avec  la  vie  nationale  du  peuple  »  — 
ce  titre  n'est-il  point  tout  un  programme?  —  a  été  adopté  en  1909. 
Il  a  deux  parties.  Dans  les  villes  on  enseigne  la  langue  anglaise, 
mais  seulement  à  un  nombre  très  restreint  d'élèves,  à  une  élite 
choisie  destinée  à  procurer  à  l'administration  et  au  commerce  les 
auxiliaires  dont  ils  ont  besoin  ;  ainsi  évite-t-on  soigneusement  de 
former  un  surplus  de  déclassés  inutiles  et  dangereux.  Dans  les 
campagnes,  des  livres  élémentaires,  composés  et  imprimés  en 
haoussa,  avec  caractères  latins  (car  on  a  souci  de  ne  pas  propager 
la  langue  arabe),  sont  seuls  mis  entre  les  mains  des  écoliers.  «  C'est 
le  mal  de  la  cote  que  l'on  veut  écarter  à  tout  prix,  écrit  une  voya- 
geuse, Mme  G.  Ruxton,  le  faux  vernis  d'une  éducation  européenne, 
la  lamentable  vanité  de  lire,  —  si  souvent  sans  les  comprendre,  — 
les  livres  du  Blanc,  de  savoir  des  dates,  des  noms,  des  nomencla- 
tures sans  valeur  éducative,  de  n'être  qu'une  copie,  une  pauvre 
imitation  et  non  un  être  sagement,  prudemment  développé  par  sa 
propre  sève  sur  son  sol,  et  à  travers  ses  traditions.  »  —  Ce  que  l'on 
vient  de  dire  des  Anglais,  on  pourrait  le  répéter  des  Hollandais. 
Eux  aussi,  à  Java,  s'appliquent,  et  depuis  longtemps  déjà,  à 
«  désoccidentaliser  ». 

Les  partisans  de  l'instrurtion  en  français,  partout  et  sans  me- 
sure répandue,  voudront-ils  passer  outre  devant  ces  exemples 
inspirés  de  l'expérience?  Qu'ils  méditent  alors  un  fait  très  signi- 
ficatif qui  s'est  passé  au  deuxième  Congrès  de  la  «  Mission  laïque  » 
en  janvier  191 1.  Cette  question  était  à  l'ordre  du  jour  :  «  Du  rôle 
de  la  langue  française  dans  les  diverses  écoles  aux  colonies.  »  Les* 
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trois  rapporteurs,  qui  ne  se  connaissaient  pas,  et  donc  n'avaient 
pu  s'entendre,  étudiant  la  politique  scolaire  à  suivre  en  Indo- 
Chine,  à  Madagascar  et  en  Afrique  occidentale,  ont  formulé  dans 
leurs  rapports  des  conclusions  identiques  :  «  Gardons-nous,  ont-ils 
dit,  de  substituer  partout  notre  langue  aux  langues  indigènes  ; 
elle  ne  doit  pas  former  seule  la  base  et  l'instrument  de  l'ensei- 
gnement ;  il  est  inutile  d'enseigner  la  lecture  et  l'écriture  à  la 
grande  majorité  des  enfants  ;  l'expérience  démontre  que  les  natifs 
ayant  acquis  des  notions  assez  étendues  de  notre  langue  ne  tardent 
pas  à  les  oublier  dès  qu'ils  cessent  de  les  utiliser  ;  le  français  doit 
être  enseigné  dans  les  écoles  primaires  et  professionnelles  simple- 
ment en  la  mesure  utile  à  la  majorité  des  élèves  de  chaque  école 
pour  la  vie  à  venir.  »  Et  ces  messieurs  n'ont  pas  manqué  d'indiquer 
les  langues  indigènes  les  plus  répandues  qui  pourraient  devenir 
les  premiers  instruments"  de  notre  enseignement  dans  les  pays  à 
dialectes  multiples  (i). 

Les  raisons  données  jusqu'ici  pour  que  soit  modéré  le  mou- 
vement en  faveur  des  écoles  primaires  et  professionnelles  ne  sont 
point  les  seules.  Il  en  est,  au  moins,  deux  encore  qui  ne  sauraient 
être  négligées  :  les  charges,  la  difficulté  de  recruter  de  bons 
maîtres. 

Des  charges,  on  ne  dira  qu'un  mot.  Partout  lourdes,  très  lourdes  : 
achat  de  terrains,  construction,  aménagement,  entretien  des  écoles, 
maîtres  et  adjoints,  livres  et  fournitures  scolaires,  médicaments... 
Budgets  coloniaux  et  communaux  plient;  mais  il  n'est  pas  dans 
l'habitude  des  gouverneurs  de  se  plaindre  s'il  s'agit  d'une  dépense 
«  à  la  mode  »,  qui  flatte  les  désirs  du  Parlement.  —  En  Algérie, 
tout  administrateur  de  commune  mixte  que  vous  interrogez,  dont 
vous  feuilletez  le  budget,  vous  avoue  qu'il  est  effrayé  de  l'ac- 
croissement des  dépenses  :  les  ressources  ordinaires  ne  suffisent 
pas  depuis  longtemps,  il  a  recours  aux  centimes  extraordinaires 
sur  l'impôt  foncier,  en  augmente  le  nombre.  Il  vous  montre  que 


(i)  Compte  rendu  du  Congrès,  publié  au  siège  de  la  Mission,  8,  rue  Bugeaud.  — 
La  question  a  été  reprise  l'année  suivante  au  troisième  Congrès  (août  1912).  L'argu- 
ment le  plus  fort  d'un  des  orateurs  (M,  W.  Marçais,  xm  arabisant,  délégué,  ou  tout 
comme,  du  gouverneur  général  de  l'Algérie)  a  été  celui-ci  :  «  Nous  sommes  les  maîtres, 
nous  sommes  les  plus  intelligents,  imposons  le  français  sans  nous  inquiéter  de  la 
langue  des  autochtones.  »  Émotion,  scandale  même  dans  l'auditoire. 
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renseignement  primaire  des  indigènes,  qui  représentait,  en  1900, 
12600000  francs,  s'élevait  en  1915  à  3500000  francs;  que  le 
rapporteur  des  Délégations  a  calculé  que  si  l'on  prétendait  par 
hasard,  ainsi  que  quelques  métropolitains  l'envisagent,  donner 
l'enseignement  primaire  à  tous  les  enfants  d'âge  scolaire,  il  faudrait 
150  millions  de  constructions  scolaires,  36  millions  de  dépenses 
annuelles...  Cependant,  les  plus  grandes  villes  de  la  colonie,  les 
villages,  les  hameaux,  n'ont  pas  d'écoles  primaires  assez  nom- 
breuses pour  instruire  les  petits  européens  ou  n'en  possèdent  pas, 
cela  faute  d'argent  ;  ainsi,  il  est  des  fils  de  colons,  et  parmi  eux  des 
milliers  de  petits  Espagnols,  qu'il  faudrait  franciser,  qui  ne  peuvent 
apprendre  ni  à  Jire  ni  à  écrire  (i).  Cependant  encore,  des  centaines 
de  mille  francs  ont  été  perdus  dans  les  sables  des  Hauts-Plateaux 
et  du  désert  pour  les  «  écoles  gourbis  (2).  »  —  Faits  et  chiffres  dif- 
fèrent peu  en  Indo-Chine.  Les  résultats  obtenus  y  ont,  bien 
longtemps,  été  tout  à  fait  nuls.  «  Nous  faisons  des  illettrés,  recon- 
naissait le  lieutenant-gouverneur  Rodier  il  y  a  quelques  années,  et 
cela  coûte  fort  cher.  La  Cochinchine,  pour  aboutir  à  ce  résultat,, 
dépense  i  500  000  francs  par  an.  Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que 
l'enseignement  depuis  quarante-cinq  ans  nous  a  coûté  plus  de 
40  millions.  Le  résultat  est  le  suivant  :  quelques  centaines 
d'Annamites  parlent  le  français,  quelques  milliers  le  baragouinent, 
ce  sont  les  domestiques,  cuisiniers,  coolies...  » 

Quant  au  choix,  à  la  capacité,  à  la  formation  des  maîtres  (et,, 
•derrière  eux,  à  la  rédaction  des  livres;  c'est  encore  un  sujet  qui 
vaudrait  d'être  traité),  que  de  préoccupations  !  Préoccupations  qui 
assaillent,  d'ailleurs,  toutes  les  nations  coloniales  ;  elles  cherchent,, 
tâtonnent,  expérimentent.  C'est  que,  pour  réussir,  il  faut  d'abord 
du  temps,  une  intelligente  persévérance,  un  contrôle  attentif,  puis 
l'argent,  et  encore  l'argent. 

Les  maîtres  français  sont  naturellement  fournis  par  la  métropole. 
Ils  réclameraient,  on  le  comprend,  une  formation  spéciale  :  con- 
naissance du  peuple  chez  lequel  ils  viennent  «  évangéliser  »,  de  ses 
mœurs,  de  ses  idées,  de  sa  psychologie,  de  la  pédagogie  convenable 
à  l'enseignement  d'enfants  si  différents  des  nôtres.  Connaissa'^ce  de 


(i)  Voir  notamment  Délégation  des  colons,  séance  du  14  mars  1917. 
iz)  Voir  plus  loiitrP-  498. 
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la  langue  aussi,  car  il  n'est  pas  possible  qu'à  chaque  instant,  et 
pour  tout,  le  maître  soit  obligé  de  recourir  à  son  adjoint  indigène  ; 
il  importe  qu'il  puisse  échanger  quelques  mots  avec  les  parents,  qu'il 
ne  soit  qu'un  demi-isolé  dans  la  population  au  milieu  de  laquelle  il 
est  appelé  à  vivre.  Connaissance,  encore,  des  éléments  de  l'agricul- 
ture pratique,  de  quelques  travaux  manuels,  des  règles  de  l'hygiène, 
même  d'un  peu  de  médecine  usuelle...  Ceci  est  toute  une  œuvre. 

Si  une  partie  des  instituteurs  qui  veulent  faire  carrière  dans  nos 
possessions  est  formée  à  Paris  (hâtivement,  trop  hâtivement)  par 
les  soins  de  la  «  Mission  laïque  »  à  l'école  Jules-Ferry,  ou  bien  à 
Alger,  Tunis,  Corée,  dans  des  établissements  spéciaux,  une  autre 
n'est  nulle  part  ni  en  rien  préparée  à  sa  besogne,  et  cela  est 
fort  regrettable.  —  Ces  maîtres,  que  valent-ils?  Quelques-uns 
bons,  beaucoup  médiocres,  insuffisants  ou  pires.  «  En  général,  dit 
un  gouverneur  d'Afrique,  dans  une  note  écrite  en  liberté,  nous 
sommes  mal  satisfaits  des  instituteurs  que  nous  recevons.  Les  ins- 
pecteurs d'académie  ne  laissent  partir  que  les  mauvais  sujets,  font 
obstacle  au  départ  des  .bons,  aussi  avons-nous  reçu  des  anarchistes 
et  des  ivrognes.  Seule  la  Mission  laïque  a  fourni  quelques  maîtres 
de  valeur.  »  —  Autre  trait  :  nulle  part  les  éducateurs  français  ne 
sont  assez  nombreux.  Devant  les  Délégations,  au  mois  de  juin  19 14, 
le  recteur  d'Alger  devait  avouer  que  «  moniteurs  »  et  «  adjoin-ts  » 
indigènes  réunis  «  constituaient  une  grosse  majorité  vis-à-vis  de 
l'élément  français  ».  «  Si  nous  continuions  le  système  actuel  de 
recrutement,  d'ici  dix  ans  il  y  aurait  environ  un  dixième  ou  un 
douzième  seulement  de  maîtres  français.  »  Il  concluait  qu'il  conve- 
nait de  procéder  aux  nouvelles  créations  d'emplois  dans  la  propor- 
tion de  deux  tiers  de  maîtres  français  contre  un  tiers  d'indigènes. 

Songez  que  l'Algérie  est,  de  nos  possessions,  la  plus  favorisée  ; 
puis,  que  le  recrutement  des  instituteurs  qui  subissait,  dans  notre 
pays  même,  une  crise  grave  avant  la  guerre,  sera  demain  plus 
difficile.  Ainsi  vous  jugerez  que,  de  longtemps,  il  ne  faudra  espérer 
une  augmentation  du  personnel  français.  La  nécessité  apparaît 
donc  impérieuse  que  les  instituteurs  métropolitains  soient  doublés, 
soutenus,  remplacés  presque,  par  des  instituteurs  ou  adjoints  indi- 
gènes ;  mais,  ces  agents,  à  leur  tour,  que  valent-ils?  On  a  déjà  jugé 
par  ce  qui  a  été  dit,  et  l'on  jugera  mieux  encore  sur  ce  qu'on  lira 
■  plus  loin,  qu'il  est  fort  difficile  de  donner  une  instruction  primaire 
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supérieure  convenable  à  nos  jeunes  sujets  pour  cette  raison  qu'ils 
sont,  par  leur  hérédité,  très  peu  aptes  à  la  prendre.  Dès  lors,  le  plus 
souvent,  et  certes,  avec  des  nuances  suivant  les  races  et  les  intelli- 
gences, ces  maîtres  seront  médiocres.  Allons,  aux  environs  d'Alger, 
visiter  l'école  de  Bouzaréah.  C'est  là  que  les  jeunes  indigènes 
kabyles  et  arabes,  qui  ont  satisfait  à  un  premier  examen,  le  certi- 
ficat d'études,  viennent  suivre  des  cours  plus  élevés  afin  d'être 
nommés  instituteurs  indigènes.  Voici,  dans  le  cours  de  troisième 
année,  le  dernier,  de  grands  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans  ;  ils 
ont  six,  huit  ans  d'école,  neuf  ans  même  ;  leur  physionomie  est^ 
en  général,  peu  ouverte,  et  si  l'on  en  excepte  trois  ou  quatre, 
sont,  en  moyenne,  des  élèves  assez  faibles.  Il  serait  injuste  de  pré- 
tendre qu'ils  ne  savent  pas  :  ils  ont  passé  de  longues  heures  sur 
leurs  livres  ;  ils  ont  fait  entrer  dans  leur  cervelle  un  grand  nombre 
de  mots  et  leurs  maîtres  ont  pris  beaucoup  de  peine  auprès  d'eux. 
C'est  ainsi  qu'un  premier  saura  raconter,  dans  les  termes  de  son 
Précis,  l'histoire  de  Napoléon,  tandis  qu'un  second  exposera  au 
tableau  la  théorie  de  la  machine  à  vapeur  ;  mais,  chez  la  plupart, 
il  n'y  a  pas  l'ombre  de  compréhension  vraie,  non  plus  que  de  curio- 
sité, de  désir  d'appriendre  pour  savoir  ;  on  ne  sent  pas  l'intelligence 
éveillée,  vivante.  Si  donc  il  est  vrai  de  dire  que  les  petits  Kabyles 
de  six  à  douze  ans  ne  sont  pas  inférieurs  aux  petits  paysans  fran- 
çais, il  n'est  pas  douteux  que  le  futur  instituteur  kabyle  de  vingt 
ans  est  bien  au-dessous  de  l'instituteur  français  de  même  âge.  Les 
professeurs  de  la  Bouzaréah  reconnaissent,  en  outre,  que  le  moni- 
teur qui  a  quitté  l'école  reste  dans  un  état  intellectuel  stationnaire, 
quand  il  ne  perd  pas. 

Cette  dernière  observation  est  bien  près  d'être  générale.  A  Mada- 
gascar, par  exemple,  il  y  a  quelques  années,  l'administrateur  en 
chef  Berthier  a  rencontré  des  instituteurs  malgaches  qui,  loin  des 
centres  européens,  avaient  presque  entièrement  perdu  la  pratique 
du  français  et,  fait  plus  curieux,  il  ajoute  qu'il  a  «  aussi  connu  des 
indigènes,  docteurs  en  médecine  de-  nos  Facultés,  ayant  passé  trois 
ou  quatre  ans  enFrance,  qui  ont  désappris  le  français,  au  point  de 
le  parler  fort  mal  et  d'être  incapables  de  le  lire  avec  fruit  (i).  » 

Autre  trait  encore  :  dans  chaque  colonie  courent  des  histoires... 

(i)  Compte  rendu  du  deuxième  Congrès  de  la  Mission  laïque  déjà  citée. 
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vraies,  témoignant  que  l'indigène,  après  avoir  éprouvé  grande 
difficulté  à  comprendre  et  retenir  les  choses  qui  lui  sont  enseignées, 
se  refuse  à  les  accepter  comme  exactes  (i)...  En  de  telles  condi- 
tions, que  peut  valoir  son  «  enseignement  »?  Pour  remédier  au 
mal,  on  a  institué  dans  plusieurs  de  nos  possessions,  pendant  les 
vacances,  des  cours  spéciaux  à  l'usage  des  instituteurs  indigènes. 
De  ce  que  l'instituteur  sait  médiocrement,  oublie,  enseigne  mal, 
n'en  concluez  pas  qu'il  est  modeste.  Non,  vous  le  voyez  générale- 
ment fier  et  vaniteux,  ennemi  aussi,  ou  presque.  Ainsi  M.  Barbe- 
dette,  dans  son  rapport  sur  l'exode  de  Tlemcen,  regrette  que  ce 
soient  souvent  les  instituteurs  de  la  Bouzaréah  qui  «  inspirent, 
quand  ils  ne  les  rédigent  pas,  ces  journaux  indigènes  répandus  au- 
jourd'hui sur  tout  le  territoire  de  l'Algérie,  et  qui  revêtent  le  carac- 
tère de  feuilles  d'opposition  au  gouvernement.  »  Ainsi  encore,  un 
vieil  administrateur  de  Kabylie,  qui  ose  être  franc,  écrit  :  «  Les 
instituteurs  indigènes  sortis  de  -gourbis  infects  se  plaignent  des 
maisons  que  nous  leur  avons  fait  construire...  Leur  mentalité  est 
déploiable.  Leur  situation  sociale  étant  fausse  (encore  un  trait  vrai 
et  dont  il  faut  tenir  compte)  (2),  leur  état  d'âme  s'en  ressent.  Ils 
se  croient  bien  au-dessus  de  leurs  coreligionnaires  et,  au  moins,  nos 
égaux.  Ils  nous  détestent  et  ne  peuvent,  seuls  dans  les  douars,  que 
faire  de  la  très  mauvaise  besogne.  »  —  Au  Sénégal,  on  a  raconté, 
il  y  a  peu  d'années,  qu'un  instituteur  noir  de  Saint-Louis  avait 
donné  à  ses  élèves  ce  sujet  de  composition  ;  «  Quelle  est  la  procédure 
à  suivre  pour  faire  révoquer  un  gouverneur  général  ?  »  Le  fait  ainsi 
présenté  n'était  pas  exact,  mais  il  y  avait  «  quelque  chose  »  et  ce 
«  quelque  chose  »,  amplifié,  illustrait  un  état  d'esprit  certain.  Voilà 
pourquoi  Paul  Adam,  retour  de  notre  Afrique  occidentale,  peut 
écrire,  parlant  de  l'instituteur  noir  :  «  Il  évoque  le  fantôme  de  nos 
pédants   syndicalistes,    terribles,   simplistes,    demi-instruits  ;   ses 


(i)  M.  Georges  Deherme  raconte  :  «  Un  moniteur  nous  exposait  correctement  les 
mouvements  de  la  terre  et  du  soleil.  Après  la  l«çon,  on  lui  demanda  s'il  était  bien 
sûr  de  ce  qu'il  enseignait.  Il  eut  un  sourire  :  «  Je  sais  que  je  dois  enseigner  cela, 
t(__mais  quant  à  moi,  je  suis  persuadé  que  c'est  le  soleil  qui  court  après  la  terre 
«  pour  la  manger.  »  {L'Afrique  occidentale  française.) 

M.  Chailley  a  recueilli  une  réponse  toute  semblable  dans  l'Inde. 

(2)  Exemple  :  l'instituteur  indigène  se  fera-t-il  accompagner  de  sa  femme  (même 
de  ses  femmes)  au  lieu  de  sa  résidence  pour  l'exposer  à  de  quotidiennes  relations 
avec  l'instituteur  et  l' institutrice  français? 
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pareils  donneront  un  jour  de  la  tablature  à  l'administration  déjà 
fort  en  peine  de  s'accorder  avec  les  électeurs  municipaux  de  Dakar 
et  de  Saint -Louis  quand  ils  réclament  le  Sénégal  aux  Sénéga- 
lais (i).  )) 

Que  dire,  pour  terminer,  de  la  qualité  du  français  enseigné  par  les 
maîtres  indigènes?  Suffisante  là,  médiocre  ici,  —  médiocre  surtout. 

Il  faut,  en  outre,  se  faire  à  cette  idée  que  les  anciens  élèves  de  nos 
écoles,  qu'ils  aient  été  enseignés  par  des  instituteurs  métropoli- 
tains ou  indigènes,  parleront  en  Afrique,  en  Asie  non  point  notre 
langue  mais  un  français  «  petit-nègre,  »  «  sabir  »  ou  autre  chose, 
représentant  l'adaptation  de  cette  langue  au  mode  de  penser  et 
de  prononcer  des  indigènes.  Or,  ils  penseront  (et  prononceront) 
en  ouolof,  en  annamite,  non  en  français  ;  l'homme  reste  te uj ours 
le  prisonnier  de  sa  grammaire.  Ce  que  les  linguistes  appellent  aux 
Antilles,  en  Guyane,  «  langues  créoles  »  peut  donner  une  idée  des 
parlers  de  demain  {2).  Oui  ;  on  n'en  saurait  douter,  des  parlers 
nouveaux  se  créent,  —  et  quels  parlers  !  S'il  revenait,  s'il  enten- 
dait, que  penserait  Rivarol,  l'auteur  de  l'Eloge  de  la  langue  fran- 
çaise? 

DE    l'instruction    DES    FILLES 

L'instruction  des  filles,  —  des  filles  musulmanes,  voilées  et 
retenues  à  la  maison  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans  ;  des  filles  anna- 
mites, à  qui  presque  jamais  on  n'enseigne  à  lire  !...  La  France  a 
entrepris  cette  tâche,  et  si  les  premières  écoles  de  filles  ouvertes 
en  Algérie,  il  y  a  vingt -cinq  à  trente  ans,  ont  laissé  de  fâcheux  sou- 
nirs,  il  faut  reconnaître  qu'aujourd'hui,  avec  des  programmes  plus 
simples  et  plus  "pratiques,  quelques  résultats  satisfaisants  ont  été 
obtenus.  C'est  un  fait  très  significatif,  d'ailleurs,  que  les  Anglais  et 
les  Hollandais  cherchent,  comme  nous-mêmes,  à  instruire  les  filles. 
Ils  s'interelisent  de  pénétrer  dans  la  famille  indienne  ou  javanaise, 
respectent  ses  formes,  ne  songent  point  à  intervenir  pour  essayer 
d'obtenir   des   maris   l'amélioration   du   sort   des   femmes,    mais 

(i)  Revue  de  Paris,  15  mars  191 4. 

(2)  Le  D'  Corre,  dans  son  volume  sur  Nos  créoles,  M.  Deherme,  dans  l'ou- 
vrage cité,  produisent  des  exemples  du  français  ('),  ridicule  de  style  et  grandilo- 
quence, parlé  ou  écrit  par  les  mulâtres  et  les  Noirs. 
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pensent  que,  peu  à  peu,  à  la  longue,  très  doucement,  ils  pourront, 
dans  cette  famille  indigène,  faire  pénétrer,  par  la  jeune  fille,  édu- 
quée  à  l'école,  quelque  chose  des  idées  et  des  sentiments  européens. 
De  semblables  préoccupations  nous  inspirent;  —  ainsi  pèse  une 
sorte  d'obligation  fatale  d'intervention  sur  toutes  les  nations  euro- 
péennes qui  se  sont  établies  chez  les  peuples  d'Afrique  eu  d'Asie. 

En  Algérie,  en  Tunisie,  au  Sénégal,  en  Indo-Chine,  ont  été 
ouvertes,  ici  et  là,  depuis  une  douzaine  d'années,  dans  quelques 
villes,  des  écoles-ouvroirs  qui  donnent  aux  fillettes  un  enseigne- 
ment mixte,  professionnel  surtout  :  lire,  écrire,  davantage  parler. 
Quelques  petites  connaissances  primaires,  puis,  et  d'abord,  peut -on 
dire,  l'enseignement  ménager,  accompagné  de  celui  d'un  métier 
féminin  :  couture,  broderie,  tissage  des  tapis  et  de  la  soie,  élève  de 
la  volaille...  Dans  chaque  ville  d'ailleurs,  l'école  aura  sa  personna- 
lité, son  cachet,  donnant  aux  élèves  une  direction  particulière.  (En 
Indo-Chine,  où  les  fillettes  de  bonne  famille  sont  souvent  intelli- 
gentes, bien  élevées,  témoignent  quelque  aptitude  au  commerce, 
on  pourra  enseigner  les  petits  problèmes  d'intérêt,  d'escompte,  de 
change...)  Partout,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  l'école  sera  ce  que  la  fera 
sa  directrice.  Une  Française  souriante,  bienveillante,  parlant  au. 
moins  un  peu  la  langue  du  pays,  conquerra  vite  les  petites  sau- 
vages ou  timides  confiées  à  ses  soins,  et  la  maîtresse,  on  s'en  rend 
compte,  prend  le  cœur  de  la  jeune  fille  bien  plus  que  le  maître  le 
cœur  du  jeune  garçon.  Mais  il  importe  que  cette  maîtresse  ait  ks 
qualités  que  l'on  vient  de  dire,  plus,  qu'elle  n'exige  pas  trop,  ne 
prétende  pas  suivre  les  programmes  de  France,  —  cela  s'est  vu  !  — 
faire  des  lectures  de  Victor  Hugo  et  de  Michelet, — cela  s'est  encore 
vu.  Il  va  de  soi  qu'il  est  nécessaire  de  prévoir  la  formation  de  maî- 
tresses spéciales  et  aussi  celle  d'adjointes  indigènes. 

Qui,  aujourd'hui,  fréquente  les  premières  écoles?  Ce  sont  les 
fillettes  des  petits  fonctionnaires  indigènes  de  la  ville,  des  commer- 
çants et  boutiquiers  :  le  sens  de  l'utile  est  venu  aux  uns  et  aux 
autres.  Plus  tard,  au  sortir  de  l'école,  elles  sont,  assure-t-on, 
recherchées  en  mariage  par  des  ir^terprètes,  des  secrétaires  et  autres 
employés  ou  par  des  commerçants.  Cela  est  possible  et  il  semble 
que  ce  soit  surtout  en  Indo-Chine  que  l'enseignement  des  filles 
réussisse  à  l'heure  présente.  Cependant  que  l'on  ne  se  hâte  pas  de 
triompher.  Les  sociétés  indigènes  sont  trop  fermées,  trop  éloignées 
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de  nous  pour  que  leur  évolution,  —  évolution  toute  partielle  d'une 
fraction  de  la  classe  urbaine,  —  soit  rapide.  Ici,  des  parents  refusent 
d'envoyer  leurs  enfants  ;  là,  d'autres,  s'ils  les  envoient,  réclament 
des  faveurs,  jugent  qu'elles  leur  sont  dues.  Au  Sénégal,  où  l'ensei- 
gnement des  filles  a  fait  faillite  (le  mot  a  été  prononcé  au  Conseil 
supérieur  du  Gouvernement  en  1913),  on  a  vu  les  notables  d'un 
village  où  était  ouverte  une  école,  demander  à  l'administrateur,  de 
la  meilleure  foi  du  monde,  la  permission  de  n'y  point  envoyer  leurs 
enfants  en  récompense  de  leur  loyalisme  :  comme  celui-ci  insistait, 
ils  donnèrent  non  leurs  fillettes,  mais  celles  de  leurs  serviteurs  (i)  > 
Partout  des  préjugés  sont  à  vaincre  :  si  la  maîtresse,  par  exemple, 
a  enseigné  le  tissage  à  ses  élèves,  il  convient  évidemment  qu'après 
l'école  celles-ci  continuent  de  travailler.  Or,  voici  qu'à  Bougie 
existe  cette  très  vieille  croyance  que  là  où  pénètre  un  métier, 
quelqu'un  meurt  dans  l'année  parce  que  ce  métier  a  une  âme  qui 
prend  la  place  d'une  autre  âme.  Qn  a  donc  vu"  des  filles  qui  tissaient 
à  l'école  ne  plus  oser  le  faire  chez  elles,  et  ce,  bien  que  le  pain  y 
manquât  !  La  directrice  a  raconté  comment,  et  non  sans  peine,  elle 
a  pu  triompher  dans  quelques  familles  de  pareille  superstition  (2). 


ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE,    SUPERIEUR   ET  TECHNIQUE 

Esquisser  les  lignes  générales  d'un  programme  d'enseignement 
secondaire  et  supérieur  convenant  à  nos  indigènes  est  plus  difficile 
encore  que  de  tracer  le  programme  d'un  enseignement  primaire. 

L'enfant  des  races  extra-européennes  s'assimile,  et  non  sans 
peine,  l'instruction  française  la  plus  élémentaire  parce  qu'elle 
roule  sur  des  choses  simples  et  concrètes,  ayant  rapport  avec  la  vie 
sensitive,  parce  qu'elle  ne  fait  guère  appel  qu'à  la  mémoire,  faculté 
secondaire  ;  mais  si  vous  dépassez  un  certain  niveau,  si  —  et  c'est 
le  fait  du  «  haut  enseignement  »,  —  vous  faites  appel  aux  facultés 
intellectuelles,  à  la  raison,  présentez  des  idées  abstraites,  demandez 
une  attention  soutenue,  de  longs  efforts,  réclamez  de  la  logique, 
vous  ne  serez  point  suivi.  Cela  a  été  dit  et  redit  :  la  mentalité  du 


(i)  Dépêche  coloniale,  juin  191 3. 

(2)  Officiel,  Chambre  des  députés,  première  séance  du  9  février  1914. 
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IVÎusulman,  du  Noir,  du  Jaune  est  autre  ;  l'homme  se  fait  de  toutes 
choses  une  représentation  différente  ;  puis  quand  vient  l'âge  de  la 
puberté,  l'intelligence  se  noue. 

«  Cependant,  objecteront  les  partisans  de  l'instruction  métro- 
politaine pleinement  distribuée,  il  est  des  Africains  du  Nord,  des 
Annamites,  qui  ont  obtenu  le  diplôms  français  de  docteur  en 
médecine,  subi  avec  succès  les  épreuves  de  Saint-Cyr,  voire  de 
Polytechnique.  »  Oui,  mais  quelques  alouettes  ne  font  pas  le 
printemps.  Laissez  ces  «  phénomènes,  »  tenez-vous  aux  «  bons  »  de 
r  «  élite  »,  jugez  de  leurs  aptitudes,  de  leur  nombre.  En  Algérie, 
bien  que  le  Gouvernement  général  accorde  facilement  des  bourses 
dans  les  lycées  et  facultés,  les  élèves  restent  en  route  ;  les  diplômés 
sont  rarissimes,  —  si  rarissimes  et  timides  (dans  le  sens  n'osant 
se  produire  publiquement,  car  l'anonymat  du  journal  est  autre 
chose)  que  1'  «  élite  algérienne  »  n'a  pas  envoyé  un  seul  représen- 
tant au  Congrès  de  l'Afrique  du  Nord  de  1908.  Cette  élite 
représente-t-elle  aujourd'hui  cent,  cent  cinquante  personnes?  On 
en  peut  douter.  Et  sur  cinq  millions  de  têtes  !  A  côté,  en  Tunisie, 
où,  on  l'a  vu,  la  population  est  de  sang  plus  mêlé,  où  existait  déjà 
à  l'époque  de  notre  établissement  une  «  bourgeoisie,  »  les  lettrés 
semblent  constituer  un  petit  groupe.  Des  «  jeunes  Tunisiens  »  ont 
pris  la  parole,  et  en  fort  bons  termes,  au  Congrès  de  1908  ;  d'autres 
écrivent  et  signent  dans  les  journaux.  Certains  semblent,  de  l'avis 
de  M.  Millet,  ancien  Résident  général,  «  des  hommes  fort  distin- 
gués »  :  «  Mais  quoi,  ils  sont  tout  au  plus  une  vingtaine  !  »  Il  lui 
eût  été  facile  d'insister  :  montrer  les  employés  des  bureaux  non- 
chalants, incapables  d'attention  soutenue,  les  juges  des  tribunaux 
régionaux  sans  vrais  diplômes,  choisis  seulement  parce  qu'ils  ont 
fait  un  stage  au  Chaâra...  Avec  des  nuances,  les  observations  faites 
sur"  les  Annamites  sont  les  mêmes  :  Vous  interrogez  en  confiance 
un  mandarin  sur  le  fonctionnement  du  protectorat,  lui  demandez 
ses  suggestions,  ce  qu'il  pense  de  tel  projet  ;  à  un  autre,  et  sur  sa 
demande,  vous  prêtez  tel  ou  tel  livre  :  qu'en  pense-t-il?  Le  plus  sou- 
vent, vous  êtes  frappé  du  vide  des  réponses,  des  défaites  polies  ; . . . 
les  esprits  sont  en  déroute.  Faut-il  être,  surpris  ?  Non  pas.  C'est  le 
contraire  qui  serait  surprenant.  Il  ne  s'agit  pas  de  nier  l'intelligence 
de  nos  sujets  indo-chinois,  mais  comme  elle  est  autre  que  la  nôtre, 
livres  et  idées  européens  leur  sont  inintelligibles.  Ils  demeurent  à 


492  UN    PROGRAMME   DE    POLITIQUE   COLONIALE 

la  mnémotechnie,  aux  formules  ;  —  des  produits  de  manuels  î  Ajou- 
tez, ce  qui  ne  favorisera  pas  leurs  progrès,  une  grande  suffisance,  un 
parfait  contentement  d'eux-mêmes.  Huit  cents  à  mille  peut-être, 
formés  au  Tonkin  même,  à  Hong-Kong,  au  Japon,  à  Bangkok  ou 
en  France.  —  Pour  les  Noirs,  il  ne  vaut  guère  en  parler.  Les  plus 
«  ouverts  »  deviennent  agents  de  factorerie,  moniteurs  agricoles, 
agents  des  postes,  mécaniciens  de  chemins  de  fer.  En  est-il  qui 
soient  capables  de  s'élever  au  plus  haut,  de  travailler,  de  prêter 
une  attention  un  peu  soutenue?  Les  «  jeunes  Sénégalais  »  sont  à 
peine  des  «  primaires.  »  C'est,  il  semble,  illusion  du  gouverneur  actuel 
d'espérer  qu'il  recrutera  parmi  eux,  dans  une  dizaine  d'années, 
des  «  étudiants  en  médecine,  »  formera  des  aides-médecins  ! 

Il  apparaît  nettement  que  c'est  légèreté,  imprudence,  d'appeler 
les  jeunes  indigènes  dans  les  lycées  (bien  plus,  dans  les  facultés), 
ouverts  pour  les  fils  de  colons,  dotés  des  programmes  métropoli- 
tains. En  chaque  possession,  le  haut  fonctionnaire  chargé  de  l'ins- 
truction publique,  sous  les  ordres  et  la  responsabilité  du  gou- 
verneur, devra  procéder  com^me  le  médecin  traitant  appelé 
auprès  d'un  enfant  débile  qu'il  s'agit  de  fortifier  et  conduire  lente- 
ment à  la  santé.  Qu'il  évite  «  l'occidentalisation  »  par  une  instruc- 
tion trop  européenne,  se  garde  de  faire  les  gens  étrangers  à  leur 
pays,  ignorants  de  son  histoire,  de  ses  traditions,  de  sa  vie  sociale  ou 
méprisant  tout  cela.  Les  étudiants  indigènes  ne  sont-ils  pas  surtout 
de  futurs  chefs,  mandarins,  juges,  secrétaires  et  «  adjoints  »  divers? 
Pour  devenir  les  <(  directeurs  »  de  leurs  coreligionnaires,  il  faut 
qu'ils  ne  cessent  point  d'appartenir  à  leur  milieu  (i).  Les  maîtres 
de  la  vallée  du  Gange  s'aperçoivent  aujourd'hui  que,  depuis  plus 
de  soixante  ans,  ils  se  sont  trompés  dans  leur  tâche  d'éducateurs  et 
la  reprennent.  Ils  réforment  les  facultés  anglo-indiennes,  m.odi- 
fient  l'enseignement,  cherchent  à  recruter  de  bons'  maîtres  en  les 
payant  bien.  Regardons-les  faire  ;  cherchons  nous-mêmes.  Que  de 
questions  se  posent  !  Celle-ci  entre  autres  :  convient-il  d'inscrire 

(i)  Les  hommes  qui  ont  suivi  les  événements  de  Chine  depuis  que  ce  pays  est 
en  révolution  ont  remarqué  que  Sun  Yat  S  en  et  ses  amis,  s' étant  instruits  aux 
seules  écoles  européennes,  ayant  longtemps  vécu  en  exil,  sont  rentrés  chez  eux 
profondément  imprégnés  des  sentiments,  idées,  aspirations  de  l'Amérique  ou  de 
l'Europe.  (D'ailleurs,  les  comprenant  ou  ne  les  comprenant  pas  !)  —  Remplis  de 
formules,  mais  ayant  perdu  la  claire  conscience  de  la  mentalité  chinoise,  ils  sont 
incapables  de  tout  effort  dans  le  sens  «  adaptation  ». 
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au  nombre  des  cours  l'enseignement  religieux?  Aux  Indes,  la  diver- 
sité des  sectes  a  obligé  les  Anglais  à  demeurer  neutres  et  l'on  observe, 
dit  Chailley,  que  les  étudiants  au  sortir  des  facultés  «  n'ont  géné- 
ralement plus  de  besoins  religieux.  Ils  ne  croient  ni  en  Dieu,  ni  en 
la  création,  ont  horreur  du  prêtre  et  cependant  (c'est  un  trait  de 
«  nationalisme  «  à  noter  !)  ils  retiennent  l'hindouisme  avec  ses  divers 
avatars,  l'avivent  même,  afin  d'agir  politiquement  sur  les  masses  ». 
A  la  différence  de  nos  voisins,  nous  donnons  l'enseignement  reli- 
gieux, du  moins  en  Afrique  du  Nord^et  en  Afrique  noire.  Cela  est 
bien,  d'autant  que  l'on  ne  saurait  oublier  qu'un  cours  habilement 
fait  peut  devenir  un  instrument  d'éducation  morale,  d'apaise- 
ment politique. 

Il  ne  sufïira-point  d'apporter  tous  ses  soins  à  l'établissement  des 
programmes,  puis  à  leur  correction  ;  il  conviendra  de  ne  pas  ouvrir 
trop  grandes  les  portes  afin  d'éviter,  autant  que  possible,  de  pré- 
parer des  déclassés.  Il  y  a  malheureusement  une  grande  part  de 
vérité  dans  cette  boutade  recueillie  outre-mer  :  «  L'indigène  qui 
s'approche  du  Blanc  a  ce  curriculum  vitce  :  marmiton,  cuisinier, 
hoy,  interprète,  puis  chef...  ou  conspirateur  et  déporté.  »  Les  parti- 
sans de  «  l'administration  directe  »,  qui  réclament  des  écoles, 
oublient  d'assurer  des  situations  aux  diplômés  qu'ils  ont  formés. 
—  S'en  rendent-ils  compte?  Plus  sages,  ceux  du  «  protectorat  » 
offrent  ces  situations,  sans  oublier  qu'il  est  d'intérêt  politique  de 
proportionner  le  nombre  des  diplômes  à  celui  des  places  dispo- 
nibles. Si,  parmi  les  «  pourvus  »,  il  est  à  craindre  de  rencontrer  des 
aigris,  que  ne  doit-on  pas  redouter  davantage  les  «  non-pourvus  »? 
Songez  aux  hahous  de  l'Inde,  aux  «  jeunes  »  de  nos  possessions.  — 
Quelques  rares  étudiants  réclameront  sans  doute  l'instruction 
dans  un  but  désintéressé,  pour  savoir.  Ceux-ci,  les  maîtres,  les 
administrateurs  s'emploieront  à  les  diriger  soit  vers  des  œuvres 
indigènes,  soit  vers  des  études  «  nationales  »,  telles  l'histoire,  l'art, 
l'archéologie,  la  littérature. 

La  multiplicité,  la  délicatesse  des  questions  posées,  les  craintes 
pour  l'avenir  seraient  raisons  très  suffisantes,  s'il  n'en  existait 
point  d'autres  encore,  et  nombreuses,  pour  que  l'on  se  préoccupât 
d'organiser,  à  côté  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  pro- 
prement dit,  l'enseignement  technique,  —  le  secondaire  et  supé- 
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rieur  de  renseignement  professionnel.  Développer  dans  un  sens  pra- 
tique, plus  que  spéculatif,  l'intelligence  de  nos  sujets,  éveiller  chez 
eux  les  préoccupations  utilitaires,  les  conduire  peu  à  peu  vers  le 
mieux-être,  les  intéresser  à  la  mise  en  valeur  de  cent  richesses  natu- 
relles, —  le  champ  est  vaste  !  En  quel  point,  dans  ces  pays  où  tous 
les  programmes  européens  doivent  être  allégés,  éclaircis,  simplifiés, 
se  devra  faire  la  séparation  entre  l'enseignement  professionnel  de 
l'école  primaire  et  l'enseignement  technique  dans  le  sens  le  plus 
large  du  mot?  Des  hommes  compétents,  jugeant  sur  place,  le  diront. 
Qu'ils  acceptent  leur  tâche  avec  joie,  curiosité,  sympathie,  désir 
de  bien  faire,  s 'ingéniant  aux  meilleures  «  combinaisons  »  propres  à 
la  colonie.  Développer  les  intérêts,  faire  naître  en  toute  région  de  la 
richesse,  cela  est  de  la  meilleure  politique.  —  N'en  déplaise  aux  pro- 
tectionnistes métropolitains,  l'Afrique,  l'Asie,  surtout  lorsque  l'on  y 
aura  découvert  la  houille,  le  pétrole,  capté  des  forces  hydrauliques, 
deviendront  des  pays  pour  partie  industriels.  Déjà  l'Algérie,  la 
Tunisie  exploitent  leurs  bois,  leurs  minerais  ;  le  Tonkin  fouille  ses 
mines  de  charbon,  file  le  coton,  la  soie,  possède  des  distilleries  (i). 
A  l'enseignement  technique  proprement  dit  se  .doivent  ratta- 
cher, et  naturellement  en  quelque  sorte,  les  Ecoles  de  médecine. 
Elles  seront  fondées  dans  les  possessions  où  les  aptitudes  des 
meilleurs  de  nos  sujets  permettent  d'espérer  certains  résultats. 
Autant  on  doit  éviter  de  faire  des  «  avocats  »,  autant  il  est  dési- 
rable de  former  des  médecins.  Efforçons-nous  de  vaincre  les  pré- 
jugés quand  il  en  existe,  faisons  en  sorte  que,  cette  profession,  les 
plus  riches,  les  plus  considérés,  l'ambitionnent  ;  songeons  aux  ser- 
vices «  thérapeutiques  »  et  «  politiques  »  que  rendront  de  nombreux 
médecins  indigènes  au  milieu  de  populations  éprouvées  par  les 
maladies  infantiles,  la  petite  vérole,  les  fièvres,  la  tuberculose,  la 
syphilis,  cent  autres  plaies.  Les  Algériens,  les  Tunisiens  ont  jus- 
qu'ici donné  fort  peu  de  médecins,  —  l'aptitude  manque.  Les 
Annamites,  au  contraire,  paraissent  témoigner  de  quelques  dispo- 
sitions pour  les  sciences  médicales  comme  leurs  demi-frères  Japo- 
nais et  Javanais.  Hanoï  possède  une  Ecole  de  médecine  qui  compte 

(i)  L'alcool,  fort  heureusement,  n'est  pas  seulement  le  danger,  voire  le  poison 
qui  a  été  dénoncé  à  diverses  reprises  (notamment,  p.  451  et  suiv.).  C'est  aussi, 
on  ne  peut  l'oublier,  un  produit  chimique  des  plus  importants,  susceptible  d'appli- 
cations nombreuses  en  industrie  et  agriculture.  . 
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de  quarante  à  cinquante  élèves,  où  les  cours  durent  quatre  ans,  et 
qui  a  déjà  délivré  un  certain  nombre  de  diplômes.  Toutefois,  ici 
encore,  il  convient  de  ne  rien  exagérer  :  les  études  de  l'Ecole  d'Hanoï 
sont  loin  d'être  celles  d'une  faculté  française  et  les  connaissances 
des  médecins  tonkinois  ne  paraissent  pas  très  étendues. 

On  a  dit  (i),  mais  ce  n'est  pas  trop  de  le  rappeler,  combien  il  était 
imprudent  de  favoriser  lé  voyage  en  France  des  jeunes  indigènes. 
Sous  le  vain  prétexte  de  permettre  aux  «  sujets  d'élite  »  de  par- 
faire leurs  études,  ne  tombons  pas  dans  pareille  faute...  de  sensibi- 
lité. Les  ministres  des  colonies  et  gouverneurs  de  l'Indo-Chine  qui, 
assimilateurs  irréfléchis,  ont  fait  venir  dans  la  métropole,  il  y  a 
douze  à  quinze  ans,  un  certain  nombre  d'Annamites,  n'ont  pas  eu 
à  se  louer  de  l'expérience.  Du  fait  de  leur  intellectualité  autre  (on 
dirait  pour  des  Noirs  de  leur  exiguïté  intellectuelle),  la  France  n'a 
pas  été  comprise,  et  ne  pouvait  l'être.  Ni  sa  vie  administrative,  ni 
sa  vie  politique,  ni  sa  vie  commerciale,  industrielle,  —  rien,  rien  ! 
Rentrés  chez  eux,  les  voyageurs  d'alors,  et  aussi  ceux  qui,  depuis, 
sont  venus,  ont,  les  uns  de  bonne  foi,  les  autres  non,  répandu  sur 
notre  pays  les  plus  extraordinaires  idées,  tantôt  réclamant  les 
«  réformes  »  les  plus  folles  (telle  la  substitution  de  la  «  commune 
française  »  à  la  «  commune  annamite  »),  tantôt  prenant  position 
de  révolutionnaires  et  d'ennemis.  Soyons  bien  convaincus  que,  sur 
dix  Annamites  ou  Musulmans  conduits  en  Europe,  neuf  éprouve- 
ront quelques-unes  des  émotions  ou  impressions  de  l'ordre  de  celles 
avouées  par  le  Thibétain  Adjroup  Gumbo,  amené  à  Paris  par 
M.  Bacot,  puis,  encore,  que  «  l'air  du  boulevard  »  ne  vaut  rien  ni 
aux  uns  ni  aux  autres  !  Tous,  —  certes  avec  des  nuances,  —  seront 
«n  quelque  chose  déséquilibrés,  désorbités...  Ici,  comme  en  tout, 
ne  précipitons  rien  ;  n'allons  pas  au-devant  de  l'inévitable  (2). 

Avant  de  songer  à  jeter  dans  le  courant  de  la  civilisation  euro- 
péenne des  esprits  qui  en  sont  si  éloignés,  il  serait  mieux  de  s'in- 
quiéter de  la  place  que  pourront  prendre  «  nouveaux  instruits  )>  et 


(i)  Ci-dessus,  passim  et  p.  469  et  471. 

(2)  En  1916,  le  Résident  général  de  France  au  Maroc  a  eu  l'occasion  d'exprimer 
pareille  opinion  dans  sa  correspondance  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères  : 
pas  de  personnage  marocain  à  Paris.  On  l'a  su  dans  une  grande  commission.  — 
La  venue  en  France  de  dizaines  de  milliers  d'Africains  et -4' Asiatiques,  à  l'occasion 
de  la  Grande  guerre,  ne  modifie  point  notre  opinion. 
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«  intellectuels  »  dans  leur  propre  pays.  D'abord,  pourquoi  le  dissi- 
muler? Il  n'est  pas  certain  que,  du  moins  pendant  un  temps,  ils 
reçoivent  au  sortir  de  nos  écoles  bon  accaeil  de  la  part  de  leurs  core- 
ligionnaires. En  s'y  rendant,  ne  se  sont-ils  pas,  en  quelque  sorte,  mis 
hors  la  communauté?  Les  «  vieux  turbans  »  d'Algérie  n'ont  aucune 
sympathie  pour  les  «  jeunes  turbans  »...  qui,  d'ailleurs,  devenus 
vieux,  abjurent,  souvent,  leurs  «  erreurs  »  passées  !  Puis,  d'autre  part, 
ces  «  intellectuels  »,  très  fiers  de  leur  acquis,  ont  parfois  tendance 
à  mépriser  des  coreligionnaires  «  attardés  ».  Voyez  l'Inde.  Ajoutez 
encore  que,  s'ils  se  tournent  vers  la  société  coloniale  européenne, 
celle-ci  leur  ferme  ses  portes.  Voyez  encore  l'Inde,  — l'Inde...  et  le 
Tonkin.  Il  suffit  d'observer  comme,  en  ce  dernier  pays,  colons  et 
même  administrateurs  traitent  aujourd'hui  les  Annamites  instruits, 
l'orgueil  blessant  qu'ils  manifestent  à  leur  égard...  Nouveaux  dan- 
gers !  Cette  question  de  l'enseignement  les  renferme  par  centaines. 
Si  la  société  coloniale  ne  s'ouvre  pas  devant  eux,  les  «  intellec- 
tuels» auront  une  raison  de  plus  pour  devenir  ennemis,  nationa- 
listes. Que  faire  donc?  Ce  que  nous  tentons,  sans  grand  succès,  il 
faut  l'dvourr,  en  Tunisie  :  inciter  les  hommes  sortis  de  nos  écoles, 
qu'ils  soient  fonctionnaires,  juges,  ou  sans  attaches  avec  l'adminis- 
tration, à  se  tourner  vers  la  bourgeoisie  indigène,  vers  la  masse,  à 
s'intéresser  à  des  œuvres  d'assistance,  d'hygiène,  d'instruction; 
inciter  les  administrateurs,  les  colons,  à  accueillir  les  nouveaux 
venus,  à  leur  témoigner  considération,  estime...  Le  Gouvernement 
général  donnera  l'exemple.  Essayez,  re-essayez,  mais  vous  ne  réus- 
sirez guère,  hélas  !  C'est  ainsi  que,  dans  ces  dernières  années,  les 
lettrés  tunisiens,  par  hostilité  sourde,  mollesse,  manque  d'esprit  de 
suite,  ont  laissé  décliner,  presque  disparaître  une  société  d'instruc- 
tion supérieure  mi-française,  mi-musulmane,  la  Khaldounia,  que 
quelques  personnalités  indigènes,  encouragées  par  la  Résidence, 
avaient  fondée,  il  y  a  vingt  ans,  à  l'ombre  de  la  Grande  Mosquée. 


ASPi-CT     PARTICULIER    DE     LA    QUESTION     DANS    CHACUNE 
DE    NOS    POSSESSIONS 

Bien  que  l'élément  métropolitain  ne  soit  pas  installé  suffisam- 
ment nombreux  en  Algérie  et  que  les  espoirs  de  Prévost-Paradol 
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paraissent  aujourd'hui  de  beaux  rêves,  560000  Français  (y 
compris  Juifs  et  naturalisés)  sont  fixés  en  ce  pays  au  milieu  de 
4  770  000  Arabo-Berbères.  A  côté  de  ces  derniers,  en  face  de  notre; 
groupe,  les  étrangers  en  constituent  un  troisième,  —  celui-ci  de 
190  000  individus,  ce  qui  est  beaucoup.  Heureusement,  pour  le 
réduire,  au  moins  en  partie,  l'école  appelle  au  premier  âge  les 
enfants  espagnols,  italiens,  maltais  (non  tous,  cependant^  faute  de 
place,  on  l'a  dit).  Plus  tard,  le  travail,  la  vie  économique  lie  ces 
enfants,  devenus  hommes,  au  sol  qui  est  leur  future  patrie  ;  — 
enfin,  les  capitaux,  les  grosses  affaires,  sont  dans  des  mains  fran- 
çaises. C'est  ainsi  que  750  000  Européens,  —  Français,  ou  devant 
le  devenir,  —  pénètrent  une  population  autochtone  qui  bientôt 
atteindra  5  millions,  l'enserrent,  et  que  le  mouvement  commer- 
cial du  pays  (près  de  i  200  000  000  avant  la  guerre)  représente  le 
résultat  d'un  commun  labeur.  —  En  Tunisie,  où  la  petite  colo- 
nisation n'a  jamais  été  vraiment  sollicitée,  on  ne  compte,  sur  un 
fonds  de  i  730  000  indigènes,  que  46  000  métropolitains  en  face 
desquels  100  000  étrangers,  dont  90  000  Italiens,  —  situation  qui 
serait  médiocre  si  capitaux  et  intelligences  n'étaient  français. 
C'est  ainsi  que  revient,  d'abord,  à  nos  compatriotes  l'honneur  du 
développement  de  la  Régence,  son  commerce  de  325  millions.  En 
ces  deux  pays,  qu'aucune  vraie  frontière  ne  sépare,  les  vues  sco- 
laires doivent  être  sensiblement  les  mêmes  et  le  Maroc,  à  son  tour, 
les  poursuivra. 

Il  n'est  point  mauvais  cependant  que  chacune  de  ces  grandes 
provinces  ait  sa  personnalité,  sa  politique  scolaire.  Ainsi,  les 
expériences  seront  plus. variées,  ingénieuses  et  souples.  Nous  ne 
sommes  point  établis,  d'ailleurs,  en  ces  pays  depuis  le  même 
temps,  ni  en  même  nombre.  Le  but  général  à  poursuivre  ne 
saurait  être  contesté  :  raisons  politiques,  raisons  économiques  se 
joignent  pour  recommander  la  diffusion  de  la  langue  française 
chez  les  indigènes,  —  raisons  fortifiées  dans  la  Régence  par  cette 
considération  que  les  écoles  entretenues  par  l'Italie  seraient  tentées 
d'enseigner  en  italien  les  petits  Tunisiens  si  une  école  française  ne 
leur  était  point  ouverte.  Il  conviendra  donc,  en  principe,  d'envoyer 
des  maîtres  dans  les  villes,  dans  les  villages,  dans  les  centres  de 
colonisation.  La  population  deviendra  lentement,  graduellement 
bi-lingue  —  ceci,  sans  doute,  dans  un  siècle,  un  siècle  et  demi,  on 

32 
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ne  saurait  préciser  ;  ceci  dépendra  du  développement  plus  ou 
moins  rapide  de  la  colonisation  agricole  et  industrielle  ;  la  Grande 
guerre  toutefois  hâtera  ce  mouvement. 

Pour  demeurer  à  l'heure  présente,  et  spécialement  en  Algérie,  le 
moment,  est  venu  d'adopter  en  ce  pays  un  programme  rationnel, 
inspiré  par  les  vrais  besoins  des  populations.  Etre  pratique,  ne 
céder  ni  à  la  sentimentalité,  ni  à  l'effet  ;  ne  point  mettre,  non 
plus,  la  «  charrue  avant  les  bœufs  ».  Point  de  départ  :  la  connais- 
sance de  notre  langue  deviendra,  avec  les  années,  de  plus  en  plus 
utile,  nécessaire,  du  fait  du  développement  des  intérêts,  des  besoins 
de  la  vie  économique,  administrative  et  judiciaire.  Une  preuve  est 
fournie  par  le  grand  nombre  de  mots  français  qui  se  sont  déjà 
introduits  dans  le  langage  commun,  non  seulement  parmi  les  tribus 
du  littoral,  mais  encore  sur  les  Hauts-Plateaux  et  jusque  dans  le 
vSahara.  Les  transactions  sur  les  céréales,  les  huiles,  les  laines,  les 
dattes...  imposent  aux  Arabo-Berbères  un  vocabulaire  nouveau 
qui  n'est  plus  l'ancien  dialecte  national,  ni  l'arabe  vulgaire.  Ajoutez 
que  l'Algérie  n'ayant  point,  comme  l'Egypte,  par  exemple,  un 
passé  historique,  une  autonomie  politique  et  sociale,  une  person- 
nalité, on  ne  saurait  y  envisager  l'ouverture  d'écoles  primaires 
«  arabes  »,  ainsi  qu'il  en  est  partout  dans  la  vallée  du  Nil.  L'Algé- 
rie, pourrait-on  dire,  est  condamnée  à  la  langue  française. 

Si  ces  vues  sont  exactes,  il  y  a  lieu  de  poursuivre,  mais  en  la 
corrigeant,  la  politique  scolaire  actuelle.  Des  erreurs  ont  été  com- 
mises. D'une  part,  Alger,  capitale,  ville  de  170  000  habitants,  ne 
possède  encore  que  trois  écoles  indigènes  pour  une  population  de 
37  000  autochtones  (1914)  ;  certaines  communes  de  la  Kabylie,  où 
les  Français  sont  nombreux,  les  transactions  actives,  les  indigènes 
désireux  d'apprendre,  telles  Tizi-Ouzou,  Bougie,  n'ont  pas  de 
classes  suffisantes.  D'autre  part,  en  1908  et  années  suivantes,  on  a 
vu  l'administration  envoyer  un  peu  partout,  sur  les  Hauts-Plateaux 
et  jusque  chez  les  nomades,  des  moniteurs  pour  enseigner  «  vite- 
vite  »  aax  petits  Arabes  lecture,  écriture,  calcul,  histoire,  —  d'autres 
choses  encore.  Ce  fut  «  l'école-gourbi  ».  Ses  résultats?  déplorables  : 
maîtres  très  insuffisants,  élèves,  ici,  incapables  d'apprendre,  ailleurs, 
oubliant  tout.  Et  comment  n'eussent-ils  pas  oublié?  De  semblables 
erreurs  trouvaient  leur  cause  dans  une  précédente  :  l'application 
de  la  loi  municipale  <'.  métropolitaine  »  en  Algérie.  Dans  ce  pays. 
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OÙ  ks  colons  sont  souvent  hostiles  à  l'instruction  des  indigènes,  les 
conseils  municipaux  seuls  avaient  le  droit  d'ouvrir  des  écoles,  de 
telle  sorte  que  s'il  plaisait  au  Gouvernement  général  d'exercer 
pareille  initiative,  il  devait  s'en  aller  très  loin  dans  le  bled,  —  extra 
mur  os. 

Depuis  lors,  la  loi  a  été  corrigée,  —  à  demi  du  moins.  —  Ne 
tombe-t-il  pas  sous  le  sens  que,  dans  une  possession,  la  distribu- 
tion de  l'enseignement  est  œuvre  politique?  C'est  au  gouverneur 
seul  qu'il  appartient  d'ouvrir  les  écoles,  arrêter  les  programmes, 
choisir  les  livres,  recruter  les  instituteurs  français  et  indigènes  (i). 

Ce  point  réglé,  il  semble  qu'il  y  aurait  place,  suivant  les  régions, 
pour  deux  sortes  d'écoles  primaires  :  les  «  françaises  »  telles  elles 
ont  été  esquissées  plus  haut  (page  476),  les  «  franco-arabes  »,  plus 
simples,  où  des  adjoints  indigènes  enseigneraient  le  seul  français 
parlé  usuel.  Il  n'existe  pas  actuellement  en  Algéï-ie  de  ces  dernières 
écoles  et  elles  n'ont  été  que  timidement  essayées  en  Tunisie.  Au 
vrai,  les  chefs  de  l'instruction  publique  d'Alger  et  de  Tunisie,  dans 
le  désir  de  satisfaire  la  métropole,  et  visant  plus  à  «  l'effet  »  qu'au 
pratique,  ne  songent  à  ouvrir  que  les  «  écoles  françaises  ».  Est-ce 
sage?  Ce  dont  l'ouvrier  agricole  et  le  pasteur  ont  le  plus  besoin  en 
beaucoup  de  régions  où  la  vie  européenne  est  encore  peu  active, 
c'est  de  parler  notre  langue  ;  l'écrire  viendra  plus  tard.  Ces  écoles  de 
^<  seconde  catégorie  »  n'auraient,  d'ailleurs,  qu'un  temps  :  à  mesure 
qu'avancerait  la  colonisation,  que  croîtrait  le  mouvement  écono- 
mique, que  les  gens  des  tribus  éprouveraient  le  besoin  d'écrire, 
d'avoir  un  enseignement  primaire  un  peu  plus  étendu,  1'  «  école 
française  »  ferait  place  à  la  «  franco-arabe  ».  —  Il  semble  que,  si  ces 
deux  sortes  d'écoles  créées,  développées  sagement,  il  restait  quelque 
argent,  le  mieux  serait  de  relever,  ici  et  là  dans  le  Sud,  le  niveau 
des  petites  écoles  coraniques  libres  tenues  aujourd'hui  par  des 
talehs,  venus  d'on  ne  sait  où,  et  ne  sachant  rien.  Si  nos  Medersas,  par 

(i)  Les  programmes,  les  livres...  Tout  ceci  doit  être  revisé.  Combien  nous  sommes 
malhabiles...  et  métropolitains  !...  Dans  un  «  Livre  de  lectures  »,  feuilleté  sur  la 
table  d'une  école  de  Kabylie,  l'auteur  a  rencontré  un  extrait  dont  cette  phrase 
donne  idée  suffisante  :  «  Lorsque  la  fillette  se  réveilla  au  chant  des  oiseaux,  des 
flèches  de  lumière  dardées  par  les  fentes  des  volets  criblaient  son  lit  laqué  de  rose...  » 
Charles  Géniaux  {Revue  de  Paris,  15  décembre  1916)  a  surpris,  en  Kabylie,  ce  modèle 
de  composition  française  :  «  Devant  le  foyer  qui  flambe,  autour  de  la  table  familiale, 
'écolier  raconte  à  sa  bonne  grand'mère  attentive...  » 
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exemple,  ou  l'école  de  la  Bouzaréah  formaient  des  talehs  capables 
de  donner,  avec  renseignement  religieux,  quelques  petites  notions 
européennes,  pour  débrouiller  des  enfants  très  simples  et  bornés, 
appelés  à  vivre,  comme  leurs  pères,  en  milieu  exclusivement  indi- 
gène, ce  serait  œuvre  dépourvue  de  «  fla-fla  »,  mais  excellente. . .  Vou- 
lez-vous «  agir  »  encore  d'autre  manière?  Que  la  Direction  de  l'agri- 
culture, se  faisant  collaboratrice  de  celle  de  l'enseignement,  rédige 
et  imprime  en  dialecte  maghrébin  ppur  les  parents  et  les  enfants  un 
tout  petit  livre  bien  simple  de  «  conseils  aux  agriculteurs  (i).  » 

Il  va  de  soi  que  partout,  en  conformité  des  occupations  et  apti- 
tudes des  populations,  doit  être  donné  au  plus  tôt  l'enseignement 
professionnel  ;  —  ceci,  en  arabe  aussi  bien  qu'en  français.  Songez 
que  là  où  vous  substituerez  la  charrue  européenne  à  la  charrue 
arabe,  vous  augmenterez  le  rendement  de  la  terre  et  donc,  dimi- 
nuerez la  misère,  contribuerez  à  résoudre  la  question  foncière  ;  que 
là  où  vous  mettrez  aux  mains  de  l'indigène  un  métier  vous  lui 
donnerez  une  existence  plus  assurée  (2). 

A  côté  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  français,  tel 
qu'il  a  été  organisé  pour  les  fils  d'européens,  et  qui  n'est  point 
fermé  à  nos  indigènes,  (on  a  indiqué  plus  haut,  page  492,  j^u'il 
serait  infiniment  mieux  que  des  «  cours  spéciaux  »  fussent  orga- 
nisés à  leur  intention),  il  existe,  sousr  des  formes  différentes  en 
Algérie-Tunisie    un    enseignement    mi-secondaire,    mi-supérieur 

(i)  Il  n'est  pas  exact,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu  quelquefois,  que  les  dialectes 
parlés  en  Algérie  ne  s'écrivent  pas.  La  preuve  est  fournie  par  M.  Desparmet  qui, 
dans  son  étude  citée  plus  haut  sur  «  la  Turcophilie  »,  a  donné  la  traduction  de  nom- 
breuses légendes  et  chansons  populaires  «  répandues  dans  tout  le  pays  par  la  plume 
des  copistes  ».  ' 

Le  Protectorat  tunisien  a  d'ailleurs  résolu  la  difficulté.  Sous  le  titre  de  «  Conseils 
aux  fellahs  »,  il  publie  et  distribue  mensuellement  un  Bulletin  qui  a  pour  objet  de 
vulgariser  nos  procédés  agricoles  chez  les  indigènes. 

(2)  De  gros  efforts  sont  faits  depuis  quelques  années  :  c'est  ainsi  qu'en  Algérie 
ont  été  créés  des  cours  de  taille  de  vigne,  d'apprentissage  d'agriculture  ;  que  sont 
ou%'ertes  des  écoles  de  maçonnerie,  vannerie,  de  travail  du  bois,  du  fer,  de  dinanderie, 
de  broderie  sur  cuir,  de  tapis,  de  céramique...  On  a  dit  qu' œuvre  semblable  était 
poursuivie  en  Tunisie,  Beaucoup  de  jardins  sont  annexés  à  des  écoles.  Il  va  de  soi 
que  dans  les  deux  pays  existent  des  Écoles  supérieures  d'agriculture,  d'industrie, 
de  commerce. 

Pour  les  résultats,  avoir  grande  patience.  Ainsi,  à  la  séance  de  la  Délégation  des 
«  non-colons  »  du  28  mars  1917,  ott  apprend  que  «  les  maçons  qui  sortent  de  l'école 
d'Ambou  sont  incapables  de  faire  aucun  travail  sérieux  chez  des  entrepreneurs 
français  ». 
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«  franco-musulman  ».  Dans  la  Régence,  Ecole  supérieure  de  langue 
et  de  littérature  arabes,  Collège  Sadiki,  Collège  Alaoui,  Medersa 
Ettadihia,  Khaldounia  ;  en  Algérie,  Medersas  d'Alger,  de  Constan- 
tine  et  de  Tlemcen.  Les  professeurs  de  ces  derniers  établissements 
enseignent  en  deux  langues,  les  études  durent  trois  ans  (sauf  à 
Alger  où  existe  une  quatrième  année  pour  renseignement  commer- 
cial) .  On  y  prépare  surtout  des  muftis  et  cadïs,  des  interprètes,  des 
khodjas  (secrétaires  de  sous-préfectures  ou  de  communes  mixtes)  ; 
on  fait  de  «  l'Islam  moderniste  »  en  ce  sens  que  muftis  et  cadis,  en 
même  temps  qu'instruits  des  textes,  sont  dirigés  dans  un  esprit 
plus  «  transigeant,  »  moins  éloigné  des  idées  européennes.  Le  théo- 
logien peut,  jusqu'à  un  certain  point,  être  un  libérateur  s'il  sait 
voir  dans  son  livre  autre  chose  que  la  lettre  même  (i). 

En  Afrique  noire,  la  question  se  présente  sous  d'autres  aspects. 
Ici,  comme  a.u.  Maghreb,  la  nécessité  d'une  langue  véhiculatrice  se 
fera  peu  à  peu  sentir,  —  nécessité  économique,  politique  aussi, 
pour  cette  raison  qu'à  des  tribus  différentes,  parlant  cent  dialectes 
et  qui  se  battaient  hier,  nous  avons  imposé  la  paix  française. 
Poussés  par  la  nécessité,  les  Noirs  de  quelques  parties  du  Sénégal, 
ont  essayé,  un  temps,  d'écrire  leurs  parlers  avec  les  caractères 
arabes,  mais  outre  l'imperfection  du  système,  il  ne  serait  pas  sage 
de  favoriser  dans  nos  possessions  la  propagation  de  la  langue  en 
laquelle  s'écrit  le  Coran.  Déjà  existent,  en  Afrique  occidentale, 
plus  de  7  000  petites  écoles  islamiques  ;  ne  les  fermons  pas,  et 
même  utilisons-les  en  leur  fournissant,  dans  la  mesure  du  possible, 
des  talebs  qui  auront  été  enseignés  dans  les  Medersasde  Saint-Louis, 

(i)  Il  existe  un  petit  volume,  publié,  il  y  a  quelques  années,  par  trois  Tunisiens, 
l'Esprit  libéral  du  Koran,  où  il  est  exposé  que  le  Livre,  étant  fait  pour  l'humanité 
entière,  s'adapte  à  tous  les  peuples  et  que  l'on  y  trouve,  si  on  sait  en  interpréter 
les  termes,  des  principes  de  tolérance. 

Statistiques  scolaires  : 

Algérie  :  chiffres  afférents  à  l'année  191 3  : 

Quatre  cent  trente-trois  écoles,  possédant  825  classes,  servies  par  842  institu- 
teurs ou  institutrices  (adjoints  indigènes  compris)  ;  —  40  000  élèves  sur  lesquels 
2  000  filles.  En  1891,  on  ne  comptait  que  10  000  élèves. 

Dans  les  trois  Medersas,  18S  élèves. 

Tunisie  :  en  1911,  15  330  élèves  indigènes  dont  8  200  musulmans  et  7  130  Israé- 
lites. Sur  ces  chiffres,  725  filles.  D'autre  part,  apprentis  artisans  de  professions 
diverses,  440.  Les  petites  écoles  coraniques,  répandues,  ici  et  là,  dans  la  Régence 
représentaient  la  même  année  22  600  enfants. 
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Tombouctou  et  Boutilimit,  —  rien  plus.  L'avenir  de  ces  petites 
écoles  est  d'ailleurs,  jusqu'à  un  certain  point,  limité,  car  tout  indi- 
gène qui  voudra  parler,  correspondre  avec  l'administrateur,  le 
traitant,  le  colon,  éprouvera  peu  à  peu  la  nécessité  de  connaître 
notre  langue.  De  cela,  qu'on  n'aille  pas  conclure  que  tous  les  Noirs 
doivent  être,  en  peu  d'années,  envoyés  à  l'école.  Si  une  telle  hâte  ne 
s'impose  pas  en  Algérie  où  une  population  européenne  importante 
pénètre  le  pays,  enserre,  cherche  d'entraîner  l'indigène,  combien  elle 
serait  moins  explicable,  plus  folle  même,  en  Occidentale.  Sur  une 
population  de  12  millions  d'individus,  qui  cultivent  la  terre,  dont 
les  fils,  petits-fils,  arrière-petits-fils  produiront  autour  de  leurs  vil- 
lages, dispersés  sur  des  superficies  considérables,  le  riz,  les  céréales,, 
les  arachides,  le   coton,  —  réfléchissez   quelle   infime  minorité 
(celle  habitant  les  centre  et  les  postes)  a  besoin  de  s'asseoir  sur  les 
bancs  de  l'école  primaire  française  ou  simplement,  —  distinction 
importante,  —  d'apprendre  à  parler. . .  Qu'on  se  garde  !  Gouverneurs 
et  directeurs  de  l'enseignement,  —  ceux-ci  choisis  toujours  .parmi 
les  universitaires,  or  l'œuvre  à  poursuivre  est  «  politique  «  avant 
que  pédagogique,  —  ont  tendance  à  «  faire  grand  »,  «  digne  de  la 
France  ».  Regardant  vers  Paris,  ils  s'inquiètent  de  ce  que  pensent 
les  parlementaires  au  lieu  de  considérer  seulement  les  indigènes^ 
leur  capacité  intellectuelle  vraie,  leurs  besoins  réels  (i).  C'est  ainsi 
qu'en  1913-1914,  le  gouverneur  a  doté  la  colonie  d'  «  une  sorte  de 
Code  de  l'Instruction  primaire,  très  largement  conçu,  »  suivant  ses 
propres  expressions.  Lui  et  ses  collaborateurs  ont  notamment  posé,, 
affirmé  («  argument  d'autorité  »  facile)  que  la  trop  grande  diversité 
des  langues  ne  permettait  pas  de  donner  un  petit  et  bien  modeste  en- 
seignement en  langue  indigène.  Toutes  les  écoles  distribueront  donc 
le  français...  Cependant,  M.  Delafosse,  qui  a  professé  les  langues 
noires,  écrit  que  plusieurs,  parmi  lesquelles  le  peul,  le  mandingue,. 
le  malinké,  l'agni,  «  sont  susceptibles  de  développement  et  d'utili- 
sation ».  Voici  qui  est  mieux,  et  répond  à  l'argument  d'autorité  : 
les  Anglais,  en  Afrique,  se  gardent  de  gaspiller  leur  langue,  mais 
distribuent   l'enseignement  dans  les  divers  dialectes   indigènes, 
écrivent  de  petits  livres  en  ces  dialectes  (2). 

(i)  Lire,  relire  et  peser  la  note  2  de  la  p.  263.  Se  bien  persuader  qu'elle  reflète 
un  état  d'esprit  général  dans  toutes  nos  possessions  et  sur  toutes  les  questions. 
(2)  Deux  chifibres  diront  le  développement  donné  à  l'instruction  en  ces    dix 
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Il  est  inutile  de  rappeler  qu'en  Occidentale,  comme  partout 
ailleurs,  la  chose  la  plus  nécessaire  est  de  répandre  un  enseigne- 
ment technique  approprié  tant  aux  besoins  de  la  région  qu'à  l'in- 
telligence des  meilleurs  sujets  (i). 

L'Indo-Chine  n'est  point,  comme  l'Afrique  noire,  une  colonie 
de  commerce,  mais  une  colonie  d'exploitation.  Les  Français  y  sont 
plus  nombreux  ;  toutefois,  ainsi"  que  les  Anglais  dans  l'Inde,  ils  ne 
représenteront  'jamais  qu'une  infime  minorité.  Aujourd'hui  20000, 
presque  entièrement  groupés'  dans  trois  ou  quatre  grandes 
villes,  tandis  que  les  Annamites  seuls  représentent  une  nation  de 
15  millions  d'âmes,  —  nation  qui  a  sa  langue,  son  écriture,  ses 
bibliothèques,  son  histoire,  ses  légendes,  son  théâtre,  ses  chants... 
Aussi  a-t-on  peine  à  comprendre  que,  devant  de  tels  faits,  M.  Ay- 
monier,  ancien  administrateur,  M.  de  Lamothe,  ancien  gouver- 
neur de  Cochinchine,  aient  proposé,  l'un  et  l'autre  (avec  des 
nuances)  de  couvrir  tout  le  pays  d'écoles  françaises  afin  d'imposer 
notre  langue  «à  tous,  filles  et  garçons  »,«  en  trois  générations  «(a). 
Faire  asseoir  sur  nos  bancs  plus  de  2  millions  et  demi  d'enfants  !  Et 
à  qui,  justes  dieux,  les  nha-qué  parleraient-ils  français? 

M.  de  Lamothe  s'appuie  sur  ce  que  les  Américains  font  un 
gros  effort  pour  enseigner  l'anglais  aux  Philippins.  Situation  très 
différente.  Les  «  Philippins  »  ne  représentent  pas  un  seul  peuple,  et 
«  civilisé  »,  mais  des  populations  diverses,  quelques-unes  «  sauvages,  » 


dernières  années  en  A.  G.  F.  :  1904,  89  écoles,  6  000  élèves;  —  1914.  271  écoles, 
i8  000  écoliers. 

(i)  En  1916,  le  gouverneur  Clozel  et  son  intérimaire,  M.  Angoulvant,  ont  décidé 
la  création  à  Corée  d'une  «  École  d'apprentissage  administratif  et  commercial  », 
dite  École  Faidherbe,  destinée  à  former  des  expéditionnaires,  des  secrétaires,  des 
comptables,  pour  l'administration  et  le  commerce,  des  agents  de  culture,  des  agents 
des  douanes,  même  des  aides-médecins.  N'est-c^  point  trop  embrasser?  et  trop  tôt? 
L'intelligence,  l'attention  des  Noirs  suivront-elles?  Il  est  à  craindre  que  les  «  aides- 
médecins  »  ne  soient  que  de  médiocres  infirmiers.  Puis  est-il  bien  sûr  que  tous  ces 
cours  formeront,  ainsi  qu'on  l'espère,  «  des  hommes  utiles  et  non  point  des  bavards, 
des  prétentie  'x,  se  grisant  de  mots  sonores,  le  plus  souvent  impropres  et  vides  de 
sens,  enclins  à  ne  prendre  à  not-^e  civilisation  que  ses  élégances  vestimentaires, 
voire  même  nos  mauvaises  habitudes?  »  (Paroles  du  gouverneur  Algoulvant  lui- 
même  qui  «  connaît  bien  son  monde  ».) 

(2)  Aymonier,  Revue  scientifique,  numéros  des  7  et  14  mars  1891.  De  Lamothe, 
Compte  renau  du  deuxième  Congrès  de  la  Mission  laïque,  discours,  puis  nombreuses 
brochures. 
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parlant  soixante  à  quatre-vingts  dialectes  et  sous-dialectes  qui,  la 
plupart,  ne  s'écrivent  pas  ;  populations  auxquelles  l'unification 
politique,  imposée  par  les  européens,  rend  un  même  idiome  néces- 
saire. Maîtres  de  l'archipel,  les  Espagnols  y  avaient  fait  pénétrer 
peu  à  peu  leur  langue  ;  on  conçoit  que  les  Américains  leur  succé- 
dant prétendent  y  faire  prévaloir  l'anglais  (i).  Non  seulement 
MM.  Aymonier  et  de  Lamothe,  dont  l'opinion  est,  d'ailleurs, 
demeurée  isolée,  ne  sauraient  être  suivis,  mais  il  importe  de  le  remar- 
quer, la  propagation  du  quôc  ngû  aura  pour  conséquence  l'extension, 
la«  fortification  »  de  la  langue  maternelle,  la  possibilité  d'acquérir, 
par  elle  seule,  une  certaine  culture  (2).  Ceci  est  heureux  :  nous 
avons  doté  nos  sujets  d'une  écriture  phonétique  très  aisée,  d'une 
lecture  facile,  beaucoup  plus  facile,  par  exemple,  que  les  trois  écri- 
tures employées  par  les  Japonais  (caractères  chinois  et  signes  dits 
hirigana  et  katakana).  Trois  à  cinq  mois  suffisent  pour  lire,  écrire 
couramment  le  quôc  ngû.  Il  est  seul  employé  aujourd'hui  dans  les 
écoles  de  Cochinchine  ;  nous  le  propageons  chaque  année  davan- 
tage au  Tonkin,  le  faisons  pénétrer  en  Annam.  Les  pages  les  plus 
réputées  des  moralistes  chinois'  ont  été  transcrites  en  quôc  ngîi, 


(i)  Est-on  curieux  ôe  connaître  les  résultats. aujourd'hui  constatés  aux  Philip- 
pines?... Ils  sont  hélas  !  semblables  à  ceux  observés  dans  nos  propres  possessions. 

«  Le  dévouement  et  les  aptitudes  professionnelles  des  maîtres  américains  sont, 
à  part  quelques  exceptions,  très  discutables  «,  écrit  en  1916  un  enquêteur  français 
autorisé.  Beaucoup 'de  ces  instituteurs  ont  été  remplacés  depuis  trois  ans  par  des 
maîtres  philippins  de  très  rriince  bagage  m^is  «  infatués  du  léger  vernis  qu'ils  pos- 
sèdent ».  Pour  les  aptitudes  des  élèves,  elles  sont  notoirement  inférieures  à  celles 
des  élèves  européens.  Programmes  trop  chargés.  La  majorité  des  petits  indigènes 
n'a,  en  quittant  l'école,  qu'une  vague  notion'de  la  langue  anglaise.  «  Au  point  de 
vue  pratique,  la  diffusion  de  l'enseignement  a  eu  des  conséquences  peu  encoura- 
geantes :  par  sa  nature,  le  Philippin,  à  quelque  classe  qu'il  appartienne,  a  pour 
idéal  le  droit  et  la  médecine.  Comme  il  n'y  a  pas  de  place  pour  tout  le  monde,  il 
est  nombre  d'avocats  sans  causes,  de  médecins  sans  clientèle,  de  postulants  aux 
•emplois  publics.  Pareil  état  de  choses  a  sa  répercussion  sur  la  vie  économique  du 
pavs,  puisque  le  Philippin  se  détourne  de  l'agriculture  et  du  commerce,  situations 
indignes  de  ses  aspirations.  Il  faut  naturellement  réserver  une  certaine  part  aux 
exceptions  que  l'on  rencontre  principalement  chez  les  métis  descendants  de  Chi- 
nois. Mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'instruction  secondaire  et  supérieure  a  été  trop 
développée,  aussi  bien  pour  les  filles  que  pour  les  garçons.  Ce  système  d'éducation 
ne  produit  qu'une  foule  de  «  déclassés  ». 

(2)  Voir  ci-dessus,  note  2,  p.  m.  Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  cette 
propagation  est  G.  Dumontier,  ancien  directeur  de  l'enseignement  du  Protectorat. 
On  lui  doit  {Congrès  international  de  aocioloi^ie  coloniale,  t.  II)  un  très  intéressant 
mémoire  sur  les  conditions  de  l'enseignement  franco-annamite. 
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aussi  les  principaux  chefs-d'œuvre  des  écrivains  européens,  et 
encore  des  romans  (i).  Ce  qui  est  plus,  une  littérature  nouvelle 
s'essaye.  Sans  doute,  Tannamite  écrit  demeurera  la  langue  con- 
crète qu'il  est  dans  le  parlé  (2),  il  se  peut  que  l'on  ait  peine  à  y 
introduire  nombre  de  mot^  représentant  les  idées  générales  ou 
abstraites,  mais  tel,  il  servira  la  très  grande  masse  de  la  popula- 
tion, répondra  à  sa  mentalité.  Pour  les  plus  intelligents,  désireux 
d'apprendre,  de  s'initier  aux  idées  occidentales,  ils  iront  à  notre 
langue. 

L'introduction  du  quôc  ngû  et  du  français  ne  saurait  autoriser 
l'administration  locale  à  condamner  l'enseignement  «  tradition- 
nel »,  plus  exat:tement,  «  chinois  »  :  caractères,  livres  classiques, 
littérature,  histoire.  Il  a  plu  cependant  à  l'actuel  gouverneur  de 
prendre  pareille  responsabilité.  L 'enseignement  traditionnel,  a-t-il 
décidé,  ne  sera  plus  qu'an  «  enseignement  privé  soumis  au  régime 
commun  de  la  liberté  contrôlée  (3).  »  Ceci  doit  s'entendre  que  dans 
un  délai  assez  court,  un  certain  nombre  d'écoles,  dites  de  «  deuxième 
degré  »,  donnant  l'enseignement  chinois,  par  nous  modernisé, 
seront  obligées  à  fermer  leurs  portes.  Mesure  cruelle.  Les  lettrés  du 
Tonkin  l'accepteront  sans  doute  d'autant  moins  que  dans  ce  pays 
pauvre,. il  n'est  guère  possible  de  réunir  les  fonds  nécessaires  à  l'en- 
tretien d'écoles  «  chinoises  »  libres.  Réformer,  moderniser,  ceci  était 
la  voie.  Paul  Bert  et  M.  Beau  y  étaient  entrés  ;  supprimer  les  pres- 
tigieux concours  triennaux  de  Nam-Dinh  se  comprenait  encore  (4), 

(i)  Des  romans  !  Ils  n'ont  pas  toujours  été  bien  choisis,  —  et  voici  encore  un  trait 
qui  oppose  les  «  états  sociaux  ».  Gil  Blas  de  Saniillane  et  les  Trois  Mousquetaires 
que  nous  lisons  «  innocemment  »  présentent  des  traits  de  caractères,  des  situations 
de  nature  à  heurter  profondément  les  idées  morales  des  Annamites.  Ce  sont  de 
mauvaises  suggestions  répandues  dans  un  milieu  que  dissocie  déjà  notre  seule 
présence. 

(2)  Se  souvenir  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  langue  annamite,  p.  110. 

{3)  Circulaire  du  20  mars  191 8,  interprétative  du  Règlement  général  de  l'Instruc- 
tion putjlique  du  2  décembre  1917- 

(4)  Le  dernier  concours  a  eu  lieu  à  la  fin  de  191 5.  Dans  une  conférence,  faite  en 
mars  1910  au  Comité  de  l'As  e  française,  M.  Henri  Gourdon,  inspecteur  général  de 
l'Instruction  publique,  donnait  des  détails  d'un  certain  intérêt  psychologique  : 
en  1903,  il  s'était  présenté,  à  Nam-Dinh,  10  000  candidats  qui  avaient  d'abord 
subi  un  examen  éliminatoire.  Sur  ce  nombre,  200  seulement  avaient  été  reçus, 
dont  50  licenciés  et  150  bacheliers.  (Pour  obtenir  le  grade  de  docteur,  il  fallait  aller 
passer  les  examens  à  Hué.)  La  difficulté  de  ces  examens,  ajoutait  M.  Gourdon, 
explique  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  limite  d'Age  :  toute  sa  vie  un  lettré  poursuit  le  rêve 
de  réussir.  On  peut    admettre  qu'il  y  a  peu  de  temps  encore,  en  Annam  et  au 
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mais  retirer  l'appui  officiel  à  cet  enseignement  et  l'abandonner 
à  ses  destinées  est  tout  autre  chose...  Il  convient  que  prosateurs, 
poètes,  historiens,  moralistes  puissent  être  lus,  étudiés  dans  leur 
texte  même  (i).  Un  temps  viendra-t-il  où  nos  sujets,  même  les 
purs  «  intellectuels  »,  inclineront  à  négliger  les  «  anciens  »  comme 
inutiles,  jugeront  que  toute  moelle  est  contenue  dans  les  ouvrages 
européens?  Sans  doute,  mais  seulement  en  une  certaine  mesure; 
les  œuvres  des  siècles  passés  représenteront  toujours  le  génie  de  la 
race.  Grecs  ou  Latins  ne  sont-ils  pas  demeurés  les  maîtres  des 
européens  occidentaux,  sources  d'inspirations,  suggestions  d'ordre 
moral  (2)? 

Ne  nous  embarrassons  pas  du  «  Règlement  »  'de  M.  Sarraut. 
Celui-ci  voit  trop  grand.  «  Des  esprits  élevés  dans  des  écoles  n'offrant 
pas  d'autres  ressouixes^ue  celles  qu'on  pourrait  leur  offrir  en 
quôc  ngû  n'auraient  positivement  aucun  accès  aux  sources  d'infor- 
mation concernant  l'Univers  ». . .  Jugeant  ainsi,  le  gouverneur  décide 
que  l'on  distribuera  largement  le  français  dès  l'école  primaire  et 
«  réorganisera  »  l'enseignement  supérieur.  Il  n'y  aura  pas  moins  de 
huit  grandes  Ecoles  (3)  et  bientôt  <(  les  différents  diplômes  délivrés  par 
elles  pourront  être  validés  en  France  au  gré  de  leurs  possesseurs.  » 
—  Tout  ceci  fait  très  bien  sur  le  papier,  inspire  aux  journaux 
«  amis  »  de  la  colonie  et  de  la  métropole  des  articles  enthousiastes, 
permet  à  quelques  indigènes  «  très  évolués  »  de  se  répandre  en 
louanges.  Pour  les  hommes  qui  ont  le  tort  de  réfléchir,  de  se  défendre 

Tonkin,  quelque  80  000  indigènes  de  quatorze  à  soixante -dix  ans  se  préparaient 
à  des  examens. 

(i)  L'a-t-on  délibérément  vo'ilu?  n'est-ce  pas  plutôt  négligence?  En  fait,  la 
culture  annamite  a  disparu  très  malheureusement  de  Cochinchine,  au  point  qu'à 
l'heure  présente,  personne  ne  lit  plus  les  caractères  en  ce  pays!  On  a  vu,  il  y  a  peu 
d'années,  des  notables  de  Bien-Hoa  ignorants  au  point  de  ne  pouvoir  déchiffrer 
deux  vers  parallèles  qu'un  ministre  d'Annam^  en  visite,  avait  tracés  d'un  pinceau 
rapide,  pour  les  remercier  de  leur  accueil. 

(2)  Il  est  juste  de  noter  qu'au  moment  où  l'enseignement  traditionnel  perd  son 
caractère  officiel,  —  ce  qui  accélérera  certainement  sa  décadence,  —  le  gouverneur 
général  introduit  dans  le  programme  de  l'enseignement  secondaire  les  «  humanités 
chinoises  »,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  qui  y  joueront  le  rôle  tenu  par  les  «  humanités- 
gréco-latines  »  dans  nos  établissements  métropolitains.  Ne  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  que  tous  les  actes  administratits,  tous  les  contrats,  tous  les  documents  de 
justice  sont  rédigés  en  caractères  et  que  chaque  joiu-  nous  avons  besoin  d'y  reroiurir 

(3)  Médecine  et  Pharmacie,  —  Vétérinaire,  —  Centrale,  —  Agriculture  et  Sylvi- 
culture,  —  Commerce,  Pêche  et  Navigation,  —  Administration  et  Droit,  —  Péda~ 
gogie. 
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contre  l'idéologie,  ils  font  des  réserves  expresses.  Ce  n'est  point 
qu'il  s'agisse  de  refuser  à  nos  protégés  ce  à  quoi  ils  peuvent 
atteindre  :  ils  sont  intelligents,  a-t-on  dit,  ont  des  dispositions 
pour  l'étude  ;  un  certain  nombre  sont  avides  de  s'instruire,  curieux 
de  nos  idées  ;  l'évolution  japonaise  ne  les  laisse  pas  indifférents. 
Oui  ;  et  de  tout  cela,  il  faut  tenir  compte.  Mais,  de  même  que 
l'Annamite  de  la  campagne,  du  gros  village  et  même  de  beaucoup 
de  villes,  a  rarement  besoin  du  français  ;  que,  si  vous  le  lui  ensei- 
gnez, il  sera  tenté  de  quitter  le  champ  ou  l'atelier  paternel  et  vous 
demandera  «  une  place  »,  de  même,  il  ne  faut  point  faire  trop  de 
fond  sur  les  «  étudiants  »  conviés  dans  les  Ecoles  supérieures  de 
Hanoï.  Informez-vous  de  leurs  facultés  actuelles  (i)  ;  considérez 
qu'elles  sont  infiniment  moins  actives  et  curieuses  que  celles  des 
Japonais  (2)  ;  rappelez-vous  que  jamais  les  Annamites  n'ont  eu  la 
curiosité  d'apprendre  ;  que,  depuis  toujours,  ils  enferment  leur 
intelligence  dans  les  jolies  petites  cages  que  sont  les  caractères.  — 
Faut-il  ajouter  :  «  Réfléchissez  à  ce  que  deviendront  des  étudiants 
à  diplômes  et  sans  places?  Rappelez-vous  ce  que  l'on  observe 
au  Japon?  »  Et  l'argent,  et  les  maîtres,  où  les  prendrez-vous?  Le 
«  Règlement  »  de  1917  représente  au  moins  la  trentième  réorgani- 
sation de  l'Instruction  publique  ;  souhaitons  qu'un  jour  prochain, 
une  trente  et  unième  plus  modeste,  plus  «  adaptée  »  intervienne 
et  demeure  un  temps. 

Le  Tonkin  surtout  nojis  intéressant  ici,  voyons  ce  qui  existe  en , 
ce  pays,  ce  qu'il  faut  y  réaliser.  Ce  sont  d'abord  les  «  écoles  indi- 
gènes élémentaires  »  ou  «  de  village  »  purement  annamites,  puis  les 
«  écoles  préparatoires  franco-indigènes  »  ou  «  de  canton  »  dans  les- 
quelles des  maîtres  indigènes  enseignent  le  français  parlé  usuel. 
Les  unes  et  les  autres  distribuent  le  quôc  ngû,  apprennent  aussi 
—  c'est  vieil  et  ancien  usage  —  quelques  centaines  de  caractères. 


(i)  Lorsqu'il  y  a  quelques  années,  des  hommes  autorisés  ont  regardé  de  près  les 
meilleures  compositions  du  concours  de  doctorat  annamite,  ils  ont  été  effrayés  de 
la  pauvreté  du  fond,  de  la  faiblesse  incroyable  des  pensées  ;  «  faiblesses  et  absur- 
dités »,  «  rhétorique  chinoise  classique  qui  emprisonne  si  étroitement  l'idée  que  la 
pensée  de  l'écrivain  voulant  s'en  affranchir  ne  peut  plus  être  exprimée  que  diffi- 
cilement et  que  le  fond  se  trouve  sacrifié  à  la  forme.  »  (Enquête  de  MM.  Huberet 
Peré,  de  l'École  française  d'Extrême-Orient  ;"  rapport  de  M.  Prêtre,  administrateur, 
sur  le  concours  de  1910). 

(2)  Sur  les  Japonais,  voir  p.  203  et  suivantes. 
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ceux  surtout  utilisés  dans  la  transcription  des  pensées  morales  des 
sages  chinois.  Le  rôle  de  ces  écoles  est-fort  important.  Il  s'agit, 
sur  le  terrain  de  l'utile,  du  pratique,  de  faire  pénétrer  quelques 
premières  notions  chez  les  petits  nha-qué,  de  leur  en tr' ouvrir  les 
yeux,  aussi  de  leur  parler  de  la  France,  tutrice  et  protectrice  (i). 
La  direction  de  l'enseignement  prolongerait  heureusement  cette 
œuvre  en  jetant,  à  très  bon  marché,  dans  le  public  des  villes  et  des 
campagnes,  qui  a  grand  respect  pour  tout  ce  qui  est  imprimé,  un 
petit  «  almanach  »  annuel  en  quôc  ngû,  intelligemment  composé.  Il 
associerait  à  tout  ce  qu'un  Annamite  doit  savoir  pour  être,  dans  la 
société  où  il  vit,  un  bon  citoyen,  un  bon  chef  de  famille,  un  homme 
utile  et  honorable,  des  conseils,  des  enseignements  pratiques  d'ins- 
piration européenne,  des  récits  français  propres  à  frapper  les  ima- 
ginations, à  les  bien  disposer...  si  faire  se  peut. 

Au-dessus  de  ces  écoles  du  premier  degré  sont  les  «  primaires 
franco-indigènes  »  ou  «  provinciales  »  qui  enseignent,  avec  le  quôc 
ngû,  la  langue  française  parlée,  écrite,  fournissent  un  léger  bagage 
de  sciences  naturelles,  mettent  à  la  disposition  des  enfants  une 
vingtaine  de  petits  volumes  de  vulgarisation  imprimés  en  quôc  ngû 
et  en  français.  Elles  conduisent  au  certificat  d'études  primaires, 
et,  par  lui,  à  des  emplois  subalternes.  Les  plus  intelligents,  les  plus 
ambitieux  de  leurs  élèves  peuvent  passer  la  porte  des  «  écoles  com- 
plémentaires franco-indigènes  »  dites  généralement  «  collèges  » 
(parmi  lesquels  le  Collège  du  Protectorat)  :  diplôme  de  fin  d'études, 
situations  de  secrétaires,  d'interprètes...  Pour  l'enseignement 
secondaire,  il  est  donné  au  lycée  Paul-Bert,  ouvert  également  aux 
européens  et  aux  indigènes. 

Enfin,  existe  déjà,  —  mais  plus  modeste  que  ne  prétend  le 
poser  M.  Sarraut,  —  l'enseignement  supérieur  :  Ecole  des  Manda- 
rins, Ecole  de  Médecine,  Ecole  Vétérinaire,  Ecole  des  Travaux 
Publics,  Cours  de  Droit. 

Est-il  besoin  de  se  répéter?  En  Indo-Chine  comme  en  Afrique, 
le  principal  effort  doit  porter  sur  l'enseignement  professionnel  et 


(i)  A  côté  des  écoles  dites  «  officielles  »,  il  est  de  nombreuses  écoles  «  privées  » 
de  valeur  inégale  et  aussi  de  programmes  différents,  tenues  par  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne,  des  missionnaires,  des  lettrés  sans  emploi,  des  interprètes  de 
l'administration  (cours  du  soir).  Il  serait  sage  que  les  unes  et  les  autres  fussent 
surveillées,  surtout  au  point  de  vue  politique. 
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technique.  Le  paysan  annamite,  excellent  agriculteur,  soigneux 
comme  un  jardinier,  n'obtient  cependant  pas  de  sa  rizière  tout  ce 
qu'elledevrait  rendre  (i)  ;  puis,  lisait  mal  cultiver  le  caféier,  l'arbre 
à  thé.  —  Créons  une  école  d'agriculture  ;  il  n'en  est  pas  encore  ;  plus 
tard,  une  école  forestière  (quand  l'Annamite  consentira  à  s'aven- 
turer dans  la  région  haute).  Formons,  et  sans  retard,  des  pro- 
fesseurs indigènes  de  culture  qui  visiteront  les  villages,  donneront 
des  conseils,  installeront  des  champs  d'expérience  pour  «  crever 
les  yeux  »  des  plus  routinier^.  L'œuvre  entreprise  dans  cet  ordre 
d'idées  par  les  États-Unis  aux  Philippines,  les  Anglais  aux  Indes 
et  en  Afrique  est  à  imiter.  —  Fort  heureusement,  le  retard  cons- 
taté en  matière  agricole  ne  se  retrouve  point  en  industrie.  Des 
écoles  professionnelles  variées  à  Hanoï,  Haïphong,  Son-Tay,  Nam- 
Dinh,  fournissent  de  bons  ouvriers,  d'utiles  contremaîtres  (2).  La 
guerre,  d'autre  part,  en  appelant  en  France,  dans  les  usines  à 
munitions,  plusieurs  milliers  de  Tonkinois  a  éduqué,  formé,  rendu 
plus  habiles  des  hommes  qui,  de  retour  au  pays,  outre  qu'ils  seront 
précieux  aux  colons,  introduiront,  peut-être,  des  idées  et  des 
«  façons  »  nouvelles  dans  les  vieilles  industries  locales. 

Les  préoccupations  n'ont  cessé  d'apparaître  à  chaque  ligne  de 
cette  étude,  comme  le  souci  de  se  tenir  à  une  juste  mesure,  — ^ 


(i)  Conférence  de  M.  Auguste  Chevalier  à  la  Société  de  Géographie  de  Paris, 
février  1917  :  la  rizière  annamite  ne  produit  en  moyenne  que  i  500  à  2  000  kilo- 
grammes de  riz  à  l'hectare  ;  à  Java,  en  Lombardie,  en  Espagne,  on  a  obtenu  jus- 
qu'à 6  000  kilogrammes. 

(2)  Il  faut,  pour  être  complet,  ajouter  deux  lignes  : 

i"  La  direction  de  l'enseignement  n'a. pas  oublié  l'instruction  des  filles,  qui  est 
bien  vue  de  la  population  des  villes.  La  pénurie  des  maîtresses  capables  mesure 
son  développement. 

2'»  Depuis  une  dizaine  d'années  viennent  en  France  quelques  vingtaines  de  jeunes 
Annamites  pour  prendre  dans  nos  écoles  différentes  directions. 

Les  uns,  envoyés  par  leurs  familles  et  à  leurs  frais,  placés  sous  le  patronage  du 
Comité  Paul-Bert  »  ou  ayant  comme  correspondant  un  ancien  fonctionnaire  ou 
magistrat  de  l' Indo-Chine,  tantôt  recherchent  un  enseignement  professionnel, 
tantôt  suivent  les  cours'  des  Facultés  de  médecine  ou  de  droit.  Les  autres,  dits 
«  boursiers  indigènes  de  l' Indo-Chine  »,  envoyés  aux  frais  de  la  colonie,  soumis  à  la 
tutelle  d'un  fonctionnaire  colonial,  fréquentent  la  Faculté  de  médecine,  les  écoles 
normales  d'instituteurs  ou  sont  élèves  de  Saint-Cyr.  —  Les  résultats,  on  les  connaît 
peu  encore  ;  on  sait,  en  revanche,  qu'une  «  section  indo-chinoise  »  entretenue  par  la 
colonie  à  l'École  coloniale  a  donné  un  si  médiocre  rendement  qu'il  a  paru  sage  de 
la  supprimer. 
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mesxire  que  nos  gouverneurs  tentent  toujours  de  passer.  La  diffi- 
culté, pour  nos  sujets,  de  prendre  d'un  coup  l'instruction  française, 
de  retenir  ce  qui  leur  aura  été  enseigné  ;  celle,  pour  les  gouverne- 
ments coloniaux,  de  recruter  de  bons  maîtres  ;  puis,  encore,  la  préoc- 
cupation de  résister  à  l'élévation  des  dépenses  afin  de  boucler  leur 
budget,  constitueront  des  «  surfaces  de  flottement  »  qui  modéreront 
la  «  fureur  scolaire  »  (i).  Si,  —  et  en  quelle  mesure,  —  nos  indigènes 
se  modifieront  au  contact  des  idées  nouvelles  ;  s'ils  se  rapproche- 
ront ou  éloigneront  de  leurs  éducateurs,  l'avenir  le  dira.  Une  seule 
chose  apparaît  dès  maintenant  certaine  au  sociologue,  c'est  que 
l'instruction  primaire,  professionnelle,  secondaire,  supérieure,  tech- 
nique ne  transformera  nulle  part  Noirs,  Arabo-Berbères  et  Jaunes 
en  des  Français  :  déterminés  physiologiquement  et  psychologique- 
ment dans  leur  mentalité  par  l'hérédité,  le  milieu,  la  société,  ils 
demeureront  ce  qu'ils  sont,  des  Noirs,  des  Arabo-Berbères,  des 
Jaunes,  n'évolueront  que  suivant  les  possibilités  et  les  modes  de 
représentation  de  leurs  cerveaux. 


(i)  Un  chiffre  témoigne  que  la  pression  des  faits  est  plus  efficace  que  les  volontés  : 

Les  Anglais  sont  en  Inde  depuis  beaucoup  plus  longtemps  que  nous  en  Algérie  ; 

cependant,  lord  Cromer,  dans  son  Essai  Ancient  ani  Modem  Imperialism,  estime 

que  dans  ce  pays,  sur  lo  ooo  personnes,  90  hommes  et  10  femmes  seulement  lisent 

et  écrivent  l'anglais. 


CHAPITRE  VIII 

DES   DROITS   DE   REPRÉSENTATION   ACCORDÉS   AUX   INDIGÈNES 

Comment  les  caractères  psychologiques  des  Français  les  ont  conduits  à 
introduire  la  représentation  dans  leurs  possessions.  —  Fautes  commises 
par  les  gouvernements  successifs.  —  Quelques  exemples.  —  Fâcheux 
résultats  constatés.  —  Les  assimilateurs  ne  les  veulent  pas  voir.  —  Per- 
sonne n'ose  dire  la  vérité.  —  Elle  est  que  nulle  part  nos  indigènes  ne  sont 
préparés  à  la  représentation  et  à  la  discussion.  —  La  politique  suivie  fait 
perdre  à  la  «  race  impériale  »  la  situation  qu'elle  devrait  conserver.  —  Que 
cette  politique  contient  un  aveu  de  faillite.  —  Les  assimilateurs  n'ont 
point  été  des  tuteurs  et  continuent  à  n'en  être  point. 

Autre  erreur,  la  naturalisation.  —  En  pleine  fantaisie. 

La  représentation  en  Algérie.  —  Français  et  Musulmans  actuellement 
confondus  dans"  les  conseils  municipaux.  —  Opinion  de  Jules  Ferry  sur 
les  colons  en  présence  des  indigènes.  —  Pourquoi  les  assimilateurs  cepen- 
dant veulent  développer  le  système  actuel  de  représentation  des  indi- 
gènes. — ■  Propositions  déposées  et  spécialement  celle  du  '  gouvernement. 

—  Sa  discussion.  —  Enquête  poursuivie  dans  le  pays  :  avis  des  indigènes, 
■des  administrateurs,  des  colons.  —  Chiffres  confirmatifs.  —  Fâcheuses 
mœurs  électorales.  —  Les  indigènes  jetés  dans  les  luttes  politiques  entre 
colons.  —  Passions  musulmanes  réveillées,  avivées.  —  La  presse  indi- 
gène. —  Arabes  et  Kabyles  descendus  sur  le  Forum.  ^ 

Le  projet  gouvernemental,  si  dangereux,  ne  serait  point  efficace.  —  Ce  qu'il 
faut  faire.  — ■  Supprimer  les  communes  de  plein  exercice  squelettiques  ; 
rendre  la  vie  aux  djemâas;  leur  donner  des  ressources  propres  et  certaines. 

—  Collaboration  des  «  délégations  »  du  conseil  municipal  et  de  la  djemâa. 

—  Appel  à  l'administration  :  qu'elle  travaille  et  prenne  ses  responsabi- 
lités. —  Lourdes  fautes  à  réparer.  —  Il  faut  poursuivre  la  «  conquête 
morale  »,  obtenir  la  paix  entre  colons  et  indigènes. 

Le^mal  est  fait!  —  Loi  du  4  février  1919. 

La  représentation  au  Tonkin.  —  Dès  le  premier  jour  nous  avons  pré- 
tendu l'instituer,  dès  le  second  l'élargir.  —  Les  populations  ne  com- 
prennent pas,  se  désintéressent  ;  autres  mœurs.  —  Les  résidents  doivent 
recruter  électeurs  et  élus.  —  Ce  que  l'on  sait  des  travaux  de  la  Chambre 
consultative  :  bons  et  mauvais  éléments.  —  L'Annamite,  homme  de  son 
village,  n'est  pas  prépgiré  à  la  discussion  des  intérêts  généraux.  —  Il  eût 


512  UN    PROGRAMME    DE    POLITIQUE    COLONIALE 

^té  mieux  de  l'appeler  d'abord  dans  des  conseils  provinciaux.  —  Si  l'on 
veut  conserver  la  Chambre,  il  faut  la  réorganiser  en  s'inspirant  de  l'In- 
dian  Councils  A  et.  —  Ses  dispositions  principales. 
Conclusions.  —  Nulle  part  les  peuples  extra-européens  ne  sont  préparés 
au  système  représentatif  et  démocratique.  —  Exemples  fournis  par  la 
Turquie,  la  Chine,  le  Japon,  l'Inde,  Java,  les  Philippines.  —  Il  convient 
que  la  France  se  corrige,  s'inspire  de  l'exemple  des  autres  pays  colonisa- 
teurs.' 


Après  lecture  des  chapitres  précédents,  où  tant  d'erreurs  assi- 
milatrices  ont  été  dénoncées,  on  ne  sera  guère  surpris  d'apprendre 
que  la  France  a  déjà,  et  depuis  longtemps,  introduit  de  quelque 
manière  dans  ses  possessions  le  système  représentatif  ;  qu'elle  a 
reconnu  à  certains  de  ses  sujets  africains,  asiatiques  (et  aussi 
océaniens!)  la  qualité  d'électeur- «  au  titre  indigène  »  ou  même 
«  au  titre  français  »  ;  —  plus,  qu'en  ce  moment  les  Chambres 
sont  sollicitées  d'étendre  considérablemenS4es  mesures  prises  jus- 
qu'ici. 

Voici,  certes,  aberrations  des  plus  singulières  et  des  plus  graves  ; 
—  mais  nos  compatriotes  sont  déterminés  de  telle  sorte  !  Combien 
de  fois  l'a-t-on  dit?  Un  simple  regard  jeté  sur  le  monde  leur  révé- 
lerait la  diversité  des  races  et  des  peuples,  celle  des  milieux,  l'oppo- 
sition des  mentalités,  des  modes  de  vivre...  Ils  passent  sans  voir, 
le  regard  très  au  loin,  suivant  leur-s  rêves  d'idéologues.  La  «  souve- 
raineté du  peuple,  »  la  méfiance  qu'il  doit  avoir  de  l'autorité,  la 
hâte,  l'âpreté  même  avec  laquelle  il  doit  discuter  <:elle-ci,  ce  sont 
là  des  principes  fondamentaux,  des  dogmes  (i).  Proclamés  dans 
la  «  Déclaration  des  droits  »,  aussitôt  propagés  en  Europe,  il  con- 
vient à  cette  heure  qu'ils  soient  répandus  par  les  petits-fils  de  la 
Révolution  dans  tous  les  territoires  que  ceux-ci  ont  acquis  de  pac 
le  monde  !  —  Trois  caractères  particuliers,  héréditaires,  soutien- 
dront les  Français  en  cette  œuvre  :  l'esprit  de  prosélytisme,  la 
passion  dans  les  idées,  la  logique,  —  non  une  logique  seulement 
rationnelle,  mais  une  logique  encore  mystique  et  affective.  Ajoutez 
que  sociables,  ils  sont  persuadés,  —  et  veulent  l'être  !  —  que  leurs 
sujets  sont  des  «  frères  cadets  )>  :  de  telle  sorte  qu'il  doit  suffire 

(i)  «  La  grande  superstition  de  la  politique  d'autrefois,  dit  Herbert  Spencer, 
c'était  le  droit  divin  des  rois  ;  la  grande  superstition  de  la  politique  d'aujourd'hui, 
c'est  le  droit  divin  des  Parlements.  » 
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de  les  prendre  par  la  main  pour  les  introduire  dans  la  civilisation 
européenne. 

Si  vous  vous  représentez  cette  psychologie  générale  et  ces 
croyances  associées,  travaillant  ensemble,  vous  comprendrez  com- 
ment, sous  tous  les  régimes,  depuis  plus  de  quatre-vingts  ans, 
ministres,  gouverneurs,  parlementaires  et  «  bureaux  »;  négligeant 
de  corriger  leur  parti-pris  par  l'observation,  l'expérience,  s'y  refu- 
sant même  avec  obstination,  élèvent  dans  nos  diverses  possessions 
vingt  constructions  «  libérales  »  et  «  démocratiques  )).'  Tour  à  tour 
les  gouvernements  de  Louis-Philippe,  de  1848,  de  Napoléon  III,  de 
la  troisième  République  ont,  par  une  série  de  mesures,  —  jamais 
étudiées,  toujours  incohérentes,  précipitées,  —  accordé  le  droit  de 
suffrage  aux  Noirs  et  mulâtres  des  Antilles,  de  la  Guyane,  de  la 
Réunion,  aux  Hindous  de  Pondichéry,  aux  Noirs  du  Sénégal,  aux 
Arabo-Berbères  d'Algérie,  de  Tunisie,  du  Maroc  (déjà  !),  aux  Jaunes 
d'Indo-Chine,  aux  Rouges  de  Tahiti  (i).  Ici,  tous  nos  indigènes  ou 
partie  d'entre  eux,  tantôt  promus  «  citoyens  »,  tantôt  demeurés 
«  sujets  »,  participent  avec  les  Blancs  à  la  nomination  des  séna- 
teurs et  députés  ;  ailleurs,  quelques  catégories  seulement  de  ces 
indigènes,  demeurés  «  sujets  »,  enveient  des  représentants  dans  des 
assemblées  locales  délibéralives  ou  consultatives  composées,  en  ce 
pays,  pour  majorité  de  Français,  en  cet  autre,  exclusivement  de 
natifs...  C'est  une  belle  confusion,  et  personne  ne  saurait  expliquer 
pourquoi  le  régime  de  telle  colonie  diffère  de  celui  de  la  voisine  ! 

Cependant,  partout,  le  premier  ^moment  de  surprise  passé,  les 
«  électeurs  »  se  rendent  au  scrutin  dans  une  complète  ignorance  de 
la  France,  de  ses  intérêts,  de  ses  préoccupations,  de  ses  passions, 
mais  avec  leurs  passions  propres,  leurs  haines,  aussi  leur  disci- 
pline, leur  vénalité,  —  chaque  peuple  gouverné,  d'ailleurs,  par  sa 
mentalité. 

Aux  Antilles,  Noirs  et  mulâtres  aspirent  à  s'enlever,  les  uns 
aux  autres,  l'influencé  et  la  direction  des  affaires,  s'injurient,  se 
battent,  unis  toutefois  pour  «  marcher  »  contre  les  créoles.  Ne 


(i)  L'exemple  le  plus  célèbre  de  précipitation,  —  précipitation  revêtant  un  carac- 
tère mystique,  —  est  celui  fourni  par  les  deux  actes  jumeaux  du  gouvernement 
provisoire  de  1848  :  décret  du  27  avril  qui  déclare  libres,  sans  la  moindre  mesure 
transitoire  et  sur  l'heure,  les  esclaves  de  nos  îles  à  sucre  ;  —  instruction  gouverne- 
mentale du  même  jour  qui  appelle  ces  affranchis  à  prendre  part  aux  élections. 
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sont-ils  pas  le  nombre?  la  force?  le  créole  n'est-il  pas  l'ennemi  (i)? 
Au  Sénégal,  les  Noirs  des  quatre  communes  de  plein  exercice, 
vaniteux,  toujours  rétifs  devant  l'autorité  (2),  profitent  de  ce  qu'ils 
sont  la  majorité  pour  faire  réussir  le  candidat  de  leur  nuance.  Le 
lendemain  du  scrutin,  toutefois,  alors  qu'il  faut  se  battre  pour  la 
France  attaquée,  que  leurs  frères  de  tous  les  territoires  de  l'Afrique 
occidentale  —  qui  ne  sont  pas  électeurs  —  s'engagent  par  milliers, 
eux  se  dérobent  :  il  faut  qu'une  loi  intervienne  pour  contraindrç 
ces  privilcgiés,  d'un  état  d'esprit  bien  particulier,  au  service  mili- 
taire (3).  En  Inde,  c'est  autre  chose  :  40  000  «  votants  »  (55  000  ins- 
crits) qui  appartiennent  entièrement  au  monde  brahmanique,  vont, 
avec  une  discipline  parfaite,  déposer  dans  les  urnes  le  bulletin  que 
leur  a  fait  remettre  «  le  grand  électeur  »  du  pays.  —  Au  résumé,  on 
rencontre  en  ces  diverses  colonies  un  tel  ensemble  de  faits  fâcheux 
et  de  scandales  que  la  Chambre  n'a  jamais  voulu  permettre  la  dis- 
cussion de  certaines  élections  ;  obstinément  elle  a  prononcé,  sans 
débat,  la  validation  des  élus  (4).  En  Algérie,  en  Cochinchine,  les 
élections  prennent  tournure  «  d'affaires  »  :  le  candidat  indigène 
achète  les  votes,  l'électeur  vend  sa  voix  (5).  Hélas  !  plaidera-t-on 

(i)  Le  sujet  vaudrait  d'être  traité,  mais  ce  serait  trop  étendre  ce  chapitre.  — 
Consulter  notamment,  outre  les  collections  des  journaux  locaux  en  temps  de  période 
élpctorale,  Paul  Giran,  De  V éducation  des  races,  qui  rappelle  un  certain  nombre  de 
faits,  reproduit  l'opinion  de  divers  auteurs  ;  —  Arthur  Girault,  Principes  de  coloni- 
sation et  de  législation  coloniale  (36  édition)  ;  —  Marius-Ary  Leblond,  la  Sarabande^ 
roman  de  mœurs  électorales  «  aussi  exact  que  possible,  très  impartial  »,  assurent 
les  auteurs  et  les  fonctionnaires  français  qui  ont  administré  Tîle  de  la  Réunion. 

(2)  Les  communes  de  plein  exercice  sont  Dakar,  Saint-Louis,  Rufisque  et  Gorée. 
Le  corps  électoral  se  compose  d'environ  i  700  Français  et  4  000  indigènes.  Au 
cours  d'une  discussion  sur  le  service  militaire  des  électeurs  de  ces  communes 
(8  juillet  1915),  la  Chambre  apprit  avec  surprise  qu'il  n'y  avait  eu  jusqu'à  cette  date 
qu'M»  seul  engagement  parmi  eux.  C'est  en  de  telles  conditions  qu'elle  vota  la  loi 
du  19  octobre  191 5  portant  que  «  les  originaires  des  communes  de  plein  exercice 
du  Sénégal  doivent  le  service  militaire  ».  Voir  un  peu  plus  loin,  p.  516,  la  note  i, 

(3)  Lire  dans  la  Dépêche  coloniale  du  8  octobre  191 3,  la  lettre  que  Delafosse, 
qui  connaît  bien  les  hommes  dont  il  parle,  dit  avoir  reçue  de  son  ami  «  Broussard  ». 

(4)  C'est  au  cours  des  années  1897-1903  que  la  Chambre  a  signifié  qu'elle  enten- 
dait qu'on  ne  lui  parlât  pas  des  élections  coloniales.  Les  vains  efforts  de  M.  d'Es- 
tournelle  de  Constant  ne  sont  point  oubliés.  Voir  notamment  ses  discours 
{9  et  II  juillet  1898)  contre  les  élections  du  Sénégal  et  de  l'Inde,  ses  propositions 
de  loi  —  jamais  rapportées  —  de  janvier  1897,  juillet  1898,  janvier  1903  tendant 
à  supprimer  la  représentation  des  Indes,  de  la  Guyane,  de  la  Cochinchine,  de  l'Al- 
gérie, tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre. 

(5)  En  Cochinchine,  dit  le  lieutenant  J.  Coulon  [Asie  française,  mars  1914), 
on  voit  un  indigène  candidat  au  Conseil  colonial  sacrifier  10  000  piastres  pour  son 
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peut-être,  ignorez-vous  que  de  semblables  pratiques  ne  sont  pas 
inconnues  en  France  même?  Certes,  mais  outre  qu'on  aime  à  croire 
qu'elles  sont  exceptionnelles,  pensez- vous  qu'un  peuple  qui  se  juge 
«  plus  moral  »  que  les  Africains  et  les  Asiatiques  doive  développer 
chez  eux  semblables  mœurs? 

De  tels  résultats  —  et  l'on  ne  dit  pas  tout  !  —  n'ont  pas  un  ins- 
tant porté  les  assimilateurs  à  la  réflexion  :  «  Si  nous  nous  étions 
trompés  ? . . .  peut-être  pourrait -on  enrayer  ? . . .  essayer  autre  chose  ?  » 
Non.  Ainsi  a-t-on  vu  MM.  Beau,  Klobukowski,  Sarraut,  gouver- 
neurs généraux,  développer  hors  mesure,  l'un  renchérissant  sur 
l'autre,  l'institution  trop  hâtive  de  la  Chambre  consultative  du 
Tonkin  ;  Bourde,  du  Temps,  Bourdarie,  de  la  Revue  indigène,  Albin 
Rozet,  Leygues,  Messimy,  députés,  réclamer,  René  Renoult, 
ministre  de  l'Intérieur,  Lutaud,  gouverneur  général,  en  partie  réa- 
liser, en  partie  promettre,  l'élargissement  du  corps  électoral  en 
Algérie,  l'extension  des  attributions  des  élus.  Ainsi  encore  des  pro- 
positions nouvelles,  et  plus  osées,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  ont- 
elles  été  déposées  au  Palais-Bourbon.  Jusqu'où  n'ira-t-on  pas?  Un 
ancien  député,  M.  Charles  Dumas,  réclamait  il  y  a  peu  d'années, 
dans  un  volume  au  titre  impératif  (i),  que  nos  sujets  fussent  asso- 
ciés «  au  plus  intime  de  notre  vie  nationale.  »  w  Quels  pitoj^ables 
aveugles  politiques,  écrivait-il,  que  ceux  qui  ne  voient  pas  que  per- 
mettre aux  indigènes  de  descendre,  eux  aussi,  au  Forum  pour  y 
discuter  leurs  intérêts  sociaux  et  économiques,  qu'introduire  parmi 
eux  le  ferment  de  la  vie  politique,  ce  serait  d'un  seul  coup  dissiper 
les  nuages  qui  s'amassent  à  l'horizon  !  » 

Faire  front,  crier  «  casse-cou,  »  sauf  rares  exceptions,  personne 


élection,  qui,  «  plus  tard,  par  son  influence,  obtiendra  les  concessions, ' les  faveurs 
et  les  places  pour  ses  bailleurs  de  fonds  ». 

En  Algérie,  les  administrateurs  citent  cent  et  mille  faits.  Le  candidat  achète 
chaque  voix  suivant  la  situation  de  l'électeur,  l'influence  qu'il  peut  avoir.  Celle 
d'un  caïd  se  paye  500  francs,  quelquefois  plus.  Celle  d'un  «  petit  »  entre  50  et 
20  francs.  A  la  veille  des  dernières  élections  municipales,  raconte  un  administra- 
teur, mon  brigadier  cavalier  me  demande  et  me  redemande  copie  de  son  arrêté 
de  nomination.  «  Mais,  que  veux-tu  en  taire?  —  C'est  pour  justifier  de  ma  qualité 
d'électeur  et  aller  voter.  Tu  ne  voudras  pas  me  faire  perdre  30  francs,  c'est  ce 
que  m'offre  X...  qui  se  présente.  »  Et  ce  brigadier,  ajoute  l'administrateur,  était 
un  brave  homme.  Il  disait  cela  transquillement,  et  sans  gêne,  trouvant  naturel 
de  retirer  six  douros  de  son  bulletin  de  vote.  » 

(i;  Libérez  les  indigènes  ou  renoncez  aux  colonies! 
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n'ose  !  Au  vrai,  gouverneurs  et  administrateurs  n'ignorent  rien  du 
mal  déjà  fait,  ne  sont  point  sans  inquiétudes  sur  les  conséquences. 
Seulement  les  premiers  n'osent  parler  :  ils  passeraient  pour  des 
«  réactionnaires  »  ;  les  seconds  compromettraient  leur  avancement^ 
et,  d'ailleurs,  n'ont  guère  le  droit  d'ouvrir  la  bouche.  Comment  être 
surpris,  en  de  telles  conditions,  si  le  ministre  qui  sait  mal  et  qui 
jamais  n'oserait  prendre  position  (il  faut  répéter  et  re-répéter  le 
mot  !)  ;  si  les  députés  qui  savent  mal  aussi  et  ne  désirent  pas  mieux 
apprendre,  mais  qui  tiennent  à  l'exportation  des  principes  de  1789,. 
consentent  les  uns  les  autres  à  suivre  les  quelques  collègues  qui,, 
fout  à  coup,  par  surprise,  réclament,  au  nom  des  «  principes  »,. 
l'élargissement  du  système  représentatif  dans  une  quelconque  de 
nos  possessions?  (i) 

(i)  Les  mots  employés  sont  malheureusement  trop  exacts.  Voici  deux  exemples; 
on  en  pourrait  donner  cent  : 

Le  ministre  qui  sait  mal  et  jamais  n'oserait  :  Dans  leurs  séances  du  13  juillet  1916 
et  du  26  septembre  de  la  même  année,  la  Chambre  et  le  Sénat  ont  adopté,  sans  la 
moindre  discussion  ni  la  moindre  observation  du  ministre  des  colonies,  M.  Dou- 
mergue,  une  proposition  de  loi  des  plus  fâcheuses  présentée  par  M.  Diagne,  député 
du  Sénégal,  et  huit  de  ses  collègues,  tous  coloniaux.  L'  «  affaire  »  avait  été  préparée  : 
il  s'agissait  de  faire  déclarer  par  le  Parlement  que  «  sont  et  demeurent  citoyens 
français  »"  les  Noirs  des  quatre  communes  privilégiées  du  Sénégal  —  ceux  mêmes 
qui,  on  l'a  vu  plus  haut  (note  2  de  la  p.  514),  avaient  montré  si  peu  d'empressement 
à  s'engager  en  1914.  M.  Doumergue  tenait  dans  son  portefeuille  deux  rapports 
nettement  contraires,  l'un  du  gouverneur  général  titulaire,  l'autre  du  gouverneur 
intérimaire,  qui,  exception  grande  !  avaient  osé.  Il  se  tut  et  c'est  ainsi  que  fut  voté 
un  texte  amphigourique  qui  est  devenu  la  loi  du  29  .septembre  1916.  «  Les  Séné- 
galais »  et  leurs  descendants  ne  sont  plus  seulement  électeurs,  mais  citoyens  français! 

Concession  déplorable  !  Et  quel  grabuge,  quelles  impossibilités,  que  de  questions 
soulevées  !  Dans  le  Temps,  dès  le  28  août  1916,  Pierre  Mille  envisage  gaiement  la 
question,  en  humoriste.  Dans  le  Recueil  colonial  de  septembre-octobre  (même  année), 
M.  Dareste  l'étudié  en  jurisconsulte  ;  les  Noirs  fétichistes  ou  musulmans  sont 
dépouillés,  qu'il  leur  convienne  ou  non,  de  leur  statut  personnel  ;  la  famille  séné- 
galaise sera  désormais  organisée...  ou  censée  organisée  comme  la  famille  française. 
Il  est  vrai  que  quelques  personnes  soutiennent  (ainsi  M.  Marins  Moutet,  député, 
dans  son  rapport  sur  V accession  des  indigènes  aux  droits  civils  et  politiques)  que  les 
nouveaux  citoyens  français  continueront  à  jouir  de  leur  statut  personnel.  —  Voici 
jpour  les  tribunaux  de  belles  questions  en  perspective  ;  mais  dès  maintenant  un  fait 
.n'est  point  douteux  :  les  Noirs  profondément  troublés  dans  leur  vie  familiale,  — 
«t  n'y  comprenant  rien  ! 

Les  députés  qui  savent  mal  et  ne  désirent  pas  mieux  apprendre  :  Le  gros  débat 
sur  les  affaires  algériennes  envisagées  dans  leur  ensemble  (pouvoirs  disciplinaires, 
représentation  des  indigènes,  examen  de  leur  situation  morale,  économique,  etc.), 
engagé  à  la  Chambre  de  décembre  1913  à  février  1914,  fut  d'abord,  et  dès  le  premier 
jour,  rejeté  aux  fameuses  séances  du  matin,  toujours  fort  peu  suivies.  Ce  n'était 
point  assez  :  à  ces  séances  algériennes  les  députés  ne  sont  point  venus.  Le  27  jan- 
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Cependant  les  arguments  se  pressent. 

Jamais,  d'abord,  les  sociétés  noires,  arabo-berbères  ou  jaunes 
n'ont  entrevu  la  représentation  telle  que  nous  la  comprenons  en 
Europe.  Elles  sont,  de  par  leur  mentalité,  réfractaires  à  la  concep- 
tion démocratique,  au  droit  de  suffrage,  à  l'élection,  à  la  limitation 
<ie  l'autorité,  à  son  contrôle  (les  Kabyles  eux-mêmes  ne  consti 
tuent  qu'une  demi-exception)  ;  ni  les  unes  ni  les  autres  n'admettent 
que  le  pouvoir  vienne  d'en  bas.  Partout  ce  sont  des  chefs,  des 
maîtres,  des  oligarchies  ploutocratiques  ou  des  çof  qui  décident, 
ordonnent,  oppriment.  Comment  de  pareilles  populations,  rompues 
à  des  subordinations  traditionnelles,  concevraient-elles  qu'un  vain- 
queur étranger,  un  maître  plus  maître  que  leurs  anciens  maîtres, 
les  consultât,  les  appelât  à  discuter?  La  construction  de  leur 
esprit  s'y  refuse  au  point  que  les  chefs  eux-mêmes  s'inclinent  devant 
qui  est  plus  chef  qu'eux.  Voici  expliquée  l'attitude,  tant  raillée, 
des  fameux  i<  Béni  Oui-Oui.  w  Interrogé  par  l'administrateur, 
l'Arabe  ne  pourra,  pendant  bien  longtemps  encore,  que  s'incliner 
les  bras  étendus  et  répondre  :  «  Tu  es  le  Maître  ;  ce  que  tu  fais  est 
bien.  »  —  Chefs  et  masses,  d'ailleurs,  ont-ils  des  opinions,  des  inté- 
rêts? D'  «  opinions  »  dans  le  sens  que  nous  donnons  à  ce  mot  (parti 
arrêté  sur  un  sujet  donné  en  connaissance  de  cause  et  api  ('s 
examen),  il  est  difficile  que  des  hommes  qui,  depuis  des  siècles, 
vivent  toujours  la  même  vie  réduite,  sans  changement,  évolution, 
nouveauté,  désirs,  efforts,  puissent  s'en  faire  une  tout  à  coup,  et 
sur  des  sujets  entièrement  nouveaux  pour  eux.  D'  «  intérêts  »,  ils 
en  avaient  fort  peu  avant  notre  venue  par  suite  d'une  vie  écono- 
mique restreinte,  toujours  la  même;  quant  à  ceux  nés  de  notre 
présence,  de  notre  action,  ne  les  voyons-nous  pas?  et  qui  mieux  que 
nous,  du  moins  pour  un  temps,  peut  en  mesurer  les  développe- 
ments, prévoir  les  répercussions?  —  Vous  doutez,  vous  dites  : 
«  C'est  au  moins. exagération.  »  Feuilletez  alors  des  comptes  rendus 
des  séances  des  sections  kabyle  et  arabe,  des  Délégations  algé- 
riennes composées  des  hommes  qui  appartiennent  à  l'élite.  Ce  sont 
pages  blanches,  toujours  pages  blanches,  quel  que  soit  l'ordre  du 
jour. 


vier  M.  Thomson  s'écrie  :  «  Nous  sommes  huit  députés  présents  !»  et  le  7  février 
M.  Compère-Morel  constate  :  «  Nous  sommes  sept  !  » 
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Si,  en  de  telles  conditions,  privilégiés  et  capacitaires  ne  sont 
pas  préparés  à  «  élire  »,  à  l'exception  peut-être  de  la  bourgeoisie 
qui  commence  à  se  former  à  notre  contact  ;  si  personne,  ou  presque, 
ne  réclame  le  droit  électoral,  sauf  un  petit  nombre  de  «  jeunes  », 
assez  dangereux,  quels  hommes  voit-on  susceptibles  d'être  élus? 
Les  chefs  héréditaires,  fiers  d'appartenir  aux  anciennes  familles? 
les  «riches  »,  fiers  d'être  riches?  les  lettrés,  fiers  de  leurs  diplômes? 
Mais  pourquoi  se  soumettraient-ils  aux  «  suffrages  »  de  leurs  «  infé- 
rieurs »,  des  «  pauvres  »,  des  «  non  instruits  »?  Dans  l'Inde,  un  chef 
traduisait  le  sentiment- général  en  répondant  à  un  fonctionnaire 
anglais  :  <(  Monsieur,  je  ne  me  présenterai  pas  à  l'élection,  j'atten- 
drai que  le  Gouvernement  me  choisisse.  »  Réponse  bien  souvent 
faite  par  nos  Arabes  et  nos  Annamites.  Envisagez- vous  que  se  pré- 
senteront des  «  nouveaux  venus  »,  marchands,  boutiquiers,  fellahs 
ou  nha-quéP  Mais,  dans  la  masse  héréditairement  pliée,  très  sen- 
sible aux  démarcations  sociales,  à  la  hiérarchie  —  et  ceci  pour 
longtemps,  bien  que  notre  action  de  présence  brise  peu  à  peu  les 
vieux  cadres,  —  voici  jeté  un  trouble  profond  :  l'élu,  bien  qu'élu, 
n'aura  que  maigre  prestige  et  autorité  ;  niais,  en  ces  pays  où  tout 
homme  en  vue,  jouissant  du  moindre  rang,  de  la  moindre  pré- 
séance, prétend  «  manger  »  le  pauvre  diable,  voici  un  «  mangeur  » 
de  plus  qui  cherchera,  soyez-en  sûr  !  à  profiter  de  façon  ou  d'autre,, 
de  sa  situation. 

Réfléchissez  :  la  mentalité  africaine  ou  asiatique  ne  permet  guère 
que  les  choses  se  passent  autrement.  Et  cela  paraîtra  «  naturel  » 
si  vous  songez  que  les  Français  aujourd'hui  si  évolués,  si  «  en 
avant  »  parmi  les  peuples  occidentaux,  quant  aux  conceptions 
politiques,  —  et  appartenant  à  la  race  blanche,  —  ne  sont  venus 
aux  idées  qu'on  les  voit  aujourd'hui  si  empressés  à  répandre,  que 
depuis  un  temps  assez  court.  L'histoire  ne  nous  montre-t-elle 
pas  notre  pays  profondément  monarchique  pendant  huit  siècles, 
respectueux  de  l'autorité  du  prince,  attendant  de  lui  seul  toutes 
réformes?  les  attendant  encore  du  seul  Louis  XVI?  La  représen- 
tation? Il  n'en  avait  qu'idée  très  vague  et  lointaine.  (Les  derniers 
Etats-Généraux  dataient  de  1614  ;  les  intendants,  le  Conseil  du  roi 
représentaient  toute  l'autorité  pendant  les  xvii®  et  xviii^  siècles.) 
- —  A  ces  raisons,  ajoutez  qu'il  est  singulièrement  imprudent  à  la 
«   race    impériale   »,  pour   employer    l'expression    anglaise,    de 
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compromettre  ou  abandonner  sa  situation  prépondérante.  Si 
elle  se  laisse  discuter  ;  plus,  si  en  certaines  colonies,  elle  consent 
à  fléchir  devant  le  nombre,  —  quels  cataclysmes  ne  sont  pas  à 
craindre? 

Un  mot  encore,  car  il  faut  tout  dire,  et  le  sujet  a  de  multiples 
faces. 

Ce  n'est  point  le  seul  souci  de  répandre  par  toutes  nos  posses- 
sions les  «  grands  principes  »  qui  conduit  les  assimilateurs  à  aug- 
menter aujourd'hui  le  nombre  des  «  électeurs  )>  et  des  «  élus  ;  »  c'est 
aussi  l'inquiétude.  Oin.  Pour  optimistes  qu'ils  soient,  ministres, 
gouverneurs,  parlementaires,  publicistes  se  rendent  compte  que 
l'établissement  de  la  race  victorieuse  a  jeté  un  trouble  profond 
dans  les  sociétés  indigènes  ;  que  leur  politique  a  très  insuffisamment 
protégé  celles-ci  contre  «  l'activité  »  des  colons  ;  que  ces  derniers 
i(  tiennent  »  nos  sujets  quant  aux  terres,  quant  aux  impôts,  dis- 
posent en  maîtres  de  toutes  choses.  Voici  pourquoi  Ton  entend  les 
assimilateurs  métropolitains  crier  si  fort  :  «  Invitons  nos  sujets  à 
choisir  des  représentants  ;  qu'ils  disent  ce  qu'ils  veulent,  exposent 
leurs  intérêts,  »  tandis  qu'ils  pensent  dans  leur  for  intérieur  :  «  Sur- 
tout mettons-les  en  état  de  se  défendre  eux-mêmes  contre  les  colons!  « 
...N'est-ce  point  là,  pour  appeler  les  choses  par  leur  nom,  \veu  de 
faillite? 'Et  nulle  part,  on  va  le  voir,  cette  faillite  n'est  plus  sensible 
qu'en  Algérie.  Est-ce  à  dire  que  la  France  ait  été  en  ce  pays  dure, 
cruelle,  «  mauvaise  )>?  Aucun  de  ces  mots  ne  conviendrait.  Gouver- 
neurs, administrateurs,  colons  aussi,  possèdent  ce  fonds  de  sociabi- 
lité, de  bonté,  qui  est  un  des  éléments  du  caractère  français,  mais 
outre  qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'être  des  hommes,  ils  se  sont  conduits 
comme  des  vainqueurs,  des  «  assimilateurs  »,  des  «  actifs  »,  venus 
pour  gagner  ;  —  jamais  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  «  aimé  »  (i). 

Saisissez  ici,  pour  finir,  une  nouvelle  preuve  de  l'incapacité  des 
assimilateurs  à  suivre  une  politique  qui  se  tienne,  d'être  des 
tuteurs  attentifs  et  justes  :  en  même  temps  qu'ils  créent  des  assem- 
blées indigènes,  augmentent  le  nombre  des  électeurs,  celui  des  élus, 
ils  ne  cessent  de  méconnaître  les  intérêts  les  plus  évidents  de  ces 
mêmes  indigènes.  En  Algérie,  la  métropole  a  depuis  bien  longtemps 
introduit  des  membres  musulmans  dans  les  assemblées  munici- 

(r)  Voir  le  mot  de  la  page  259. 
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pales  et  départementales  ;  MM.  Lutaud,  Albin  Rozet,  Messimy, 
Leygues,  Doisy  et  vingt  autres  sont  empressés  d'étendre  ou  de 
réclamer  l'extansicn  du"régime  représentatif  ;  mais  c'est  hier  seule- 
ment que  ces  messieurs,  prêtant  l'oreille  aux  plaintes  générales, 
ont  réclamé  la  diminution  des  charges  fiscales  des  Arabes,  et  jamais 
on  ne  les  a  vus  demander  le  rétablissement  de  la  juridiction  des 
cad\s,  la  diminution  des  frais  de  justice,  ou  la  modération  du  ser- 
vice forestier  à  l'égard  des  pasteurs  (i).  Au  Tonkin,  il  existait 
en  1902  une  Commission  Consultative  des  notables,  des  Commis- 
sions Provinciales  ;  M.  Doumer,  gouverneur  général,  a-t-il  réuni 
ces  assemblées  pour  les  inviter  à  donner  librement  leur  avis  sur 
la  question  du  monople  de  l'alcool  (2)? 


(i)  Bien  plus,  M.  Doisy,  dont  la  proposition  sera  mentionnée  plus  loin,  prend  soin 
d'indiquer,  dans  son  exposé  des  motifs,  qu'  «  il  ne  saurait  être  question  »  de  distraire 
des  communes  de  plein  exercice  les  douars  qui  y  sont  rattachés,  car  il  importe  de 
ne  pas  «  ruiner  leur  situation  financière  ».  Ainsi  donc  les  indigènes  gratifiés  du  bul- 
letin de  vote,  continueraient  à  payer  pour  assurer  des  dépenses  dont  ils  ne  profitent 
en  rien  ! 

(2)  On  ne  saurait  tout  dire  :  il  faut  s'en  tenir  au  principal.  Cependant  il  convient 
que  le  le:teur  sente  que  pas  une  erreur  n'a  été  évitée,  —  pas  une  !  que  la  «  sociabi- 
lité »  frstnçaise  s'est  manifestée  de  vingt  manières. 

Donner  à  tout  ou  partie  de  la  population  de  la  plupart  de  nos  possessions  des 
droits  électoraux  de  telle  ou  telle  sorte  ne  suffisait  pas.  Ministres  et  bureaux  ont 
imaginé  autre  chose  :  de  nombreux  décrets  règlent  «  les  conditions  d'accession  de 
nos  sujets  coloniaux  à  la  qualité  de  citoyen  français.  »  Oui,  de  citoyen  français  !  et 
l'on  n'a  excepté  de  cette  faveur  ni  les  Laotiens  ni  les  Congolais.  C'est  une  récom- 
pense —  accordée  à  l'individu  seul  ou  à  la  famille  pour  services  d'ordres  divers. 

Cette  accession  permet  à  l'autochtone  de  crier  bien  haut  qu'il  est  Français,  de 
retirer  un  bulletin  de  vote  s'il  est  des  élections  municipales  ou  métropolitaines  dans 
la  colonie  ;  elle  le  dispense  de  l'impôt  indigène,  le  soustrait  aux  pouvoirs  discipli- 
naires, etc.  Elle  le  dépouille  aussi  automatiquement  —  et  cela,  le  sait-il  bien?  le 
comprend-il?  —  de  son  statut  personnel  pour  lui  imposer  le  nôtre.  (C'est  du  moins 
l'opinion  des  hommes  de  droit,  voir  la  note  i  de  la  p.  516). 

M.  Giran,  administrateur  au  Tonkin,  reçoit  un  jour  la  visite  d'un  Annamite, , 
ancien  tirailleur  «  naturalisé  »,  en  récompense  de  ses  bons  et  loyaux  services.  «  Il 
déclara  être  Français,  présenta  son  acte  de  naturalisation.  Je  lui  demandai  s'il 
était  marié  ;  il  avait  deux  femmes.  Il  m'apprit  encore  qu'il  était  marié  simplement 
suivant  la  coutume  annamite  et  non  devant  l'officier  de  l'état  civil  français,  en 
l'espèce  le  résident  de  la  province.  Je  lui  démontrai  alors  qu'aucun  de  ses  mariages 
n'était  valable  et  que  s'il  voulait  faire  régulariser  sa  situation  il  ne  pourrait  épouser 
qu'une  seule  femme.  S'il  ne  régularisait  pas,  ses  enfants  —  et  il  en  avait  six,  — 
_étaient  illégitimes  et  ne  pouvaient  hériter  de  lui.  De  plus,  ses  fils,  — "^deux  avaient 
plus  de  trente  ans,  —  devaient  être  déclarés  insoumis  comme  Français  n'ayant 
pas  fait  leur  service  militaire.  Je  lui  fis  part  également  du  doute  où  je  me  trouvais 
sur  la  légitimité  de  sa  qualité  de  notable  annamite.  Est-il  besoin  de  dire  que  le 


LA    PRATIQUE    DU    PROTECTORAT  521 


LA     REPRÉSENTATION     EN     ALGÉRIE 

Les  questions  étudiées  sont  si  touffues,  -se  pénètrent  si  intime- 
ment que,  plus  haut,  traitant  du  rôle  des  administrateurs,  nous 
avons  déjà  été  conduit  à  indiquer  le  système  électoral  de  l'Algérie 
et  à  faire -Sâ  critique  (i). 

On  sait  que  dans  les  conseils  généraux  et  municipaux  de  la 
colonie,  qui  ont  semblables  attributions  que  les  assemblées  métro- 
politaines similaires,  une  part  est  faite  à  l'élément  arabo-berbère. 
Les  conseillers  indigènes  siègent  à  côté  des  conseillers  français,  ont 
mêmes  droits,  à  part  celui,  dans  les  conseils  municipaux,  de  par- 
ticiper à  l'élection  des  maires  et  adjoints.  Vrais  fils  de  la  Révolu- 
tion, les  Français  ont,  en  terre  d'Afrique,  poursuivi  depuis  plus 
de  quatr-e- vingts  ans  la  suppression  de  l'aristocratie  de  naissance, 
seule  autorité  que  respectaient  de  siècle  en  siècle  les  Arabes,  pour 
y  substituer  des  «  conseillers  »  à  la  mode  métropolitaine.  D'après 
loi  et  décret  les  indigènes  ont  droit,  suivant  leur  nombre  dans  la 
commune,  à  deux  conseillers  au  moins  et  six  au  plus.  Le  corps 
électoral  comprend  les  propriétaires  fonciers,  les  fermiers  d'une 
propriété  rurale,  les  employés  de  l'État,  des  départements  ou  des 
communes,  les  décorés  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille 
militaire,  etc.  Quant  aux  conseillers  généraux,  ils  sont  au  nombre 
de  six  dans  chacun  des- trois  conseils  ;  leurs  électeurs  sont  les  con- 
seillers municipaux  indigènes,  les  membres  indigènes  des  com- 
missions municipales  des  communes  mixtes  et  indigènes,  etc. 

Tels  sont  les  textes.  Confrontez-les  maintenant  avec  les  faits  : 

Dans  la  salle  des  séances,  au  fond,  refoulés,  et  comme  parqués, 
voyez-vous  ces  gens  dont  les  conseillers  français,  installés  aux 
meilleures  places,  paraissent  fort  peu  se  soucier?  Certes,  quelques- 
uns  aux  traits  fins,  énergiques,  aux  grands  yeux  noirs,  drapés 
de  riches  burnous,  ont  belle  apparence  ;  certes,  la  plupart,  avec 
leurs  vêtements  de  moines,  leur  attitude  calme  et  silencieuse, 

pauvre  nha-qué  fut  épouvanté,  reprit  ses  papiers  et  s'en  fut?  »  {De  l'Education  des 
races). 

(i)  Voir  plus  haut,  p.  233  et  suivantes.  Il  convient  d'avoir  ces  pages  dans  l'esprit 
pour  suivre  la  discussion  ici  ouverte. 
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frappent  le  spectateur,  retiennent  son  attention.  Mais  leur  rôle? 
Très  réduit.  Ils  sont  la  minorité  toujours,  et  très  souvent  ne  parlent 
pas  la  langue.  Assis  à  côté  d'eux,  un  interprète  leur  traduit  les 
débats  comme  il  peut,  ou  comme  il  veut. 

«  Comment,  direz-vous,  les  indigènes  ne  comprennent  pas  le 
français,  ne  le  parlent  pas?  »  Assurément.  Ils  sont,  à  la  vérité, 
très  nombreux,  les  Arabo-Berbères,  surtout  en  Kabylie  et  dans 
la  région  du  Tell,  avec  qui  il  est  possible  d'échanger  quelques 
mots  de  conversation  courante,  distinctement  et  pas  trop  vite 
prononcés  ;  ils  sont  plusieurs  milliers,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  les  gens  de  bourgeoisie  naissante,  les  négociants  et  bou- 
tiquiers qui  parlent  couramment  ;  mais  ils  demeurent  rares  par- 
tout ceux  capables  de  suivre  une  discussion,  surtout  si  cette  dis- 
cussion est  serrée,  vive,  chargée  d'expressions  techniques  ou  de 
chiffres,  coupée  d'interruptions  ;  plus  rares  encore  sont  ceux 
qui  pourraient,  oseraient,  y  prendre  part.  On  sait  qu'il  est  beau- 
coup d'assesseurs  des  tribunaux  répressifs  ne  comprenant  pas 
le  français,  puis,  que  l'on  reproche  généralement  à  ces  assesseurs 
leur  manque  d'avis  personnel,  leur  tendance  à  s'incliner  sans  mot 
dire  devant  l'opinion  du  président.  Comment,  dès  lors,  être  sur- 
pris si,  sauf  exceptions,  les  conseillers  indigènes  ne  savent  pas. 
ne  comprennent  pas,  demeurent  bouche  close?  D'autre  part,  le 
respect  ancestral  du  chef  est,  tout  naturellement  chez  eux^ 
devenu  le  respect  de  l'administration  toute-puissante  et  forte, 
aussi  votent-ils  généralement,  et  en  silence,  les  propositions  du 
maire.  Pourquoi,  en  de  semblables  conditions,  les  conseillers 
français  auraient-ils  des  égards  pour  leurs  collègues  indigènes, 
s 'inquiéteraient -ils  des  intérêts  de  leurs  «  commettants  »  et, 
derrière  eux,  de  la  masse?  Donc,  ils  discutent  et  règlent  les 
choses  entre  eux,  pour  eux  et  leurs  électeurs,  distribuant  travaux^ 
amélioration,  embellissements,  secours,  encouragagements,  bref^ 
l'ensemble  du  budget,  ses  faveurs,  tout  enfin  (i).  Encore  les  con- 
seillers indigènes  doivent-ils  se  féliciter  s'ils  n'entendent  point, 
au  cours  des  séances,  trop  d'appréciations  désagréables  ou  inju- 
rieuses sur  leurs  frères  de  race.  Rien  n'est  à  retrancher,  en  effet,, 
des  lignes  écrites  il  y  a  vingt-cinq  ans  par  Jules  Ferry  sur  l'état 

(i)  Voir  plus  kaut,  p.  235  et  suiv. 
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d  esprit  du  colon  vis-à-vis  du  peuple  conquis.  Le  colon,  dit-il, 
n'est  pas  dans  une  disposition  mentale  qui  permette  de  faire  de 
lui,  si  peu  que  ce  soit,  l'arbitre  du  sort  des  indigènes  ;  le  senti- 
ment du  droit  des  faibles,  qui  n'est  nullement  incompatible 
avec  la  fermeté  du  commandement,  lui  manque.  (.<  Il  est  difficile 
de  faire  entendre  au  colon  européen  qu'il  existe  d'autres  droits 
que  les  siens  en  pays  arabe  et  que  l'indigène  n'est  pas  une  race 
taillable  et  corvéable  à  merci.  Je  ne  crois  pas  que  le  colon  opprime 
l'indigène  au  sens  grossier  du  mot...  Mais,  si  la  violence  n'est 
pas  dans  les  actes,  elle  est  dans  le  langage  et  dans  les  sentiments. 
On  sent  qu'il  gronde  encore  au  fond  des  cœurs  un  flot  mal 
apaisé  de  rancune,  de  dédain  et  de  crainte  (i).  »  Lorsque  passe 
ce  flot,  lorsque  sont  dites  de  fâcheuses  paroles,  les  indigènes 
baissent  la  tête,  puis  le  silence  se  fait  ou  le  scandale  s'éteint  (2). 
Ainsi  vont  les  choses,  et  manifestement,  «  elles  ne  vont  point  »  : 
les  divers  gouvernements  qui  ont  légiféré  à  propos  de  l'Algérie 
ont  fait  fausse  route.  Ne  serait-ce  pas  parce  qu'ils  ont  pour- 
suivi l'introduction  du  système  représentatif,  et  plus  encore  des 
formes  démocratiques  chez  des  populations  qui  n'en  ont  point 
la  moindre  idée?  parce  qu'ils  s'obstinent  à  mêler,  fondre,  deux 
peuples  que  tout  éloigne?  parce  que  les  gouverneurs,  au  lieu  de 
s'instituer  Protecteurs  et  Tuteurs  des  vaincus,  n'ont  été,  ainsi 
que  l'a  écrit  Jules  Ferry,  que  de  gros  préfets,  des  agents  de  colo- 
nisation? parce  qu'ils  ont  cent  fois  cédé,  «  lâché  »  aux  conseillers 
municipaux  et  généraux,  aux  sénateurs  et  députés,  ce  qu'exi- 
geaient leurs  électeurs,  dussent  les  indigènes  souffrir  de  ces  exi- 
gences? Reconnaître  cela  serait  avouer  que  modes  représentatifs 

(i)  Rapport  au  Sénat  sur  le  Gouvernement  de  V Algérie  (1892). 

(2)  En  Tunisie  le  Résident  général  a  eu  l'énergie  de  porter  à  semblable  mal  le 
remède  qui  convenait.  Dans  la  session  de  novembre  1909,  des  membres  français 
de  la  Conférence  consultative  s'étant  exprimés  devant  leurs  collègues  tunisiens 
d'une  façon  par  trop  vive  et  blessante  sur  la  population  musulmane,  M.  Alapetite 
n'a  pas  hésité  à  soumettre  au  Bey  un  décret  disposant  qu'à  l'avenir  les  sections 
française  et  indigène  délibéreraient  séparément  (27  avril  1910).  Soucieux,  toutefois, 
de  maintenir  l'unité  indispensable  au  bon  fonctionnement  du  Protectorat,  ce  décret 
dispose  qu'avant  d'être  transmis  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  les  avis  émis 
par  les  deux  sections  seront  soumis  à  un  Conseil  supérieur  de  gouvernement  com- 
posé des  deux  ministres  indigènes,,  du  général  commandant  la  division  d'occupation, 
des  cinq  chefs  de  service  français,  de  trois  délégués  de  la  section  des  colons  à  la 
Conférence  consultative  et  de  trois  délégués  de  la  section  indigène,  soit  en  tout  neuf 
Français  et  cinq  indigènes. 
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et  démocratiques  ne  sont  pas  partout  les  meilleurs.  Des  idéo- 
logues n'oseraient.  Si  «  les  choses  ne  vont  point  »,  c'est,  sans 
nul  doute,  à  leur  avis,  que  les  «  principes  »  n'ont  pas  été  assez  déve- 
loppés. «  Qui  n'est  pas  suffisamment  représenté  dans  une  démo- 
cratie, disent-ils,  y  est  sacrifié.  Augmentons  donc,  fortifions  la 
représentation  des  indigènes  dans  les  assemblées  locales  ;  allons 
même  plus  loin  :  accordons-leur  de  premiers  droits  vraiment  poli- 
tiques ;  ainsi  ils  seront  mieux  entendus...  »  Vous  devinez  qu'un  gou- 
verneur général  peu  soucieux  de  l'avenir  sera  assez  facilement  de 
cet  avis  non  point  seulement  parce  qu'il  n'oserait  discuter  l'opi- 
nion des  parlementaires,  parce  qu'il  est  un  «  Français  »  de  menta- 
lité «  représentative  »  et  «  démocratique  »,  mais  parce  que  le  déve- 
loppement de  la  représentation  indigène  sera,  pour  lui,  occasion 
d'échapper  à  ses  fonctions  vraies  de  Protecteur,  de  fuir  les  respon- 
sabilités. A  qui  viendra  l'entretenir  de  quelque  injustice  ou  de 
quelque  misère  :  «  Je  n'y  puis  rien,  répondra-t-il  ;  que  les  indi- 
gènes se  défendent  eux-mêmes  ;  ils  ont  leurs  représentants  légaux  !  » 

C'est  à  la  suite  de  la  discussion,  si  confuse  et  si  peu  suivie,  de 
la  Chambre  sur  les  affaires  algériennes  (i)  que  les  enchères  ont 
été  ouvertes,  (f  Enchères  »,  le  mot  est-il  juste?  car  si  «  l'offre  » 
ne  cesse  de  monter,  la  «  demande  »  est  mince,  les  indigènes,  en 
très  grande  majorité,  ne  demandant  rien. 

Le  gouvernement^  d'abord,  étend  l'électorat  municipal,  augmente 
le  nombre  des  conseillers  indigènes  (2)  ;  puis,  dépose  un  projet  de 
loi  afin  d'élever  le  nombre  des  conseillers  généraux  (3).  «  Cela 
n'est  point  suffisant  »,  juge  aussitôt  un  député,  Albin  Rozet  mort 
aujourd'hui,  et  il  réclamé  des  mesures  plus  larges  (4).  A  la  même 
heure,  Paul  Bourde  (mort  aussi)  mène  dans  le  Temps  une  vigou- 
reuse campagne  pour  que  le  droit  soit  reconnu  aux  conseir.ers 
indigènes  de  participer  à  l'élection  du  maire.  «  Tant  que  les 
conseillers  msuulmans,  écrit-il,  n'auront  pas  le  droit  de  prendre 
part  à  cette  élection,  ils  ne  seront  rien.  Il  faut  que  les  conseillers 
français  soient  obligés  de  compter  avec  leurs  collègues  musul- 
mans. »  Et  le  brillant  journaliste  rappelle  que,  par  le  fait  du  pays 

(i)  Voir  plus  haut,  le  chapitre  sur  l'Administrateur,  çàet  là,  notamment,  p.  200. 

(2)  Décret  du  13  janvier  1914. 

(3)  Projet  de  loi  du  10  mars  1914. 

(4)  Rapport  Albin  Rozet  du  26  mars  1914. 
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et  des  circonstances,  le  maire  d'une  commune  algérienne  a  une 
action  beaucoup  plus  grande  que  le  maire  d'une  commune  de 
France,  est  un  gros  personnage.  Oui,  mais  par  malheur  l'argumen- 
tation de  Bourde  est  toute  métaphysique  :  «  Si  les  indigènes  parti- 
cipaient à  la  vie  publique,  si  les  candidats  français  aux  fonctions 
électives  avaient  un  intérêt  quelconque  à  se  ménager  leurs  sympa- 
thies, vous  verriez  immédiatement  les  rapports  s'améliorer  entre 
les  deux  races.  »  Simple  vue  de  l'esprit.  C'est  compter  pour  rien 
l'opposition,  l'irréductibilité  de  ces  races,  croire  que  la  loi  peut 
tout...  Vient,  enfin,  l'enchère  de  M.  Doisy,  amplificative  des  pré- 
cédentes, —  machine  effroyable  bâtie  hors  la  connaissance  de  la 
mentalité  des  gens,  ni  du  milieu,  qui  «  appellerait  aux  urnes  » 
tous  les  anciens  soldats  indigènes,  ainsi  que  leurs  pères  et  encore 
tous  les  ouvriers  ayant  travaillé  une  année  en  France  (i). 

A  ce  projet,  qu'il  a  lui-même  jugé  excessif  et  dangereux,  le 
gouvernement  en  a  opposé  un  autre  (2)  contenant,  si  on  néglige 
tout  ce' qui  n'est  pas  l'essentiel  et  de  premier  plan  (3),  quatre 
dispositions  principales  :  i^  Seront  inscrits  d'office  sur  les  listes 
électorales  municipales  (on  ne  songe  pas  encore  à  convier  les 
Arabes  à  participer  aux  élections  législatives)  tous  les  indigènes 
âgés  de  vingt-cinq  ans  ayant  servi  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer,  les  propriétaires  fonciers,  fermiers,  commerçants,  les  pos- 


(i)  Proposition  «  tendant  à  accorder  aux  sujets  français  musulmans  d'Algérie 
la  naturalisation  dans  le  statut  personnel  au  titre  local  ».  Déposée  le  20  avril  1916, 

(2)  Celui-ci  fait  à  la  fois  l'objet  d'un  «  projet  de  loi  »  et  d'un  «  projet  de  décret  » 
déposés,  l'un  et  l'autre,  le  14  mai  1918.  Deux  rapports  de  M.  Marius  Moutet. 

(3)  On  fait  particulièrement  allusion  ici  aux  onze  premiers  articles  du  projet 
de  loi,  lesquels  sont  consacrés  à  1'  «  accession  des  indigènes  d'Algérie  à  la  qualité  de 
citoyens  français  », 

Ceci  est  une  marotte  !  (Voir  p.  520,  note  2).  Ministres,  parlementaires,  publicistes 
et,  après  eux,  jurisconsultes,  professeurs  de  droit,  veulent  partout  faire  de  nos 
c  sujets  »  des  1  citoyens  ».  Ici,  ils  pourraient  constater  que  l'octroi  aux  Arabes  du 
sénatus-consulte  de  1865  en  vue  de  faciliter  leur  naturalisation  n'a  donné  aucun 
résultat  ;  que  la  vie  indigène,  si  différente  en  tous  points  de  la  nôtre,  témoigne  que 
manifestement  nos  sujets  ne  désirent  point  abandonner  leur  alvéole  religieuse  et 
sociale.  Ils  pourraient...  mais  ils  ne  veulent  pas  et  chacun  s'ingénie  :  si  l'on  accor- 
dait la  qualité  de  «  citoyen  français  «  aux  autochtones  tout  en  leur  laissant  leur  statut 
personnel!  C'est  à  quoi  tend  le  projet  actuel  voué  à  un  échec  d'application  s'il 
devient  loi...  Et  qu'on  le  retienne,  le  fait  pour  les  musulmans  de  ne  point  réclamer 
la  nationalité  fran'.aise  est  témoignage  d'honnêteté  en  même  temps  que  de  «  natio- 
nalité ».  N'est-ce  pas  une  loi  «  sociale  et  morale  »  qu'un  homme  ne  change  pas  plus 
de  patrie  que  de  tempérament  et  de  psychologie? 


526  UN    PROGRAMME    DE    POLITIQUE   COLONIALE" 

sesseurs  d'un  certificat  d'études  primaires,  etc.  —  2^  Ces  électeurs 
formeront  un  collège  à  part,  distinct  du  collège  français,  mais 
leurs  élus  siégeront  côte  à  côte  des  élus  français.  —  30  Le  nombre 
des  élus  indigènes  sera  proportionnel  à  la  population  sans  pou- 
voir toutefois  dépasser  le  tiers  de  l'effectif  des  conseils,  ni  excéder 
le  nombre  de  douze.  —  40  Les  conseillers  indigènes  participe- 
ront  à  l'élection  des  maires  et  adjoints 

Pareil  projet  est  grave  ;  c'est,  on  va  le  voir,  la  persistance  dans 
l'erreur.  Œuvre  non  d'un  isolé,  inconnu  des  indigènes,  mais  du 
Beylik  lui-même,  il  est  fort  de  toute  son  autorité.  Les  «  jeunes 
Algériens  »  s'en  sont  de  suite  emparés,  disant  avec  une  certaine 
audace,  eux  qui  ne  sont  point  venus  au  combat  (i)  :  «  Cela  nous 
était  dû.  Ne  nous  battons-nous  pas  à  côté  des  Français?  Nous  don- 
nons notre  sang  ;  vous  nous  devez  le  bulletin  de  vote.  »  (2)  Idée 
simpliste,  fausse  comme  toutes  les  idées  simplistes,  mais  qui, 
on  l'a  déjà  vu  au  sujet  de  l'impôt  (3),  réussit  sur  des  esprits 
simples.  Et  cependa'ht,  combien  simple  aussi  est  la  réponse  !  «  Oui, 
vous  vous  êtes  battus,  et  bravement,  à  nos  côtés  ;  nous  vous  en 
sommes  reconnaissants  ;  mais  c'est  faculté  commune  à  tous  les 
hommes,  de  toutes  les  races,  sous  tous  les  climats,  de  se  battre  ; 
faculté  que  d'ailleurs  Arabes  et  Kabyles  ont  toujours  eue  dans  le 
sang.  Il  était  donc  «  naturel  »  que  ceux-ci,  sollicités,  d'abord,  par 
les  administrateurs,  puis  contraints  par  la  loi,  tentés,  en  outre,  par 
des  primes,  allocations,  promesses  de  distinctions,  de  pensions, 
d'emplois...  soient  venus  nombreux.  Tout  au  contraire,  ce  n'est 
point  faculté  commune  à  tous  les  hommes  de  posséder  une  men- 
talité démocratique,  d'aimer  choisir  ses  représentants,  contrôler, 
discuter  l'autorité.  Vous,  Arabes,  êtes  de  mentalité  féodale  ;  vous. 
Kabyles,  habitués  au  régime  oligarchique.  Laissez- vous  conduire 
les  uns  et  les  autres'  ;  donnez,  toutefois,  à  l'administration  française 


(i)  Tandis  que  les  grands  chefs,  les  familles  influentes,  en  donnant  leurs  fils 
pour  la  guerre,  invitaient  les  fellahs  à  s'engager,  le  groupe  des  «  jeunes  Algériens  » 
ne  fournissait  à  la  France  aucun  défenseur.  (Constatation  faite  par  le  gouverneur 
lui-même  au  Conseil  supérieur  du  gouvernement,  séance  du  30  juin  191 6.) 

(2)  Il  convient  d'ajouter  qu'avant  la  guerre  et  lorsque  déjà  les  «  jeunes  »  nous 
pressaient  d'accorder  aux  Arabes  les  droits  électoraux,  ils  disaient  :  «  Pourquoi 
nous  traitez- vous  moins  favorablement  que  les  Hindous  et  les  Sénégalais?  »  —  Ainsi 
nos  fautes  offraient  argument  contre  nous-mêmes  ! 

(3)  P.  44S 
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votre  avis  par  Fintermédiaire  des  organes  auxquels  vous  êtes 
héréditairement  habitués  (i).  Plus  tard  nos  fils  et  petits-fils,  si 
votre  mentalité  s'est  modifiée  au  contact  des  Occidentaux,  par  le 
fait  d'une  autre  vie,  vous  associeront  davantage,  et  suivant  les 
modes  les  plus  convenables  à  votre  genre  d'esprit,  à  la  gestion  de 
vos  propres  affaires.  » 

Pourquoi,  ce  langage,  le  gouvernement  ne  l'a-t-il  pas  tenu? 
Parce  que,  cédant  à  une  crise  de  sentimentalité,  il  a  voulu  payer 
'(  l'acceptation  de  l'impôt  du  sang  »  par  le  «  droit  électoral  «  ; 
parce  qu'il  n'a  pas  réfléchi  et  a  voulu  faire  vite,  —  si  vite  qu'il  ne 
s'est  point  inquiété  du  nombre,  au  moins  approximatif,  des 
indigènes  que  le  vote  de  son  projet  investirait  du  droit  électoral  (2)  ; 
parce  que,  pour  remédier  à  un  mal  qui  est  réel  (la  mauvaise 
administration  des  indigènes,  le  mépris  de  leurs  intérêts),  il  a 
adopté  un  remède  convenant  (ou  paraissant  convenir)  à  des  «  Occi- 
lentaux  »,  plus  exactement  à  des  «  Français  »,  puisque,  de  tous  les 
peuples,  c'est  le  Français  qui  met  le  plus  sa  confiance  dans  l'élec- 
tion, le  contrôle  et  la  discussion  de  l'autorité... 

Une  question  première  se  posait,  cependant,  que  nos  gouver- 
nants n'ont  point  vue  :  Que  pensent  les  chefs?  les  vieux  fonc- 
tionnaires algériens?  les  colons? 

Les  chefs?  Unanimes.  Vous  entretenez- vous  avec  l'un,  l'autre? 
Vous  saurez  que  l'indigène  réclame  «  la  justice  »  et  qu'il  l'attend 
<iu  seul  Beylik  ;  c'est  au  Beylik  de  faire  ceci  et  cela.  Opinion  révé- 
latrice d'une  mentalité  autoritaire.  Entendez-vous  les  déclara- 
tions publiques?  D'une  parfaite  netteté  :  «  Nos  populations  ne 
sont  en  rien  préparées  à  exercer  le  droit  électoral  ;  elles  n'en  veulent 
point  ;  elles  sont  un  troupeau  qu'il  faut  conduire,  elles  ne  réclament 
aucune  compensation  au  service  militaire  (3).  Si  Ton  objecte  à  vos 

(i)  «  Si  le  chameau  pouvait  parler,  le  chamelier  ne  le  blesserait  pas.  »  —  Voir 
ci-dessus,  p.  304-305,  et  ci-dessous,  p.  534. 

(2)  N'est-ce  point  chose  surprenante?  Pas  un  mot  à  ce  sujet  dans  le  projet 
du  gouvernement  ni  dans  le  rapport.  C'est  se  jeter  en  plein  inconnu  !  On  compte, 
à  l'heure  actuelle,  dans  les  trois  départements,  130  000  électeurs  français  et 
50  000  électeurs  indigènes  {votants).  De  combien  ce  dernier  chiffre,  ce  chiffre  de 
votants,  se  trouvera-t-il  augmenté?  On  ne  saurait  prévoir,  mais  le  chiffre  de 
550  000  électeurs  indigènes  inscrits,  voire  de  600  000,  est  très  probable  et  le 
gouvernement  général  le  sait,  mais  n'ose  le  dire.  —  Voilà  la  vérité,  voilà  le 
danger  ! 

(3)  Notamment  discours  prononcé  à  la  séance  du  8  juin  191 8  des  Délégationt 
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côtés  que  les  chefs  sont  suspects,  vous  remarquerez  que  les  statis- 
tiques semblent  cependant  leur  donner  raison  :  malgré  l'accroisse- 
ment constant  de  la  population  et  la  progression  de  l'instruction,  le 
nombre  de  nos  sujets  réclamant,  sous  le  régime  actuel,  leur  inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales  est  stationnaire,  voire  en  diminu- 
tion (i). 

Après  les  chefs,  interrogez  les  préfets  et  administrateurs.  Les 
premiers,  tous  trois  unanimes.  En  diminuant  le  droit  de  préémi- 
nence légitime  des  citoyens  français,  accepté  par  l'immense  majo- 
rité de  nos  sujets,  on  prépare  des  ferments  de  discorde  ;  la  «  ré- 
forme »  est  des  plus  dangereuses  (2).  Pour  les  seconds,  ils  n'osent, 
vous  le  savez,  être  sincères  en  public;  mais  pressez-les  dans  le 
privé,  en  confidence.  Les  uns  déplorent  ou  blâment  ;  les  autres  se 
rallient...  parce  qu'ils  jugent  qu'on  ne  peut  faire  autrement,  qu'il 
faut  suivre  le  courant.  C'est  à  croire  que  le  fatalisme  musulman 
les  à  gagnés  !  Lisez  ceci,  en  date  d'octobre  1918,  et  venant  du  Gou- 
vernement général  :  «  Les  indigènes,  dans  leur  ensemble,  se  préoc- 
cupent peu  du  droit  électoral,  mais  on  veut  leur  en  donner  le 
goût  et  l'habitude  ;  on  veut  qu'ils  aient  des  représentants.  Ce  ne 
sont  pas  eux  qui  réclament  ;  c'est  le  Parlement,  c'est  le  gou- 
vernement :  ici  nous  parlons  pour  des  muets.  »  Et  ces  mots  sur 
quoi  termine  la  lettre  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  troublant  dans  ce 
que  nous  faisons,  ce  n'est  pas  ce  que  nous  faisons  maintenant, 
c'est  ce  que  nous  serons  amenés  à  faire  plus  tard  (3).  » 

Quant  aux  colons,  vous  entendez  bien  que  toutes  leurs  raisons 
ne  peuvent  se  réduire  à  celle-ci  :  a  Nous  désirons  demeurer  les 
maîtres  du  budget  »  ;  ce  serait  trop  simple  et  trop  «  vilain  ».  Ils 
disent  aussi,  et  avec  raison  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de  l'interven- 
tion des   indigènes  dans  nos   querelles  politiques  »  ;  puis  :  «  Le 

par  M.  Ahmed  Ait  Mehdi  ;  observations  présentées  à  la  séance  du  30  juin  1916  du 
Conseil  supérieur  du  gouvernement  par  M.  Ait  Salem. 

(i)  En  dix  ans,  de  1905  à  1914,  le  nombre  des  inscrits  est  passé  ds  58  698  à 
57  044,  soit  une  diminution  de  i  654  unités.  A  Alger,  où  habitent  plus  de  37  000  mu- 
sulmans, 522  seulement  avaient  réclamé  leur  inscription  en  191 4. 

(2)  Citations  faites  par  M.  Saint-Germain  au  Sénat  ;  Officiel,  séance  du  30  janvier  1919. 

(3)  Aux  premières  lignes  d'une  note  sur  les  «  djemdas  de  douars  »  annexée  aurap- 
p6rt  Moutet  (p.  304),  l'administration  algérienne  reconnaît  elle-même  que  les  indi- 
gènes ne  se  soucient  nullement  de  la  représentation.  «  Dans  les  villes  principales, 
certaines  personnalités  indigènes,  désireuses  de  se  mêler  à  la  vie  publique,  ont 
réussi  à  donner  à  cette  question  une  importance  qu'elle  n'a  pas  en  réalité.  » 
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jour  OÙ  nous  ne  constituerions  plus  en  ce  pays  qu'une  minorité 
du  corps  électoral,  la  vie  y  serait  impossible  pour  nous  comme  elle 
l'est  pour  les  Blancs  aux  Antilles  )>.  —  Au  résumé,  il  n'est  dans 
notre  possession  qu'un  petit  groupe  de  quelques  centaines  de 
moniteurs  et  instituteurs  indigènes,  conduits  par  un  état-major 
de  vingt  personnes,  —  médecins,  professeurs  dans  des  écoles  supé- 
rieures musulmanes,  journalistes,  —  qui,  instruits  dans  nos  lycées 
et  facultés,  ont  été  grisés  par  les  «  idées  libérales  »  et  qui,  ou  se 
font  complète  illusion  sur  la  mentalité  de  leurs  coreligionnaires 
ou  songent  simpkment  à  servir  leurs  intérêts  personnels. 

Ceci  dit,  voyex  comme  les  choses  s'enchaînent  fâcheusement. 
Les  mœurs  électorales  d'Algérie  (on  ne  le  sait  pas  assez  en  France) 
sont  sensiblement  inférieures  aux  nôtres.  Le  climat  (i),  les  condi- 
tions générales  de  vie,  l'âpreté  de  la  lutte  pour  la  réussite,  puis  la 
présence,  à  côté  des  Français  (304  000),  du  groupe  considérable  des 
neos  (188  000),  naturalisés  d'hier,  mais  encore  Espagnols,  Italiens, 
Maltais  de  langue,  de  mentalité  ;  puis  la  présence  en  nombre  des 
Juifs  (70  000),  toujours  unis,  toujours  intéressés,  ont  introduit 
partout  des  habitudes  de  marchandage  et  de  trafic  (2).  C'est  dans 
un  tel  milieu  que  nous  allons  introduire  l'Arabo-Berbère  qui,  s'il  a 
des  vertus,  a  des  vices  aussi,  —  et  personne  n'ignore  son  amour  de 
l'argent,  le  sens  qu'il  possède  que  toute  situation  doit  rapporter. 
Aussi,  faut-il  prévoir  que  les  élections  algériennes  tourneront  au 
scandale  (3) . . .  Il  est,  certes,  entendu  que  les  côlons  eussent  désiré 


(i)  Oui,  le  climat.  Que  les  assimilateurs  veuillent  bien,  songer  que  celui-ci  agis- 
sant sur  le  tempérament  et  le  caractère,  une  loi  électorale  devrait  être,  si  l'on  peut 
dire,  en  correspondance  avec  lui.  Ne  sait -on  pas  qu'en  France,  déjà,  les  élections 
n'ont  pas  la  même  physionomie  dans  le  Nord  et  dans  le  Midi? 

(2)  L'auteur  a  vu,  une  certaine  année,  les  élections  municipales  de  Constantine 
et  a  été  édifié.  Il  s'est,  d'autre  part  informé  au  lendemain  des  dernières  élections 
municipales  et  de  divers  côtés  :  «  A  Sidi-Bel-Abbès,  le  prix  de  vote  d'un  électeur 
espagnol  était  de  15  francs  le  matin  ;  on  le  payait  jusqu'à  50  francs  à  la  fin  de  la 
journée  ».  «  A  Blida,  le  cours  du  bulletin  de  vote,  qui  était  de  5  francs  le  matin, 
atteignait  17  fr.  50  à  3  heures  de  l'après-midi.  » 

(3)  Sous  le  régime  actuel  les  chiffres  qui  suivent  témoignent  déjà  que  les  indi- 
gènes qui  se  font  inscrire  le  font  pour  voter...  si  voter  est  avantageux. 

Élections  municipales  de  191 2  : 

Département  d'Oran  14  201  inscrits,  12  093  votants. 

—  d'Alger  28  yOô       —      21  920       — 

—  de  Constantine  17  425       —      14  607       — 

Empressement  manifeste  des  électeurs  (chiffres  pris  au  hasard  dans  les  trois 
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que  la  mairie  se  disputât  entre  eux  seuls  ;  que  les  indigènes  ne 
réclamaient  pas  le  droit  électoral,  —  mais,  quand  sera  votée  la  loi, 
quand  elle  s'imposera,  on  verra  les  deux  partis  «  colons  »  se  disputer 
r  «  appoint  indigène  »,  lequel  se  vendra  au  plus  offrant. 

«  L'appoint  indigène  !  s'écrie  un  partisan  d.u  projet  gouverne- 
mental. Que  voulez-vous  dire?  Oubliez-vous  qu'électeurs  français, 
électeurs  musulmans  formeront  des  collèges  distincts  et  donc  que 
les  candidats  français  ne  sauraient  solliciter  les  voix  musulmanes  ?  » 
—  Il  est  vrai,  mais  voyez  un  peu  plus  avant.  Tout  d'abord,  il  y  a 
lieu  de  penser  qu'à  l'heure  même  où  ils  se  présenteront  aux  élec- 
teurs, les  candidats  français  des  deux  partis  se  disputant  la  mairie, 
ses  avantages  et  bénéfices,  jugeront  qu'ils  ont  intérêt  à  la  réussite 
de  tels  candidats  indigènes  plutôt  que  de  tels  autres,  et  ne  se  bor- 
neront point  à  des  vœux.  Il  est,  ensuite,  certain  qu'au  lendemain 
du  scrutin  ces  deux  partis  seront  dans  la  nécessité  de  s'assurer  les 
voix  des  conseillers  indigènes  pour  faire  passer  leur  candidat  aux 
fonctions  municipales.  Voici  comment  les  «  protecteurs  »,  les 
«  maîtres  »  seront  amenés  fatalement  à  intriguer,  payer,  polémi- 
quer oa  avancer  cent  promesses  pour  obtenir  1'  «  appoint  indi- 
gène ».  —  Ceci/  n'en  doutez  point,  vous  le  verrez  avec  des  nuances, 
dans  les  trois  départements,  et  lorsque  se  rencontrera  chez  nos 
sujets  une  tête,  un  chef  habile  en  combinaisons  et  roueries,  ce  chef 
dictera  ses  conditions  à  l'un  des  partis  français... N'apparaît-il  pas, 
en  de  telles  conditions,  qu'après  l'élection  du  maire,  le  parti  fran- 
çais vaincu  sera  plus  âpre  et  contre  le  parti  français  vainqueur  et 
contre  le  groupe  indigène  qui  aura  décidé  de  la  victoire...  Prévoyez 
encore  le  cas  d'un  Français  sollicitant  son  élection  au  titre  indi- 
gène (la  loi  autorise)  et  représentez-vous  que  pareille  candidature, 
si  elle  peut  se  produire  dans  le  calme,  peut  aussi  être  l'occasion 
de  «  prises  à  partie,  »  de  discussions  violentes,  voire  exaspérées.  — 
Enfin,  ce  point  de  vue  :  l'administration  a,  sur  les  conseillers 

départements)  :  Saint-Denis  du  Sig,  155  inscrits,  152  votants;  Aboukir,  200-196; 
Bonnier,  137-132;  Arbatache,  392-388;  Koléa,  273-260;  Carnot,  212-209;  Tocque- 
ville,  14-14;  Saint-Arnaus,  288-272;  Millesimo,  223-205;  Gastonville,  178-169; 
Strasbourg,  1 25-1 21. 

Indifférence  :  Noisy-les-Bains,  312-162;  Relizane,  211-148;  Alger,  565-386; 
Bordj-Menaiel,  1421-579;  Tizi-Ouzou,  2  791-1423;  Mirabeau,  1  080-582  ;  Fort- 
National,  670-341  ;  Stora,  197-91  ;  Enchir-Saïd,  159-65... 

Relire  d'ailleurs  la  note  4  de  la  p.  514. 
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musulmans,  une  grosse  influence  parce  qu'elle  représente  «  l'auto- 
rité )),  «  la  force  ».  Si,  quelque  part,  on  vient  à  soupçonner  qu'elle 
les  a  fait  voter  pour  «  son  »  candidat  à  la  mairie,  —  querelles  ! 

La  question  présente  une  autre  face  :  vous  augmentez,  de  bonne 
foi,  le  nombre  et  les  droits  des  conseillers  musulmans  afin  que  ceux- 
ci  aient  plus  d'influence,  seulement  vous  oubliez  qu'électeurs 
comme  élus,  —  bourgeois,  marchands,  lettrés,  cultivateurs,  pas- 
teurs, insouciants  de  la  vie  matérielle  (non  tous,  certes,  et  les 
Kabyles  moins  que  les  Arabes,  mais  en  majorité),  ignorants,  d'autre 
part,  de  la  gestion  des  affaires  d'une  commune,  du  maniement 
d'un  budget,  ne  s'attacheront  peut-être  pas  longtemps  à  «  ces 
misères  ».  S'ils  n'exploitent  pas  les  rivalités  et  passions  des  colons, 
êtes-vous  certains  qu'ils  ne  se  souviendront  des  leurs,  des  vieilles 
querelles  entre  familles,  entre  çojs,  apaisées  sous  la  paix  française, 
non  éteintes?  Les  grands-pères  se  razziaient  :  les  petits-fils  se 
battront  à  coups  de  bulletin.  Feront-ils  plus?  Les  hommes  sont 
vifs,  violents,  vindicatifs...  Souhaitez  que  l'assassinat,  la  ven- 
detta, qui  n'ont  jamais  disparu,  n'aillent  pas  se  multipliant. 
Prévoyez,  aussi,  toutes  les  sautes  d'opinion  possibles.  —  Ajou- 
tez, c'est  autre  chose,  la  masse  des  mécontentements,  des  misères 
causés  ou  attribués  à  notre  présence  et  qui  pourraient  se  grouper 
sous  le  manteau  de  la  religion.  Nous  retrouvons  ici  «  l'état  d'es- 
prit musulman  ».  Songez  encore  à  l'avenir  :  dans  vingt,  trente 
ans,  un  prolétariat  ouvrier  s'ajoutera  au  prolétariat  agricole  que, 
déjà,  l'on  devine  (i).  Les  Arabo-Berbères  n'ont  point  encore  de 
chefs  comme  les  Egyptiens  et  les  Hindous  ;  s'ils  possèdent  une 
presse,  et  violente,  haineuse,  elle  est  encore  assez  peu  répandue  ; 
mais,  demain,  «  l'appel  aux  urnes  »  fera  naître  chefs  et  journaux. 
Croyez-vous  qu'il  se  passera  beaucoup  de  temps  avant  que  nos 
sujets  ne  se  comptent?  «  Nous  sommes  le  nombre  ;  nous  sommes  la 

(i)  Barbedette  :  «  Il  est  des  régions  où  le  développement  de  la  colonisation  a 
complètement  ruiné  les  anciens  propriétaires  du  sol  et  donné  naissance  à  un  prolé- 
tariat indigène  qui  pourra  un  jour  nous  créer  de  grands  embarras.  Ce  prolétariat 
agricole  va  être  demain  un  prolétariat  ouvrier.  Déjà  les  Kabyles,  dans  toutes  les 
villes  du  Nord  et  les  industries  de  Marseille  et  de  Paris,  montrent  qu'ils  sont  des 
ouvriers.  Ils  empliront  les  mines  de  l'Ouenza,  et  dans  vingt-cinq  ans  vous  aurez 
en  Algérie  un  prolétariat  ouvrier.  Et  l'histoire  montre  que  quand  les  problèmes 
sociaux  puisent  leur  force  dans  des  complications  religieuses,  dans  des  ressentiments 
religieux  et  dans  des  ressentiments  nationaux,  ils  ont  alors  une  force  d'explosion 
incomparable.  >  (Cité  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  16  décembre  1913.) 
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force  »,  diront-ils.  Alors  seront  satisfaits  les  désirs  des  parlemen- 
taires les  plus  hardis  ;  Kabyles  et  Arabes  descendront  sur  le  Forum^ 
—  et  le  Forum  aujourd'hui  est  d'autre  amplitude  que  celui  de  Rome 
puisque  la  presse,  partout  répandue,  fait  d'un  pays  entier  une 
seule  réunion  publique  '.  (i) . . .  Que  restera-t-il,  en  tous  les  cas,  de 
«  l'autorité  impériale  »  de  la  France?  Idée  anglaise,  répondront  les 
«  démocrates  »,  «  non  française  »  .  Erreur  :  idée  «  naturelle  ».  S'il 
est  nécessaire  que  le  maître  ait  autorité  sur  l'enfant  qu'il  doit 
former,  il  ne  l'est  pas  moins  que  le  peuple  éducateur  et  directeur 
ait  autorité  sur  le  peuple  dont  il  a  pris  charge. 

Un  tel  projet,  qui  éveille  tant  de  préoccupations  et  de  craintes,, 
qui  est  gros  de  dangers,  serait-il,  au  moins,  et  avec  certitude, 
efficace?  En  aucune  façon. 

Ce  que  veut,  au  fond,  le  gouvernement,  c'est  arracher  les  indi- 
gènes à  «  la  compression  des  colons  »  qui  ne  se  soucient  «  ni  de  leurs 

(i)  Sur  les  violences  de  la  presse  indigène  en  Tunisie  et  en  Algérie  : 
Dans  la  Régence,  où  le  Protectorat  qui  a  respecté  le  souverain  est  doux,  bien- 
veillant aux  indigènes,  soucieux  de  défendre  leurs  intérêts,  il  est.  un  parti  «  irréden- 
tiste ».  Comme  on  fête  à  Constantinople,  en  1910,  l'arrivée  de  deux  navires  de  guerre,, 
achetés  par  la  Turquie  à  l'Allemagne,  un  «  jeune  Tunisien  »,  M.  Chérif,  prononce  un 
discours  oîi  se  détache  cette  profession  de  foi  :  «  Les  Algériens  et  les  Tunisiens 
sont,  et  resteront  toujours  Ottomans.  »  Peu  de  jours  après,  un  autre  «  jeune  Tuni- 
sien »,  M.  Bach  Hamba,  habitant  la  capitale  de  laRégence,  fait  écho  dans  son  journal,, 
le  Tunisien,  et  répond  :  «  Les  Tunisiens  sont  panislamistes  et  turcophiles.  Ils  ne  le 
dissimulent  guère.  »  Deux  ans  plus  tard,  en  1912,  ia  guerre  de  Tripolitaine  est  une 
nouvelle  occasion  pour  M.  Bach  Hamba  de  renouveler  ses  déclarations  panislamiques. 
Il  se  défend  d'être  de  taille  à  réveiller  les  peuples  musulmans  et  à  «  dresser" le  crois- 
sant vengeur  »,  ajoutant  :  «  Hélas  !  ce  n'est  là  qu'un  trop  beau  rêve  !  »  [Dépêche 
coloniale  du  25  novembre  1910  ;  Millet,  laConquête  du  Maroc).  C'était  l'époque  où. 
des  quêtes  fructueuses  se  faisaient  en  Algérie -Tunisie  en  faveur  des  blessés  turcs..  ► 
(On  ne  sera  pas  surpris  que  pendant  la  Grande  guerre  M.  Bach  Hamba  soit  passé 
aux  Allemands.) 

En  Algérie,  voici  le  ton  des  journaux  des  «  revendications  musulmanes  :  «  Agir 
comme  le  fait  la  France  avec  les  indigènes,  c'est  vouloir  les  exterminer  »,  cite 
M.  Jacques  Alaude,  tandis  que  M.  Millet  rappelle  ce  numéro  du  Tout  ou  rien,  fondé 
à  Oran,  où  il  est  dit  que  «  la  France  actuelle  est  une  nation  inférieure  ;  qu'elle  ne  sait 
ni  ce  qu'elle  veut  ni  ce  qu'elle  fait...  qu'elle  est  la  cause  que  des  milliers  de  travail- 
leurs meurent  de  faim  dans  tous  les  pays  pour  n'avoir  pas  voulu,  par  orgueil, 
renoncer  à  deux  provinces  (Alsace-Lorraine)  dont  une  grande  partie  de  la  popu- 
lation, après  trois  siècles  de  domination  française,  ne  savait  pas  parler  français  ». 
D'autres  journaux  dénoncent  «  le  régime  de  fer  et  de  terreur  qui  «  encercle  »  les 
indigènes  »  ou  traitent  de  «  tyrans  redoutables  »  les  administrateurs.  (Chambre  des 
députés,  première  séance  du  26  décembre  191 3.)  —  Voir  encore  dans  le  Nationa- 
lisme musulman  de  M.  André  Servier  de  nombreux  extraits  violents  et  injurieux 
empruntés  à  l'Islam  et  au  Rachiti. 
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plaintes  ni  de  leur  nombre  (i)  ».  Nos  sujets  acquittent  l'impôt, 
contribuent  sensiblement,  quelquefois  même  pour  les  neuf 
dixièmes,  aux  recettes  communales  (2)  et  cependant  aujourd'hui 
les  municipalités  «  françaises  »  peuvent  leur  refuser  mesures  de 
propreté  et  d'hygiène,  fontaines,  bureaux  de  bienfaisance,  écoles, 
clôtures  de  cimetières  (3) . . .  Cela  cessera-t-il  demain  parce  que  l'on 
aura  augmenté  le  nombre  des  électeurs  musulmans,  celui  de  leurs 
élus,  et  que  ces  élus  auront,  —  grave  atteinte  à  l'autorité  «  impé- 
riale »,  —  participé  à  l'élection  du  maire?  (4).  Oui,  sans  doute,  mais 
non  point  certainement  puisque  jamais  le  nombre  de  ces  conseil- 
lers ne  dépassera  le  tiers  des  membres  de  l'assemblée.  En  beaucoup 
de  communes,  —  peut-être  dans  le  plus  grand  nombre,  —  le  maire 
et  ses  amis,  tenant  leur  situation  de  1'  «  appoint  indigène  »,  accor- 
deront des  satisfactions,  administreront  de  telle  sorte  que  cessent 
les  iniquités  actuelles  ;  cependant,  il  restera  toujours  possible  aux 
conseillers  français,  par  entente  continue  ou  accidentelle,  de  main- 
tenir ou  reconstituer,  quand  il  leur  plaira,  la  majorité  contre  les 
intérêts  indigènes. 

Que  convient-il  donc  de  faire  ?  —  Suivre  une  tout  autre  voie  : 

D'abord,  reprendre   courageusement  aux   communes  de  plein 

exercice  «  squelettiques  »,  dont  la  faible  population  européenne  ne 


(i)  Ferry,  dans  son  Rapport  déjà  cité.  Même  opinion  exprimée  chez  Jonnart, 
Rapport  sur  le  budget  de  V Algérie  (1892). 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  235. 

(3)  Un  exemple  cité  après  d'autres,  et  probant.  A  Tizi-Ouzou,  au  centre  de  ce 
pays  kabyle  qui  a  toutes  les  sympathies  des  «  assimilateurs  »,  le  recensement  accuse 
I  319  européens  pour  29  519  indigènes  et  ces  derniers  payent,  au  moins,  les  deux 
tiers  des  impositions  municipales.  Cependant  Paul  Bourde  a  pu  relever  dans  le 
Temps  qu'en  1912  la  municipalité  dépensait  i  500  francs  pour  entretenir  une  musique 
alors  qu'elle  avait  refusé  i  000  francs  à  un  village  kabyle  de  sa  dépendance  pour 
avoir  de  l'eau. 

(4)  «  Grave  atteinte  à  l'autorité  impériale.  »  La  chose  est  si  évidente  qu'il  est 
inutil    de  développer. 

Un  argument  emprunté  au  passé  par  les  partisans  de  cette  particulière  «  réforme  » 
ne  signifie  rien. 

Il  est  vrai  qu'à  une  époque  où  le  système  municipal  de  la  colonie  était  plus  com- 
pliqué qu'aujourd'hui,  où  à  côté  des  conseillers  français  et  des  conseillers  indigènes 
siégeaient- des  conseillers  étrangers,  les  Musulmans  ont  pris  part,  de  1876  à  1884, 
à  l'élection  du  maire.  Outre  que  ce  fut  pour  nos  sujets  surprise,  et  trop  courte,  pour 
qu'ils  aient  eu  le  temps  de  tirer  parti  de  l'avantage,  d'une  part,  les  maires  des 
communes  importantes  étaient  choisis  à  l'époque  par  l'autorité  supérieure,  non 
élus;  d'une  autre,  il  n'y  avait  dans  tout  le  pays  ni  presse  indigène,  ni  «  jeunes  ». 


534  UN    PROGRAMME    DE    POLITIQUE   COLONIALE 

fournit  que  des  ressources  dérisoires,  les  douars  dont  elles  ont  été 
«  dotées  »  ;  —  libérer  les  douars,  car  ce  n'est  point  aux  indigènes  à 
entretenir  les  colons  (i). 

Puis, —  et  ceci  réclame  quelques  détails,  —  créer  dans  chaque 
commune  de  plein  exercice  une  djemâa,  qui  sera  l'assemblée  com- 
munale des  seuls  indigènes,  comme  le  conseil  municipal  est  celle 
des  seuls  colons.  Ces  djemâas  ne  constitueront  point  une  nou- 
veauté, tout  au  contraire.  Elles  sont,  en  pays  kabyle  comme  en 
pays  arabe,  vieilles  institutions  (2).  Par  elles,  le  gouvernement 
général,  s'il  les  avait  conservées,  encouragées,  activées,  eût,  avec 
les  années,  appris  à  ses  sujets  à  mieux  gérer  leurs  affaires,  à  con- 
naître leurs  intérêts  nouveaux.  Malheureusement,  dominé  de 
bonne  heure  par  l'esprit  d'assimilation,  il  a  négligé  ces  assemblées 
ou  les  a  limitées  en  d'étroites  attributions,  préférant  appeler  les 
indigènes  dans  les  conseils  municipaux.  Aujourd'hui  l'erreur  est 
reconnue  :  une  loi  vient  de  reconstituer  des  djemâas  en  communes 
de  plein  exercice  et  l'on  projette  de  leur  reconnaître  le  droit  de 
délibérer  sur  un  certain  nombre  d'affaires  (3).  [Chose  curieuse  et 

(i)  Il  est  pénible  de  constater  que  M.  Doisy,  si  disposé  à  étendre  le  droit  élec- 
toral à  vingt  catégories  d'indigènes  qui  ne  demandent  rien  (attitude  «  libérale  », 
«  poudre  aux  yeux  »),  témoigne  la  vive  préoccupation  de  laisser  à  ces  communes 
les  douars  dont  elles  ont  été  enrichies  (persistance  réfléchie  dans  le  parasitisme). 
Pour  le  gouvernement,  il  veut  ignorer  la  question  :  ne  faudrait -il  pas  entrer  en 
lutte  avec  les  influences  politiques  algériennes?..,  «  Pas  d'affaires  !»  A  la  vérité 
le  gouverneur  Jonnart  vient  de  parler  très  vertement  aux  colons  sur  ce  sujet 
(Assemblée  plénière  des  Délégations,  23  juin  191 8)  ;  mais  paroles  ne  sont  point 
actes. 

(2)  P.  84-85. 

(3)  Loi  du  i®'  août  191 3.  Projet  du  décret  annexé  au  projet  de  loi  du  gouver- 
nement. 

On  ne  saurait  s'étendre  indéfiniment.  —  Ce  projet  porte  que  les  membres  des 
djemâas  des  communes  de  plein  exercice  seront  élus.  Ici  encore,  c'est  aller  trop 
vite,  céder  à  «  l'esprit  français  ».  C'est,  en  outre,  «  bousculer  »  en  quelque  sorte  et 
compromettre  l'autorité  du  système  actuellement  suivi  en  commune  mixte,  oîi  les 
membres  des  djemâas  sont  choisis.  La  sagesse  conseille  d'adopter  en  commune  de 
plein  exercice  un  mode  de  transition  :  membres  élus  (et  faire  en  sorte  que  ces  élec- 
tions ne  soient  point  occasion  de  querelles  et  rivalités),  membres  choisis.  Cons- 
truisez sur  des  assises  solides.  Il  importe,  avant  toute  chose,  de  faire  entrer  dans  ces 
assemblées  rajeunies  des  hommes  sages,  de  bonnes  intentions,  aptes  à  exposer, 
défendre  les  intérêts  de  la  communauté  et  aussi  de  mettre  l'administrateur  (car 
il  y  aura  des  administrateurs  ou  adjoints  dans  les  communes  de  plein  exercice,  de 
telle  sorte  que  la  population  indigène  ne  retombe  pas  sous  l'autorité  des  maires, 
voir  ci-dessus,  p.  297)  en  situation  de  conseiller  et  «  débrouiller  »  la  djemâa  dans  la 
juste  mesure.  Il  s'agit  d'une  éducation  à  faire  et  avec  sympathie.  Est-il  besoin 
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digne  d'être  notée  que  cette  «  réparation  n  à  l'heure  où  en  Afrique 
occidentale  on  découvre  les  «conseils  de  village  )),  les  services  qu'ils 
peuvent  rendre  (i)  ;  où  au  Maroc,  le  Protectorat  crée,  reconstitue 
dans  les  villages  des  medjless,  dans  les  tribus  des  djemâas  ;  où  aux 
Indes,  l'administration  anglaise  déplore  la  désorganisation  des 
panchayats  (2).]  Malheureusement,  d'après  le  projet  de  M.  Jonnart, 
les  djemâas  ne  vivraient  que  d'une  demi- vie  :  il  n'ose  leur  faire 
situation  de  conseils  municipaux  indigènes  et  ne  met  à  leur  dispo- 
sition aucun  crédit  (3).  Or,  il  convient  d'assurer  à  ces  assemblées 
des  ressources  propres  et  certaines.  Dans  notre  pensée,  un  décret 
de  principe,  préparé  au  Gouvernement  général,  mais  discuté  en 
Conseil  d'Etat,  iP  répartirait  les  communes  algériennes  en  un 
certain  nombre  de  catégories,  prenant  pour  base  l'importance  des 
recettes  municipales,  la  proportion  des  populations  européenne 
et  indigène,  le  caractère  urbain  ou  rural  de  l'agglomération, 
d'autres  indices  encore  ;  —  2°  fixerait,  sur  l'ensemble  de  ces  don- 
nées, la  part  minima  des  recettes  municipales  qui  seraient  annuel- 
lement mise  à  la  disposition  de  la  djemâa  afin  de  pourvoir  aux 
dépenses  intéressant  particulièrement  ses  «  commettants  ».  —  Il 
va  de  soi,  et  tout  ceci  serait  prévu,  que  devraient  se  réunir  parfois 
des  «  délégations  »  du  conseil  et  de  la  djemâa  afin  de  solutionner 
certaines  questions,  telles  les  dépenses  d'intérêt  commun  (voirie, 
marchés...),  la  part  de  chaque  groupe  dans  les  emprunts.  Ces 
rencontres,  —  auxquelles,  à  côté  du  maire,  assisterait,  avec  le 
président  de  la  djemâa,  un  représentant  de  l'administration 
afin  de  soutenir,  quand  besoin  serait,  les  intérêts  indigènes,  — 
pourraient,  surtout  si  les  colons  s'y  prêtaient,  graduellement 
préparer  les,  conciliations  futures.  Au  préfet,  juge  d'appel  si  l'ac- 
cord ne  se  faisait  pas,  reviendrait   la    responsabilité,  —  et  ce 

d'ajouter  qu'en  tout  ceci  l'administrateur  devra  témoigner  de  beaucoup  de  doigté, 
de  souplesse,  tenir  compte  de  l'état  d'évolution  auquel  sont,  ici  et  là,  parvenus 
Arabes  ou  Kabyles?  Habitent-ils  une  grande  ville,  une  moyenne?  sont -ils  depuis 
longtemps  mêlés  à  la  vie  européenne?  appartiennent -ils  à  un  petit  cercle  perdu  dans 
le  bled?... 

(i)  Voir  p.  304. 

(2)  Voir  p.  311. 

(3)  Ce  n'est  point  en  effet  «  argenter  »  les  djemâas  que  de  leur  dire,  quand  les 
ndigènes  supportent  de  lourdes  charges  municipales,  dont  le  plus  souvent  ils 
ont  si  faible  part  :  «  Tirez  revenu  de  vos  biens  communaux,  réunissez  des  cotisations 
volontaires.  »  —  C'est  ce  que  fait  l'article  ti  du  projet  de  décret  ! 
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mot  sera  entendu  dans  son  acception  vraie,  —  d'approuver  ]e 
budget  (i). 

Dira-t-on  le  système  «  compliqué?  »  Il  le  paraît  plutôt  ;  mais  il 
exige  de  l'administration,  à  tous  les  degrés,  travail  et  responsabi- 
lité, l'invite  à  remplir  ses  devoirs  de  tutelle.  Quant  aux  colons,  en 
limitant  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  loi  de  1884,  il  réclame 
d'eux  des  concessions  et  les  oblige  à  réfléchir  à  l'avenir.  La  vérité 
est  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  refaisant  leur  éducation,  revisant  leurs 
opinions,  s'inclinant  devant  les  faits,  ministres,  législateurs,  gou- 
verneurs, colons,  veulent  réparer  erreurs  et  fautes  : 

Il  ne  convenait  pas  de  transporter  la  loi  municipale  française 
dans  un  milieu  tout  autre  que  la  métropole,  —  milieu  où  l'on  ne 
compte  qu'un  Français  pour  seize  indigènes  !  Il  ne  convenait  pas, 
pendant  des  années,  de  donner  en  dot  à  des  communes  squelet- 
tiques  de  malheureux  douars.  Il  ne  convenait  pas,  par  l'approba- 
tion indifférente  des  budgets  municipaux,  d'autoriser  que  presque 
tout  fût  dépensé  pour  les  colons,  presque  rien  pour  les  indigènes, 
—  et  ceci,  quand  il  y  a  dans  ces  communes  de  plein  exercice 
668  000  européens  et  i  074  000  Musulmans,  soit  presque  le 
double  !  Méditez  cette  parole  de  Ferry  que,  pendant  vingt-cinq 
ans,  vous  n'avez  point  entendue  :  «  On  a  le  sentiment  d'un  péril 
possible,  mais  on  ne  prend  aucune  mesure  pour  le  conjurer.  «Enfin, 
puisque  aujourd'hui,  vous  sentez  s'non  le  péril,  du  moins  «  qu'il 
y  a  quelque  chose  à  faire  »,  accordez  la  préférence  à  un  système 
modeste,  honnête,  dont  les  bons  résultats  sont  certains  plutôt  qu'à 
un  système  d'apparat  qui,  développé  ore  rotondo,  séduit  les  simples, 
mais  qui,  au  fond,  expose  vos  protégés  à  toutes  les  déceptions. 
Et  surtout  n'objectez  point  :  Vous  «  compartimentez  »  les  indi- 
gènes, alors  que  nous  voulons  les  «  fondre  ».  Outre  que  ce  sont  les 
lois  d'hérédité  et  d'adaptation  qui  «  compartimentent  »  les  uns 
et  les  autres,  réfléchissez  qu'il  est  une  chose  plus  grave  que  de 
«  compartimenter  »,  c'est  de  «  comprimer  »,  et  que  vous  ne  cessez 

(i)  On  demandera  :  recommandez- vous  ce  système  même  dans  les  grandes 
villes?  A  Alger,  Cran,  Constantine  où  la  population  indigène  vit  si  intimement 
mêlée  aux  colons?  Assurément,  à  moins  que  vous  n'en  imaginiez  un  autre.  En  ces 
villes,  comme  partout  ailleurs,  les  conseillers  français  ont  pris  l'habitude  de  négliger 
les  intérêts  de  nos  sujets.  A  Alger,  le  quartier  arabe  est  malpropre,  sans  police, 
du  moins  agissante,  le  cimetière  musulman  d'iS/  Kattar  non  clos,  les  écoles  insuffi- 
santes. (Observations  faites  en  19 14.) 
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point  de  comprimer.  Or,  le  but  est  de  permettre  à  nos  sujets  de 
respirer  librement,  et  ce  faisant,  d'entreprendre  leur  «  conquête 
morale  »  après  leur  «  conquête  matérielle  ». 

«  Conquête  morale.  »  Le  mot  indique  que  le  système  esquissé 
n'est  point  définitif.  Rien  ne  l'est,  d'ailleurs,  dans  une  possession 
incitée  par  ses  maîtres  à  l'évolution.  Ce  sont  étapes  successives. 
Si  les  fils  et  petits-fils  des  colons  actuels,  plus  justes  que  les 
pères,  accordent  aux  Arabo-Berbères,  en  cette  terre  d'Afrique,  la 
place  légitime  qui  leur  est  due  ;  si  la  loi  de  naturalisation 
«  métropolitaine  »  fait  place  à  une  loi  «  algérienne,  »  condamnant 
l'étranger  à  un  plus  long  stage  ;  si  les  indigènes,  satisfaits  dans 
leur  administration  et  leurs  intérêts,  se  rallient  lentement  ;  si 
l'élite  vient  à  penser  que  l'Algérie  n'ayant  point,  comme  telle 
autre  province  du  monde  musulman,  une  histoire,  une  personna- 
lité, le  mieux  est,  pour  elle  et  pour  tous,  d'adopter  la  France,  — 
alors  ministres,  gouverneurs.  Parlement  algérien  (il  y  en  aura  un), 
devront  imaginer  d'autres  systèmes  représentatifs,  —  systèmes 
conformes  aux  rapports  nouveaux  des  deux  groupes,  à  la  paix 
sociale  établie  (i). 


(i)  Les  pages  que  l'on  vient  de  lire  sur  la  représentation  en  Algérie  étaient  écrites, 
lues  par  la  censure,  remises  à  l'éditeur  lorsque  la  Chambre  et  le  Sénat  ont  voté,  — 
sans  modification  aucune,  —  le  projet  gouvernemental  qui  vient  d'être  examiné, 
—  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  4  février  1919. 

Il  n'a  pas  paru  que  ce  vote  regrettable  eût  pour  conséquence  obligée  une  «  réé- 
critiire  ».  Tout  au  contraire.  A  exposer  comme  actuel  ce  qui  l'était  encore  légalement 
hier,  ce  qui  d'ailleurs  l'est  encore,  en  fait,  jusqu'aux  prochaines  élections  munici- 
pales ;  à  conserver  vis-à-vis  du  texte  qui  n'était  que  projet,  il  y  a  peu  de  mois,  la 
libre  allure  de  discussion  permise  lorsque  l'on  veut  réfuter  une  erreur,  —  plus, 
écarter  un  danger,  —  on  pense  mieux  saisir  et  convaincre  le  lecteur. 

D'autre  part,  la  discussion  devant  la  Chambre  (7  novembre  1915)  et  le  Sénat 
(30  janvier  1919)  a  été  singulièrement  écourtée  et  vide  ;  rien,  ou  presque  rien  n'est 
à  retenir.  Au  vrai  le  projet  a  été  adopté  «  en  deux  temps  et  trois  mouvements  »  dans 
deux  séances  que  l'on  peut  dire  «  secrètes  »  et  «  muettes  »,  et  ce,  de  par  la  volonté 
résolue  de  quatre  à  cinq  personnes  :  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur, 
gouverneur  général,  rapporteurs... 

Au  Palais-Bourbon  l'inscription  à  l'ordre  du  jour  avait  été  décidée  la  veille  : 
séance  exceptionnelle  du  matin  ;  personne  prévenu,  ni  parlementaires,  ni  presse, 
ni  public;  dans  la  salle,  moins  de  dix  députés...  M.  Doisy  et  le  gouverneur  général 
ont  déclaré  le  projet  excellent  (le  premier  orateur  non  sans  observer  qu'il  était  loin 
d'avoir  satisfaction  entière,  mais  renonçant  à  opposer  son  propre  projet)  ;  —  un 
représentant  de  l'Algérie  l'a  combattu,  sans  toutefois  aborder  la  question  dans  son 
ampleur  et'  mettre  vraiment  la  Chambre  en  présence  du  danger.  Ces  discours 
entendus,  les  très  rares  présents  ont  déposé  dans  l'urne,  avec  leurs  bulletins,  ceux 
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LA    REPRESENTATION    AU     TONKIN 

Les  pages  écrites  sur  l'Algérie  ne  s'appliquent  pas,  quant  au 
fond,  à  ce  seul  pays  non  plus  qu'à  la  seule  Afrique  du  Nord.  Dans 
leur  esprit  général  elles  condamnent  partout  la  représentation  des 
indigènes,  du  moins  telle  la  France  l'a  jusqu'ici  comprise.  Le  sujet 
pourrait  donc  être  considéré  comme  suffisamment  traité.  Il  semble 
toutefois  nécessaire  d'exposer  brièvement  l'essai  fait  au  Tonkin. 

Les  divers  gouverneurs,  cédant  sans  réflexion  aux  idées  métro- 
politaines, ont  eu  hâte  de  donner  aux  habitants  voix  consultative 
sur  les  affaires  de  leur  pays,  et,  dans  la  réalisation  de  ce  projet, 
n'ont  pas  cessé  de  voir  de  plus  en  plus  grand.  Une  petite  pierre  est- 
elle  jetée  à  l'eau?  des  cercles  aussitôt  courent  à  sa  surface,  s'élar- 
gissant  toujours...  En  1886  Paul  Bert  débarque  à  Haïphong.  La 
vallée  de  Song-Koï  est  à  peine  soumise  ;  les  mœurs,  les  modes  de 
vivre  de  la  population  sont  parfaitement  ignorés,  sauf  de  deux  ou 
trois  anciens  résidents  et  de  quelques  vingtaines  de  missionnaires. 
La  sagesse  commanderait  de  voir,  étudier,  s'informer  et  informer 
encore.  Oui,  mais  la  France  «  républicaine  »  doit  à  ses  nouveaux 
sujets  des  mesures  «  libérales  ».  C'est  un  impératif  catégorique, 
Paul  Bert  institue  donc  (arrêté  du  30  avril  1886)  une  «  Commission 
consultative  indigène  »  composée  de  notables  élus  par  les  chefs  et 
sous-chefs  de  canton.  Lui  mort,  son  idée  sommeille  jusqu'en  1907. 
A  ce  moment  M.  Beau  la  reprend...  non  sans  l'élargir.  Il  est  fait 
dans  la  «  Chambre  »  (Ja  Commission  devient  «  Chambre  »,  cela  est 
plus  noble  !)  «  une  large  part  à  l'élément  représentatif  élu  ».  L'année 
suivante,  nouveau  gouverneur,  M.  Klobukowski,  nouvel  arrêté,' — 
mieux,  deux  arrêtés,  deux  réorganisations  ;  — bref,  nouvelle  exten- 
sion du  principe  de  l'élection.  Est-ce  tout?  Pas  encore.  Dès  1911, 
nouveau  gouverneur,   M.    Sarraut,   qui,   en   1913,   réorganise    la 


de  leurs  collègues  absents...  C'est  ainsi  que  toujours,  on  le  sait  déjà,  sont  traitées, 
les  aSaires  d'Algérie.  (Voir  la  note  i  de  la  p.  516.) 

Au  Luxembourg  les  choses  se  sont  passées  à  peu  près  de  même  :  un  représentant 
de  la  colonie  «  contre  »,  le  rapporteur  «  pour  »...  et  le  vote  !...  Le  texte  gouverne- 
mental n'était -il  pas  tabou? 

Ce  projet  de  décret  sur  les  djemâas,  est,  d'autre  part,  devenu  «  décret  ». 
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Chambre  consultative  «  sur  les  bases  d'un  collège  électoral  très 
élargi  »,  «  dans  un  sens  nettement  libéral,  aussi  bien  en  ce  qui 
touche  la  composition  du  collège  électoral  qu'en  ce  qui  a  trait  à 
la  Chambre  elle-même  (i)  ».  Le  rôle  de  notre  pays  n'est-il  pas  de 
«  relever  fraternellement  vers  les  clartés  une  humanité  obscure  et 
courbée  »?  «  A  d'autres  conquérants,  la  France  laisse  l'âme  et  les 
gestes  du  négrier,  car  c'est  elle  qui  brise  les  chaînes  des  ergas- 
tules  (2).  » 

Les  populations  apprécient-elles  «  le  bienfait  »  qu'on  leur  ap- 
porte? le  comprennent-elles?  sont-elles  satisfaites  d'obtenir  des 
représentants?  les  électeurs  courent-ils  aux  urnes?  les  candidats 
sont-ils  nombreux?  En  aucune  façon,  et  pour  cette  seule  raison, 
contenant  toutes  les  autres,  que  Ton  est  en  présence  d'Annamites, 
non  de  Français. 

Tout  d'abord,  il  est  des  communes  où,  héréditairement,  l'élec- 
tion est  mode  peu  connu  :  la  famille,  l'âge,  la  fortune,  les  titres 
dans  le  mandarinat  y  confèrent  seuls  la  qualité  de  notable  ;  dans 
les  autres  (ce  sont,  il  est  vrai,  les  plus  nombreuses),  notables, 
sous-chefs  et  chefs  de  canton  sont  élus,  mais  ceci  se  passe  suivant 
des  formes  très  anciennes,  particulières  et  fort  différentes  des 
nôtres...  des  nôtres  que,  naturellement,  nous  prétendons  intro- 
duire. Ainsi  le  secret  et  la  liberté  du  vote  n'existent  pas  :  dans  la 
maison  commune,  les  candidats  en  présence  rangent  derrière  eux 
leurs  partisans,  hommes  de  leur  clan  ;  il  suffit  de  compter  aux 
yeux  de  tous.  Quelles  difficultés,  en  de  pareilles  conditions,  pour 
faire  rédiger  un  bulletin  secret  par  chacun  des  votants  !  Notez, 
en  outre,  qu'il  n'existe  pas  d'état  civil  régulier  et  que  d'ailleurs 
le  véritable  nom  de  l'Annamite  demeure  toujours  secret,  par 
crainte  d'envoûtement,  n'est  connu  que  de  ses  seuls  parents. 
Comment  établir  ainsi  des  listes  électorales  sincères  ?  Notez  encore 


(i)  Arrêté  du  19  mars  191 3.  —  La  Chambre  consultative  se  compose  : 
a)  De  représentants  de  la  population  nommés  par  un  collège  électoral  comprenant 
les  chefs  et  sous-chefs  de  canton,  les  fonctionnaires  et  anciens  fonctionnaires  indi- 
gènes, les  titulaires  d'un  brevet  d'enseignement  français  et  indigène,  d'un  grade 
de  mandarinat,  des  premier  et  deuxième  notables,  des  anciens  sous-ofïiciers  ; 
b)  de  patentés  annamites  élus  par  les  commerçants  ;  c)  de  certains  fonctionnaires 
et  notables  nommés  par  l'administration.  —  Au  total,  105  membres. 

(2)  Paroles  prononcées  par  M.  Sarraut  dans  son  discours  au  Conseil  du  gouverne- 
ment, session  ordinaire  de  191 3. 
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que  l'autochtone  n'a  rien  imaginé  qui  ressemble  à  nos  périodes 
électorales,  à  la  discussion  des  titres.  Le  candidat  doit  se  rendre 
chez  chacun  pour  solliciter  son  vote.  (Vous  pensez  bien  qu'il 
résulte  de  cette  coutume  de  fâcheux  marchandages.)  Un  vieux 
notable,  barbiche  blanche,  répond  à  qui  le  sollicite  :  «  Je  ne  pourrai 
donner  ma  voix  à  celui  qui  me  dérange.  J'habite  à  plusieurs 
kilomètres  d'ici  ;  parti  ce  matin  de  chez  moi  je  ne  serai  rentré 
que  ce  soir  ;  c'est  une  journée  perdue.  Je  ne  voterai  que  pour  le 
candidat  qui  se  dérangera  lui-même  et  viendra  me  rendre  visite 
conformément  à  la  coutume  (i).  »  Ajoutez  que,  d'après  l'opinion 
générale,  c'est  aux  élus  habituels,  traditionnels,  —  élus,  ne  l'ou- 
bliez pas,  revêtus  d'un  caractère  religieux,  officiant  aux  pagodes, 
—  qu'il  incombe  de  se  rendre  auprès  du  Résident,  de  lui  porter 
réclamations  et  vœux.  Celui-ci  ne  remplace-t-il  pas  à  demi  le  fonc- 
tionnaire royal  auprès  de  qui  ils  allaient  autrefois?  Puis,  à  quoi 
bon  choisir  de  nouveaux  représentants  qui  vont  constituer  une 
nouvelle  classe  de  mandarins,  sur  lesquels  la  surveillance  de  l'au- 
torité française  se  fera  moins  sentir,  et  qui  sauront  très  bien  tirer 
parti  de  leur  situation? 

Ces  motifs  et  d'autres  expliquent  comment,  de  l'avis  de  tous  les 
administrateurs  et  de  presque  tous  les  colons  (ils  ne  diffèrent  que 
sur  des  nuances),  le  système  imaginé  aura  quelque  peine  à  vivre. 
En  période  électorale,  —  on  pourrait  rire  si  le  sujet  y  prêtait,  — 
le  zèle  des  thuriféraires  métropolitains  est  en  parfaite  opposition 
avec  l'indifférence  des  populations.  Instructions  précises,  détaillées 
du  gouverneur  aux  agents  du  Protectorat,'  recommandations  télé- 
graphiques. «  Si  les  résidents,  écrit  M.  Giran,  —  qui  est  un  d'eux, 
et  a  vu  les  choses  au  temps  de  M.  Klobukowski,  alors  que  le  corps 
électoral  était  moins  étendu  que  sous  M.  Sarraut,  —  n'avaient 
pas  beaucoup  aidé  à  l'élection,  celle-ci  n'aurait  probablement 
jamais  eu  lieu  ;  les  électeurs  ne  se  seraient  pas  présentés  et  peut- 
être  même  n'aurait-on  pas  trouvé  de  candidats  pour  toutes  les 
circonscriptions.  C'est  sur  l'instigation  des  administrateurs 
qu'eurent  lieu  les  réunions  publiques.  A  tel  endroit  déterminé,  géné- 
ralement au  chef-lieu  de  chaque  sous-préfecture,  les  électeurs 
étaient  convoqués  en  même  temps  que  les  candidats  qui  étaient 

(i)  P.  Giran,  loc.  cit. 
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invités  (ces  mots  en  italiques)  à  exposer  leur  programme.  » 
Cependant  voici  la  Chambre  réunie.  Ses  membres  ouvrent-ils 
des  avis  utiles?  leurs  rapports,  leurs  discussions  témoignent-ils 
d'une  suffisante  compréhension  des  affaires?  ont-ils  le  sens  de 
l'intérêt  général?  Sur  ces  questions  l'administration  se  montre 
fort  réservée  ;  elle  ne  publie  les  comptes  rendus  des  séances  qu'à 
un  petit  nombre  d'exemplaires.  Cependant  on  veut  savoir.  On 
pense  :  «  Les  Jaunes  sont  des  gens  pratiques,  utilitaires,  préoc- 
cupés du  bol  de  riz  quotidien,  donc  tout  autres  que  les  Arabes. 
Habitués,  d'ailleurs,  à  la  vie  communale.  Ils  doivent  donner 
quelque  chose.  »  Ce  n'est  point  se  tromper.  Lisez  ces  rapports, 
ces  échanges  de  vues  sur  l'impôt  personnel  et  l'impôt  foncier,  la 
réforme  des  conseils  des  notables,  les  écoles  de  village,  les  sociétés 
de  prévoyance  et  de  mutualité  ;  entendez  aussi  les  plaintes  sur 
le  poids  trop  lourd  de  l'impôt,  sur  les  taxes  de  marché...  Travail, 
désir  de  bien  faire,  mais  aussi  inexpérience,  agitation,  bouillon- 
nement. La  plupart  du  temps,  les  affaires  débattues  ne  sont  pas 
poussées,  mises  au  point.  Ici,  il  est  visible  que  les  députés,  sauf 
quelques-uns,  —  sans  doute  de  hauts  mandarins  «  nommés  » 
par  le  Protectorat,  —  n'ont  pas  la  faculté  de  voir  l'ensemble,  les 
conséquences  ;  là,  que  l'administration  soulève  trop  de  problèmes, 
pose  des  questions  trop  fortes.  Rien  de  cela  ne  saurait  surprendre. 
Comment,  par  exemple,  ces  hommes  posséderaient-ils  le  sens  de 
l'administration,  de  la  réglementation,  du  possible,  de  la  mesure 
dans  une  réforme,  et  aussi  de  l'intérêt  du  pays  entier?  Pareilles 
qualités,  les  pouvaient-ils  acquérir  dans  leur  vie  médiocre  de  vil- 
lag-î  et  de  canton,  de  sous-préfecture,  de  province  tout  au  plus,  sans 
commerce,  industrie,  ni  transports,  ni  richesse,  ni  activité  d'aucune 
sorte?  Certes,  on  ne  saurait  le  nier,  il  existe  au  Tonkin  quelques 
mandarins  instruits  par  la  pratique,  intelligents,  capables  de  ré- 
flexion, qui,  à  la  Chambre,  ou,  quand  ils  l'osent,  dans  des  conver- 
sations privées,  en  confiance',  peuvent  parfois  donner  au  gouver- 
neur, au  résident,  un  avis  intéressant.  Mais  ils  sont  peu  (i).  A  leurs 


(i)  Le  résident  Monier,  déjà  cité,  a  étudié  les  réponses  fournies,  par  trente-deux 
mandarins  et  notables,  dans  une  enquête  portant  sur  les  griefs  formulés  par  la 
population  contre  le  mode  de  recouvrement  de  l'impôt  sur  l'alcool  et  sur  les  moyens 
proposés  pour  améliorer  le  régime  en  vigueur.  Trois  ou  quatre,  au  plus,  de  ces 
réponses  nous  ont  paru  dignes  d'être  retenues,  écrit-il  ;  «  quant  aux  autres  élucu- 
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côtés  siègent  de  beaux  parleurs,  —  «  avocats  »  presque,  —  qui 
après  avoir  fait  grand  état  de  la  misère  du  peuple,  inclinent  vers 
des  réformes  impratiques...  parce  que  radicales  et  «  françaises  )>. 

De  cette  Chambre,  telle  qu'elle  est  élue,  composée,  trop  tôt, 
trop  hâtivement  créée,  le  gouverneur  général  se  soucie-t-il  vrai- 
ment? Il  ne  saurait,  n'étant  là  qu'en  passant.  Dans  sa  hâte,  et 
vous  l'avez  vu,  il  a  toutefois  voulu  faire  quelque  chose.  Vite  donc, 
il  a  réorganisé  l'assemblée  ;  puis  vite  l'a  fait  élire,  vite  l'a  réunie, 
vite  a  télégraphié  à  Paris  qu'elle  s'était  montrée  «  laborieuse  et 
loyaliste  »,  ...  vite  encore,  s'est  rembarqué. 

Avouez  qu'il  eût  été  mieux  de  procéder  autrement  ;  que  surtout 
il  convient  d'aimer  l'œuvre  que  l'on  crée,  de  lui  accorder  quelque 
temps,  de  la  suivre.  L'Annamite  est  intelligent,  d'esprit  pratique, 
susceptible,  du  moins  si  on  le  dirige,  de  s'occuper  de  ses  intérêts. 
Une  bourgeoisie  naît  à  notre  contact  (oh  !  peu  nombreuse),  faite 
de  quelques,  hommes  qui  viennent  à  nos  adjudications,  passent 
des  marchés,  s'essayent. au  commerce  et  ainsi  acquièrent  des  apti- 
tudes. La  sagesse  eût  été  d'appeler,  d'abord,  les  meilleurs  (manda- 
rins et  nouvelles  classes)  dans  des  conseils  provinciaux  où  ils  se 
fussent  exercés  :  problèmes  plus  simples,  choses  sous  les  yeux, 
voyages  d'études  faciles,  bref  le  concret  (i).  Plus  tard,  le  temps 

brations,  ce  sont  celles  de  gens  simples,  accoutumés  à  ne  jamais  être  consultés  par 
leurs  gouvernants  naturels  sur  des  questions  d'intérêt  général  et  frappés  d'une 
incompréhension  atavique  quasi  totale  des  problèmes  de  ce  genre.  »  Ceci  est  la 
note  vraie.  Un  Annamite  écrivant  à  M.  Métin  la  confirme  :  «  Nous  sommes  un  peuple 
d'enfants.   » 

(i)  Il  existe,  à  la  vérité,  dans  chaque  province  du  Tonkin,  un  Conseil  provincial 
de  notables  (la  première  institution  remonte  à  1898)  qui  «  doi.t  »  ou  «peut  »  être 
consulté  sur  un  certain  nombre  de  questions.  Mais  ces  assemblées,  dont  il  n'est 
jamais  parlé,  semblent  peu  actives.  Insuffisance  des  «  conseillers  »?  négligence  des 
résidents?...  L'une  et  l'autre  sans  doute. 

En  Cochinchine,  au  contraire,  les  administrateurs  se  louent  généralement  du 
concours  des  «  conseils  d'arrondissement.  »  (Un  par  province,  présidé  par  l'adminis- 
trateur, composé  d'indigènes  seuls  élus  à  raison  de  un  par  canton.)  Il  est  juste 
d'ajouter  que  l'Annamite  de  Cochinchine  est  généralement  considéré  comme  plus 
ouvert  que  celui  du  Tonkin.  Il  est  aussi  moins  hostile  à  la  domination  française  ; 
pratique,  il  en  apprécie  les  avantages.  Notre  établissement,  d'ailleurs,  remonte 
déjà  à  cinquante-cinq  ans.  —  Faut-il  ajouter  qu'à  Saigon  siège  un  Conseil  colo- 
nial? Formé  de  membres  français  et  indigènes,  il  prête  pour  cette  raison,  et  l'on 
ne  saurait  en  être  surpris,  à  de  nombreuses  critiques.  Discussions  et  votes  se  res- 
sentent de  sa  composition.  Il  conviendrait  qu'il  fît  place  à  deux  assemblées  sur  le 
modèle  tunisien,  l'une  européenne,  l'autre  indigène.  Albert  Métin  ne  craint  pas 
de  recommander  cette  solution.  {U Indo-Chine  et  l'opinion.) 
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fût  venu  d'une  Chambre  consultative  appelée  à  donner  ses  avis 
sur  les  affaires  du  pays  entier.  Aujourd'hui  on  ne  saurait  revenir 
en  arrière  dans  un  pays  en  rapide  évolution,  que  notre  Grande 
guerre  a  éveillé,  et  qui  regarde  vers  le  Japon,  la  Chine  :  ce  serait 
mécontenter,  décevoir  l'élite.  Conservons  donc  la  Chambre  con- 
sultative, mais  qu'un  gouverneur  attentif  et  demeurant  en  fonc- 
tions un  peu  plus  de  quelques  mois,  s'applique  à  lui  donner  un 
statut  étudié,  adapté  aux  mœurs,  aux  idées,  à  la  capacité  intellec- 
tuelle des  gens;  qu'il  veille  aussi  à  ce  que  des  chefs  de  service 
travaillent  en  conscience  avec  les  membres  de  la  Chambre,  les 
entendent,  mais  aussi  les  éduquent.  —  Regardez  l'Inde  :  elle  vit 
depuis  mai  1909  sous  VIndian  Councils  Act  que  le  Parlement  n'a 
voté  qu'après  longue  et  minutieuse  élaboration  (i).  Cet  ad  lui- 
même  remplace  un  act  de  1861,  élargi  en  1892.  Le  Temps  n'a  donc 
point  été  bousculé  !  L'Inde  est  ancienne  possession  ;  le  Tonkin 
nouvelle  ;  les  Aryens  de  la  vallée  du  Gange  ont  autre  mentalité 
que  les  Jaunes  de  la  vallée  de  Song-Koï  ;  les  deux  élites  n'ont  pas 
mêmes  aptitudes,  l'indienne  est  supérieure...  Cependant  nous 
aurons  profit  à  étudier  l'œuvre  anglaise,  à  nous  en  inspirer  ;  — 
œuvre,  détail  à  noter,  qui  n'est  qu'élargissement  des  constructions 
précédentes  ; 

La  situation  de  propriétaire  foncier,  de  commerçant,  de 
marchand  possédant  des  revenus  d'une  certaine  importance  est 
nécessaire  à  l'obtention  de  la  qualité  d'électeur.  Y  peuvent  pré- 
tendre aussi  les  hommes  ayant  rendu  certains  services,  donné  des 
preuves  de  loyalisme.  Pour  l'élection  elle  se  fait  soit  au  suffrage 
direct,  soit  au  suffrage  à  deux  degrés  ;  procédure  variable  avec 
les  provinces,  ce  qui  est  fort  nécessaire.  Il  faut,  —  c'est  une  grosse 
préoccupation,  —  que  l'élu  représente  des  intérêts,  des  intelli- 
gences, des  dévouements,  —  si  ce  mot  n'est  pas  trop  osé.  On  fera 
donc  en  sorte  de  tenir  au  dehors,  autant  du  moins  qu'il  sera  pos- 
sible, ceux  que  l'on  appellerait  chez  nous  des  «  avocats  »,  des 
politiciens  de  carrière,  adversaires  déclarés  de  la  domination  an- 
glaise (2).  Des  querelles,  en  effet,  nuiraient  à  l'autorité  impériale, 

(i)  Il  constitue  un  très  gros  volume.  M,  Charles  Mourey  l'a  analysé  dans  le 
Bulletin  de  VAsie  française  de  novembre  1909  et  M.  Pierre  Khorat  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  du  15  avril  1911. 

(2)  VAct  prévoit  certains  cas  de  disqualification,  tels  la  révocation  pour  les 
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en  même  temps  qu'elles  rendraient  les  assemblées  stériles.  —  A 
côté  des  membres  élus,  les  membres  nommés.  Ancienne  dispo- 
sition soigneusement  conservée,  car  il  est  nécessaire  de  faire 
accepter  l'innovation  que  ccfnstitue  VAct  lui-même  par  certaines 
catégories  d'indigènes  qui  ne  consentiraient  pas  à  se  soumettre 
à  l'élection  et  dont  le  concours  est  précieux  :  princes,  gens  de 
vieilles  familles,  individualités  éclairées,  de  grande  influence... 
Enfin,  devait-on,  continuant  ici  encore  les  errements  de  la  veille, 
donner  place  à  l'élément  anglais  ou  convenait-il  de  laisser  seuls 
les  membres  indiens,  de  les  abandonner  à  eux-mêmes?  Le  Par- 
lement a  justement  préféré  le  mode  suivi  jusqu'alors  et  dont 
les  bons  effets  ont  été  reconnus  :  à  côté  des  indigènes  élus 
et  nommés  s'assoiront  un  certain  nombre  de  fonctionnaires, 
«  membres  officiels  »,  qui  renseigneront,  guideront,  maintien- 
dront leurs  collègues,  —  mais  demeureront  minorité.  —  Quant 
aux  attributions  des  assemblées  (dites  «  Conseils  législatifs 
provinciaux  »  et  au  nombre  de  sept,  car  l'Inde  est  grande), 
si  elles  sont  très  élargies,  elles  demeurent  consultatives.  Leurs 
membres  auront  le  droit  de  provoquer  des  discussions  sur  tous 
les  sujets  d'intérêt  public  ;  ils  pourront  exercer  une  certaine 
action  sur  les  projets  financiers  qui  leur  seront  présentés, 
en  modifier  certains  éléments  ;  enfin,  proposer,  défendre  des 
«  résolutions  «  (dans  le  sens  «  recommandations  »)  sur  des  affaires 
très  diverses,  mais  le  tout  sous  la  réserve  que  les  discussions 
jugées  dangereuses  pour  l'intérêt  public  ne  seront  pas  autori- 
sées... C'est  ainsi  que  le  parti  libéral  anglais  a  engagé  la  pré- 
paration progressive  des  peuples  de  l'Inde  aux  responsabilités 
de  la  vie  publique  ;  aller  plus  avant  ne  lui  a  pas  paru  sage.  — 
Demain,  la  paix  signée,  la  vie  normale  reprise,  le  ministre  des 
Indes  proposera-t-il  au  Parlement,  ainsi  qu'on  le  donne  à  pré- 
voir, un  élargissement  de  VAct?  Ce  sera,  qu'on  n'en  doute  point, 
capitulation,  —  capitulation  sous  la  pression  d'une  très  faible 
minorité  turbulente,  hostile  à  l'administration  étrangère,.,  et 
incapable  d'administrer  elle-même. 

anciens  fonctionnaires,  la  condamnation  à  des  peines  de  prison  non  amnistiées, 
la  transportation,  la  surveillance,  la  déclaration  par  le  gouverneur  général,  en  cer- 
taines formes,  que  les  antécédents  ou  la  réputation  d'un  candidat  rendraient  son 
élection  contraire  à  l'intérêt  public. 
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En  vérité,  il  ne  faut  point  se  faire  d'illusions  : 

Les  peuples  «  extra-européens  »  ne  sont  en  rien,  et  nulle  part, 
—  livrés  à  eux-mêmes,  ou  placés  sous  tutelle  européenne,  —  pré- 
parés à  l'introduction  du  système  représentatif,  aux  mœurs  démo- 
cratiques. De  cela,  preuves  sont  fournies  par  la  Turquie,  la  Chine, 
la  Perse,  le  Japon,  d'une  part  ;  l'Inde,  l'Egypte,  Java,  d'une 
autre.  —  Le  lecteur  peut  avoir  gardé  souvenir  de  l'échec  complet 
de  la  tentative  libérale  de  Midhat  Pacha  qui,  en  1876,  prétendit 
doter  son  pays  d'une  constitution  établissant  le  régime  parlemen- 
taire. Pour  l'histoire  de  la  «  Révolution  »  accomplie  par  les  «  jeunes 
Turcs  ))  (1908-1909),  de  leurs  promesses  solennelles  non  tenues, 
des  élections  scandaleuses  auxquelles  ils  ont  procédé  (1912),  de 
l'effacement  des  assemblées  de  Constantinople,  de  la  honte  du 
«  gouvernement  libéral  »  du  Comité  Union  et  Progrès,  vendant 
l'Empire  et  ses  destinées  à  l'étranger,  de  l'indifférence  générale 
des  populations",  cela  est  dans  toutes  les  mémoires.  —  On  a  dit  plus 
haut  la  Chine,  la  Perse,  aussi  l'Inde  avec  son  assemblée  libre,  le 
«  Congrès  national  »  (i).  Le  Japon  fait-il  exception?  Nullement. 
Ses  hommes  politiques  manifestent  d'une  grande  préoccupation 
de  tenue  devant  l'Europe,  mais  si  l'on  regarde  de  près  on  voit  que 
sa  Constitution  à  la  mode  occidentale  demeure  simple  texte,  que 
les  «  partis  »  d'aujourd'hui  représentent  les  «  clans  »  d'autrefois, 
avec  leurs  méfiances  et  leurs  haines  (2). 

«  Oui,  peut-être,  accordera  un  interlocuteur,  mais  vous  parlez 
ici  de  pays  libres  sans  direction  européenne,  et  vous  ne  pouvez 
nier  qu'en  ces  dernières  années  les  grandes  nations  coloniales 
n'aient  délibérément  engagé  leurs  sujets  ou  protégés  dans  la  voie 
libérale.  »  —  Certes,  mais  il  faudrait,  de  bonne  foi,  indiquer  avec 
quelle  prudence.  Ce  que  l'Angleterre  a  fait  en  Inde,  on  vient  de 
l'apprendre.  La  Hollande  à  Java,  les  États-Unis  aux  Philippines 
n'ont  pas  été  moins  mesurés.  La  Hollande  est  installée  à  Java 
depuis  trois  siècles  {la  France  depuis  moins  de  quatre-vingt-dix 
ans  en  Algérie  ;  depuis  moins  de  trente-cinq  au  Tonkin)  ;  cepen- 
dant le  Volksraad  ne. compte  que  5  indigènes  «  nommés  »  et  10 
((  élus  »,  perdus  au  milieu  de  23  autres  membres  européens,-  chi- 


(i)  P.  469  et  suiv. 
(2)  P.  203  et  suiv. 
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nois  OU  arabes,  les  uns  nommés,  les  autres  élus  (i).  Pour  la  «  Lé- 
gislature philippine  »,  qui  doit  un  jour  ou  l'autre  remplacer  la 
«  Commission  philippine  »  existante,  elle  sera,  on  s'en  rend  compte 
en  lisant  attentivement  les  textes,  sagement  retenue  :  VA  et  qui 
prévoit  sa  convocation  est  une  étiquette,  pas  beaucoup  plus,  — 
encore  les  Américains  sont-ils  jugés  bien  imprudents  (2). 

Ainsi  la  France  est  la  seule  nation  coloniale  qui,  obéissant  au 
sentiment,  méconnaissant  les  faits,  a,  dès  la  première  heure, 
donné  à  ses  sujets  des  droits  politiques  extraordinaires  ;  la  seule 
qui  convie  leius  élus  non  seulement  dans  des  assemblées  locales, 
mais  encore  dans  les  assemblées  métropolitaines.  Ce  faisant 
elle  expose  ses  colons,  sa  domination,  aux  plus  graves  dangers 
en  même  temps  qu'elle  dévoyé  les  populations  ;  ce  faisant  elle 
refuse  de  tenir  compte  des  enseignements  de  la  nature  :  Dans 
la  famille,  le  père  —  et  si  la  France  n'est  pas  le  «  père  »,  elle  est 
le  «  tuteur  »,  —  le  père  ordonne  longtemps  à  ses  jeunes  enfants,  et 
pour  leur  bien.  «  Je  veux,  »  dit-il.  Plus  tard,  à  mesure  qu'ils 
grandissent,  le  père  ordonne  encore,  mais  apporte  ses  raisons, 
explique  ;  plus  tard,  lorsque  les  enfants  sont  devenus  hommes, 
il  entend  leurs  motifs,  discute,  modère  les  résolutions,  cède  enfin.. T 
à  moins  que,  fort  de  son  expérience,  de  son  âge,  de  ses  responsa- 
bilités, il  n'oppose  son  veto. 


(i)  Le  Volksraad,  i  Conseil  du  peuple  »,  —  nom  singulier,  ne  répondant  à  rien. 
Il  a  été  organisé  par  deux  lois  votées  à  la  Haye  à  la  fin  de  1916  et  qui  ont  été 
appliquées  pour  la  première  fois  en  191 8. 

(2)  *  Act  déclarant  les  intentions  du  peuple  des  États-Unis  concernant  la  condi- 
tion  politique  future  du  peuple  des  îles  Philippines  et  pour  accorder  à  ces  îles  un 
gouvernement  plus  autonome.  »  Août  1916. 


CONCLUSIONS 


Les  conclusions?  Elles  ne  peuvent  être  que  le  résumé  ou  une 
généralisation  de  celles  que  comporte  chacun  des  chapitres  de  ce 
livre. 

Une  chose  est  apparue  bien  nettement  :  la  confusion  des  mé- 
thodes et  des  principes,  l'incohérence  des  solutions,  la  contradic- 
tion des  résultats. 

Ici,  sous  de  faux  titres,  sous  une  phraséologie  abondante,  pas  de 
<(  politique  indigène  »  :  l'autochtone,  ni  étudié,  ni  compris, -^ni 
«aimé»  ;  c'est  l'administration  directe, l'assimilation, poursuivie  en 
tous  domaines.  Les  populations  d'Algérie  et  d'Indo-Chine  tantôt 
se  plaignent,  tantôt  se  taisent,  mais  toujours  elles  souffrent. 

Là,  une  vraie  «  politique  indigène  »,  soucieuse  d'abord  de  l'au- 
tochtone ;  c'est  le  protectorat:  La  Tunisie,  le  Maroc,  l'Afrique 
occidentale  sont  en  bonne  voie  et  deviendront  des  «  réussites  »  si, 
du  moins,  l'erreur  électorale  de  l'Afrique  occidentale  est  corrigée, 
si,  partout,  une  juste  mesure  est''conservée  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  ;  si  l'état  d'esprit  actuel  du  Parlement  ne  persiste  pas,  car  le 
vote  de  deux  ou  trois  ordres  du  jour  maladroits  compromettrait 
l'œuvre  entière. 

Ainsi,  —  et  n'est-ce  point  constatation  attristante?  —  il  ne 
serait  pas  nécessaire  au  gouvernement  français,  pour  se  corriger, 
d'aller  chercher  des  exemples  «  à  l'étranger  »,  en  Inde  ou  à  Java  ; 
il  suffirait  qu'il  consentît  à  regarder  dans  quelques-unes  de  ses 
propres  possessions. 

Un  lecteur  jugera-t-il  qu'en  certaines  pages  les  critiques,  les 
craintes  sont  forcées?  Inclinera-t-il  à  penser  que  la  présence  aux 
armées   de  plusieurs   dizaines  de  milliers   d'Arabo-Berbères   ou 
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d'Annamites  est  témoignage  de  la  satisfaction  et  de  la  fidélité  de 
nos  sujets?  Alors,  qu'il  se  rappelle  :  pendant  le  premier  semestre 
19 14,  ils  étaient  encore  la  très  grande  majorité  en  notre  pays,  ceux 
qui,  par  ignorance,  irréflexion  ou  confiance  aveugle,  croyaient  à 
la  paix.  C'est  à  de  telles  erreurs  de  jugement  que  l'on  est  conduit 
quand  on  se  met  soi-même  des  œillères  à  l'heure  où  il  faut  porter 
partout  ses  regards,  où  il  convient  d'avoir  de  l'avenir  dans  l'esprit. 
—  Or,  en  s 'établissant  chez  des  populations  si  éloignées  et  si  diffé- 
rentes d'elle-même,  la  France  ne  s'est-elle  pas  aventurée  dans 
l'avenir?  , 

Au  lendemain  d'une  guerre  qui  nous  a  révélé  la  richesse  de  nos 
territoires  d'outre-mer  en  même  temps  qu'assuré  le  concours  mili- 
taire de  nos  sujets,  personne  ne  dira  que  ces  territoires  sont  de 
faible  valeur  ni  que  nos  indigènes  sont  ennemis.  Cependant,  de 
même  qu'il  est  permis  d'assurer  que  nos  colonies  apparaissent  en 
mMiocre  condition  économique  à  côté  de  celles  de  l'Angleterre 
ou  de  la  Hollande,  de  même  il  est  permis  d'assurer  que  nous 
n'avons  pas  manié  nos  sujets  avec  autant  de  souplesse  et  de 
bonheur  que  nos  voisins  et  que  la  «  conquête  morale  »  des  Arabo- 
Berbères,  des  Annamites,  est  bien  peu  avancée.  Parce  que  la  po- 
pulation de  l'Algérie  augmente,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  est 
heureuse,  autrement  il  faudrait  conclure  que  la  France  est  dans 
la  misère  la  plus  noire  parce  que  sa  population  demeure  sta- 
tionnaire.  Parce  que  nous  avons  conquis  la  Tunisie,  le  Tonkin, 
l'Afrique  occidentale,  l'Afrique  équatoriale  et  Madagascar,  ne 
louons  pas  trop  la  «  politique  coloniale  »  de  fa  République.  Au 
vrai,  si  la  République  a  su  conquérir,  elle  n'a,  pas  plus  que  les 
régimes  précédents,  su,  en  général,  administrer. 

Pour  que  nos  possessions  prospèrent  économiquement,  que 
nos  sujets  acceptent  pleinement  notre  domination,  ne  songent  point 
à  se  soulever,  ni  même  à  se  réserver,  il  importe  que  nous  les  «  appre- 
nions »,  les  comprenions,  -—  plus,  les  «  aimions  ».  Nombreuses 
donc  sont  les  corrections  à  apporter,  et  dangereuses  les  «  ré- 
formes »  d'hier...  Si,  depuis  quatre-vingt-dix  ans  bientôt, 
les  divers  gouvernements  ont  augmenté  la  France  dans  le  monde 
en  étendue,  richesse,  s'ils  en  ont  fait  une  «  grande  |)uissance  colo- 
niale »,  ils  l'ont  en  même  temps  chargée  de  devoirs  et  de  responsa- 
bilités. Dans  la  métropole,  nous  sommes  responsables  devant  les 
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générations  à  venir  des  territoires  acquis,  de  la  «  politique  indi- 
gène ))  adoptée,  poursuivie,  et  de  ses  conséquences  ;  outre-mer,  nous 
sommes  responsables  devant  nos  sujets,  leurs  fils  et  petits-fils  des 
troubles  et  des  maux  sociaux  que  pourront  faire  naître  les  contacts 
et,  davantage,  nos  lois...  En  vérité,  de  la  politique  d'expansion 
mondiale  adoptée  par  les  nations  européennes,  on  peut  dire, 
empruntant  à  Bossuet  une  de  ses  larges  images,  qu'elle  est  «  un  de 
ces  grands  coups  dont  le  contre-coup  porte  loin  ». 

Une  autre  chose  est  souvent  apparue  dans  ces  pages  :  l'insou- 
ciance et  l'incompétence  générales. 

Les  électeurs,  le  jour  où  ils  choisissent  leurs  représentants,  les 
vêtent  de  toutes  les  compétences,  puis,  vite,  retournent  à  leurs 
affaires  et  ne  se  soucient  plus  de  celles  de  l'Etat,  —  comme  si 
elles  n'étaient  pas  les  leurs,  celles  de  leurs  enfants  pour  lesquels 
ils  amassent  du  bien  !  Quant  aux  élus,  le  mandat  si  lourd  qu'ils 
ont  reçu  ne  les  accable  pas.  On  les  voit  légiférer  en  toute  matière. . . 
Nos  colonies?  Ils  ne  les  connaissent  pas,  ne  les  apprendront  pas, 
mais,  par  idéoîogisme,  seront  disposés  à  les  considérer  comme  «  un 
prolongement  de  la  mère  patrie  »,  donc  à  y  introduire  une  fois  l'an, 
par  une  motion  bien  phrasée,  quelque  article  de  la  «  Déclaration 
des  droits  ».  «  Les  conséquences  de  ce  vote,  monsieur  le  député,  3' 
avez-vous  songé?  Vous  en  préoccupez- vous?  —  Nos  successeurs  y 
pourvoiront.  » 

Appelons  de  tous  nos  vœux  le  souffle  d'un  esprit  nouveau,  — 
d'autant  qu'au  lendemain  de  la  guerre  la  «  politique  indigène  »  sera, 
pour  vingt  raisons  qui  ont  été  indiquées,  plus  difficile.  Souhaitons 
que  sénateurs  et  députés  pèsent  leurs  responsabilités  ;  que,  de  bonne 
foi,  ils  entreprennent  leur  rééducation,  revisent  leurs  opinions  ;  qu'une 
vingtaine,  choisis  parmi  les  esprits  les  plus  souples  et  compréhen- 
sifs,  entreprennent  le  voyage,  —  non  le  voyage  "d'apparat,  mais  le 
voyage  d'études  ;  qu'ils  s'emploient  de  toute  leur  intelligence  à 
voir,  comprendre,  pénétrer,  de  toute  leur  autorité  à  obtenir  des 
dépositions  vraies  ;  puis,  et  surtout,  qu'au  retour,  ils  ne  craignent 
pas,  parce  que  «  Français  »,  «  démocrates  »,  de  professer  en  matière 
coloniale  des  opinions  très  conservatrices. 

Il  semble  que  la  guerre  ait  fait  sentir  au  pays  le  besoin  de  plus 
de  responsabilité  chez  les  élus,  de  plus  d'autorité  chez  l'élu  de  ses 
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élus.  —  Parlementaires  et  ministres  constituent  une  aristocratie 
flottante  et  continuellement  renouvelable.  Le  président  de  la  Répu- 
blique est,  lui  aussi,  «  flottant  »  et  «  renouvelable  »,  assuré  toute- 
fois du  respect  général  parce  qu'il  est  fe  symbole  à  l'intérieur  et  au 
dehors  de  l'unité  nationale  ;  parce  qu'il  a  sept  années  de  durée 
devant  lui,  quatorze  même  s'il  plaît  au  Congrès,  —  long  espace  de 
temps  sous  une  démocratie  î  —  parce  qu'il  préside  le  Conseil  des 
ministres,  — privilège  qu'il  ne  tient  pas  de  la  Constitution,  mais 
de  l'usage,  privilège  que  ne  possède  point  le  roi  d'Angleterre.  De 
cela  il  faut  tirer  parti  :  «  S'il  est  un  principe  plus  évident  qu'aucun 
autre,  a  écrit  le  président  Wilson  en  1900,  c'est  celui-ci  :  qu'il 
s'agisse  de  gouvernement  ou  simplement  de  commerce,  en  toute 
affaire  il  faut  faire  confiance  à  quelqu'un.  vSous  réserve  d'une 
stricte  responsabilité,  le  pouvoir  constitue  la  substance  même  d'un 
bon  gouvernement.  »  Il  serait  à  désirer  qu'on  fît  confiance  au  pré- 
sident de  la  République  et  que,  pénétré  du  sentiment  de  sa  respon- 
sabilité, il  accordât  la  même  attention  à  la  «  politique  indigène  » 
de  ce  pays  qu'à  sa  politique  extérieure. 

jgi2-décembre  iQiS. 
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